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INTRODUCTION. POUR UNE HISTOIRE CULTURELLE DU 

NAZISME 

 

 

 En 1975, à Mayence, un directeur d’agence publicitaire à la retraite du nom de 

Franz Alfred Six mourait discrètement. Qui s’est alors souvenu que Franz Six avait 

été tout à la fois un brillant universitaire, l’une des têtes pensantes de la SS et l’un 

des dirigeants des groupes d’extermination nazis sur le front de l’Est1 ? Franz Six 

était né à Mannheim en 1909. Après l’obtention de l’Abitur en 1927, il avait suivi, 

dans les universités de Mannheim et d’Heidelberg, un brillant cursus conforme à ses 

inclinations intellectuelles, mêlant histoire, histoire de l’Art, sociologie et 

philosophie. À 21 ans, il était entré au NSDAP et avait assumé — tout en continuant 

ses études — le commandement de plusieurs unités SA. En 1934, il avait obtenu son 

doctorat de Zeitungswissenchaften. Il avait rejoint la SS en 1935 et entre au 

Sicherheitsdienst (SD), service de renseignement SS dirigé par Reinhard Heydrich. 

Parallèlement à son travail au SD, Franz Six avait obtenu une charge de Privat 

Dozent à Heidelberg et passé une thèse d’habilitation qui lui avait permis d’être 

 
1Cf Lutz Hachmeister, Der Gegnerforscher. Zur Karriere des SS — Brigadeführers Franz Alfred Six, CH Beck, 
Munich, 1998, on trouvera aussi un aperçu de la biographie de Franz Six dans Reinhard Rürup (éd.), Topographie des 
Terrors : Gestapo, SD und RSHA auf der Prinz-Albrecht Gelände. Eine Dokumentation, Topographie des Terrors 
Stiftung — Verlag Willmuth Arenhövel, Berlin, 1987, 235 pages, p.77. 
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nommé professeur à Königsberg. En 1940, à 31 ans, Franz Six était professeur et 

doyen à l’Université de Berlin. Il était aussi Standartenführer SS2 et responsable au 

Reichssicherheitshauptamt (RSHA) de l’Amt VII, intitulé « Recherche et évaluation 

idéologique ». En 1941, il prit le commandement d’un sous-groupe d’extermination 

et dirigea le massacre d’une partie des 126 000 personnes perpétré par ce groupe3, ce 

qui lui valut une condamnation à 20 ans de réclusion criminelle en 1948. Le parcours 

de Franz Six, mêlant activités spéculatives, engagement politique, travail policier et 

crimes de guerre, est très représentatif de celui d’un certain nombre de diplômés 

allemands formés entre les deux guerres. C’est ce groupe de personnes qui constitue 

le sujet du travail de doctorat ébauché ici. 

 Les termes de Sicherheitsdienst et de Reichssicherheitshauptamt peuvent 

sembler étranges, tant sont mal connus en France les organes de répression du 

Troisième Reich, organes que ces hommes ont grandement contribué à organiser. 

Une courte présentation des institutions et des hommes qui les ont peuplées s’impose 

donc.  

Les instances répressives du Troisième Reich ont fait l’objet d’amples recherches, 

principalement dans les années 60 et 704. Elles sont au nombre de quatre. La première 

 
2 Grade équivalent à celui de colonel. 
3 Victimes déclarées par l’Einsatzgruppe B, citées in R. Hilberg : La destruction des Juifs d’Europe, 2t, Paris, Folio, 
1988, T2, p. 1047. 
4 Nous ne citerons que pour mémoire Martin Broszat, Helmut Krausnick, Hans Adolf Jacobsen, Hans Bucheim (eds), 
Anatomie des SS Staates, 2 volumes, Munich, 1979 et, plus récemment, très utile, mais tout aussi narratif, George C. 
Browder, Hitler’s Enforcers. The Gestapo and the SS Security Service in the Nazi Revolution, Oxford, New York, 
1996. Plus analytique est le flot d’étude prenant pour thème l’une ou l’autre des individualités du groupe sélectionné 
par nous. Voir Ulrich Herbert, Best, eine Biographische Studien über Radikalismus, Weltanschauung und Vernunft, 
Dietz, Bonn, 1996, 695 pages ; du même auteur, “Weltanschauungseliten. Ideologische Legitimation und politische 
Praxis der Führungsgruppe der nationalsozialistischen Sicherheitspolizei.”, in Potsdamer Bulletin für Zeithistorische 
Studien, 9 (1997), Potsdam, 1997, p.4 — 18., ainsi que Lutz Hachmeister, Der Gegnerforscher. Zur Karriere des SS-
Führers Franz Alfred Six, C.H. Beck, Munich, 1998, 414 pages. On lira aussi Karl-Heinz Roth, “Heydrichs Professor : 
Historiographie des ‘Volkstums’ und der Massenvernichtungen. Der Fall Hans Joachim Beyer.”, in Peter Schöttler 
(éd.), Geschichtsschreibung als Legitimationswissenschaft, 1918 — 1945, p.262 — 342, Suhrkamp Taschenbuch 
Wissenschaft, Francfort s. Main, 1997, 344 pages, ainsi que du même auteur, “Ärtzte als Vernichtungspläner : Hans 
Ehlich, die Amtsgruppe IIIB des Reichssicherheitshauptamts und der nationalsozialistische Genozid 1939 — 1945.”, 
in Medizingeschichte und Gesellschaftkritik. Festschrift für Gerhard Baader, Francfort, 1997. Est parue d’autre part 
en 1998 la thèse d’histoire sociale quantitative de Jens Banach, Heydrichs Elite. Das Führerkorps der 
Sicherheitspolizei und des SD 1936 — 1945, Schöningh, Paderborn, 1998, 363 pages. Michael Wildt prépare quant à 
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est la Gestapo, Police secrète qui, comme la KRIPO (police criminelle), est un 

organisme d’État qui préexiste au Troisième Reich, celui-ci se bornant à « nazifier » 

un personnel composé de fonctionnaires. Ces deux premières institutions forment le 

volet inquisitorial des organes de répression du Troisième Reich et concentrent les 

pouvoirs exécutifs. 

 Le Sicherheitsdienst, troisième organe de répression, est fondé en 1931 par 

Reinhard Heydrich à l’intérieur de la SS5. C’est un organisme du NSDAP qui 

accueille avant tout des militants de la SS, très souvent bénévoles. Il s’agit d’un 

service de renseignement divisé en trois branches : le SD Inland s’occupe de 

l’Allemagne, le SD Ausland du renseignement extérieur, tandis que le troisième 

bureau est spécialisé dans les “recherches idéologiques”. 

 Le dernier organe de répression étudié est le Reichssicherheitshauptamt, 

Office central de Sécurité (RSHA), fondé en Novembre 1939. Il s’agit en fait d’un 

regroupement institutionnel des services centraux des deux polices et du service de 

renseignement, opéré par la fusion de leurs organes administratifs (RSHA Amt I : 

service du personnel ; RSHA Amt II : Administration). Le SD Inland constitue le 

RSHA Amt III ; la Gestapo, l’Amt IV ; la KRIPO, l’Amt V. Les deux derniers bureaux 

du SD, c’est-à-dire le SD Ausland et le bureau spécialisé dans la recherche 

idéologique, forment respectivement les Ämter VI et VII. La création du RSHA 

relève donc d’un effort de centralisation de la gestion et des prises de décision6. 

 
lui une thèse d’habilitation prosopographique sur le corps des dirigeants du RSHA. Les premiers résultats de ses 
travaux sont accessibles dans Michael Wildt, Das Führungskorps des Reichssicherheitshauptamtes. Eine 
Kollektivbiographie, communication dactylographiée, Freiburg im Brisgau, 1996, ainsi que du même auteur, “Avant 
la ‘Solution Finale’. La politique juive du Service de la Sécurité de la SS, 1935-1938.”, in Peter Schöttler (dir.), Le 
Nazisme et les savants, Genèses, n°24, Paris, 1995 et, du même auteur, Die Judenpolitik des SD, 1935-1938. Eine 
Dokumentation, Munich, 1995. Voir enfin Patrick Wagner, Volksgemeinschaft ohne Verbrecher. Konzeptionen und 
Praxis der Kriminalpolizei in der Zeit der Weimarer Republik und des Nationalsozialismus, Christians Verlag, 
Hambourg, 1996. 
5 Sur la fondation du SD on verra Shlomo Aronson, Heydrich und die Frühgeschichte der Gestapo und des SD 1931 
— 1945, Berlin, Ernst Reuter Gesellschaft, 1967, 431 p. George C. Browder, Foundations of the nazi Police State. The 
formation of SIPO and SD, Lexington, University of Lexington Press, 1990, 346 p. 
6 Voir là-dessus Supra chapitre VIII et Herbert, Best… op. cit. 
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 Ces organes, extrêmement étendus, ont recruté un nombre très important de 

cadres. Parmi eux, on s’intéresse essentiellement à ceux du SD, c’est-à-dire aux 

dirigeants des RSHA Ämter I, III, VI et VII. En tout, quelque 80 dirigeants7. Le 

passage dans les instances centrales du RSHA ou du SD a constitué un premier critère 

de sélection. Tous ces hommes — c’est là le second critère — ont exercé des 

fonctions dirigeantes : on a en effet pris en compte les hommes arrivant au grade de 

SS-Hautpsturmführer (capitaine) ou au statut de responsable de bureau. Cette 

activité implique — troisième critère — le travail de coordination et de direction de 

tous les bureaux régionaux du SD dans un domaine précis (Presse, surveillance de 

l’écriture, expertise concernant les affaires raciales etc…). Ce croisement de critères 

a permis de sélectionner un groupe de quelque 80 cadres, presque tous diplômés de 

l’université, et qui ont assumé des activités très diverses au sein des organes de 

répression et de renseignement du Troisième Reich. 

Les activités assumées par ces hommes peuvent être abordées au travers de deux 

exemples concrets. Werner Best, auquel Ulrich Herbert vient de consacrer une 

biographie très réussie, prend en charge une série de postes bien différenciés. Après 

un passage au SD en 1934, il atteint le sommet de sa carrière dans les organes SS en 

1939. Ce juriste de 36 ans est alors le deuxième personnage dans la hiérarchie du 

RSHA. Il dirige tout à la fois l’administration et le service du personnel du RSHA 

(les Ämter I et II), ainsi que la police du contre-espionnage (RSHA Amt IV E). Il 

développe de surcroît un travail de théorie juridique extrêmement important en 

 
7 Leur dénombrement se fonde sur les organigrammes du SD et du RSHA (Geschäftsverurteilungsplänne) couvrant la 
période 1935 — 1943. Cf, entre autres, BAK (Bundesarchiv Koblenz, transféré à Berlin-Lichterfelde), R — 58/117, 
(1937 à 1945) : plans de formation et de répartition des recrutements entre la SIPO et le SD ; BAK, R — 58/3528 : 
Organigrammes et plans d’organisation des activités du RSHA. L’enquête est limitée aux cadres ayant atteint le grade 
de Sturmbannführer SS (commandant) et aux services centraux berlinois du service du personnel et des trois Ämter du 
SD. 
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volume 8. D’une part, il fournit donc ce travail d’expert qui constitue la spécificité du 

groupe, et d’autre part le travail de policier et d’administrateur qui l’ancre dans 

l’action et le situe, d’après Ulrich Herbert, à la charnière entre théorie et pratique 

juridique ; en d’autres termes, entre la pensée et l’action 9. 

 Helmut Knochen, lui, fait partie de ce groupe de jeunes diplômés qui entrent 

au SD après la Machtergreifung, dans son cas en 1937. Il a été recruté au SD par 

Franz Six 10 et y a suivi une carrière brillante. Titulaire d’un doctorat d’anglais 11, il 

commença par assumer des fonctions de dépouillement de la presse anglophone, 

mais aussi francophone et néerlandophone. Il se spécialisa ainsi dans les affaires 

concernant l’Europe de l’Ouest et du Nord, en commençant par le travail d’expert. Il 

fit ensuite partie des jeunes SS chargés de mettre au point la « politique juive » du 

SD12, et produisit alors des travaux de type théorique sur la judaïté. Il n’en reste pas 

moins qu’il assume aussi un travail de policier, en devenant chef de la SIPO/SD en 

France à partir de 1940, tout en continuant à exercer des fonctions d’expert au sein 

du service central du RSHA à Berlin, en tant que chef de l’Amt VI E (Opposition 

idéologique à l’extérieur). 

 L’exemple de Knochen révèle en simultané les trois types de fonctions 

détenues par le RSHA. D’une part, il est l’un des experts de la sphère “Europe 

occidentale” du SD Ausland ; en second lieu, il fournit un travail de renseignement 

— d’espion — en dirigeant le RSHA Amt VI E, bureau du SD Ausland qui centralise 

tous les renseignements sur les adversaires idéologiques du nazisme basés à 

l’étranger ; enfin, en tant que chef pour la France de la SIPO/SD, il fournit un travail 

 
8 Voir Ulrich Herbert, Best, op. cit., p. 225 sq. La liste des publications de Werner Best ne compte pas moins de 80 
articles, livres ou recensions à son actif. 
9 Ulrich Herbert, Idem, p.200. 
10 Ibid., p. 253 — 254. 
11 Helmut Knochen, Der Dramatiker George Coleman, Göttinger Tageblatt, Göttingen, 1935, 83 pages. 
12 Voir là-dessus Michael Wildt, Die Judenpolitik des SD op. cit. et, en français, Michael Wildt, « Avant la ‘Solution 
Finale’. » art. cit. 
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de policier. C’est bien cette polyvalence qui caractérise le mieux ce groupe de cadres 

de la SS. À la charnière entre discours et pratiques, entre fonctions exécutives et 

travail d’expertise, ils constituent ainsi un observatoire idéal pour une approche 

globale du nazisme, tout à la fois idéologie, discours, pratique de militance et de 

gouvernement.  

Composé d’experts, policiers et espions, ce groupe a pourtant dès l’abord un statut 

ambigu. On est en effet en présence d’un groupe de cadres qui sont dans l’écrasante 

majorité des cas issus de l’enseignement supérieur. Politisés de façon précoce, ces 

hommes mènent au SD et au RSHA une carrière qui les amène à assumer des tâches 

diverses, marquées par une polyvalence tout à fait spécifique et un travail d’expertise. 

Ainsi caractérisés, les hommes qui dirigent le RSHA et le SD posent un problème de 

détermination de statut. Comment, en effet, doit-on nommer les membres de ce 

groupe ? Existe-t-il un terme générique permettant de rendre compte de leur statut ? 

Cette question peut prendre l’apparence d’un nominalisme stérile. Un exemple 

permet pourtant d’en comprendre l’enjeu. 

 Celui de Franz Six, évoqué plus haut, est ici à nouveau utile. Il a mené de très 

brillantes études à Mannheim et Heidelberg13, s’est engagé très tôt dans la SA en 

1930, avant de diriger un groupe local de la NSStB. Son doctorat obtenu en 1934, il 

intègre le SD et la SS et participe aux négociations du SD avec la Hagannah en vue 

de l’émigration de la communauté juive allemande en Palestine. Il devient ensuite le 

responsable du travail du RSHA, tout en participant à partir de 1941 à la politique 

d’extermination de masse en URSS occupée. Il associe tout cela à ses responsabilités 

d’enseignement, de recherche et d’administration, en tant que professeur et Doyen 

au Deutsch Auslandswissenschaftliches Institut de l’Université de Berlin14. 

 
13 On peut d’ailleurs noter qu’il a dû y côtoyer Hannah Arendt, bien que de façon très lointaine, étant donné qu’Arendt 
est de quatre ans son aînée. 
14 Hachmeister, Gegnerforscher… op. cit. ; Wildt, « avant la Solution finale », art. cit. 
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Dans quelle catégorie exacte ranger Franz Six ? Il est, convenons-en avec Norbert 

Frei 15, un idéologue. Mais, sans nier l’utilité de ce terme auquel nous ferons appel, 

il serait peut-être souhaitable de trouver un autre qualificatif, rendant compte d’un 

niveau socioculturel spécifique16. Le terme général d’Akademiker, qui désigne les 

diplômés de l’Université a l’avantage d’être neutre. Son usage est pourtant d’un 

intérêt limité dès lors qu’une véritable qualification du groupe devient nécessaire. 

Ulrich Herbert emploie le terme d’Intelligenz pour nommer le groupe de ceux dont 

nous parlons. Celui-ci, équivalent au terme d’Intelligentsia, est jugé de surcroît le 

plus adapté par Ian Kershaw. Il présente l’avantage d’appréhender ces hommes en 

tant que membres d’un groupe doté de caractéristiques socioculturelles spécifiques. 

Il tient compte de leur passage à l’université et de leurs fonctions d’expertise et de 

construction dogmatique. Ce terme a pourtant le défaut d’alourdir considérablement 

la lecture, défaut qu’il partage avec le terme de Gebildet, proposé par George Mosse. 

Celui-ci implique, une fois encore, un accès à la culture classique. Citons George 

Mosse : 
“Cela [le terme de Gebildet] implique au départ le fait de s’être cultivé et éduqué par soi-
même, généralement grâce aux auteurs antiques ou aux classiques allemands. Il [le 
terme] en est ensuite venu à signifier le passage au Gymnasium puis à l’Université”.17 

  Dans ses deux acceptions, ce terme se révèle encore plus souple que celui 

d’Intelligenz et permet par exemple d’intégrer des autodidactes tels qu'Herbert 

Hagen, l’un des responsables de la SIPO en France, qui n’a pu, faute de moyens 

financiers, poursuivre des études supérieures tout en possédant malgré tout le même 

 
15 Il parle de façon générique des “idéologues SS du RSHA” : N. Frei, L’État hitlérien et la société allemande, 1933-
1945, Seuil, Paris, 1994, p.223. 
16 Le développement qui suit doit tout à une correspondance échangée dès le DEA avec, en tout premier lieu, Pierre 
Ayçoberry, mais aussi Ulrich Herbert, Etienne François, Ian Kershaw, George Mosse, Michael Wildt et Peter Schöttler, 
ainsi que Gerhard Hirschfeld, Henry Rousso, Philippe Burrin, Christophe Charle, Norbert Frei, Wolfgang Benz, 
Gerhard Botz. Ils ont aussi été reformulés entre 1997 et 1998 lors de discussions et de séminaires au Centre Marc 
Bloch de Berlin ou avec des chercheurs comme Peter Schöttler, Florent Brayard, Norbert Kunz, Carsten Schreiber et 
Rudolph Jörg, et avec Michel Trebistsch à Paris. 
17 George Mosse, Lettre du 25 Octobre 1995. 
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profil qu’un Franz Six. Le terme de Gebildet n’en souffre pas moins du même défaut 

de lourdeur que celui d’Intelligenz. 

 La solution idéale consisterait bien entendu à utiliser un terme français aussi 

précis que Gebildet ou Intelligenz. Celui qui vient immédiatement à l’esprit est celui 

d’intellectuels. Mais le débat sur son usage a été plus animé lors de la consultation 

des historiens qui ont accompagné les prémisses de la recherche. Favorable à cette 

dénomination, Pierre Ayçoberry rejoint ici Ulrich Herbert, Gerhard Hirschfeld et 

Michael Wildt, qui ne s’opposent pas à son emploi. Ulrich Herbert n’hésite pas, quant 

à lui, à l’utiliser à propos de Werner Best 18. George Mosse, en revanche, lui 

reprochait un manque de précision : “[…]Hitler peut aussi être désigné par le terme 

d’intellectuel, il n’avait pas beaucoup d’éducation, mais il a après tout écrit un livre 

et il avait des notions en architecture…”, écrivait-il….19 Après avoir plaisamment 

déconstruit le concept, il conseillait de le redéfinir pour le rendre plus applicable. Ian 

Kershaw exprimait le même type d’opposition, préférant le terme de “technocrates 

du pouvoir”20. 

 De fait, le terme “intellectuel” suscite chez certains historiens un rejet — de la 

part même d’un spécialiste de l’histoire des intellectuels comme Christophe Charle 

— qui n’est cependant pas absolu : Ian Kershaw nuance21, George Mosse conseille 

de redéfinir. Il est vrai que l’on peut avoir du mal à concevoir un intellectuel policier 
22. Mais comment qualifier autrement des professeurs d’Université comme Franz Six, 

ou Hans-Joachim Beyer, auteur d’ouvrages sur les populations d’Europe de l’Est et 

de divers travaux sur Max Weber, responsable de l’Amt III A1 (Questions générales 

concernant les territoires occupés) et de l’Amt VII A1 (Bibliothèque) et fondateur de 

 
18 Ulrich Herbert, Best… op. cit. 
19 George Mosse, Lettre du 25 Octobre 1995. 
20 Ian Kershaw, Lettre du 22 Février 1996. 
21 Ian Kershaw, Lettre du 23 Mars 1996. 
22 À l’instar de Christophe Charle, Lettre du 29 Octobre 1995 : “J’hésiterai personnellement à associer ce mot [celui 
d’intellectuel (C. I)] avec l’appartenance à une administration policière à moins de lui ôter toute spécificité.” 



—14— 

la Reinhard Heydrich Stiftung, centre de recherches SS en “sciences humaines” créé 

à Prague en 1942 23 ? 

 Au reste, une partie importante du travail de ces hommes est ainsi 

incontestablement de nature intellectuelle : c’est la raison pour laquelle on a 

finalement choisi d’employer ce terme. Si les chercheurs français ont tant de mal à 

considérer les Gebildet du RSHA comme des intellectuels, n’est-ce pas précisément 

parce que ces hommes n’ont pas adopté des pratiques analogues à celles des milieux 

intellectuels français ? Leur refuser le terme d’intellectuels, n’est-ce pas, en dernière 

instance, faire montre d’un franco-centrisme inadapté aux réalités d’outre-Rhin ? Ces 

hommes n’ont ils pas, en fin de compte, incarné une autre représentation de 

l’intellectuel que celle qui a cours dans la société française, depuis l’Affaire Dreyfus 

jusqu’aux dernières années de notre XXème Siècle24 ? Cette question, déjà, livre 

quelques éléments des axes de recherches adoptés. 

 

 Le présent travail se propose en effet d’étudier le rapport au nazisme de ce 

groupe de responsables SS, et d’en questionner la transitivité : si les intellectuels SS 

ont intériorisé la doctrine nazie, le nazisme a, sens inverse, développé à leur adresse 

un discours normatif dont le rôle mérite d’être étudié. Formuler cette courte 

proposition, pourtant, suscite immédiatement une interrogation portant sur le statut 

du nazisme — idéologie ou Weltanschauung — par les historiens, et, en quelque 

sorte, met le chercheur en demeure de se situer dans la longue série des travaux 

entrepris sur cette question depuis deux décennies au moins. Quelques remarques 

 
23 Cf Carsten Klingemann : “La réception de Max Weber dans l’Allemagne nazie”, Le nazisme et les Savants, in 
Genèses N° 21, 1995. 
24 Voir Pascal Ory, Jean François Sirinelli : Les intellectuels en France de l’Affaire Dreyfus à nos jours, Armand Colin, 
Paris, 1986 : le terme d’intellectuel implique en France un engagement, le plus souvent à gauche, ainsi qu’une activité 
essentiellement de type spéculatif. Les SS que nous appellerions “intellectuels” diffèrent profondément d’un Albert 
Thomas, d’un François Simiand, d’un Jean-Richard Bloch, tous désignés comme des intellectuels par Christophe 
Prochasson. Cf : Christophe Prochasson : Les intellectuels, le socialisme et la Guerre, 1900-1938, Seuil, Paris, 1993, 
350 pages. 
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préliminaires, cependant avant de préciser l’insertion historiographique de ce 

travail : c’est un truisme que de dire que les hommes ici étudiés ne sont pas nés nazis. 

Ils le sont devenus : ils ont intégré la SS, instance qui combine à la fois une forte 

dimension militante et le statut de centre de pouvoir puissant au sein de la polycratie 

nazie. L’entrée en nazisme de ces hommes, puis leur engagement dans la SS 

interviennent au terme d’une quête militante souvent longue. Jusqu’ici, les historiens 

n’ont étudié pas tenté d’études satisfaisantes des formes d’engagement dans le 

nazisme. Intentionnalistes ou fonctionnalistes, les études parues jusqu’au milieu des 

années 1990 sont en effet entachées de présupposés qui nuisent considérablement à 

une ébauche de compréhension de tels phénomènes. 

 Les historiens intentionnalistes réduisent le nazisme à quelques écrits 

fondamentaux, rédigés par Hitler, Rosenberg, Darré, qui auraient fixé les canons 

d’un dogme immuable, ossifiés en quelque sorte par cette mise en écrit. Adhérer au 

nazisme, implique ainsi, pour les historiens des idées, la souscription intellectuelle 

et consciente à des idées politiques, soutenues par une forme de rhétorique et de mise 

en scène susceptible d’avoir égaré les Allemands. Transportés par la magie du verbe, 

ces derniers auraient ainsi, si ce n’est consenti à l’application d’un programme 

exterminateur mis au point de longue date, du moins accepté d’ignorer les 

« conséquences extrêmes induites » par la formulation idéologique25. 

 Les fonctionnalistes ont, eux, tendance à appréhender le dogme nazi comme 

un discours vide de sens, un prétexte pour des individus à exprimer une frustration 

sociale et à tenter de faire valoir par une adhésion opportuniste leur droit à 

l’ascension et à la jouissance de biens matériels. Ils arrivent ainsi à appréhender la 

croyance nazie comme un précipité des présupposés de ce qu’ils définissent comme 

 
25 Voir les très classiques Eberhard Jäckel, Hitlers Weltanschauung. Entwurf einer Herrschaft., Tubingen, Wunderlich, 
1969, 159 p. ; Eberhard Jäckel, Hitlers Herrschaft. Vollzug einer Weltanschauung, Stuttgart, DVA, 1985, 183 p. ; Cf 
aussi la présentation de ces thèses in Ian Kershaw, Qu’est-ce que le Nazisme ? Problèmes et perspectives 
d’interprétation., Paris, Folio-Gallimard, 1992, 415 p., p. 129 — 134. 
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« l’air du temps », mêlant xénophobie, antisémitisme, nationalisme et aspiration à un 

régime autoritaire. Le nazisme se réduit alors à l’expression de frustrations nées de 

la crise économique. Cette interprétation se fonde en fait sur une croyance très 

répandue chez les publicistes libéraux, croyance selon laquelle les « totalitarismes » 

naîtraient sur le terreau de la misère sociale.26 

Catalogue d’idées reçues et de slogans de propagandistes vides de sens ou bien Alpha 

et Omega d’une pratique nazie fixée comme en un carcan rigide : le statut du dogme 

nazi a oscillé depuis près de trente ans entre ces deux pôles radicalement opposés. 

Les deux thèses partagent pourtant une même appréhension de l’engagement nazi, et 

postulent une adhésion pleine et entière d’un sujet conscient et « rationnel », qui 

choisirait d’être nazi, soit par adhésion intellectuelle à une rhétorique quasi 

philosophique, soit par calcul. En d’autres termes, il n’y aurait, pour définir 

l’engagement nazi, d’autres choix que le « fanatisme » intellectuel ou 

l’opportunisme. C’est, à notre sens, s’interdire dans les deux cas de comprendre les 

ressorts profonds qui poussent les hommes que nous nous proposons d’étudier à 

entrer dans la SS et le NSDAP. Ces deux pôles ont en effet pour conséquence 

commune d’exclure la dimension affective et émotionnelle de la « croyance » pour 

ne conserver que les intérêts socio-économiques, personnels, ou la 

« compréhension » consciente et quasi intellectuelle du dogme. 

Pour mieux nous faire comprendre, tentons de transcrire le problème dans un champ 

historiographique radicalement différent : ainsi, tout se passe comme si les historiens 

modernistes avaient considéré un jour que l’étude de la Réforme des XVIème et 

 
26 Voir là-dessus, Pierre Ayçoberry, La question nazie. Les interprétations du national-socialisme, 1922-1975, Paris, 
Seuil, 1979, 312 p., p. 217, — 233. ; symptomatique de cette sous-estimation des fondements idéologiques, qui 
voisinent avec une sorte d’intuition fulgurante, de la fonction chiliaste du nazisme Martin Broszat, L’Etat hitlerien. 
L’origine et l’évolution des structures du IIIème Reich, Paris, Fayard, 1985, 625 p., p. 48 — 49 ; Voir aussi appliquée 
à Hitler lui-même, la description synthétique de ce type de thèses par Ian Kershaw, Qu’est-ce que le Nazisme ? op. cit. 
, p. 132 — 133. ; Voir aussi Pierre Ayçoberry, La société allemande sous le Troisième Reich, Paris, Seuil, 1998, 435 
p., ici p. 89 — 91. 



—17— 

XVIIème siècles n’était judicieuse que sous l’angle de l’essor du capitalisme 

protestant cher à Max Weber et aux historiens marxistes d’un coté, ou, de l’autre, 

sous celui de l’étude des mutations théologiques allant de Thomas d’Aquin et de 

Guillaume d’Ockham à Jean-Baptiste de la Salle. Sur le même modèle, l’histoire du 

nazisme a ainsi constamment oscillé sur ce modèle entre la Geistesgeschichte 

intentionnaliste trop attentive au dogme, et une histoire économique et sociale 

fonctionnaliste faisant trop facilement l’impasse sur la sphère de l’imaginaire27. De 

fait, pourtant, c’est bien par le recours à la dimension affective de la pratique 

religieuse et par l’étude des formes de la ferveur que l’histoire religieuse de l’époque 

moderne a renouvelé ses problématiques28. Formuler en des termes proches les 

objectifs d’une étude sur le nazisme conduit à appréhender celui-ci non point tant 

dans sa formulation dogmatique effectuée par quelques dirigeants charismatiques, 

mais bien dans la perception des structures de ce même dogme à travers leur 

intériorisation et leur réappropriation par un groupe socioculturel spécifique. Il s’agit 

bien ici de tenter d’esquisser une histoire culturelle relevant des ferveurs collectives, 

d’une anthropologie sociale de l’ « émotion nazie »29. 

 
27 Pour une synthèse de ces approches respectives, voir récemment Denis Crouzet, Les guerriers de Dieu. La violence 
au temps des troubles de religion, Paris, Champs Vallon, 1990, 2t., 1500 p., vol. 1, chapitre 1 : le modèle Hauser. Je 
renvoie aussi à l’essai historiographique critique de Jean Delumeau et de Thierry Wanegfflen, Naissance et affirmation 
de la Réforme, Paris, PUF, 1991, 405 p., p. 255 — 278. 
28 Jean Delumeau, Le catholicisme entre Luther et Voltaire, Paris, PUF, 1992, 374 p. 202 — 236, p. 247 — 252 pour 
l’esquisse d’une synthèse anthropologique, voir aussi Pierre Chaunu, qui, le premier a introduit des approches 
anthropologiques dans la sociologie de la pratique religieuse et les a adaptées : Pierre Chaunu, « Niveaux de culture et 
Réforme », Bulletin de la société d’Histoire du Protestantisme français, 1972 (2), p.301 — 326. ; Idem, « Jansénisme 
et frontière de catholicité », in Revue Historique, t. CCXXVII, 1962, p. 115 — 138 ; Voir enfin, les quatre premiers 
chapitres fondamentaux de Pierre Chaunu, Église, culture et société. Essais sur Réforme et Contre-Réforme, 1517 — 
1620, Paris, SEDES, 1981, 544 p., p. 19 — 87 ; Est-il utile de dire ce que l’on doit aux concepts développés par 
Alphonse Dupront, Du sacré. Croisades et pèlerinages : images et langages sur la chrétienté et l’idée de croisade, 
Paris Gallimard, 1987, 541 p. ; Alphonse Dupront, Paul Alphandéry, La chrétienté et l'idée de croisade, Paris, Albin 
Michel, 1995, 597 p. ; et surtout sa monumentale thèse d’État, enfin éditée, Le mythe de Croisade, Paris, Gallimard, 
1997, 4 tomes, 560, 704, 432 et 480 p., qui a inspiré une grande partie des problématiques de Denis Crouzet, Les 
guerriers de Dieu. La violence au temps des troubles de religion, Paris, Champs Vallon, 1990, 2t., 1500 p. 
29 Outre les références extérieures au champ historiographique du nazisme citées ci-dessus, on nous permettra de citer 
le livre extrêmement isolé et profondément novateur de Cornelia Essner, Edouard Conte, La quête de la Race. Une 
anthropologie du Nazisme, Paris, Hachette, 1995, 451 p. ; ainsi que pour une première mise au point méthodologique, 
à Christian Ingrao, “Le nazisme, la violence, l’anthropologie. Autour de Daniel Goldhagen.”, European Review of 
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 Même si — disons-le dès l’abord — il n’y a dans notre esprit rien de commun 

entre la Réforme et le Troisième Reich et même si le nazisme n’est pas une religion 

au sens où il n’assume pas cette fonction essentielle du religieux qui est de produire 

des rites et des discours reliant l’En-deçà et l’Au-delà30, l’objectif de cette étude est 

d’étudier la croyance nazie telle qu’elle a été intériorisée par les intellectuels SS. Il 

s’agit donc, sur le modèle des historiens du religieux, de tenter d’atteindre à la fois 

les croyances générées par l’intériorisation par les individus et les groupes sociaux 

du dogme nazi, et les pratiques générées par elles. Le nazisme qui se dessine alors 

met en jeu le regard, les affects, la mémoire — individuelle comme collective —, 

l’identité socioculturelle, les dynamiques collectives internes au groupe. Il s’incarne 

dans des discours et des pratiques spécifiques, à partir desquels les croyances se 

révèlent. Il se fait système de représentations. Issue d’une histoire culturelle 

s’appuyant largement sur le social31, son étude réintègre ainsi les acquis 

historiographiques des deux écoles dont les controverses ont si longtemps dominé 

les débats, même si le clivage existant est actuellement en voie de dépassement32. 

 

 
History — Revue Européenne d’Histoire, n° 4/1 (1998) et « Conquérir, aménager, exterminer. Nouvelles recherches 
sur la Shoah. », Annales. Histoire, sciences sociales. (à paraître en 2001). 
30 Voir là-dessus Mircea Eliade, Histoire des croyances et des idées religieuses, Tome I : de l’âge de pierre aux 
mystères d’Eleusis, Paris Payot, 1976, p. 5 — 13, et notamment p. 7. Voir aussi le magistral Pierre Chaunu, Église, 
culture et société. Op. cit., notamment p. 25-26. On laisse ici de côté le débat sur le concept de « religion séculière », 
qui laisse la sphère de l’Au-delà en dehors de la réflexion. On retiendra pourtant que si l’on refuse le statut de religion 
au nazisme, on partage avec les auteurs qui se servent de ce concept l’idée que le nazisme est saisissable au moyen des 
outils de l’anthropologie religieuse. Sur la religion séculière, on lira la dernière mise au point, très orientée au plan de 
la Geistesgeschichte et oblitérant le niveau des pratiques, François Bédarrida, « ‘Kérygme’ nazi et religion séculière » 
in Esprit, 218, 1996, 11 p. ; voir aussi Jean Pierre Sironneau, Sécularisation et Religion politique, Paris — La Haye, 
Mouton, 1982, qui résume le débat et les interrogations de Aron et Voegelin. 
31 Voir là-dessus les mises au point méthodologiques faites par Alain Croix, Daniel Roche et d’autres in Jean Pierre 
Rioux, Jean François Sirinelli, Pour une histoire culturelle, Paris, Seuil, 1996. 
32 Voir là dessus Ian Kershaw, Qu’est-ce que le Nazisme ? op. cit., ainsi qu’Édouard Husson, Comprendre Hitler et la 
Shoah : les historiens de la République fédérale d’Allemagne et l’identité allemande depuis 1949, PUF, Paris, 2000, 
306 p ; Christian Ingrao, Conquérir, aménager, exterminer… art. cit. 
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 Faire le projet d’une histoire sociale et culturelle du nazisme à travers un 

groupe d’intellectuels SS a ainsi conduit à définir deux axes de recherches 

principaux. 

Le premier se penche donc sur le processus d’intériorisation de la croyance nazie. Il 

ne pouvait s’agir d’appréhender le système de représentations des intellectuels de la 

SS au moment où ils entrent au sein des instances militantes de la NSDAP ou même 

de la SS, mais bien de comprendre les mécanismes qui conduisaient ces hommes à 

adhérer à un système de croyances. Tenter cette gageure implique une interrogation 

sur le spectre social dont est issu notre échantillon, de comprendre avec quels outils 

mentaux et mémoriels ils appréhendent le nazisme et le NSDAP au moment où ils 

décident d’accomplir la démarche volontaire de l’adhésion. C’est donc leur système 

de représentation en son entier qu’il faut essayer d’atteindre. Pour ce faire, il faut 

tenter d’en suivre la formation depuis leur jeunesse, leur enfance, peut-être. Ces 

hommes, au reste, ne sont pas uniquement des individus isolés. Leur système de 

représentations est commun à de nombreux groupes sociaux, culturels, 

générationnels. Intégrés à ces différents groupes, ces hommes ont tissé des réseaux 

de relations marqués au sceau de l’appartenance à certaines catégories de population, 

réseaux associatifs ou militants, réseaux étudiants ou universitaires, qui forment le 

cadre de leur sociabilité et de la formation de leur univers mental. 

Une fois mise en place cette interrogation sur la genèse et les mécanismes de 

formation du système de représentations qui permet leur adhésion, il faut ensuite se 

tourner vers l’économie interne de la croyance nazie, l’ancrage de cette croyance à 

la vie psychique de tels hommes, et l’usage — discursif, praxéiologique — qu’ils en 

font. Il s’agit bien ici de tenter de comprendre la très grande force d’attraction qu’a 

pu exercer le nazisme sur les individus ici étudiés, comprendre, en dernière instance 

ce que c’était qu’être nazi, voire ce que cela pouvait leur faire. 
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Il faut par ailleurs tenter d’appréhender l’activité de ces hommes au sein du SD 

comme un ensemble de pratiques au statut ambigu : elles sont certes le fait d’hommes 

détenant des positions de pouvoir, installés au cœur d’un appareil répressif 

extrêmement étendu. Il n’en reste pas moins que ces fonctions d’expertise sont aussi 

le fait de militants : chaque SS est avant tout considéré comme tel, et la pratique 

répressive est aussi à considérer sous cet angle. 

 Le second axe de recherche présuppose la transitivité des rapports entre le 

nazisme — entendu cette fois non point comme un système de croyances, mais 

comme une institution productrice de discours — et les intellectuels SS. Tous ces 

hommes ont fait une carrière, ils ont été évalués, promus, sanctionnés ou félicités. Ils 

ont été la cible d’un discours normatif qui dessinait une image de leur fonction, de 

leur personne, de leur identité. 

C’est à partir de cette étude du discours normatif produit par les hiérarchies, les 

écoles de formation et la pratique de promotion et de sanction mise en place par les 

services du personnel que l’on peut apprécier les parcours des intellectuels SS au sein 

des organes de répression du Troisième Reich, et différencier peut-être tout à la fois 

une figure normative homogène émergeant de discours et de pratiques d’évaluation, 

et des modalités de conformation plus ou moins complètes à cette figure. C’est cet 

ensemble de discours et de pratiques qui, combinés aux comportements des 

intellectuels SS générés par la confrontation à la norme, servira de trame pour l’étude 

de leurs parcours et de leurs carrières au sein du SD et des instances répressives 

nazies. 

 Au total, il s’agit bien d’appréhender les systèmes de représentations présidant 

à l’adhésion au nazisme ainsi que les pratiques en découlant. Il ne peut être justifié 

de prétendre étudier uniquement la période durant laquelle ces hommes ont été actifs 

au sein des instances nazies : les quelque 15 années concernées ne pourraient rendre 

compte de la formation de ces systèmes de représentations. On a donc choisi de tenter 
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d’en appréhender la genèse, de l’enfance à l’entrée en nazisme, et de les suivre 

jusqu’à la fin du IIIème Reich. Les bornes chronologiques choisies, même si elles 

laissent une impression étrange au premier abord — on ne peut être un intellectuel 

SS en 1900 —, témoignent d’un tel choix. Il n’implique bien évidemment pas que 

ces hommes dussent immanquablement devenir nazis ou SS, mais signifie la volonté 

d’embrasser toute la période de formation des intellectuels SS, de leur naissance à 

leur entrée dans l’Ordre noir. Le Troisième Reich s’effondrant en 1945, on arrêtera 

l’étude à cette date, même si une brève incursion dans la sanction judiciaire des 

pratiques nazies doit être opérée, pour tenter d’en restituer les modalités 

d’appréhension par les intellectuels SS. 

 

 Une telle étude a nécessité des explorations archivistiques lourdes et 

complexes, tant au plan de la diversité des documents et de leur volume, que de leur 

distribution spatiale. Et l’on se situe pourtant là au cœur d’un des plus curieux 

paradoxes de la production historienne : malgré les très grands volumes d’archives 

brassés par les historiens s’intéressant du Troisième Reich ou au génocide, faire 

l’histoire du nazisme c’est, pour reprendre l’expression chère à Florent Brayard, faire 

« une histoire sans archives »33. Et cette expression prend plus de sens encore lorsque 

l’on envisage la situation archivistique des organes de répression du Troisième 

Reich. Les quelque 3500 unités archivistiques produites par le RSHA, conservées 

après réunification des anciens fonds de Coblence et de Potsdam aux Archives 

fédérales de Berlin-Lichterfelde, même si on lui ajoute la documentation conservée 

dans les anciennes archives de la Stasi à Dahlwitz-Hoppegarten, et les fonds 

découverts à Moscou après l’ouverture en 1989, ne représentent, malgré leur masse 

déjà imposante, que 5 à 10 % du volume d’archives produit par les organes 

 
33 Florent Brayard, « Comment écrire l’histoire sans archives. L’exemple de Belzec », in Florent Brayard, Juges et 
historiens face aux crimes nazis, Bruxelles, Complexe, 2000, 340 p. 
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centraux34. Ont notamment été détruits totalement tous les fichiers de la Gestapo, la 

majeure partie des dossiers traitant de la « Question juive », de la politique raciale, 

des relations avec les camps de concentration, ainsi que tout ce qui concerne 

l’espionnage et l’activité de planification économique et raciale du SD. Des 

continents archivistiques ont ainsi été annihilés par les SS, notamment au camp de 

Theresienstadt, où les archives de la Gestapo avaient été évacuées35.  

Si les archives du RSHA et du SD sont ainsi extrêmement partielles, il n’en 

est pas de même pour tous les fonds de la SS. Les archives de l’État-major de 

Himmler, et celles de son secrétariat personnel ont été capturées presque intactes par 

les Américains36. Il en est de même pour les fonds du Reichskommissariat für die 

Festigung des deutschen Volkstums, le RKFdV, chargé de planifier les mouvements 

de population, dans lequel les intellectuels du RSHA ont, on le verra, joué un rôle 

non négligeable37. Fait capital pour notre étude, un fond d’une extraordinaire richesse 

a par ailleurs été capturé par les Américains à la fin du conflit : il s’agit de la 

collection des dossiers personnels de tous les officiers de la SS, ainsi que du fonds 

des dossiers personnels constitués par ces mêmes officiers SS auprès du Rasse- und 

Siedlungshauptamt en vue de pouvoir se marier. Ces deux fonds, qui renferment plus 

de deux millions de dossiers chacun, sont conservés dans un bunker situé dans une 

banlieue cossue de Berlin, et sont consultables à Lichterfelde38. 

 
34 Sur tous ces fonds, voir Heinz Boberach, Inventar Archivalischer Quellen des NS Staates. Die Überlieferungen von 
Behörden und Einrichtungen des Reichs, der Ländern und der NSDAP. 2 tomes, Munich, Drost V., 1986-1994, 1500 
p. ; ainsi que pour des données certes obsolètes, mais utiles quant à l’importance des fonds, Wolfgang Mommsen (ed.), 
Das Bundesarchiv und seine Bestand, Coblence, Boppard, 1977, 700 p. 
35 En attendant la thèse de doctorat de Jörg Rudolf sur les pratiques archivistiques du RSHA, on lira Josef Henke, « Das 
Schicksal deutscher zeitgeschichtlicher Quellen in Kriegs- und Nachkriegszeit. » in VfZ, 30, 1982, 63 p. 
36 Boberach, op. cit. 
37 Sur le RKFdV, voir Robert L. Koehl, RKFDV : German Resettlement and Population Policy, 1939-1945. A History 
of the Reich Commission for Strengthening of Germandom, Cambridge, CUP, 1957, 263 p. ; sur les déplacements de 
population, fondamental, Götz Aly, “Endlösung”. Völkerverschiebung und der Mord an den europäischen Juden, 
Francfort, Fischer, 1995, 447 p. 
38 Toute une histoire sociale des élites politiques nazies s’est fondée sur l’étude quantitative de ces dossiers, avec des 
résultats remarquables dans les années 70-90. On citera parmi les travaux les plus classiques, Michael Kater, « Zur 
Soziographie der frühen NSDAP », VfZ 19, 1971 ; et du même auteur, The Nazi Party. A social Profil of Members and 
Leaders, Clarendon, Oxford, 1983 ; Herbert F. Ziegler, Nazi Germany’s New Aristocracy : The SS Leadership 1925 
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Le jeune chercheur ne saurait donc s’engager dans une enquête sur le nazisme sans 

un certain sentiment de perdition : toute histoire du Troisième Reich doit tenir 

compte de cette destruction documentaire massive. Cette destruction, très 

paradoxalement, présente pourtant un avantage : l’historien du nazisme n’est pas 

contraint, à l’image de son homologue travaillant sur la Russie stalinienne, de 

procéder par sondages pour pallier une masse archivistique écrasante. Malgré le 

volume très important de la documentation allemande, un chercheur délivré de toute 

contrainte de temps a la possibilité de lire toutes les sources. L’exhaustivité peut être 

élevée ici, non sans quelques raisons, au rang de norme scientifique. Les historiens 

allemands, d’ailleurs, n’hésitent pas à tenter de l’atteindre. Une nouvelle génération 

de chercheurs, dont les travaux sont publiés ou en passe de l’être, tend clairement à 

se conformer à cet idéal39. Ce n’est pas là la moindre des nouveautés des travaux 

appréhendant la Shoah à l’intérieur d’un cadre géographique plus restreint que de 

manipuler des masses d’archives d’un volume inouï, et d’appuyer le raisonnement 

sur un appareil critique d’une technicité poussée. La thèse de Christian Gerlach 

constitue sans doute un sommet en la matière, elle qui s’appuie sur l’exploration de 

 
— 1939, New York, Princeton University Press, 1989, 520 p. et plus récemment, Jens Banach, Heydrichs Elite. op. 
cit. On reviendra sur cette historigraphie dans le premier chapitre. 
39 Citons parmi les plus brillants représentants de cette nouvelle génération Michael Wildt, qui vient d’achever une 
thèse d’habilitation sur les dirigeants du RSHA, mais aussi Christian Gerlach, Krieg, Ernährung, Völkermord. 
Forschungen zur deutschen Vernichtungspolitik, Hambourg, Hamburger Edition, 1998, 307 p. ; Christian Gerlach, 
Kalkulierte Morde. op. cit. ; Dieter Pohl, Von der “Judenpolitik” zum Judenmord. Op. cit ; du même auteur Dieter 
Pohl, Nationalsozialistische Judenverfolgung in Ostgalizien 1941 — 1944. Op. cit ; Thomas Sandkühler, “Endlösung” 
in Galizien. Op. cit. ; Hans Safrian, Eichmann und seine Gehilfen, Op. cit ; Walter Manoschek, “Serbien ist Judenfrei”. 
Op. cit. ; en attendant les thèses à paraître de Peter Klein sur le ghetto de Lodz, d’Andrej Nagrick sur l’Einstagruppe 
D, de Norbert Kunz sur les politiques d’extermination en Crimée, d’Isabel Heinemann sur le RuSHA et de Christoph 
Dieckmann sur la Lithuanie, on trouvera un bon résumé de cette vague de recherches dans Ulrich Herbert (éd.), 
Nationalsozialistische Vernichtungspolitik 1939 — 1945. Op. cit. , 330 p, et notamment Christoph Dieckmann, « Der 
Krieg und die Ermordung der litauischen Juden. », in Ibid., p. 323 — 329. On aurait aussi pu citer les travaux d’Ahlrich 
Meyer sur la France, et bien sûr, de Götz Aly et Suzan Heim, véritables inspirateurs avec Ulrich Herbert de ce nouveau 
courant de recherches. Cf le très controversé mais très stimulant Götz Aly, Suzan Heim, Vordenker der Vernichtung. 
Auschwitz und die deutschen Pläne für eine neue europäiche Ordnung, Francfort, Fischer Taschenbuch Verlag, 1991, 
539 p. et plus récemment, Götz Aly, “Endlösung”. Op. cit.  Pour une étude historiographique plus systématique, je me 
permets de renvoyer à Christian Ingrao, Conquérir, aménager, exterminer, art. cit. On ne saurait assez dire tout ce que 
le présent travail doit à cette vague de recherches. 
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268 fonds d’archives répartis entre Minsk, Moscou, Berlin, Varsovie, Munich, 

Jérusalem et Washington. Elle compte ainsi quelque 4900 notes de bas de page40. 

Un idéal néo-positiviste, fait d’érudition et d’empirisme déclaré, sous-tend ainsi une 

vague de recherches qui se distingue par sa très grande rigueur dans l’appréhension 

de ses objets d’études. Ces historiens, qui examinent avec minutie les mécanismes 

conduisant à la prise de décision du génocide par les instances allemandes et 

réévaluent le rôle des acteurs locaux41, ont une pratique essentiellement factuelle de 

la citation de sources et de l’appel de notes. À chaque événement, à chaque décision, 

à chaque initiative correspond un rapport, un procès-verbal de séance, une 

correspondance, qui corrobore une date, un auteur, une chaîne de commandement, 

un fait, un nombre de victimes. Le résultat de ce type de travaux est une histoire 

incomparablement plus complète que celle des décennies précédentes, une histoire 

attentive aux décalages chronologiques des phénomènes, aux spécificités régionales 

mais aussi au moment où les chronologies régionales fusionnent en un mouvement 

exterminateur européen42. 

L’exhaustivité archivistique, pourtant, demeure un mythe, de l’aveu même de ces 

mêmes historiens. Outre qu’il reste, même dans une grande thèse comme celle de 

Christian Gerlach, des fonds qui n’ont pu être dépouillés — c’est le cas notamment 

de ceux en langue russe —, cette exhaustivité est contre-productive : les quelques 

centaines de témoignages russes auxquels Gerlach n’a pas eu accès n’entraient pas 

dans ses problématiques, qui corrèlent prédation économique, contraintes logistiques 

et décisions génocidaires en une interprétation explicative du processus génocidaire 

qui fait la part belle aux initiatives locales et au meurtre des Juifs comme moyen de 

 
40 Christian Gerlach, Kalkulierte Morde… op. cit. 
41 C’est le cas notamment de Dieter Pohl, Judenmord in Galizien… op. cit., et de Christian Gerlach, Kalkulierte 
Morde… Op. cit., ainsi que Christian Gerlach, “Die Wannsee-Konferenz, das Schicksal der Deutschen Juden und 
Hitlers politische Grundsatzentscheidung, alle Juden Europas zu ermorden.”, in du même auteur, Christian Gerlach, 
Krieg, Ernährung, Völkermord… op. cit. 
42 Christian Ingrao, Conquérir, aménager, exterminer art. cit. 
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résoudre des problèmes d’approvisionnement. Qu’auraient, dans cet esprit, apporté 

ces témoignages russes ? Presque rien, sans doute. Il n’en reste pas moins que cet 

idéal d’exhaustivité traverse toute une partie des recherches les plus novatrices du 

champ historiographique. 

 Le présent travail ne peut prétendre rivaliser d’érudition avec ces 

monographies. D’une part, il n’a pas été possible de travailler à Moscou, à Prague et 

aux États-Unis : hormis la gageure que représentait le financement de telles 

expéditions archivistiques, il fallait obligatoirement adapter les dépouillements aux 

délais imposés par la thèse française. Une seconde raison, plus fondamentale sans 

doute, tient aussi au parti pris problématique du travail. À la différence des travaux 

allemands en question — à l’exception de la thèse d’habilitation de Michael Wildt43 

— notre objet d’étude dispose d’une faible dimension factuelle. Il s’agit en effet de 

mettre en lumière des mécanismes mentaux, des systèmes de représentations, des 

pratiques tant individuelles que collectives, des manières de voir et de dire. Des 

phénomènes fluides au point d’être parfois insaisissables ; des phénomènes qui ne 

rentrent que difficilement dans le mode d’administration de la preuve actuellement 

en cours en Allemagne. Alors que les historiens allemands prouvent un fait ou une 

analyse par la note de bas de page et la citation, l’appareil critique d’une histoire 

culturelle du nazisme se borne davantage à localiser la référence, à renseigner sur la 

diffusion des pratiques ou des discours, à évoquer des exemples avoisinants : il ne 

peut être le pourvoyeur de la preuve factuelle, mais relie plutôt un faisceau d’indices. 

On arguera peut-être de la faiblesse du statut épistémologique de l’indice par rapport 

à la preuve. On répondra que tenter de parer un discours du statut de preuve implique 

de lui conférer une dimension définitive qui est étrangère à l’esprit du présent travail, 

 
43 Thèse d’habilitation sur les cadres du RSHA. Il ne nous a pas été possible de consulter le travail de Michael Wildt, 
qui a fini sa thèse d’habilitation quelques semaines seulement avant la rédaction de la présente introduction, et n’a pu 
me la faire parvenir. 
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quitte à rappeler le bon mot de Carlo Ginzburg décrivant les sciences humaines 

placées devant le dilemme désagréable « […d’] assumer un statut scientifique faible 

pour arriver à des résultats marquants, ou [d’] assumer un statut scientifique fort pour 

arriver à des résultats négligeables »44. Atteindre les réalités mentales individuelles 

et collectives implique ainsi de renoncer par avance aux terrains sûrs de la matérialité 

des faits pour inventorier les traces laissées par l’expérience, la mémoire, 

l’imaginaire. 

Admirable source d’histoire sociale, les dossiers individuels de militants ont 

constitué le point de départ de l’enquête, au sens où ils ont fourni, avec la Liste de 

recensement des officiers SS45 et les organigrammes du RSHA et du SD les premières 

informations concernant l’identité des intellectuels SS. On a, dès le début de 

l’enquête, fait le choix de la plus grande ouverture archivistique possible. C’est ainsi 

que l’on a été amené à dépouiller des fonds aussi divers que ceux d’associations 

d’Allemands de l’étranger, d’Universités, ceux du Ministère de l’éducation ou de la 

SS. Ces archives ont été complétées par les sources rassemblées lors des procès 

d’après-guerre, à Nuremberg d’abord, puis sous l’égide de la Zentralstelle der 

Landesjustizverwaltungen de Ludwigsburg, organisme chargé de coordonner la 

poursuite judiciaire des crimes commis sous le Troisième Reich. 

Cette enquête se fonde sur le dépouillement de quelque 1500 cartons d’archives, 

auxquels s’est ajoutée un peu moins d’une centaine de publications effectuées par les 

intellectuels SS, et, au moment de la rédaction, une série hétérogène de publications, 

équivalente à la précédente en volume, composée de livres de classe, de livres pour 

enfants, de récits de combat publiés dans l’entre-deux-guerres, et d’articles de 

journaux. Ce matériel a été consulté pendant trois années à Berlin, Varsovie, 

 
44 Carlo Ginzburg, « Traces. Racines d’un paradigme indiciaire », in Carlo Ginzburg, Mythes, emblèmes, traces. 
Morphologie et histoire, Paris, Flammarion, 1989, 306 p., p. 139-180, ici p. 179. 
45 Dienstalter Liste der SS, publiée en 1938 et en 1944, consultable notamment à Dahlwitz-Hoppegarten. Les 
Soviétiques avaient eux aussi établi une liste exhaustive des officiers SS, consultable elles aussi au même endroit. 
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Ludwigsburg et Paris. Les documents des Procès de Nuremberg ont eux aussi été 

consultés à Ludwigsburg et à Berlin, et viennent s’ajouter à ce corpus. Le volume de 

la documentation consultée ne doit pas masquer l’incomplétude de la quête 

archivistique : n’ont pas été consultés les fonds très riches du Yad-Vashem, ni ceux 

de l’Holocaust Memorial Museum de Washington. On a d’autre part dû renoncer à 

consulter la documentation conservée à Moscou. Il n’est donc pas question de 

prétendre à l’exhaustivité de l’enquête. Celle-ci, au reste, n’aurait guère de sens au 

vu du taux de perte archivistique : cette exhaustivité n’est que celle de lambeaux de 

fonds originels. Il est cependant raisonnable de penser que l’enquête ainsi menée à 

permis de voir près de 80 % des fonds utiles : les fonds de Moscou, que nous n’avons 

pu consulter, sont en partie reproduits à Dahlwitz-Hoppegarten sous forme de 

photocopies ; ceux de Prague ont été en partie édités, ceux de Washington ont fait 

l’objet d’un inventaire qui permet de prendre conscience des lacunes. Les archives 

consultées ne souffrent d’aucune limitation — avantage incomparable sur les 

historiens travaillant dans un contexte français. Hormis deux dossiers concernant des 

problèmes de santé, aucun carton n’a fait l’objet de rétention. 

 La seconde difficulté de l’exposition tient tout à la fois à des questions de 

forme et de méthodologie. Les propos même des acteurs, leur manière de dire, la 

cohérence de leurs expressions, la fixité de leurs références mémorielles constituent 

le matériau principal de l’argumentation. La transmission de ce matériau, qui 

implique sa traduction en français, a impliqué des choix stylistiques et grammaticaux 

qui méritent d’être exposés. Comment, notamment, devait-on traduire des 

expressions spécifiquement nazies, employées très régulièrement par les acteurs eux-

mêmes ? Quelques exemples permettent de comprendre les enjeux de tels choix. Les 

termes, omniprésents dans les rhétoriques nazies, et dans la division fonctionnelle 

des tâches au sein du SD, de Volk, völkisch, de Fremdvölkisch, de Volkstum, de 

Volkstumskampf, d’Umvolkung, restent extrêmement difficiles à restituer en français. 
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Ils sont tous issus de la même racine (Volk), qui désigne le « peuple ». Le terme 

völkisch, sert à désigner une littérature et une culture politiques très présentes dans 

les mouvements d’extrême-droite allemande avant et après la Grande Guerre, et 

recoupe toute une sensibilité plaçant l’ethnie au centre du système de représentations. 

Il est ainsi traduit souvent par terme désignant une appartenance politique : celle de 

« national-populiste »46. Ce terme ne résout pas définitivement le problème car la plus 

grande partie de ses occurrences n’a pas servi, dans les sources, à désigner l’attitude 

politique, mais plutôt une dimension spécifique des relations entre deux peuples, 

relations appréhendées par les nazis entre deux entités biologiquement différentes. 

On a donc choisi de mettre l’accent selon certains cas, sur la dimension nationale et 

dans d’autres, sur la dimension ethnique. Le terme d’Umvolkung sert à désigner, dans 

toute une série de rapports sur le traitement des populations slaves, le sort réservé à 

une partie de la population destinée à rester dans les territoires occupés par les nazis 

et, sans être incorporée à la Volksgemeinschaft en raison de sa « différance » raciale 

(Andersartigkeit), de vivre aux côtés des communautés nordiques. Le préalable à une 

installation durable était cependant un processus d’Umvolkung, c’est-à-dire un 

processus à dimension identitaire par lequel les communautés slaves auraient vu peu 

à peu disparaître ce qui faisait l’essence de leur « nature » : après avoir été privées 

de leurs éléments les plus cultivés, elles devaient perdre leurs pratiques 

démographiques caractérisées, selon les experts SS, par une natalité extrêmement 

forte, avant de se défaire de leur culture : fêtes, mémoire collective, et jusqu’à la 

conscience d’appartenance à un peuple ou une ethnie. Ce processus de perte des 

caractères de l’identité collective devait amener ces communautés à se fondre dans 

le groupe, tout en restant distinct de lui par une interdiction très ferme de toute 

alliance par mariage ou naissance. Processus de perte — au moins partielle — de 

 
46 C’est ainsi que Conte et Essner, ethnologues du fait nazi, le traduisent quand ils décident de ne pas conserver le mot 
allemand, même s'ils préconisent de le laisser inchangé. Conte et Essner, op. cit. 
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l’identité et de dilution dans d’autres collectivités, l’Umvolkung est un terme bien 

difficile à rendre en français. On a cependant choisi de le traduire par le néologisme 

de « dissimilation », lorsqu’il s’est avéré impossible de le conserver en allemand 

dans le texte : ce terme signifie bien, me semble-t-il, la dimension dissolvante, 

atomisante du processus tel qu’il est imaginé par les experts du SD. Le terme de 

Volkstumskampf, désigne quant à lui la lutte, souvent cantonnée à un territoire 

frontalier et disputé entre deux communautés d’ethnie différentes, dont l’une est 

souvent minorité nationale. Ce combat n’est pas armé, mais se fait au plan 

démographique et culturel, au sein d’associations qui maintiennent les esprits 

mobilisés, font de l’activisme politique, mais tentent aussi de maintenir folklore, 

système d’éducation propre à la communauté minoritaire et sentiment 

d’appartenance à la communauté. Pour les nazis, il s’agit aussi d’un combat racial. 

On a donc tenté de restituer la complexité du terme par le néologisme de « combat 

[lutte] ethno-identitaire ». Le terme de Fremdvölkisch désigne des entités collectives 

d’ethnies différentes des communautés allemandes. Le terme a, dans les pratiques 

discursives nazies, une connotation très nettement péjorative, et désigne les groupes 

raciaux identifiés et considérés comme inférieures. On a choisi de le traduire par 

« allogène », suivant en cela, semble-t-il, l’exemple d’Édouard Conte et Cornelia 

Essner47. 

Exception faite de ces quelques termes, on a tenté de rester le plus possible fidèle au 

texte original, sacrifiant parfois l’élégance de l’expression au respect du contenu des 

propos des acteurs. Dans les cas où la traduction s’éloignait du texte, où elle n’était 

pas quasi littérale, on a choisi de conserver les termes allemands entre parenthèses, 

et, dans certains cas, d’expliciter en note le choix de traduction. 

 
47Cornelia Essner, Edouard Conte, La quête de la Race. Op. cit. , Paris, Hachette, 1995, 451 p. 
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Il est cependant un dernier substantif dont la traduction souligne l’ampleur des 

enjeux. Le terme d’Osteinsatz sert ainsi à désigner la période de service effectuée par 

les membres de la SS au sein des unités en poste dans les territoires occupés à l’Est. 

Pour les intellectuels SS, partir en Osteinsatz a signifié servir dans les 

Einsatzgruppen, ces unités mobiles à l’œuvre en Pologne, en URSS et dans les 

Balkans, et ainsi prendre part de manière directe aux politiques génocides48 qui n’ont 

sans doute atteint nulle part ailleurs un tel degré de brutalité. Transcrit littéralement, 

Osteinsatz signifie « action à l’Est ». Le traduire ainsi occulte pourtant tout 

l’imaginaire à l’œuvre dans la représentation de l’Est, et reste largement 

incompréhensible si on ne le resitue pas dans son contexte mental. L’Est, pour les 

nazis, ce sont les Teutoniques et le Drang nach Osten, les deux batailles de 

Tannenberg, les paysans souabes s’installant sur la Volga ou émigrant à Saint 

Petersburg49. C’est la croisade remémorée, tout à la fois « surgie de violence » — 

pour reprendre les mots d’Alphonse Dupront, dont les intuitions ont beaucoup 

compté dans l’élaboration de ce travail50 — et moment d’intense ferveur et d’angoisse 

mêlées, expérience des confins et du dépaysement, de la pérégrination, physique 

comme spirituelle. « Osteinsatz » dit tout cela, et c’eut été accepter de faire l’impasse 

sur le sens et l’imaginaire nazi à l’œuvre en son sein que de le traduire par « action à 

l’Est ». On a donc opté pour une traduction libre, qui tente de suggérer cet imaginaire, 

 
48 On a décidé d’utiliser le terme génocide comme substantif et comme adjectif, lui restituant ainsi un deuxième usage 
qui pour être extrêmement rare, n’est pas unique : lors de la série d’interview qu’il accorda à Jean-Pierre Elkabbach, 
François Mitterrand utilisa aussi le terme avec statut adjectival. On calque en tout cas cet usage sur celui d‘autres 
termes construits sur le suffixe -cide, dont un rapide examen permet de constater que la forme adjectivale est tour à 
tour invariante (parricide, matricide, régicide, homicide) ou en « -aire » (suicidaire semble d’ailleurs être le seul cas, 
mais de loin le plus fréquent d’usage). On utilisera les deux formes, avec une préférence affirmée pour la première, le 
critère de choix étant purement formelle, et n’induisant aucun changement de signification. 
49 Voir là-dessus le chapitre sur « Penser l’Est entre Utopie et angoisse », ainsi que pour l’antécédence de cet imaginaire 
de l’Est, Vejas Gabriel Liulevicius, War Land on the Eastern Front. Culture, National Identity and German 
Occupation in World War I, Cambridge, CUP, 2000, 309 p. 
50 Cf Alphonse Dupront, Le mythe de Croisade Op. cit. notamment le second tome, sur « La Croisade, nom commun » 
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en parlant de « voyage à l’Est », tout comme les Croisés parlaient du voyage en Terre 

Sainte entre le XIème  et le XIVème siècle51. 

 On voit bien ici en quoi un tel cas limite induit déjà les grandes options 

problématiques du travail. Au détour de cette expression, cependant, on est 

brutalement confronté à ce qui fait l’essence de l’expérience nazie à l’Est : la guerre 

et le génocide. Et c’est précisément sans doute là le premier des projets de ce travail 

que d’essayer d’appréhender l’expérience de guerre et du génocide des intellectuels 

SS. Les hommes étudiés ici ont participé aux tueries de la manière la plus directe. 

Étudier le voyage à l’Est des intellectuels SS, c’est, immanquablement, tenter 

l’histoire de leur expérience de la violence infligée. C’est traquer les discours, les 

pratiques, les gestes génocides. L’historien de l’imaginaire nazi, à ce stade de la 

recherche, ne peut-il pas se saisir des outils de l’ethnologue, en les acclimatant à 

l’altérité historique, pour saisir au cœur l’expérience de violence ? Une telle 

démarche, pourtant, ne va pas sans questionnement. La démarche anthropologique 

— le fait de « penser avec les critères de l’autre » — induit une herméneutique 

particulièrement délicate, mais à nos yeux indispensable pour restituer les cohérences 

discursives et comportementales à l’œuvre dans le discours et les gestes du génocide. 

Une telle démarche projette le lecteur — comme le chercheur — au cœur même de 

la violence du génocide, l’exposant à ce que Stéphane Audoin-Rouzeau appelait 

pudiquement la « brûlure spécifique » qu’inflige toute confrontation — même 

indirecte — au paroxysme. Cette exposition spécifique est sans doute d’autant plus 

mordante que la démarche conduit à l’observation des pratiques matérielles de mise 

à mort, et que pour ce faire, il est fait abondamment usage de la description, des 

gestes et des attitudes dont le contenu, incontestablement, fait effraction — au sens 

clinique du terme — auprès du lecteur ou du chercheur. Ces descriptions sont le fait 

 
51 Ibid., notamment le troisième tome, de « sociologie des croisades ». 
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des acteurs, et l’on ne pouvait faire l’économie de citer les mots de ceux qui, objets 

de la présente étude, perpétrèrent la tuerie. Il ne faut pas (se) le masquer : ces mots 

— et les images mentales qu’ils génèrent chez tout observateur — sont éprouvants. 

Il n’en reste pas moins que l’acte de lire les témoignages de ces tueurs, la décision 

de les citer, le fait même de les prendre comme objet d’étude, est le produit d’un 

consentement à en chercher les mécanismes. 

Cette démarche, au reste, ne s’est pas imposée comme une évidence : la question de 

la prise en compte des critères déterminants les comportements nazis, même les plus 

meurtriers a bien évidemment suscité une réflexion sur la difficile question de 

l’empathie avec ces hommes, intellectuels, SS, meurtriers. L’empathie est ici l’un 

des éléments de la démarche heuristique, tout comme elle l’a été pour Christopher 

Browning, référence centrale en la matière. Même s’il existe de réelles différences 

de choix scientifiques entre les « Hommes ordinaires » et le présent travail, 

notamment dans les outils d’analyse choisis. Christopher Browning appuie en effet 

son interprétation sur des expériences de psychologie sociale, alors qu’il s’agit ici de 

tenter une histoire des représentations sous-tendant la violence, de cheminer vers une 

anthropologie de ses gestes. Au-delà de cette différence, déterminante, il est un point 

sur lequel la démarche de Christopher Browning a pu servir de modèle : le problème 

de l’empathie avec son sujet. Rappelons en effet ce que dit ce dernier : 
« Autre objection possible : l’inévitable empathie avec les tueurs, inhérente à la tentative 
de les comprendre. Et il est vrai que la mise en chantier d’une telle histoire passe par le 
rejet préalable de toute diabolisation. Les policiers du bataillon qui ont massacré et 
déporté étaient des êtres humains, tout comme ceux, infiniment moins nombreux, qui s’y 
sont refusés ou se sont esquivés. Si je veux comprendre et expliquer ces deux attitudes 
— également humaines — du mieux que je peux, il me faut reconnaître que, placé dans 
cette situation, j’aurais pu être soit un tueur, soit un planqué. Cette reconnaissance 
implique en effet une tentative d’« empathie ». Mais ce que je n’accepte pas, ce sont les 
vieux clichés selon lesquels l’explication vaut excuse, la compréhension vaut pardon. 
Non, expliquer n’est pas excuser, comprendre n’est pas pardonner. Renoncer à 
comprendre les tueurs en termes humains rendrait impossible non seulement cette étude, 
mais toute histoire de la Shoah qui soit autre chose qu’une caricature. Un peu avant sa 
mise à mort par les nazis, l’historien Marc Bloch, français et juif, écrivait : « un mot, 
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pour tout dire, domine et illumine nos études : ”comprendre”. ». C’est dans cet esprit que 
ce livre a été écrit. »52 
 

La citation, me semble-t-il, parle d’elle-même. Rajoutons simplement que le 

reproche — formulé ad absurdum par Christopher Browning — de « pardonner » ou 

d’« excuser », apparaît en fait comme un non-sens. Concernant ici un crime commis 

sur des entités individuelles et collectives, « Excuses » et « Pardon » nécessitent la 

disposition au pardon des individus — c’est-à-dire des victimes et de leurs 

descendants — et des communautés qu’ils forment — nations, villages associations. 

Excuser et pardonner sont donc totalement étrangers au discours de l’historien, 

discours profondément individuel, et ce d’autant plus qu’il n’est ni victime, ni 

représentant de ces communautés. Là n’est pas, ne peut pas être mon propos. 

 

 La première partie de cette étude se concentre sur la période de formation des 

intellectuels SS, marquée au sceau d’une jeunesse dans l’Allemagne du Temps des 

troubles. Appuyée sur une étude du spectre sociographique du groupe formé par les 

80 individus sélectionnés, mais constatant son incapacité à fournir un modèle 

interprétatif suffisant pour rendre compte de l’engagement dans le nazisme des 

intellectuels de la SS, elle aborde en premier lieu l’expérience de guerre et d’après-

guerre intériorisée par les enfants qu’étaient les intellectuels de la SS de 1914 à 1923. 

Vient ensuite le « Temps des études », celui où ces hommes intègrent les cadres de 

la sociabilisation étudiante, cadres matriciels dans lequel se fondit l’expérience de 

Grande Guerre, et où s’effectua la construction et la politisation des savoirs. 

La deuxième partie embrasse l’entrée en nazisme et la carrière au sein de la SS des 

intellectuels du SD. Intériorisation du système de croyances nazi, intégration de 

réseaux militants et de filières de recrutement, confrontation aux normes 

 
52 Christopher Browning, Des hommes ordinaires, le 101ème Bataillon de Police et la solution finale en Pologne, 
Paris, Les belles Lettres, 1994, 284 p., p. 9. 
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hiérarchiques et évolution des carrières sont les principaux axes empruntés par 

l’analyse. 

Le rapport à la guerre et au génocide des intellectuels SS forme le cœur de la 

troisième et dernière partie. Les représentations de l’Est conquis à partir de 1939 

forment un cadre dans lequel s’agencent les discours de légitimation du conflit 

cristallisés dès 1939 et, plus encore, en 1941. Reflétant très fidèlement ces discours, 

les pratiques d’extermination que les intellectuels SS ont très largement contribué à 

concevoir et à mettre en œuvre sont l’objet du troisième chapitre de cette partie. 

L’attitude de ces hommes face à la défaite de 1945, puis face au jugement mis en 

place par les Alliés et par les deux Allemagne renaissantes après 1949, enfin, sont le 

cadre des deux derniers chapitres. 
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PREMIÈRE PARTIE : UNE JEUNESSE ALLEMANDE 

 

 

 

  

  



—36— 

CHAPITRE 1. PREAMBULE : LE LIEU COMMUN D’UNE CLASSE MOYENNE. 

 

 L’histoire sociale classique permet de mobiliser des outils pour tenter à tout le 

moins de préciser un profil socioculturel de groupe. Cette interrogation ne doit 

pourtant obérer l’objectif de l’étude, à savoir tenter de préciser le champ 

d’expérience de ses individus dont la construction identitaire est marquée par des 

caractéristiques générationnelles, sociales et culturelles. Tenter de comprendre ce 

qu’impliqua le fait de vivre dans une Allemagne en guerre puis en proie aux troubles 

de la guerre civile passe cependant en premier lieu par le fait de comprendre en quoi 

les quatre-vingts individus ici sélectionnés ont bien constitué un groupe, au sens 

social. C’est en effet ce que l’on va tenter de faire maintenant. 

Le titre de ce chapitre peut paraître inutilement agressif. Il s’agit pourtant simplement 

de rendre compte des nombreuses études d’histoire sociale prenant pour objet les 

hommes que l’on se propose d’étudier. Le point de départ de l’analyse est en effet 

constitué par un corpus de travaux écrits dans les années 80 et 90. Traitant d’histoire 

sociale quantitative ou de prosopographie, ils sont une aide précieuse pour qui 

cherche une description rapide des cadres des organes de répression du Troisième 

Reich, dont sont directement issus les intellectuels du SD. L’étude ébauchée ici 

répond à des logiques différentes, mais doit obligatoirement passer par une 

description des caractéristiques d’un groupe social dont l’homogénéité est à 

questionner. Il s’agira ensuite de mettre en lumière les présupposés de cette vague 

d’études sociographiques et prosopographiques, pour tenter de comprendre ce qui 

fonde tout à la fois leur utilité, mais aussi l’échec relatif des méthodes quantitatives 

pour qui appréhende des groupes plus restreints, avec un questionnement centré 

autour des contenus de la militance et du système culturel. 
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Un « groupe social » homogène ? 

 

 La question de l’origine et du milieu social des membres du groupe dirigeant 

le SD et la SIPO n’est guère neuve. Le consensus règne en la matière53. La première 

caractéristique du groupe sélectionné est une homogénéité générationnelle marquée. 

66 % des membres du groupe, c’est-à-dire 53 individus sont nés entre 1900 et 1910. 

L’impression de cohérence est encore plus forte si l’on élimine un double effet de 

seuil : sur les 27 personnes nées hors de cette période, 17 sont nées entre 1910 et 

1912 et 3 en 1899 : en rajoutant trois années à la décennie de départ, on arrive à une 

proportion de plus de 90 % des hommes nés entre 1899 et 191254. On a donc une 

cohérence générationnelle si forte, qu’elle conditionne littéralement l‘univers de 

représentations de ces hommes. Ce critère implique que l’on fait l’histoire d’un 

groupe d’hommes très jeunes, qui terminent pour la plupart leur carrière — et parfois 

leur vie — aux alentours de la quarantaine. L’enfance, l’adolescence, le temps des 

études, bref, la période de formation et de socialisation constitue parfois plus de la 

moitié de cette tranche de la vie des hommes que l’on a choisi d’étudier. 

 

 Le second type d’informations disponibles est le lieu de naissance. Celui-ci 

pourrait en effet apporter des informations précieuses pour une géographie de 

l’implantation du militantisme nazi. 

 
53 On consultera en premier lieu Gunnar Boehnert, A Sociography of the SS Officer Corps, 1925-1939, Londres, Phd, 
1977, p. ; Friedrich Ziepfel, « Gestapo and SD : A Sociographic Profil of Members of the Organizer of the Terror » in 
Stein Ugelvik Larsen (éd.), Who were the fascists ?, Bergen, Bergen University Press, 1980, 700 p. ; et surtout Jens 
Banach, Heydrichs Elite. Op. cit.  
54 Les calculs se fondent sur les Lebenslaüfe des 80 individus sélectionnés, extraits des dossiers personnels SS (SS 
Offizier, dorénavant SSO) ou des dossiers de mariage déposés par les candidats auprès du Rasse und 
Siedlungshauptamt (dorénavant RuSHA), dans le cas où le dossier SS n’aurait pas contenu de Lebenslauf. 
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Les observations conduites sur un sous-groupe — relativement restreint — de 50 

personnes localisables55, font apparaître une distribution spatiale assez homogène des 

lieux de naissance. Le plus fort contingent est celui des Saxons, qui représentent 

24 % du total56. Un groupe, issu d’une large Allemagne littorale du Nord (de 

Hambourg à la Prusse Orientale), peut être estimé à 20 %. Les Prussiens, un peu 

moins nombreux, forment le troisième groupe, avec 14 % de l’échantillon, à égalité 

avec les Rhénans, et un troisième groupe formé d’une Allemagne intérieure 

moyenne, composé de la Hesse, de la Thuringe et du Hanovre. Ne reste plus alors 

que des entités relativement résiduels, formés par l’Allemagne du Sud (deux Badois, 

un Bavarois) et les Allemands de l’étranger (un Allemand de Posnanie, un 

Autrichien, un Allemand des Sudètes), à égalité tous deux avec 6 % de l’ensemble. 

Si les origines géographiques semblent distribuées de façon homogène, la 

comparaison avec le poids de ces régions dans la population totale de l’Allemagne 

du début du XXème siècle révèle cependant un sous-représentation de la Bavière et 

une représentation bien plus importante des Saxons au sein du groupe des 

intellectuels du SD57. Si la sous-représentation de la Bavière, reste difficilement 

explicable autrement que par l’artefact d’échantillon, la présence massive des Saxons 

est due à l’implantation précoce du SD en Saxe, à Leipzig particulièrement, où le SD 

a installé en 1932 sa première centrale de surveillance de la presse et de l’écriture58. 

La distribution spatiale, au-delà de son homogénéité de surface, ne réfracte donc pas 

une représentativité du militantisme nazie, mais bien plutôt, en ce qui concerne les 

chiffres de Saxe, le recrutement du SD. Les intellectuels du SD sont originaires de 

 
55 La mention du lieu de naissance, effective dans pratiquement tous les Lebenslaüfe, n’est pas toujours suivie de celle 
de l’arrondissement ou du Land, conduisant à des possibilités de confusion. Lorsqu’un tel cas se produit, il est éliminé 
de l’échantillon. 
56 On a inclus en l‘occurrence la Silésie dans la Saxe. 
57 Chiffres de proportion des Länder dans la population totale d’après les statistiques du Sozialgechichtliches 
Arbeitsbuch Vol. 2, 1890. 
58 Voir là dessus Shlomo Aronson, Heydrich und die Frühgeschichte der Gestapo op. cit.  ; George C. Browder, 
Hitler’s Enforcers. Op. cit.  



—39— 

toute l’Allemagne, sans qu’il soit possible de caractériser plus avant cette donnée. 

Dans tous les cas, si l’on excepte cette prépondérance relative des Saxons et les hauts 

chiffres un peu artificiels — car conditionnés par le regroupement arbitraire des 

littoraux en une entité spatiale dont l’existence est tout théorique — de l’Allemagne 

du Nord, qui, dans le fond, illustrent simplement l’importance du bassin urbain de 

Hambourg et des villes de la Baltique, les Allemagne rhénane et prussienne, celles 

des hautes densités de population, forment logiquement les plus forts contingents. Le 

groupe ne fait donc ici que refléter les caractéristiques de la distribution spatiale de 

la société allemande du début du XXème siècle. 

Le groupe de 80 individus sélectionnés est, dans cette optique, en majeure partie issu 

de la classe moyenne. Otto Ohlendorf est le fils d’un propriétaire terrien59, Wilhelm 

Albert60, celui d’un professeur de lycée, Karl Burmester d’un pasteur luthérien61. La 

profession du père, pratiquement toujours mentionnée dans le Lebenslauf, est le 

principal critère de détermination de la classe sociale d’origine. L’image d’ensemble 

est celle d’origines bourgeoises dans près de 30 % des cas62, de classes moyennes à 

hauteur de 60 %63, d’origine populaire pour les effectifs restants64. Il s‘agit donc d’un 

groupe apparemment très homogène dans sa composition sociale, surtout si l’on 

précise que les quelques exceptions à cette appartenance aux couches moyennes de 

la société wilhelminienne sont constituées en fait par des cas souvent issus de milieux 

familiaux ou sociaux caractérisés par leur dynamisme économique. Erich Ehlers, 

futur responsable du RSHA Amt VII B5, spécialiste des Francs-Maçons et participant 

 
59 Interrogatoire Ohlendorf, 8/10/1947 ; IfZ 832/53, vol.1 ; reproduit in TWC Fall 9, vol.1. 
60 Lebenslauf, 3/9/1933, BAAZ, SSO Wilhelm Albert, folio 05383. 
61 Lebenslauf, 21/2/1938, BAAZ, SSO Burmester, document non folioté. 
62 25 cas en tout. 
63 57 recensés. 
64 8 au total, dont un fils de boulanger, trois fils de paysans petits propriétaires, un fils de plombier, un d’ouvrier des 
forges… 



—40— 

à une grande enquête sur les procès pour sorcellerie en Allemagne65, indique ainsi 

qu’à sa naissance, son père fut ouvrier de forge et qu’il fut plus tard promu au rang 

de technicien. On est bien en présence d’un processus d’ascension sociale vers la 

classe moyenne66. 

Cette classe moyenne est urbaine, répartie dans l’Allemagne en son entier, composée 

de fonctionnaires et de commerçants, allant du juge de tribunal local au directeur 

d’école, passant par la petite et moyenne propriété terrienne — qui reste rare67— et 

le marchand de meubles, l’hôtelier, le libraire : le monde très divers du commerce, 

de loin plus fréquent que celui de la paysannerie68. En somme, une classe moyenne 

liée au développement de l’État et d’un système économique monétarisé et 

industrialisé plus qu’à cette bourgeoisie d’affaire patricienne qui représentait en 

Allemagne une élite intermédiaire traditionnelle, préexistante à la révolution 

industrielle. On a donc ici l’image d’une élite nazie qui n’a rien d’élitaire dans ses 

origines. 

Au total, les dirigeants des organes de répression du Troisième Reich ici sélectionnés 

forment un groupe homogène tant du point de vue générationnel, que de celui de 

l’extraction sociale. Il ne s’agit pourtant ici que de caractéristiques descriptives, 

n’ayant aucune valeur heuristique propre dès lors qu’il s’agit de cerner les 

comportements de ses membres. 

Les futurs intellectuels SS ont par ailleurs pratiquement tous fréquenté l’université. 

Il y a parmi eux une forte proportion de juristes : 34,6 % des membres du groupe ont 

 
65 Sur Erich Ehlers et ses activités, voir AGKBZH, 362/590 : Correspondance scientifique du SDHA I/111 concernant 
un procès d’inquisition hessois au Moyen âge ; AGKBZH, 362/302 : Correspondance éditoriale pour un manuel 
concernant la politique extérieure, édité par Franz Six (1942) ; Erich Ehlers a aussi publié : Erich Ehlers, Freimaurer 
arbeiten für Roosevelt. Freimaurerische Dokumente über die Zusammenarbeit zwischen Roosevelt und die 
Freimaurerei, Nordland — Verlag, Berlin, 1943, 70 pages. 
66 Lebenslauf non daté (probablement de 1936), BAAZ, SSO Erich Ehlers. 
67 3 occurrences seulement. 
68 20 occurrences : n’y a-t-il pas là un simple effet de catégories, entre un classement très précis ayant pour seul critère 
la propriété de la terre et une profession commerciale qui ne tient, dans les faits, compte ni de la structure dans laquelle 
s’effectue cette activité, ni du statut professionnel de celui qui l’exerce ? 
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le Droit comme matière principale. Le second groupe est formé par les historiens à 

égalité avec les littéraires, linguistes et germanistes (19,2 % du total pour chacun des 

deux groupes) ; viennent ensuite les économistes et les politologues avec 9,6 % du 

total. Il y a enfin quelques géographes, des philosophes, un médecin, un agronome 

et un chimiste. Certains individus ont été classés plus ou moins arbitrairement dans 

une catégorie, alors qu’en Allemagne, la norme universitaire est l’étude de deux 

matières. Hermann Behrends étudie ainsi le droit et l’économie politique à Marburg 

et obtient le titre de Docteur en droit (Dr Jura) en 1932 69. Il n’en reste pas moins que 

sa thèse n’est pas une thèse de droit proprement dit, mais touche plus 

particulièrement aux problèmes d’encadrement (Management) dans les entreprises, 

touchant ainsi à l’économie70. Horst Mahnke, futur chef de bureau au RSHA Amt VII 

et chef des détachements du SD au sein de l’Einsatzgruppe B71, s’inscrit à Königsberg 

en « médiologie »72, histoire de l’Art, germanistique et philosophie 73. Il a été classé 

en philosophie, ce qui ne rend pas compte de son cursus aux multiples centres 

d’intérêt, ni même de son sujet de thèse 74. Où, enfin, doit-on classer Wilhelm Albert, 

qui mène des études d’ingénieur couplées avec un cursus d’auditeur libre en 

philosophie et histoire de l’Art, et obtient en 1941 le titre de docteur pour une thèse 

de Sciences de l’Éducation75 ? En tout état de cause, une partie des intellectuels du 

 
69 Lebenslauf, 16/12/1933, BAAZ, SSO Hermann Behrends, folio 53757. 
70 Hermann Behrends, Die nützliche Geschäftsführung, Trute, Marbourg, 1932, 43 pages. 
71 Livre de compte de l’Einsatzgruppe B, Bundesarchiv Dahlwitz-Hoppegarten (dorénavant BADH), ZR/125 : Liste 
de personnels et tableaux de versements de dotations. Organigramme de l’État-Major de l’Einsatzgruppe B, BABL, R 
— 70 (SU)/9. Christian Gerlach oublie de mentionner la fonction de Mahnke comme chef du SD au sein du Groupe 
en 41 — 42 : Christian Gerlach, “Die Einsatzgruppe B.”, in Peter Klein (éd.), Die Einsatzgruppen in der besetzten 
Sowjetunion 1941/42. Die Tätigkeits- und Lageberichte des Chefs der Sicherheitspolizei und des SD, Berlin, Edition 
Hentrich, 1997, 434 p. 
72 Les Zeitungswissenschaften, “sciences du journalisme”, tiennent tout à la fois de la Communication, des études 
littéraires. et des sciences humaines L’enseignement est proche de celui pratiqué alors à l’École libre de Sciences 
Politique. 
73 Questionnaire et Lebenslauf, 1/8/1940, BAAZ, RuSHA Akte Mahnke. 
74 Horst Mahnke, Die freimaurerische Presse in Deutschland. Struktur und Geschichte, sl, 1941, IX et 201 pages. 
75 Lebenslauf Albert, 30/9/1933, BAAZ, SSO Wilhelm Albert, folio 05383 ; Lettre du 24/11/1941 de Wilhelm Albert 
au SS-Gruppenführer Von Herff (chef du service du personnel de la SS), Idem, folio 05428 et thèse jointe, Wilhelm 
Albert, Auslese Ausbildung und Beruf. Ein Sozialpedagogischer Beitrag auf der Grundlage einer Reihenuntersuchung 
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SD résiste à toute classification trop simpliste basée sur la matière d’étude principale. 

Néanmoins, celle-ci a pour mérite de fournir une première image de la formation de 

ce groupe. 

La prépondérance des juristes, traditionnelle en Allemagne dans l’appareil étatique, 

est moins importante ici que dans d’autres corps élitaires76. Les juristes sélectionnés 

sont souvent brillants, et ont suivi des parcours mêlant le Droit à l’économie et aux 

sciences politiques. Un second cursus, liant l’histoire à la germanistique et/ou à la 

Volkskunde, voisine avec un parcours littéraire « pur », consacré à la germanistique 

et à la linguistique. Au total, les parcours à centres d’intérêts multiples, mesurés 

seulement en quantité, c’est-à-dire en ne comptant que les parcours à plus de trois 

matières étudiées, représentent 34 % des cursus, chiffre encore plus impressionnant 

si l’on rajoute un critère qualitatif, à savoir les cursus « normaux » à deux matières, 

mais joignant deux matières inhabituelles (agronomie, biologie et philosophie, 

comme c’est le cas pour Fritz Rang77). 

En ce qui concerne le niveau d’études, 7,5 % des membres du groupe ont passé une 

habilitation et, à ce titre, peuvent prétendre à une chaire universitaire78. 58,5 % des 

membres du groupe portent le titre de docteur, 22,5 % ont passé les examens d’État, 

7,5 % seulement ont interrompu leurs études sans obtenir de diplômes, et 3,5 % ne 

précisent pas leur niveau d’études79. Si l’on ajoute que la majorité des juristes ayant 

 
berufstätiger Erwachsener, exemplaire imprimé, Erlangen, 1941, 58 pages. Nous l’avons classé, à tort ou à raison, en 
fonction de son cursus initial principal. 
76 Sur le rôle des facultés de Droit dans la formation des élites en Allemagne, ainsi que sur les juristes et leurs liens 
avec l’État, il convient de citer les travaux en cours de Marie-Bénédicte Daviet sous la direction de Christophe Charle. 
Après s’être intéressée à l’occasion d’un mémoire de maîtrise aux corporations étudiantes de Göttingen, M.B. Daviet 
a consacré une étude au “Rôle de la Faculté de Droit de Berlin dans la formation des élites” et commence une thèse 
sur les “Élites et formation juridique en Allemagne de l’Empire à la fin de la République de Weimar.” 
77 Lebenslauf (copie non datée), BAAZ, SSO Fritz Rang. 
78 Seuls 4 d’entre eux sont effectivement titulaires de chaires en université : Franz Six, doyen du Deutsche 
Auslandswissenschaftliche Institut de Berlin, Reinhard Höhn, Professeur de sciences politiques et de droit public à 
Iéna puis à l’Institut für Staatsforschung de Berlin, Hans Joachim Beyer, professeur de Volkstumswissenschaften de 
Posen et Günther Franz, titulaire de la chaire d’histoire moderne et contemporaine à Iéna puis Strasbourg. 
79 Ces cas, rares, sont ceux pour lesquels on ne dispose pas de Lebenslauf dans le dossier SS, qui n’ont pas de dossier 
RuSHA (ou dont le dossier a été perdu), mais dont les études sont mentionnées par la fiche cartonnée d’identification 
du dossier SS. 
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passé un doctorat ont aussi réussi les examens d’État et intégré la magistrature au 

moins momentanément, l’image d’un groupe très  bien formé, au cursus couronné de 

succès, caractérisé par des études à multiples centres d’intérêt, s’impose. 

Cette image d’un groupe composé d’individualités brillantes est confirmée par les 

quelques carrières menées avant l’entrée au SD. Leur faible nombre peut s’expliquer 

par la caractéristique générationnelle. Ces hommes, très jeunes à leur entrée en 

nazisme, n’ont guère le temps d’avoir une carrière entre leurs études et leur 

apparition au sein de l’appareil répressif du Troisième Reich. Seuls les plus âgés 

peuvent avoir eu un parcours professionnel. Outre les juristes intégrant la 

magistrature ou la robe d’avocat, on retrouve un médecin, des cadres commerciaux, 

des professeurs de lycée et un instituteur. Il s’agit là de professions considérées 

comme honorables, qui démentent apparemment l’image traditionnelle d’une élite 

nazie composée de victimes de la crise, de chômeurs et de membres ruinés de la 

classe moyenne. Le cas de Hans Ehlich, pourtant, illustre bien la prudence qui 

s’impose lorsqu’il s’agit de les appuyer ce type d’affirmation sur des informations 

statistiques. Hans Ehlich achève en 1928 des études de médecine, par une thèse sur 

la fièvre puerpérale80, avant d’ouvrir deux cabinets. Son biographe, Karl-Heinz Roth, 

présuppose un manque de succès dans la pratique médicale comme moteur de la 

recherche d’une autre activité81 et présente son exemple comme représentatif du 

parcours social des cadres du SD82. Quoi qu’il en soit, il ne dispose pas d’informations 

suffisantes sur la situation financière des deux cabinets successifs. Ce que l’on sait 

en revanche, c’est que Hans Ehlich revend son second cabinet en 1931, au plus fort 

de la crise, pour entrer dans la médecine institutionnelle du Land de Saxe. S’agit-il 

 
80 Hans Ehlich, Febris intra Partum, Maukisch, Freiberg, 1927, 25 pages. 
81 Cf l’excellent article de Karl-Heinz Roth, “Ärtzte als Vernichtungspläner ”, art. cit. 
82 Karl Heinz Roth, “‘Generalplan Ost’—’Gesamtplan Ost’. Forschungsstand, Quellenprobleme, neue Ergebnisse.”, 
in Mechtild Rössler, Sabine Schleiermacher (éds.), Der “Generalplan Ost”. Hauptlinien der nationalsozialistischen 
Planungs- und Vernichtungspolitik, Akademie Verlag, Berlin, 1993, 378 pages, p 25 — 95, ici p. 53. 
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d’une vente prévenant une ruine, ou d’un comportement de mise en sécurité par 

entrée dans la fonction publique ? Dans le premier cas, l’image d’insuccès donnée 

par Karl-Heinz Roth se trouverait confortée. 

 

 Ainsi, tout en permettant une description relativement fidèle du groupe 

sélectionné, susceptible de souligner son homogénéité sociale et culturelle, on ne 

peut que constater l’incapacité de l’outil quantitatif à livrer autre chose qu’un tableau 

statique de la catégorisation socioculturelle du groupe. La sphère des 

comportements, elle, échappe à ses marqueurs. 

 

Une histoire sociostatistique du militantisme nazi 

 

 Il s’agit en fait ici de comprendre dans quelle mesure cette première 

catégorisation du groupe de 80 intellectuels SS peut se situer par rapport aux études 

précédentes sur les élites de la SS et des organes de répression du Troisième Reich. 

Quels sont leurs acquis, leurs hypothèses quant aux mécanismes sociaux et culturels 

sous-tendant l’adhésion au nazisme, les présupposés qu’elles admettent, parfois 

implicitement, le plus souvent de manière consciente, quand elles se penchent sur 

ces classes moyennes qui ont fourni le gros des élites nazies ? 

Questionner la spécificité du groupe ainsi formé revient à le comparer aux différents 

échantillons mis en place par les historiens des années 80 et 90. En matière d’histoire 

quantitative des élites SS, l’étude pionnière, est celle d'Herbert Ziegler83. Ce dernier 

 
83 Herbert F. Ziegler, Nazi Germany’s New Aristocracy : The SS Leadership 1925 — 1939, New York, P U. Press, 
1989, 180 p. 
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a mené une enquête quantitative sur un groupe de 1943 cadres de la SS ayant occupé 

des postes de responsabilité84 dans les trois branches de la SS85 entre 1925 et 1939. 

L’image qu’il donne de l’élite nazie est tributaire des branches de la SS examinée. 

Elles se caractérisent par le même spectre social, avec approximativement 25 % de 

cadres issus de la classe populaire, 55 à 58 % issus de la classe moyenne (Lower 

Middle Class) et 17 à 19 % de la bourgeoisie (Upper Middle Class)86. On observe 

donc une classe moyenne nettement dominante. Si les échantillons ont pour trait 

commun une prépondérance de la classe moyenne, ils se différencient par la 

proportion d’hommes issus de la bourgeoisie et des classes populaires. En effet, la 

bourgeoisie représente près de 30 % du contingent d’intellectuels du SD, tandis que 

les secondes ne représentent que 10 % de l’effectif. Au total, le groupe des 

intellectuels du SD est tout à la fois légèrement plus centré sur les classes moyennes 

et plus bourgeois, laissant moins de place aux individus issus des classes laborieuses 

que le corps des dirigeants de l’Ordre noir d’avant-guerre. 

La clé de cette différence, certes modérée, vient sans doute de la sélection des 

officiers du SD. Par définition, ces hommes ont tous un cursus universitaire : alors 

que les différents groupes d’officiers SS ne sont composés en moyenne que de 23 % 

d’homme issus, avec ou sans diplôme, des rangs de l’université87. Par ailleurs, le taux 

d’officiers SS ayant quitté l’université sans diplômes est compris entre 17, 3 et 37, 

7 % du total88, chiffre deux fois supérieur au minimum à celui des intellectuels du 

SD. On a donc un groupe beaucoup plus homogène au plan culturel, mieux formé 

 
84 Le grade minimum retenu par Ziegler est celui d’Untersturmführer (Sous-lieutenant) : Le groupe des dirigeants SS 
se confond avec celui des officiers SS. Cf Ziegler, op. cit., p. 14. 
85 Allgemeine SS : la SS générale, composée essentiellement entre 1925 et 1939 de militants bénévoles et de “SS 
d’honneur” ; SS Totenkopf Verbände : Unités SS à Tête de mort, chargées de la garde des camps de concentration ; SS-
Verfügungstruppe : Troupe “à disposition”, unités armées qui forment le noyau de la Waffen SS. Ibidem, p. 20 ; Robert 
Koehl, The Black Corps : The Structure and Power Struggles of the Nazy SS, Madison, Madison University Press, 
1983, 437 p. ; Heinz Höhne, Der Orden unter den Totenkopf. Die Geschichte der SS, Gutersloh, Mohn Verlag, 1967, 
290 p., p. 34. 
86 Ziegler, op. cit., p. 104 — 105. 
87 Le pourcentage culmine à 29 % pour la SS générale, Cf Ziegler, op. cit., p.115. 
88 Calculé par nous, à partir des données de Ziegler, Ibid. 
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que les officiers SS, un groupe qui réussit plus massivement ses études que les cadres 

de l’Ordre noir ayant visité l’université. 

Se différenciant ainsi tant au plan social par sa dimension bourgeoise plus 

importante, qu’au plan culturel par un séjour beaucoup plus fréquent, plus long et 

davantage couronné de succès dans les universités allemandes, le groupe des 

intellectuels du SD présente bien une spécificité par rapport à l’ensemble des cadres 

de l’Ordre noir. Même si les hommes que nous étudions sont membres de la SS, et y 

ont rang d’officier, leur profil est en partie atypique, ou plutôt, le profil du groupe 

qu’ils forment se distingue par une plus grande homogénéité et par un niveau 

d’éducation plus élevé. 

La comparaison peut d’autre part, et de façon plus approfondie, être menée avec le 

corps des dirigeants des organes de répression du troisième Reich menée par Jens 

Banach dans une thèse récente89. 

 

 La thèse de ce dernier est un travail d’histoire quantitative très ambitieux dans 

la dimension de l’investigation. À l’opposé de Ziegler, il a l’ambition de 

l’exhaustivité : ce sont tous les cadres de la SIPO, du SD et du RSHA — dans la 

limite de la disponibilité de la documentation — qui ont été soumis à un travail de 

mise en fiche et de comptage. L’échantillon de départ est ainsi composé de 3013 

cadres recensés, pour lesquels l’auteur a pu collationner l’année de naissance et les 

données d’appartenance au parti nazi et à la SS. En ce qui concerne les informations 

plus approfondies, les sources ne sont satisfaisantes que pour un groupe de 1885 

cadres. Parmi ces cadres, 807 appartiennent à la Gestapo, 674 au SD et 404 à la 

KRIPO90. Il s’agit, au-delà d’effectifs bien plus fournis, d’un groupe beaucoup plus 

divers dans son appartenance que celui des cadres sélectionnés par nous : 

 
89 Jens Banach, Heydrichs Elite. Op. cit. 
90 Idem, p. 25 



—47— 

l’appartenance au SD ne constitue ici que 35 % de l’effectif total, tandis que la 

proportion est évidemment de 100 % dans notre groupe. 

En ce qui concerne le critère générationnel, le groupe étudié par Banach est moins 

homogène que celui des intellectuels du SD sélectionnés ici. Seul 43,7 % des 

membres du corps des cadres de la SIPO/SD sont né entre 1900 et 191091. Bien que 

déjà remarquablement élevé, ce chiffre reste bien inférieur aux 66 % atteints par 

notre groupe. Tout se passe donc comme si la sélection supplémentaire opérée ici 

accentuait encore l’impression de cohérence générationnelle. À ce point de vue, on 

est loin d’une quelconque spécificité des intellectuels du SD en regard du groupe 

dont ils sont issus : ils en formeraient plutôt un groupe idéal-typique. 

Quant à l’origine géographique, on a déjà souligné la grande homogénéité de la 

distribution spatiale des hommes sélectionnés : les intellectuels du SD viennent de 

toute l’Allemagne, avec une sous-représentation relative des Bavarois et une sur-

représentation des Saxons. Si l’on compare ces résultats avec ceux de Banach, les 

différences apparaissent immédiatement. Le groupe de Banach se conforme 

logiquement à la répartition de la population masculine en Allemagne, avec trois 

groupes significatifs, issus de Prusse, de Bavière et Saxe. Les autres Länder sont 

représentés dans des proportions voisines de celle de leur population masculine. La 

présence de forts contingents des cadres de la police issus de la Gestapa de Berlin de 

la Bayerische Politische Polizei explique ce retour en force des Prussiens et des 

Bavarois dans l’échantillon de Banach. Ce sont ces deux groupes de policiers qui 

forment le noyau de la Gestapo nazie, en fournissent les cadres qui vont opérer 

l’effort de centralisation mené par Himmler, Heydrich et Best entre 1934 et 1937 92. 

 
91 Le SD, pris isolément, atteint selon les calculs de Jens Banach la proportion de 50, 2 % d’hommes nés entre 1900 et 
1909 : la proportion se rapproche plus de notre groupe. Cf Jens Banach, op. cit., p. 61 ; 65. 
92 Sur cet aspect du développement institutionnel des instruments de répression du Troisième Reich, on lira George C. 
Browder, Hitler’s Enforcers. Op. cit ; Shlomo Aronson, Heydrich und die Frühgeschichte der Gestapo op. cit ; Ulrich 
Herbert, Bestop. cit.  
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Ce qui semble déterminer les différences existant entre le groupe de Banach et le 

nôtre ressort ainsi de l’histoire institutionnelle. Même si les deux groupes se 

conforment plus ou moins à la réalité sociogéographique allemande des années 20 

— 30 93, les caractéristiques de l’origine géographique des intellectuels du SD sont 

déterminées par la prépondérance des origines saxonnes de la Schrifttumsstelle du 

SD, tandis que le groupe de Banach est régi par l’historique de la formation des deux 

organismes policiers 94. 

En ce qui concerne l’extraction sociale, la comparaison des chiffres issus des séries 

statistiques de Jens Banach avec ceux des intellectuels du SD montre une origine 

sociale semblable dans les deux groupes, à quelques nuances près95. L’image d’une 

entité largement issu de la classe moyenne paraît en comparaison se renforcer avec, 

dans le cas des intellectuels du SD, une prépondérance plus marquée de la « Classe 

moyenne inférieure » et une importance accrue de la « Classe moyenne supérieure ». 

La proportion d’hommes issus de la « Classe moyenne inférieure » qui est, d’après 

Banach, de 51,6 %, atteint dans notre échantillon près de 60 % ; celle d’hommes 

d’origine bourgeoise, estimée par Banach à 18 %, atteint dans notre groupe près de 

30 %96. Les différences s’accentuent encore si l’on adopte les chiffres calculés par 

Banach pour l’ensemble du corps des cadres de la SIPO/SD. 

Examinant l’intégralité du groupe des dirigeants de la SIPO/SD, Banach trouve une 

proportion deux fois plus importante de cadres issus des classes populaires que dans 

le groupe des intellectuels du SD 97, tandis que la proportion de cadres issus de 

milieux bourgeois est, elle, deux fois moindre 98. 

 
93 Banach, op. cit., p. 50. 
94 Fait d’ailleurs lui-même logique, la Gestapo et la Kripo lui fournissant plus de 60 % de ses effectifs. 
95 Il s’agit ici d’un gradient de 1 à 3 % près, qui semble assez minime pour être peu significatif. 
96 Banach, op. cit., p.45. 
97 Idem, 10 % dans le cas des intellectuels du SD, 19, 6 dans le groupe de Banach. 
98 Ibid : 30 % dans le cas des intellectuels du SD, 13,8 pour le groupe de Banach. 
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Concernant enfin les niveaux d’études, les chiffres donnés par Banach ne permettent 

pas de pousser très loin la comparaison, si tant est qu’elle soit judicieuse. Le groupe 

des intellectuels du SD a été sélectionné sur ce critère, ce qui implique que 100 % de 

ses membres ont visité l’université, tandis que 60 % des cadres de la SIPO/SD l’ont 

fréquentée. Seule indication significative, Banach n’a sans doute aucun Habilitant, 

étant donné que ses statistiques ne citent pas ce diplôme. D’autre part, le taux d’échec 

sans diplôme est de 22 % dans le groupe de Banach, alors qu’il n’est que de 7,5 % 

dans celui des intellectuels du SD : on a affaire ici à des hommes réussissant plus 

massivement leurs études. 

Le contenu de celles-ci peut par ailleurs faire ici l’objet d’une comparaison véritable. 

62 % des cadres diplômés étudiés par Banach sont des juristes, 8 % sont des 

économistes, 13 % des littéraires (sans indication de matières). La réalité est donc 

celle d’une élite de juristes, ce qui n’est pas le cas dans le groupe des intellectuels du 

SD : la proportion de juristes est deux fois moindre, celle des autres matières — 

particulièrement les matières dites littéraires — plus importante. 

 

 On a au total l’image d’un groupe plus aisé, plus diplômés, composé 

d’hommes dont la formation est plus réussie, plus généraliste et moins juridique, 

avec près de 40 % d’individus — soit trois fois plus que dans le groupe Banach — 

pouvant être classés dans les matières littéraires99. Tout se passe comme si la sélection 

opérée ici dégageait, à partir du groupe étudié par Jens Banach, une élite moins 

fonctionnelle, plus bourgeoise et diplômée, un groupe plus homogène, socialement 

représentatif du groupe de départ — même si la dimension bourgeoise y est plus 

marquée —, mais disposant d’une spécificité culturelle marquée. 

 
99 Geisteswissenschaften : on a regroupé ici les germanistes, les linguistes, les historiens, les philologues, les 
géographes étudiés Supra en une seule catégorie. 
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Il n’en reste pas moins que les statistiques nous ont cantonnés jusqu’ici dans une 

histoire descriptive, qui se contente de donner une image statistique plus fine, 

dégageant de grandes caractéristiques collectives, sans toutefois atteindre la sphère 

qui nous intéresse : celle des itinéraires sociaux et culturels menant ces hommes au 

nazisme et à l’entrée au SD. Les modèles qui nous ont servi jusqu’ici de référence 

ont pourtant tenté des analyses des facteurs présidant à l’engagement dans la SS ou 

la SIPO/SD, en se basant sur les grandes caractéristiques sociales qu’ils 

distinguaient.  

Le consensus s’établit ainsi sur deux caractéristiques principales des groupes 

concernés comme facteur entraînant l’adhésion au parti nazi. Le premier de ces 

facteurs est le conflit de génération. Ayant tous deux souligné la spécificité de la 

génération des hommes peuplant la SIPO/SD et la SS, Herbert Ziegler et Jens Banach 

décrivent très soigneusement le « conflit de génération » opposant les hommes nés 

entre 1900 et 1910 avec leurs aînés. S’appuyant sur les ténors de l’histoire sociale 

allemande, Jens Banach et Herbert Ziegler s’appliquent à montrer tout à fois la 

spécificité et la marginalité de cette génération qu’ils définissent comme composée 

de ces hommes trop jeunes pour avoir combattu lors de la Grande Guerre100. 

Voici par exemple comment Herbert Ziegler définit les caractéristiques 

générationnelles des hommes s’engageant comme officiers dans la SS. Il commence 

par borner la génération entre 1880 et 1920 pour les naissances, puis la scinde en 

deux groupes distincts (l’un ayant fait au contraire de l’autre l’expérience du feu 

pendant la Grande Guerre), analyse enfin deux modalités d’opposition avec une 

 
100 Ziegler, op. cit., p. 59-79 ; Banach, op. cit., p.58-68. Ils s’appuient sur Michael Kater, “Generationskonflikt als 
Entwicklungsfaktor in der NS-Bewegung vor 1933.” in Geschichte und Gesellschaft, 11, 1985, 26 p. ; Hans Mommsen, 
“Generationskonflikt und Jugendrevolt in der Weimarer Republik.” in Thomas Kœbner (ed.), “Mit uns zieht die neue 
Zeit”. Der Mythos Jugend, Francfort sur le Main, Suhrkamp, 1985, 17 p. ; Irmtraud Götz von Olenhusen, “Die Krise 
der Jungen Generation und der Aufstieg des Nationalsozialismus” in Jahrbuch des Archivs des deutschen 
Jungendbewegung, Volume 12, 1980, 29 p. ; Robert Wohl, The Generation of 1914, Cambridge, Harvard University 
Press, 1979, 307 p. 
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génération plus ancienne, marquée par la fondation du Reich. Il analyse la formation 

du conflit de générations en ces termes : 
« Tandis qu’un groupe d’homme développa son animosité envers la vieille génération 
pendant son baptême du feu, une cohorte d’adolescents cultivait ses propres griefs, 
déterminés par l’aliénation, la rancœur, les ressentiments envers leurs pères. À cause de 
leur âge, ces individus devaient rester à la maison avec leur mère… Marqués par la 
maladie, les privations nutritives… ils devinrent étrangement distants de leur père et 
développèrent une relation anormalement proche de leur mère, devenant de fait des 
rivaux de leur père pour l’amour de leur mère. La défaite de leur père représenta rien 
moins qu’une catastrophe pour eux. » 101 

Ziegler passe ainsi brutalement d’une histoire sociale très orthodoxe à une 

psychohistoire collective qui sert en fait de contextualisation à son étude 

générationnelle. Il n’y a, dans son enquête, aucune transition méthodologique entre 

l’étude de la génération en tant qu’acteur historique doté d’une expérience commune 

et l’étude statistique descriptive qui montre la très grande cohérence générationnelle 

du corps des dirigeants de l’Ordre noir. On se trouve en présence d’un effet 

rhétorique qui doit amener le lecteur à accepter sans trop de difficultés le postulat 

non prouvé d’une corrélation entre des généralités d’ordre socio-psychique et des 

statistiques de classes d’âge. Le vécu de génération, tel qu’il est interprété par 

Ziegler, est dépeint sans nuance et appliqué mécaniquement, comme allant de soi, 

aux hommes qui forment son groupe. 

Jens Banach reprend à quelques nuances près le schéma développé par Ziegler et 

avant lui, par Michael Kater, mais lui ajoute des éléments issus de la 

Geistesgeschichte classique, en associant à cette génération des caractéristiques 

développées à l’occasion d’études sur les mouvements de jeunesses du début du 

siècle. Le rapport à la nature ou aux mutations d’une société en cours 

d’industrialisation, l’expérience de guerre — sans plus de précision — la « quête de 

 
101 Ziegler, op. cit., p.71. 
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quelque chose de nouveau », tels seraient ainsi les facteurs de différenciation entre 

la jeune génération et l’« ancienne »102. 

Sans doute peut-on déceler ici un consensus historiographique autour de certains 

facteurs qui auraient présidé à l’engagement de cette génération dans le nazisme. Un 

militantisme de ressentiments, une expérience marquée par la négativité, bref : un 

engagement réduit par les historiens du social à une évolution collective plus ou 

moins pathologique. Reste qu’un second point saillant fondant le consensus entre 

Banach et Ziegler est constitué par les crises de 1923 et 1929. Jens Banach écrit pour 

sa part les conséquences de la crise sur les étudiants que sont les hommes de son 

groupe en énumérant en premier lieu les effets économiques sur les étudiants, en se 

concentrant sur la perte des revenus, estimée pour les fonctionnaires diplômés à près 

de 40 % du niveau de 1913 et sur les taux de chômage, estimée en 1923 à près de 

50 % dans les branches d’activités les plus touchées par la crise. Un dernier effet de 

la crise sur la classe moyenne diplômée — le fait qu’en 1932, plus de 33 % des 

étudiants aient été incapables de financer leurs études par eux-mêmes — complète, 

d’après Banach l’image d’une classe moyenne profondément atteinte par la crise 103. 

Jens Banach s’attache ensuite à qualifier un vécu d’ensemble de ces mêmes 

difficultés économiques, décrivant un corps étudiant se sentant menacé par le 

déclassement social, marqué à la fois par une crise inflationniste de 1923 ayant 

détruit les patrimoines en rentes et une crise déflationniste — celle de 1929 — ayant 

gonflé les rangs des chômeurs. En premier lieu, selon lui, c’est en termes de prestige 

social et de patrimoine que les classes moyennes ont payé le prix des crises 

économiques. Il met ainsi en lumière une peur de déclassement selon lui été très 

répandue au sein des groupes étudiants des années 30. Issue d’une classe moyenne 

de plus en plus modeste dans ses origines, la classe étudiante, qui avait vu dans 

 
102 Banach, op. cit., p. 59 — 60 
103 Idem, p. 71. 
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l’université un moyen d‘ascension sociale, aurait ainsi été mise en situation de 

déclassement. 

Jens Banach fait ainsi de la classe étudiante un acteur à part entière de l’intrigue 

historique. Il lui prête globalement des pensées, des peurs, des angoisses, sans tenir 

compte des différences pourtant réelles pouvant apparaître entre membres d’un 

même groupe social. Le jugement n’est-il pas parfois un peu hâtif ? En quoi le fait 

que 33 % des étudiants n’aient pas financé leurs études par eux-mêmes est-il un signe 

de crise absolument probant ? Est-ce à dire qu’ils devaient recourir à l’aide parentale 

ou bien au « travail alimentaire » ? La question reste sans réponse et, dans les deux 

cas, n‘indique pas forcément une crise sociale étudiante. Werner Best, orphelin de la 

Grande Guerre, a toujours dû travailler pour financer ses études et nulle part il ne 

dépeint ses années d’université comme le temps d’une grande détresse sociale : c’est 

la guerre qui, chez lui, est le point de départ de ces « années terribles » que Banach 

voudrait placer dans les années 1923 — 1930104. Il ne s’agit pas ici de contester la 

réalité d’une crise sociale étudiante dans les années 1923 — 1930, mais plutôt de 

déplorer que l’on n’en connaît ni les modalités pratiques, c’est-à-dire les situations 

concrètes qu’entraînaient les difficultés économiques replacées dans les habitus de 

l’époque105, ni le mode de représentation développés alors par les « victimes ». 

 
104 Ulrich Herbert, Best Op. cit . 
105 On a en effet parfois l’impression que l’auteur plaque des préjugés issus du vécu étudiant des années 1970 — 90 
sur les acteurs étudiants de la République de Weimar, ainsi sa vision du chômage, qui est implicitement une situation 
de longue haleine alors que l’on sait que le chômage de 1929, même s’il a un caractère massif, est un chômage de 
courte durée, atténué par une monétarisation moindre des économies, laissant réapparaître des comportements de troc, 
un travail clandestin, des paiements en nature qui ne peuvent entrer en compte dans les pesées globales des niveaux de 
vie et qui ont pourtant contribué à rendre la crise de 1929 supportable pour les classes les plus paupérisées. Ainsi aussi 
le travail étudiant, qui selon les “cultures nationales” actuelles peut être vécu comme un facteur de difficultés (France) 
ou comme une activité normale pour un étudiant (USA — Allemagne) était-il peut-être parfaitement intégré aux 
habitudes étudiantes dans les années 30, a fortiori parce qu’on avait alors à faire à une démocratisation assez nette de 
la population étudiante, issue en particulier des classes moyennes de petits fonctionnaires. À l’appui de Banach, voir 
Michael Kater, Studentenschaft und Rechtradikalismus in Deutschland, 1918-1933. Eine Sozialgeschichtliche Studie 
zur Bildungskrise in der Weimar Republik, Hambourg, Hoffmann und Campe, 1969,361 p. ; Konrad Jarausch, 
Deutsche Studenten 1800-1970, Francfort, Suhrkamp, 1984, 255 p. 
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N’est-on pas ici en présence d’une historiographie, qui, au-delà de son apport très 

réel à la connaissance d’un groupe social particulier, s’est cantonnée à un discours 

descriptif, à partir d’un schéma qui fait entrer des individus dans des séries 

statistiques et des catégories qui, réifiées, deviennent les acteurs d’une histoire 

presque mécanique ? Il n’est pas question ici de vouloir en contester les acquis : la 

réalité d’une crise sociale ayant frappé durement les étudiants allemands dans les 

années 20 et 30 n’est ni contestable, ni contestée. L’ampleur de cette crise, sa place 

dans les représentations106, son rôle dans les mécanismes menant de forts contingents 

d’étudiants à s‘engager dans les mouvements völkische nous semble par contre 

pouvoir faire l’objet d’un débat. Car au fond, ce que nous livre ici Jens Banach n’est 

rien d’autre qu’une application somme toute très classique de l’histoire sociale 

allemande. 

Dans les faits, le consensus qui unit Herbert Ziegler et Jens Banach va bien au-delà 

de l’étude des élites nazies. C’est toute une vision de l’histoire sociale de 

l’Allemagne, des classes moyennes et du nazisme qui pèse de tout son poids dans les 

hypothèses proposées par les deux auteurs Elle a été développée tout au long des 

années 60 — 80 à l’occasion de trois débats récurrents, touchant pour le premier au 

nazisme et aux classes moyennes, à la théorie du Sonderweg allemand pour le 

second, enfin, au rôle de la « Modernité » dans l’évolution des classes moyennes 

pour le dernier. 

Consciemment ou non, les deux auteurs s’accordent ici à décrire un nazisme dont 

l’origine est à chercher dans les classes moyennes, ces dernières devenant dès lors le 

protagoniste principal d’une certaine histoire sociale allemande. Les historiens du 

social s’intéressent depuis longtemps au recrutement militant et ils ont établi que la 

 
106 Même si cette crise ne doit pas être oubliée, elle n’est citée que dans 10 % des Lebenslaüfe du groupe que nous 
avons cité comme un facteur direct d’adhésion au nazisme. Ulrich Herbert, lui, n’en fait pas un facteur déterminant du 
système de représentation des étudiants : Ulrich Herbert, “Generation der Sachlichkeit.” in du même auteur, Arbeit, 
Volkstum, Weltanschauung. Über Fremde und Deutsche im 20. Jahrhundert, Francfort, Fischer, 1995, 250 p. 
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classe moyenne avait été le fournisseur principal des forces militantes du NSDAP. 

Cette classe moyenne, moins touchée économiquement que les milieux populaires 

par la crise de 1929, incarne, pour ces auteurs, son idéal élitiste dans la SS107, mais on 

cerne mal dans leurs travaux les ressorts véritables de l’engagement de ses membres. 

Michael Kater postule que le « programme en 25 points » développé par le NSDAP 

aurait eu pour fonction d’attirer la classe moyenne. Doit-on en conclure que la 

question des motivations de l’engagement se traite de la même façon qu’une option 

de vote ? On réduit alors l’engagement — réel au sein de la SS en termes de coût et 

de disponibilité —à un simple choix guidé par l’intérêt à court terme, ou à une 

dimension « idéologique » que les auteurs appréhendent comme un ensemble de 

slogans vides, dénués de sens autre que l’expression très ouverte d’un élitisme 

agressif : le système de croyances nazi serait ainsi un « catalogue d’idées reçues »108. 

Il y a de fait une nette contradiction entre une classe moyenne et un Ordre noir 

présentés par les historiens du fait social comme moins touchées par la crise de 1929 

et un militantisme généré selon Jens Banach par la « menace de déclassement 

social » : ce dernier met en effet l’accent sur des chiffres impressionnants tendant à 

confirmer l’idée d’une SS en rpoie à une grave crise sociale, mais omet de dire que 

les revenus moyens de la SS sont deux fois plus élevés que ceux par tête de la 

population active allemande109. L’image d’une classe moyenne qui, victime de la 

crise, s’engage dans le nazisme, repose donc sur une généralisation sans doute un 

peu hâtive et sur une contradiction qui ne peut être surmontée qu’en resserrant la 

perspective. Elle reste dans tous les cas conforme à l’image d’un militantisme nazi 

 
107 Michael Kater, “Zum gegenseitigen Verhältnis von SA und SS in der Sozialgeschichte des Nationalsozialismus von 
1925 bis 1939”, Vierteljahresheft für Sozial- und Wirstchaftsgeschichte, 1975. Voir aussi le chapitre de Ziegler sur la 
prétention élitaire de la SS, in op. cit., p. 37 — 59. 
108 Ce type de raisonnement, plus clair chez Michael Kater que chez Ziegler ou Banach est assez typique des thèses 
défendues par la première génération des fonctionnalistes, en particuliers de Hans Mommsen. 
109 Pierre Ayçoberry, La question nazie. Les interprétations du national-socialisme, 1922-1975, Paris, Seuil, 1979, 312 
p., p. 228 
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qui ne pourrait, en somme, naître que de la frustration et de la peur. Un choix négatif, 

l’évolution pathologique d’acteurs individuels incapables de trouver d’autres 

solutions à leurs difficultés, telle semble être l’image qui se dégage des travaux de 

Jens Banach et de Herbert Ziegler, quitte à occulter, à l’instar d’une grande partie de 

l’histoire sociale allemande, la si forte capacité d’attraction qu’a pu revêtir le système 

de croyances nazi pour les Allemands des années 20 et 30. 

Cette image pathologisante du nazisme prend sa source dans un courant de pensée 

matérialisé par la théorie du Sonderweg. Ce courant a pour théorie principale 

l’existence d’une spécificité du processus d’entrée de l’Allemagne dans les 

révolutions industrielles du XIX et du début du XXème siècles, spécificité 

magistralement résumée par Ian Kershaw : 
« S’attachant à découvrir les causes du nazisme, les historiens des sociétés mettent en 
avant la spécificité du processus de modernisation en Allemagne où, plus que dans tout 
autre pays occidental, la survivance de traditions autoritaires et féodales de nature 
préindustrielle, précapitaliste et prébourgeoise aurait empêché la société de devenir 
authentiquement bourgeoise ; en conflit avec une économie moderne et dynamique, ces 
traditions auraient finalement débouché sur des protestations violentes lorsque cette 
économie, confrontée à une crise sans précédent, s’est effondrée. »110 

Pierre Ayçoberry décrit ainsi les conséquences de ce Sonderweg : 
« L’Allemagne industrielle vivait donc dans les contradictions : la part de l’agriculture 
dans l’économie baissait mais celle de ses représentants dans la politique se maintenait ; 
les villes grandissaient mais l’opinion refusait la civilisation urbaine ; la bourgeoisie 
pénétrait la noblesse mais adoptait ses normes. L’industrie ne s’en est pas plus mal 
portée, bien au contraire : les patrons ont pu imposer aux ouvriers une discipline 
militaire. »111 

 

On est donc en présence d’un cadre interprétatif général dépeignant la bourgeoisie 

comme frustrée du pouvoir politique, dédaignant ses propres normes pour adopter 

celle des « élites archaïques », une bourgeoisie qui se jetterait donc dans le nazisme 

 
110 Ian Kershaw, Qu’est-ce que le Nazisme ? Op. cit , p. 57 sq. 
111 Pierre Ayçoberry, La question nazie, op. cit., p. 264. 
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par frustration. De fait, Banach112 comme Ziegler se situent dans le sillage de cette 

école historiographique qui, si elle a fourni une théorie globale de l’apparition des 

systèmes fasciste et nazi, n’en reste pas moins très incomplète, notamment lorsqu’il 

s’agit de saisir les comportements individuels et d’atteindre la sphère des sensibilités. 

D’autre part, cette appréhension particulière de l’histoire de l’Allemagne nazie induit 

un positionnement problématique autour de grandes questions polémiques dont la 

pertinence est elle aussi à mettre en doute : le fait de savoir si le nazisme est 

« révolutionnaire » ou « conservateur », « archaïque » ou « moderne » n’est pas 

d’une grande utilité pour qui se donne pour but d’étudier les représentations des 

militants nazis113. On sent bien, de plus, les enjeux émotionnels qui se dissimulent 

derrière des catégories qui ne sont exemptes ni de jugements de valeur préalables, ni 

d’anachronisme114. Concevoir l’engagement nazi du dehors, l’interpréter plus ou 

moins comme une pathologie sociale, c’est échouer à comprendre les affects qu’il a 

suscités chez ses militants, c’est donc s’interdire de restituer les ressorts du 

militantisme. C’est à tout le moins, risquer de plaquer des concepts élaborés 

hâtivement pour de larges catégories sociales sur des comportements individuels 

dont la complexité se laisse difficilement résumer par des modèles trop qui ne 

prennent pas en compte les modes d’appréhension du réel par les acteurs ou les 

groupes sociaux. 

 

Le syllogisme de la classe moyenne 

 

 
112 Il est caractéristique de voir Jens Banach commencer sa thèse par de longs passages sur l’évolution économique et 
sociale de l’Allemagne wilhelminienne, en décrivant le féodalisme des structures de la société et les reliquats 
autoritaires des relations sociales. Cf Banach, op. cit., p. 36 — 41. 
113 Sur tous ces débats, on lira Ian Kershaw, Qu’est-ce que le Nazisme ? op. cit. , notamment p.27 — 56 et 250 — 281. 
114 En témoigne la violence des polémiques entre historiens — entre Hans-Ulrich Wehler et Klaus Hildebrand — en 
Allemagne à propos du caractère personnalisé du régime, Cf Ian Kershaw, op. cit., p. 39 — 44. 
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 Il faut enfin préciser un certain nombre d’éléments tenant aux critères de 

sélection des intellectuels du SD. En effet, ces hommes, choisis sur des critères 

culturels, ont tous suivi des études au sein de l’université allemande de l’entre deux 

guerres. Être étudiant au cours de cette période en Allemagne implique cependant 

une situation spécifique qui n’est pas sans ôter de sa pertinence à une enquête sur le 

spectre social du groupe des intellectuels SS. 

Le système scolaire allemand des années 20 et 30 est fondé sur une « sélection » des 

élèves dès leur plus jeune âge. Vers l’âge de 11 ans, ils sont en effet dirigés vers les 

Volksschule, les Realschule ou les Gymnasia. Ce choix détermine la durée des 

études, et les critères sociaux et financiers conditionnent en fait la marge de 

manœuvre des protagonistes. 

Pour intégrer la Realschule et plus encore le Gymnasium, une certaine aisance 

financière est indispensable. Si le système scolaire n’interdit pas l’ascension sociale, 

il perpétue pour l’essentiel la hiérarchie existante. L’écrasante majorité des individus 

intégrant le Gymnasium, voie royale vers l’université, est logiquement issue de la 

Oberer Mittelstand ou de la noblesse. La Realschule, qui ouvre elle aussi vers 

l’université, est le lieu de prédilection des classes moyennes. 

Faire des études, signifie donc être issu d’un milieu particulier. On sait que 95 % des 

étudiants de l’entre-deux-guerres proviennent des « classes moyennes » ou des 

« classes supérieures ». Entre 1914 et 1931, le nombre d’étudiant doubla 

pratiquement dans les universités allemandes, mais ce doublement se fit en faveur de 

ces classes moyennes composées d’employés, de fonctionnaires subalternes et 

moyens, tendues vers l’ascension sociale que devait procurer l’université115. Être 

étudiant implique ainsi l’appartenance à la classe moyenne, et l’adhésion au nazisme 

 
115 Voir Konrad Jarausch, Deutsche Studenten 1800-1970, Francfort, Suhrkamp, 1984, 255 p., p. 133 sq ; Hartmut 
Kaelble, “Chance Ungleichheit und akademische Ausbildung in Deutschland 1910 — 1960” in Geschichte und 
Gesellschaft 1/1975, p. 121 — 150. Voir Banach, op. cit., p70 sq. 
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ou au SD ne modifie en rien cet état de fait. La recherche d’un profil social des 

intellectuels du SD revient donc à poser une question syllogique qui aboutit à un 

truisme. 

Cette « petite-classe-moyenne-qui-envoie-ses-enfants-à-l’université », catégorie 

actrice selon Banach du jeu social dans les années 30, connaît cependant des 

diversités de situation pour le moins paradoxales. Examinons par exemple le cas de 

Werner Best, fils d’un haut fonctionnaire des Postes, qui fit ses études à Francfort, 

Freibourg et Gießen et ce, malgré son statut d’orphelin de guerre. Il ne connut pas 

une situation financière assez critique pour interrompre ses études ou ses activités 

militantes et ne travailla jamais pour financer ses études.116 Peut-il être comparé à 

celui de Ernst Turowsky, fils d’un modeste propriétaire foncier de Prusse Orientale 

réfugié de 1914, ayant dû interrompre ses études juste avant de passer son doctorat 

par manque d’argent, après avoir financé son parcours à l’aide de cours 

particuliers117 ? Ces deux parcours, inscrits dans la même « classe moyenne », 

illustrent bien les différences de vécu fondamentales existant derrière un profil social 

apparemment commun. De même, comment imaginer des études aussi dissemblables 

que celles d'Herbert Strickner, qui passa 16 semestres à l’université, pour étudier la 

théologie et la philosophie à Innsbrück, puis l’histoire, les Zeitungswissenschaften et 

l’éducation physique à Leipzig118, et celles de Paul Zapp, entamées en philosophie et 

en histoire, mais interrompues au bout de deux semestres119 ? Issus tous deux dans la 

même classe moyenne, les deux hommes ont pourtant des parcours extrêmement 

dissemblables. Si Zapp arrête ses études, c’est bien pour des raisons financières ; si 

Strickner les allonge démesurément, c’est qu’il en a les moyens. Cette classe 

 
116 BAAZ, SSO Werner Best ; Ulrich Herbert, Best Op. cit.  
117 Lebenslauf 20/4/1937, BAAZ, questionnaire RuSHA Turowsky, non folioté ; Lebenslauf, 24/5/1938, BAAZ, SSO 
Turowsky. 
118 Lebenslauf, 2/6/1942, BAAZ, SSO Herbert Strickner. 
119 Fiche synoptique SS, BAAZ, SSO Paul Zapp. 
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moyenne aboutit ainsi par le jeu même des disparités financières, à créer des 

expériences étudiantes fondamentalement différentes, même si le jeu de l‘ascension 

sociale sous-tendait les deux parcours120. 

C’est bien cette différence que met en exergue Franz Six dans l’un de ses 

interrogatoires lors du procès des Einsatzgruppen à Nuremberg pour expliquer sa 

situation financière lors de ses études : 
« J’ai fait mes études à Heidelberg pendant 4 ans avec 20 marks par mois. Je payais 11 
Marks pour vivre dans une mansarde, il me restait donc 9 Marks, ce qui fait 30 pfennig 
par jours, 10 pour manger à midi à la soupe populaire, 10 autres pour 4 petits pains pour 
le soir et 10 pour les cigarettes. Et j’ai vécu cela durant 4 années au milieu de la 
romantique Nuremberg étudiante, dont les problèmes essentiels consistaient en fêtes de 
charité et en commerce. »121 

Si l’essentiel du discours consiste ici en une mise en représentation d’une gêne 

financière certaine — quoique relative, car il n’a jamais dû interrompre ses études 

supérieures ou travailler pour les financer122—, Six souligne par ailleurs le sentiment 

d’une expérience de dénuement accru par rapport aux autres étudiants de 

l’université123. Un tel texte permet en fait de confronter au réel l’image quelque peu 

abstraite d’une classe moyenne qui, paupérisée par les crises économiques des années 

20 et 30, se serait jetée dans le nazisme par dépit économique. Il surajoute à 

l’interprétation tirée des courbes de chômage, des calculs de revenus en monnaie 

constante et des grands mouvements sociaux la dimension à notre sens capitale de la 

perception — individuelle ou collective — des données économiques et sociales par 

les acteurs. Ce que restitue Six au détour de cette déclaration, plus que la 

 
120 L’ascension sociale de Zapp n’a en rien été gêné par l’échec de ses études : il fit carrière dans les associations de 
chrétiens allemands paganisants et comme publiciste völkisch. Pour quelques renseignements sur Zapp, on se référera 
au chapitre sur “la foi nordique” de Cornelia Essner, Édouard Conte, La quête de la Race. Op. cit. et à l’article de 
Andrej Angrick sur l’Einsatzgruppe D in Peter Klein (éd.), Die Einsatzgruppen in der besetzten Sowjetunion Op. cit.  
121 Staatsarchiv (dorénavant HSTA) Nuremberg, HV Procès. Cas N°9, USA vs. Otto Ohlendorf et alii, ZB1, p.1335. 
122 Il faut tout de même avoir présent à l’esprit que ses études secondaires ont été interrompues pour des raisons 
financières deux années de suite, durant lesquelles il a dû travailler comme maçon : si sa situation fut critique lors de 
son parcours dans le secondaire, le fait de ne pas travailler semble bien être le signe que, malgré la gêne évidente dans 
laquelle il se trouvait, il ne considérait pas sa situation comme aussi tendue que lors de ses études secondaires. Lutz 
Hachmeister, Der Gegnerforscher. Op. cit., p. 43. 
123 Sur la période étudiante de Franz Six, voir Lutz Hachmeister, Op. cit., p. 39 — 77. 
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paupérisation — pourtant réelle — ou le déclassement social, ce sont les affects et 

les représentations liés à ces phénomènes, véritables interfaces entre les données 

socio-économiques et les comportements individuels ou collectifs. Ces derniers, 

répétons-le, constituent le point aveugle échappant aux observations de l’histoire 

sociale. Ils voudraient être le point d’ancrage de l’enquête menée ici. 

L’hypothèse de départ est ainsi que ce groupe de diplômés SS rassemblés de façon 

relativement empirique pourrait avoir un certain nombre de traits communs se situant 

au-delà des analyses habituelles. Plus qu’une catégorie ou un niveau social c’est à 

une communauté de grilles de lecture fondant le sens de leur expérience que l’on 

pense être confronté à l’examen de leurs parcours ; plus que des invariants 

biographiques ressortant de la prosopographie des historiens de la société, des 

référents culturels communs forgés au sein d’expériences vécues par l’ensemble du 

groupe. Intériorisés tout au long de l’enfance et de l’adolescence des intellectuels SS 

du SD, ces modes d’interprétation du monde, ces façons de représenter la société, de 

voir le même et de regarder l’autre, agiraient comme autant de constantes dans leurs 

comportements124. 

Dans cette optique, la volonté de départ d’appliquer de stricts critères de sélection à 

une hiérarchie SS s’est muée en une quête empirique d’hommes issus de ce même 

groupe, ayant connu l’expérience étudiante et disposant d’assez de visibilité dans les 

sources pour que l’on puisse espérer atteindre leur système de représentation. Il nous 

fallait en d’autres termes des officiers SS qui aient commandé et se soient exprimés : 

c’est précisément là que les experts, les universitaires, et certains de ceux qui firent 

sous le Troisième Reich profession de penser à l’ombre des organes de répression, 

 
124 Le schéma d’interprétation présenté ici, s’il reste rare dans l’historiographie du nazisme, n’est pas isolé, en témoigne 
la tentative de Denis Crouzet de dépasser les interprétations sociologisantes de l’explosion, dans les années 1520 — 
1570, de la Réforme en France dans le chapitre intitulé “Le modèle Hauser” de sa thèse. Cf Denis Crouzet, Les 
guerriers de Dieu. Op. cit,  ici p. 61 — 78 ; ou les itinéraires décrits par Daniel Roche, Alain Corbin ou Alain Croix 
dans Jean Pierre Rioux, Jean François Sirinelli, Pour une histoire culturelle, Paris, Seuil, 1996, 455 p., respectivement 
p. 21 — 50, 101 — 116 et 51 — 72. 
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se trouvèrent rassembler en un groupe dont l’artificialité n’est qu’apparente : on le 

verra, la plupart de ces hommes se connaissent, se sont fréuqntés, ont parfois pu être 

intime125. 

Tenter une histoire culturelle des cadres diplômés de la SS exigerait alors d’opérer 

une sélection au sein d’un groupe déjà écrémé par les historiens du social, afin de 

tenter d’en extraire ceux qui ont mis en lumière l’imaginaire présidant à 

l’engagement au sein des organisations nazies et de la SS et au déchaînement des 

violences de la seconde guerre mondiale. Il s’agit ensuite de tenter d’isoler les 

expériences constitutives de cet imaginaire, d’en étudier l’agencement pour en 

restituer les logiques à la recherche d’un engagement, et des comportements qui lui 

furent liés. 

 

 

  

 
125 Chapitres 3, 4 et 6, pour les réseaux de sociabilités qui structurent le groupe. 
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A] : VIVRE EN ALLEMAGNE AU TEMPS DES TROUBLES 

 

 

CHAPITRE 2. GUERRE, DEFAITE ET ABWEHRKAMPF : UN « MONDE D’ENNEMIS » 

 

 

 La première expérience commune aux membres du groupe qui nous occupe 

est la Première guerre mondiale. Celle-ci forme la trame de fond de leur enfance 

d’autant plus qu’elle fut suivie par plusieurs années de troubles, qui perdurèrent 

jusqu’aux alentours de 1924. Une décennie d’instabilité et de bouleversement du 

quotidien, une décennie déterminante, durant laquelle les membres du groupe 

passèrent de l’enfance à l’adolescence. 

Tentant de rendre compte de l’immense prise de parole combattante et aussi 

civile après la Grande Guerre, Stéphane Audoin-Rouzeau et Annette Becker ont fait 

remarquer que le désir de dire et de raconter « leur » guerre avait animé un grand 

nombre d‘Européens des 19ème et 20ème siècles, les amenant à prendre pour la 

première fois la plume, et le plus souvent aussi pour la dernière fois, la plume pour 

tenter de transmettre cette expérience matricielle qu’avait été pour eux celle de la 

guerre. De ce point de vue, la guerre de 14-18 n’échappe pas à la règle. On aurait 

donc pu s’attendre à ce que les Akademiker SS, hommes de l’écrit disposant 

d’espaces narratifs propices au récit de vie et à l’expression du vécu de guerre, aient 

fait eux aussi acte d’introspection, en évoquant, d’une manière ou d’une autre, leur 

enfance en guerre. Très paradoxalement pourtant, l’expérience de guerre a fait l’objet 

d’un silence insistant, quasi unanime, de la part des membres du groupe en question. 

Aussi difficile ma tâche soit-elle, c’est ce silence qui doit nous retenir. 
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Pour bien en saisir les modalités, il faut tenter de repérer les éléments constitutifs de 

cette expérience qui ne s’est pas dite, d’identifier les faits saillants de la guerre 

susceptible d’être entrés dans le champ de perception des membres du groupe. Au 

moins cette tentative de contextualisation pourra-t-elle permettre d’isoler les plages 

de silence les plus surprenantes, qui forment comme autant de lacunes dans le 

discours des membres du groupe. 

 

À la recherche de l’expérience de guerre des Akademiker SS 

 

 La guerre — toute guerre — ouvre une brèche dans le lent déroulement des 

travaux et des jours de ceux qui la vivent. Elle laisse certes subsister des temps et des 

espaces préservés, mais elle touche, directement ou indirectement, tous les 

protagonistes. En Allemagne, celle qui éclata en 1914 ne fit pas exception. Les 

enfants — à quelques exceptions près — ne furent ni des combattants, ni des 

travailleurs. Les membres du groupe ne participèrent donc pratiquement pas à l’effort 

de la nation en arme. Ils en furent par contre les spectateurs. Ils furent par ailleurs 

des acteurs centraux des relations familiales bouleversées par le départ des hommes : 

leurs perceptions ressortent donc en premier lieu de la sphère privée, celle des affects 

et des liens familiaux. Il n’en reste pas moins que les sociétés occidentales avaient 

fait le choix d’un encadrement enfantin précoce par l’intermédiaire du système 

scolaire, et que tous les enfants allaient à l’école — dès l’âge de cinq ans en 

Allemagne. Dès lors, la perception de l’événement acquiert aussi une dimension 

culturelle et sociale. À travers ces deux aspects du champ des perceptions juvéniles, 

comment appréhender ce qui a pu constituer l’ « expérience de guerre » des membres 

du groupe alors enfants ? 
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Trois éléments semblent ici essentiels à repérer. L’entrée en guerre — qui implique 

le départ des hommes et la mobilisation des populations —, la perte des combattants, 

le blocus allié. La Grande Guerre, on le sait, a par ailleurs généré dans chaque société 

belligérante des représentations nouvelles, cristallisées pour une grande part dès les 

premiers jours du conflit : la « culture de guerre » a ainsi permis aux populations et 

aux combattants de donner un sens à la guerre, d’en supporter la longueur et le 

caractère meurtrier126. L’étude des événements du conflit est ainsi indissociable de 

celle des représentations qu’ils ont générées. C’est dans cette optique que l’on ne 

peut étudier la mobilisation de l’été 1914 sans son appréhension par les observateurs, 

ou que l’on ne peut examiner le blocus sans l’imaginaire de famine qui en résulta. 

L’étude des éléments de l’expérience de guerre entrant dans le champ des perceptions 

juvéniles doit donc tenter de prendre en compte les représentations de celles-ci, ainsi 

que la volonté de transmission des adultes vers les enfants auxquels appartenaient 

alors les membres du groupe dont nous nous occupons. 

 

 Premier élément susceptible d’avoir été perçu par les membres du groupe : 

l’entrée en guerre. Dès la veille de la déclaration de guerre, dans les grandes 

agglomérations allemandes, les populations vivaient dans l’attente de la réponse 

serbe à l’ultimatum autrichien. La livraison des journaux quotidiens était l’occasion 

de bousculades, les gens se pressant pour avoir la primeur de l’évolution d‘une crise 

qui leur apparaissait dans toute son importance. La nouvelle de la déclaration de la 

 
126 Dans une bibliographie très abondante, on renverra pour une première définition du concept de culture de guerre à 
Annette Becker, Stéphane Audoin-Rouzeau, “Violence et consentement. La ‘Culture de guerre’ du premier conflit 
mondial.”, in Jean-Pierre Rioux, Jean-François Sirinelli, Pour une histoire culturelle Op. cit. ; et plus récemment à 
Annette Becker, Stéphane Audoin-Rouzeau, 14 — 18. Retrouver la Guerre, Paris, Gallimard, 2000, 272 p. Voir aussi, 
plus ancien, Jean Jacques Becker, Stéphane Audoin-Rouzeau (éds.), Les sociétés européennes et la Guerre de 1914-
1918, Paris, Université de Paris X, Armand Colin, 1990, 495 p. ; et du côté allemand Gerd Krumeich, Gerhard 
Hirschfeld (Éds), “Keiner fühlt sich hier mehr als Mensch…” Erlebnis und Wirkung des Ersten Weltkrieg, Francfort, 
Geschichte Fischer, 1996, (2ème édition, Poche), 285 p. ; Gerd Krumeich, Dieter Langewiesche, Hans Peter Ullmann, 
Gerhard Hirschfeld (Éds), Kriegserfahrungen. Studien zur Sozial- und Mentalitätsgeschichte des Ersten Weltkriegs, 
Essen, Klartext, 1997, 456 p. 
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guerre fut ensuite l’occasion de manifestations d’expression de la résolution 

collective face à un événement perçu dans toute sa gravité. Il fut certes question de 

loin en loin de manifestations de liesse, mais Jeffrey Verhey montre bien que les 

sentiments prévalant dans ces manifestations étaient plus de l’ordre du sérieux et de 

la gravité — mais aussi de l’unanimisme — que de la joie belliqueuse. Ce type de 

manifestations fut toutefois absent dans les zones rurales et les petites 

agglomérations : les travaux des champs et l’éloignement des centres décisionnels 

avaient atténué l’impact des événements de l’été127. L’entrée en guerre est dans ce cas 

perçue comme soudaine, mais est accueillie là aussi avec détermination et fatalisme. 

C’est cependant dans les grandes zones urbaines, que se concentrait la plus grande 

partie des classes moyennes. Or, on l’a vu, la très grande majorité des hommes du 

groupe en sont originaires. Leur propre famille a donc vraisemblablement vécu 

l’entrée en guerre sur le mode de l’effervescence et de la détermination. Enfants, ils 

n’ont cependant dû avoir qu’une image très partielle de ce qui se passait. S’ils n’en 

firent jamais mention ultérieurement, il convient cependant de noter que Jeffrey 

Verhey voit dans cet « esprit de 14 » brusquement cristallisé le fondement de la 

volonté völkische de rassemblement national, volonté dont les membres du groupe 

devinrent ensuite des partisans sans concession128. Est-il alors interdit de penser que 

malgré le silence dans lequel les membres du groupe tiendront l’entrée en guerre 

dans leurs écrits postérieurs, celle-ci a pu exercer sur eux — comme sur de larges 

franges de la population — une impression durable ? 

Le second fait saillant de la guerre, beaucoup plus massif sans doute que le premier, 

à trait à l’expérience de la perte et du deuil des combattants, voire à la souffrance 

générée par la blessure d’un proche. Cette empreinte-là est par contre pratiquement 

 
127 Cf Jeffrey Verhey, The Spirit of 1914. Militarism, Myth and Mobilization in Germany, Cambridge, New-York, 
CUP, 2000, 268 p. 
128 Ibid. chapitre sur la Volksgemeinschaft, p. 213-218.. 
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insaisissable. Elle n’a laissé aucune trace écrite. Tout, pourtant, plaide pour la très 

grande prégnance d’une telle expérience129. Il est par exemple possible de tenter d’en 

évaluer l’ampleur. Postulons, avec les démographes, que chaque mort de la Grande 

Guerre était à tout le moins entouré de deux cercles de sociabilité concentriques 

composés d’une dizaine de personnes chacun. L’empire allemand ayant perdu deux 

millions de soldats, on peut évaluer à un minimum de dix-huit millions de personnes 

directement touchées par le deuil. Et quelque trente-six millions de personnes ont pu 

être touchées moins directement, dans les cercles de sociabilités les plus proches de 

ceux qui subissaient le choc direct de la mort d’un proche130. La moitié de la 

population allemande aurait fait ainsi l’expérience du deuil familial, qui constituerait 

dès lors la plus répandue de la Grande Guerre. La plus silencieuse, aussi. Encore ce 

calcul fait-il abstraction du traumatisme que représentait l’annonce de la blessure du 

combattant proche, de celui de l’attente des nouvelles du disparu — partie intégrante 

du processus de deuil131 —, retrouvé ou non sur les listes de prisonniers. Tout, ainsi, 

plaide pour faire de l’expérience de la perte — temporaire ou permanente — des 

hommes envoyés au front une expérience de masse, et de nature traumatique. 

 Le dernier fait saillant de la guerre est celui des privations alimentaires. Si elles 

ont touché tous les belligérants, nulle part elles n’ont été plus aiguës qu’en 

Allemagne. Dès l’été 1914, en effet, le Reich, enserré par le blocus, est peu ou prou 

contraint à l’autarcie. L’Allemagne semblait pourtant avoir atteint en 1914 une 

indépendance alimentaire relative. Les denrées alimentaires fondamentales étaient 

 
129 Seuls deux ouvrages ont abordé de front la question de la perte et du deuil. Il s’agit de Stéphane Audoin-Rouzeau, 
Cinq deuils de guerre 1914-1918, Paris, Noësis, 2001.et de Carine Trévisan, Les fables du deuil. La Grande Guerre et 
l’écriture, Paris, PUF, 2001. 
130 L’approximation est effectuée à partir des chiffres cités par Stéphane Audoin-Rouzeau, Annette Becker, 14-18… 
op. cit., p. 240-241. 
131 Stéphane Audoin-Rouzeau en souligne l’importance dans l’un des récits, celui du deuil de Jeanne Catulle-Mendès. 
Stéphane Audoin-Rouzeau, Cinq deuils de guerre… op. cit. 
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produites à plus de 90 % sur le territoire du Reich132. Reste que cette relative 

indépendance alimentaire était conditionnée par le maintien des taux de production 

agricole, lesquels passaient par l’acquisition massive d’engrais et le maintien aux 

champs d’une main d’œuvre nombreuse. Elle était surtout conditionnée par la 

stabilité des prélèvements effectués par l’Armée, qui fut, après 1916 surtout, la 

grande prioritaire dans les livraisons de denrées alimentaires. Situées au dernier rang 

des préoccupations des logisticiens chargés de les répartir, les villes durent faire face 

dès la fin 1914 à d’importantes difficultés d’approvisionnement. À Berlin, la baisse 

des rations journalières prit un tour très grave, les prix augmentant par ailleurs 

constamment durant la guerre. Si les rations de pomme de terre et de sucre furent 

maintenues à des niveaux suffisants pour que la disette ne s’installât pas, les rations 

de produits carnés — viandes, poissons — et de matières grasses, denrées sensibles 

en ce qu’elles représentaient le volant alimentaire distinctif des classes moyennes, 

baissèrent de façon drastique, engendrant un marché noir considérable. Les milieux 

populaires et les classes moyennes eurent à partir de 1916 le sentiment de gagner 

littéralement leur « pain quotidien », c’est-à-dire de devoir gagner jour après jour par 

leur travail la ration alimentaire nécessaire à leur survie. Si, selon Belinda Davies, le 

blocus allié ne généra pas les problèmes d’approvisionnement allemands, il contribua 

à accroître des difficultés d’approvisionnement vécues sur un mode panique par les 

milieux populaires et les classes moyennes133. Après-guerre, il fut du reste perçu 

comme une attaque directe des Alliés contre les populations civiles, comme une 

 
132 Thierry Bonzon, Belinda J. Davis, « Feeding the cities », in Jean-Louis Robert, Jay Winter (éds.), Capital Cities at 
War. London, Paris, Berlin 1914-1919, Cambridge, CUP, 1997, 622 p., p. 305-341, ici p. 310. 
133 Belinda J. Davis, Home Fires Burning. Food, Politics and Everyday Life in World War I Berlin, Chappel-Hill, 
University of North Carolina Press, 2000, 349 p. Belinda Davies aborde le ravitaillement sur une perspective 
d’Alltagsgeschichte qui l’amène à discerner dans les problèmes de ravitaillement l’un des facteurs de dissolution des 
liens existant entre les Allemands et leur gouvernement. La faim comme facteur de rupture du consentement. Elle met 
cependant aussi en valeur le facteur d’angoisse qu’a représenté la question de l’alimentation dans le système de 
représentations des classes moyennes et populaires. 
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guerre faite aux femmes et aux enfants134. La faim, le deuil, le sentiment de lutter pour 

la survie quotidienne constituèrent ainsi les trois éléments principaux de l’expérience 

de guerre enfantine. Par ces trois biais, le conflit entraîna en effet un bouleversement 

considérable des conditions de vie des populations civiles, un bouleversement dont 

le potentiel traumatique mériterait d’être évalué. Et ce d’autant plus que les sociétés 

occidentales faisaient du quotidien de guerre une lecture spécifique. 

 

La société allemande, à l’image des autres sociétés européennes en guerre, 

élabora en effet un système de représentations donnant sens au conflit, permettant 

aux populations civiles et combattantes de faire face à la subversion de leur univers 

quotidien, de consentir à la conflagration, d’en supporter les privations comme la 

durée. Cette « culture de guerre » était structurée autour de deux éléments 

principaux : l’image de l’ennemi, qui conditionnait l’interprétation du conflit et de 

sa nature toute à la fois défensive et totale, et les attentes placées par les 

contemporains dans son issue135. 

Dès l’entrée en guerre, les Allemands considérèrent que la lutte qui se jouait en 

Belgique et en France était de nature profondément défensive : si le Reich s’était 

trouvé dans la position d’envahir la Belgique pour mettre en place le mouvement 

tournant du Plan Schlieffen, c’était dans le but d’interdire à l’Angleterre la possibilité 

d’envahir le territoire allemand en se servant de la Belgique comme tête de pont. Les 

journaux, les commentaires politiques, les lettres des soldats construisaient sur ce 

modèle l’image d’un conflit dans lequel l’Allemagne s’était retrouvée projetée à son 

 
134 Werner Schaeffer, Krieg gegen Frauen und Kinder : Englands Hungerblockade gegen deutchland 1914-1920, 
Berlin, Deutsche Informationsstelle, 1940, 45 p. Cette source est d’autant plus intéressante qu’elle représente un 
remodelage de la culture née au sein de la Grande Guerre au service de la seconde. Loin de refléter la réalité de 
l’expérience en Grande Guerre, elle montre bien comment la mémoire de la Grande Guerre fut réactivée, servit de 
matrice référentielle dans le discours de légitimation du second conflit mondial. 
135 Ce phénomène est observable dans pratiquement toutes les sociétés belligérantes, à quelques nuances près dans 
l’agencement des éléments de la culture de guerre. Voir là-dessus Stéphane Audoin-Rouzeau, Annette Becker, 
« violence et consentement »… art. cit. 
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corps défendant, et dans lequel elle combattait pour sa seule sécurité. L’Allemagne 

menait bien ainsi une guerre défensive, et la chanson « La garde sur la Somme » qui 

eut un succès important parmi les troupes opposées aux Anglais durant la grande 

bataille, témoigne bien de cet imaginaire136. L’armée allemande combattait sur le sol 

français pour protéger le territoire de la patrie. Susanne Brandt a montré comment 

les images de destruction, tout en illustrant les dommages que causait la guerre, 

mettaient toujours en cause un ennemi, qui, en cas de défaite allemande, 

occasionnerait de semblables dégâts sur le territoire national137. La guerre était une 

question de sécurité : par la victoire finale, il fallait briser la stratégie d’encerclement 

mise en place par l’Entente. Et les reporters l’exprimaient à l’envi : « Ils [les civils 

français] ne savent pas ou ne veulent pas savoir que ce sont les classes gouvernantes 

de leur pays qui, en août de l’année précédente, ont tenté de pénétrer sur notre 

territoire et de nous infliger le destin qui est aujourd’hui le leur. La meilleure défense 

est l’attaque ».138 

Cette représentation fut d’autant plus prégnante qu’elle se combina durant l’été 1914 

avec les événements à l’Est. Dès la déclaration de guerre, en effet, les troupes 

cosaques envahirent la Prusse Orientale, provoquant un exode massif des populations 

locales. Les exactions, nombreuses, générèrent une onde de panique qui amplifia les 

représentations générées par l’invasion de la Belgique. À l’Est comme à l’Ouest, en 

situation d’invasion ou elle-même envahie, l’Allemagne combattait pour défendre sa 

Kultur, son territoire, encerclé et menacé par le « monde d’ennemis »139. 

 
136 En attendant la thèse d’Anne Duménil sur « Le soldat allemand. » encore à paraître, on lira là-dessus Gerd Krumeich 
« Le soldat allemand sur la Somme 1914-1916 », in Jean Jacques Becker, Stéphane Audoin-Rouzeau (éds.), Les 
sociétés européennes et la Guerre de 1914-1918,  Op. cit . 
137 Susanne Brandt, Vom Kriegsschauplatz zum Gedächtnisraum. Die Westfront 1914-1940, Baden-Baden, Nomos 
Verlagsgesellschaft, 2000, 267 p., notamment p. 17 — 18 et p. 37-38. 
138 Mittelman, Quer und Kreuz durch Belgien, cité d’après Suzanne Brandt, op. cit., p. 25. 
139 Voir là-dessus Vejas Gabriel Liulevicius, War Land on the Eastern Front. Op. cit.  L’invasion ne dura que quelques 
semaines, et fut stoppée par les offensives de l’automne et la victoire de Hindenburg et Ludendorff sur les armées 
russes de Samsonov et Rennenkampf, bataille qui fut rebaptisée « bataille de Tannenberg ». L’impact mémoriel de 
cette invasion fut pourtant incomparablement plus étendu que sa durée, même s’il ne faut pas en sous-estimer sa très 
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 Dès août 1914, une immense littérature de guerre traitant des « atrocités » 

commises par les belligérants contre les populations civiles ou les prisonniers de 

guerre fit son apparition. John Horne et Alan Kramer l’ont bien montré dans le cas 

des atrocités allemandes : au-delà de la réalité des faits rapportés, la dimension 

déterminante de ce type de récits tient à leur rôle dans la brutalisation des pratiques 

de combat, à leur place dans le processus de mobilisation des esprits à l’arrière, ainsi 

qu’à leur fonction de légitimation du conflit140. Leur très grande diffusion par le canal 

de la presse écrite et la pratique généralisée de l’appel à l’opinion internationale par 

la publication de Livres blancs documentant la réalité des atrocités commises par 

l’ennemi, expliquent le degré de mobilisation atteint par les sociétés européennes dès 

les premiers jours des affrontements, ainsi que l’aspect durable de leur consentement 

au conflit, un consentement resté réel malgré des indices d’érosion sensibles dès 

1916141. 

L’Allemagne, en la matière, ne fit pas figure d’exception. Les Allemands 

souscrivaient d’autant plus à cette représentation d’un Reich encerclé et condamné à 

une guerre totale défensive que s’était cristallisée dès les premiers jours du conflit 

une image de l’ennemi qui ne laissait aucun doute quant aux enjeux142. Les Belges et 

les Russes, notamment, se voyaient associés à d’innombrables actes de cruauté 

 
grande brutalité. L’invasion et la dimension salvatrice de la bataille furent de plus le point de départ du véritable culte 
de la personnalité dont firent l’objet les deux généraux allemands victorieux. 
140 Sur tout ceci, en attendant l’ouvrage fondamental de John Horne et Alan Kramer, “German Atrocities” in 1914. 
Meanings and Memory of War, Yale Universty Press, à paraître en 2001, on se reportera à la série de leurs articles et 
particulièrement à Alan Kramer, « Greueltaten. Zur Problem der deutschen Kriegsverbrechen in Belgien und 
Frankreich 1914. » in Gerd Krumeich, Gerhard Hirschfeld (éds), « Keiner fühlt sich hier mehr als Mensch… » Op. cit, 
p. 104 — 139, particulièrement p. 106 — 123 ; du même auteur, « Les “atrocités” allemandes : mythologie populaire, 
propagande et manipulations dans l’armée allemande. », Guerres mondiales et Conflits contemporains 171, 1993, p. 
47 — 67. Je tiens à remercier John Horne de m’avoir laissé consulter le manuscrit du livre avant sa parution. 
141 Sur la chronologie de la culture du consentement au conflit et les phénomènes d’usure relative de ce consentement, 
voir Stéphane Adoin-Rouzeau et Annette Becker, 14-18. Retrouver la guerre… op. cit., p. 125 — 134. 
142 Sur l’image de l’ennemi intériorisée par les combattants, on verra pour une étude systématique des lettres de soldats, 
et malgré son caractère déréalisant, Klaus Latzel, Deutsche Soldaten — nationalsozialistischer Krieg ? Kriegserlebnis 
— Kriegserfahrung 1939 — 1945, Paderborn, Schöning Verlag, 1998, 424 p. qui, malgré son titre, tente une 
comparaison entre les expériences de guerre des soldats allemands dans les deux conflits mondiaux. Ici p. 191-194, 
200-201 et 211-219. Les catégories d’analyse qu’il a choisies lui interdisent pourtant de penser l’argumentaire de 
guerre de façon unifiée, et ne prennent pas en compte le caractère défensif de la guerre pour les soldats allemands. 
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commis sur les soldats allemands blessés et, pour les seconds, sur les civils des 

régions envahies. Ces actes tendaient à fonder l’image d’un ennemi mortel et 

inhumain, prêt à tout pour parvenir à ses fins. Les unités allemandes qui 

envahissaient les territoires de la Belgique et du nord de la France furent ainsi 

traversées par des ondes de panique les amenant à croire à la réalité des sévices 

opérés sur leurs camarades blessés par des civils, des femmes et des enfants. La 

figuration des pratiques de mutilation de soldats et l’identification de femmes et de 

très jeunes individus comme auteurs de ces prétendus sévices légitimaient les 

exécutions sommaires opérées par les troupes allemandes dans un grand nombre 

localités, tout en prouvant dans le même temps l’inhumanité de l’ennemi. Ce 

« corpus de preuves », et c’est là l’essentiel, fut très largement diffusé en Allemagne 

par l’intermédiaire de la presse, de l’image et de l’école. L’ampleur de cette diffusion 

permet de penser que la société allemande fut persuadée de mener une guerre contre 

un adversaire sans merci, lequel poursuivrait jusqu’aux ultimes limites le combat 

entamé. Nombreuses étaient par ailleurs les images qui insistaient sur la saleté des 

Russes, leur arriération, et Vejas Gabriel Liulevicius a bien montré que cette dernière 

était attribuée par les observateurs allemands à l’infériorité culturelle de la 

population : un imaginaire quasi colonial, fait d’un sentiment de supériorité et de 

préjugés raciaux, présidait dans cet esprit aux projets de l’Oberost, l’administration 

militaire allemande sur le front de l’Est143. La Grande Guerre était appréhendée 

comme une lutte défensive dans laquelle se jouait le sort d’une Allemagne aux prises 

avec un ennemi doué d’ubiquité, un ennemi qui se distinguait par l’inhumanité de 

ces méthodes de lutte, inhumanité qui ressortait au moins partiellement d’une 

hostilité d’essence ethnique, biologique144. 

 
143 Liulevicius, War Land on the Eastern Front, op. cit., p. 29-30, ainsi que p.54-88. 
144 Ibid., p. 174-177. 
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 Bien que défensive, la Grande Guerre n’en était pas moins parée par les 

belligérants de grandes attentes qui donnaient sens aux épreuves subies. Il fallait, 

selon les observateurs, passer à travers des malheurs du temps. La guerre comme 

ordalie, comme passage vers une ère nouvelle : telle était l’une des thématiques 

donnant sens à la conflagration, au front comme à l’arrière145. Un historien comme 

Friedrich Meinecke retrouvait par exemple la métaphore du Ver Sacrum romain, du 

rituel de substitution au sacrifice humain annonciateur de la fertilité d’un nouveau 

printemps146, pour dire la mort en masse lors de la bataille des Flandres. Pour dire, 

aussi, la grande attente millénariste qui donnait sens à l’hécatombe, au deuil : 
« Notre Ver Sacrum repose maintenant aux canaux de l’Yser, où les jeunes régiments de 
réserve des volontaires de guerre ont donné l’assaut. Leur sacrifice pour nous signifie un 
nouveau printemps sacré pour toute l’Allemagne. » 147 

Durant les hostilités mêmes, les soldats élaborèrent un mythe du champ de bataille 

comme lieu d’initiation148. Un jeune enseignant en lycée, ancien des mouvements de 

jeunesse, tentait ainsi de trouver les mots adéquats pour l’exprimer dans une lettre à 

sa mère, en date du 26 mai 1915 : 
« Ma chère mère, je dois t’écrire une lettre toute spéciale et essayer d’exprimer ce que 
j’aimerais dire. Comme une sorte de consolation, car […] Erich est lui aussi devenu l’un 
de ceux qui a aidé à construire le futur d’une grande Allemagne, avec le sang et la force 
de son cœur. 
La guerre nous a puissamment montré que notre vie avait un tout autre sens que celui de 
se dérouler dans les voies normales d’une vie familiale et bourgeoise. Elle appartient à 
la part d’un but grand et sacré. Ce but, nous ne le connaissons pas. Il a été implanté en 
nous depuis l’éternité, et nous conduit vers quelque chose de grand, d’éternel. Nous le 
pressentons. 
Dieu forge maintenant de grandes voies à l’histoire mondiale et nous sommes les élus, 
l’outil élu. Devons-nous réellement, vraiment en être heureux ? Autour de moi tout verdit 
et fleurit, et les oiseaux sont exubérants de joie dans la lumière. Combien plus beau et 
plus grand sera le grand printemps d’après la Grande Guerre ! »149 

 
145 Sur ce point, Ibid., p. 134-156. 
146 Jacques Heurgon, Trois études sur le Ver Sacrum, Bruxelles, Latomus, 1957, 51 p. 
147 Cité par Gerhard Hirschfeld, « Avant-propos », in Gerd Krumeich, Gerhard Hirschfeld (Éds), « Keiner fühlt sich 
hier mehr als Mensch… » Op. cit , p. 7. 
148 Cf Bernd Hüppauf, « Schlachtenmythen und die Konstruktion des „Neuen Mensches” », in Ibid. , p. 43 — 84. 
149 Lettre N° 107 de Walther I. Fonds privé Knoch, BfZ, cité in Peter Knoch, « Erleben und Nacherleben. Das 
Kriegserlebnis im Augenzeugenbericht und im Geschichtsunterricht », in Ibid. ., p. 235-259, ici p. 244. 
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L’immanence de l’espérance, l’imaginaire millénariste150 mis ici en avant se révèlent 

avec d’autant de plus de force que Walter I. est issu de cette Bildungsbügertum qui 

accompagna le consentement des sociétés européennes au conflit. Ce dernier a milité 

dans ces mouvements de jeunesse qui exprimaient avant-guerre un désir de 

renouvellement social et intellectuel : réinvesti, ce désir donne son sens au conflit, 

qui opère la fusion entre la ferveur guerrière et les contenus militants des 

Wandervogel151. Fait capital, l’auteur ne se distingue des membres de notre groupe 

que par la date de naissance : son militantisme précoce, son appartenance aux classes 

cultivées, sa très grande jeunesse lui donnent un profil très proche de celui des jeunes 

adolescents restés à l’arrière. Ces quelques années qui les séparent expliquent 

pourtant qu’il fasse l’expérience du feu, à l’opposé des futurs intellectuels SS. Tout, 

pourtant, indique une étonnante proximité des systèmes de représentations. 

Cette lettre, la cent septième écrite en dix mois par ce jeune homme à sa famille152, 

illustrait aussi l’intensité de la communication entre le front et l’arrière. Le va-et-

vient continu du courrier, qui transmettait espoir, angoisse, douleur, attentes 

millénaristes et soucis quotidiens, explique par ailleurs la très grande porosité entre 

le système de représentations des civils du Heimatfront et de celui leurs proches 

vivant dans les tranchées. Si l’expérience du combat, de l’assaut, de la violence 

interpersonnelle resta dans une très large mesure non dite, si elles ressortaient d’une 

« pulsion de silence »153, la ferveur millénariste, le consentement au conflit, ses 

 
150 Sur ce type de problématiques, on verra Annette Becker, Stéphane Audoin-Rouzeau, 14-18, op. cit. ; et Annette 
Becker, La guerre et la foi : de la mort à la mémoire 1914-1930, Paris, Armand Colin, 1994. Voir enfin Alphonse 
Dupront, Le mythe de Croisade… op. cit., tome 2. 
151 Cf là-dessus Gudrun Fiedler, Jungend im Krieg. Bürgerliche Jungendbewegung, Erster Weltkrieg und sozialer 
Wandel, Cologne, Wissenschaft und Politik, 1989, 310 p. 
152 Au rythme d’une tous les trois jours environ… 
153 Fussel, À la Guerre… op. cit., Audoin-Rouzeau, Becker, 14-18. Retrouver la guerre… op. cit, ainsi que Stéphane 
Audoin-Rouzeau, Combattre (1914-1918), Amiens CRDP, 1995. 
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fluctuations, ses crises et ses regains circulèrent durant toute la guerre entre le front 

et l’arrière154. 

 Dans toutes les sociétés belligérantes, la Grande Guerre fut vécue comme une 

immense conflagration traumatique, porteuse de privations et de deuils largement 

consentis au nom de la défense d’une patrie menacée par des adversaires dont 

l’essence tendait à se biologiser. L’Allemagne ne fit pas exception, et vit dans le 

conflit une grande épreuve mettant en jeu la population en son entier : le blocus 

n’exprimait-il pas le fait que la guerre était dirigée par l’Europe tout entière contre 

les femmes et les enfants ? Blocus et deuil, éléments les plus centraux de l’expérience 

civile de la guerre, sont sans doute ceux qui furent les plus susceptibles de parvenir 

directement au plan de la conscience des enfants de la Grande Guerre. Dans cette 

lutte gigantesque contre un ennemi impitoyable car marqué au moins en partie au 

sceau de la barbarie et de la bestialité, se jouait la destinée de la nation. Dans nombre 

de ces foyers aisés et cultivés qui constituaient sociologiquement le cœur du 

consentement allemand au conflit, la guerre se fit ainsi le lieu d’une forme dérivée 

utopie millénariste. 

 

 Cette réification des enjeux associés au conflit par les contemporains généra 

cependant une autre dimension dans le processus de totalisation : ces enjeux étaient 

trop importants à leurs yeux pour que l’on pût en tenir éloignés les enfants. Et de fait, 

la Grande Guerre a été le premier conflit dans lequel les enfants furent « mobilisés », 

au sens où ils firent l’objet d’un discours spécifique qui leur expliquait la guerre, son 

sens, leurs ennemis. C’est sans doute l’un des facteurs déterminant la grande 

prégnance de la culture de guerre, cristallisée dès 1914 dans la mémoire de ceux qui 

la vécurent en tant qu’enfants. 

 
154 Annette Becker, Stéphane Audoin-Rouzeau, Violence et consentement… art. cit., ainsi que 14-18… Retrouver la 
guerre… op. cit., p. 50, notamment. 
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 Dès son déclenchement, la guerre emprunta diverses voies d’invasion de 

l’univers enfantin et adolescent. Si l’expérience de guerre passait — de manière 

impossible à évaluer dans le cas général — par le dialogue entre la parentèle et les 

enfants, ainsi que par les perceptions propres du deuil, du blocus et du 

bouleversement du quotidien par la conflagration, la guerre fit aussi irruption dans 

les systèmes de perception et de représentation des enfants et des adolescents par 

l’intermédiaire des jouets, livres, journaux, et ce au foyer comme dans le cadre de 

l’école et du Gymnasium. 

La guerre entra dans les chambres d’enfant par l’intermédiaire des jouets155. Dès 

l’automne 1914, l’industrie allemande du jouet, la première du monde par la 

production et la part dans les échanges mondiaux, se mit au diapason de la culture de 

guerre. Certaines firmes comme Otto Maïer Verlag — futur Ravensburger —, ou le 

célèbre fabricant de trains électriques Märklin, produisirent des jouets en prise direct 

avec la guerre, voire avec le combat. L’ombre portée de la violence était ainsi 

banalisée, « trivialisée », pour reprendre l’expression chère à George Mosse156 : les 

jouets, tout en déréalisant celle-ci, l’introduisaient dans le quotidien des enfants. Les 

fabricants de jouets, d’ailleurs ne s’étaient pas trompés sur les enjeux culturels à 

l’œuvre. À la fin de 1914, leur organe officiel déclarait : 
« L’industrie du jouet est injustement classée parmi les industries de luxe. Elle a sa 
mission spécifique en guerre, car il est important, par l’intermédiaire des jouets, 
d’imprégner les enfants de l’évolution des derniers événements, et de leur inoculer 
[verimpfen] l’esprit droit, national, et patriotique »157 

Cette invasion du monde de l’enfance par le jouet guerrier n’était cependant pas 

conçue comme une éducation à la violence ou au militarisme wilhelminien, comme 

 
155 Heike Hoffmann, « „Schwarze Peter” im Weltkrieg. Die deutsche Spielwarenindustrie 1914-1918 » in Gerd 
Krumeich, Dieter Langewiesche, Hans Peter Ullmann, Gerhard Hirschfeld (Éds), Kriegserfahrungen. Studien zur 
Sozial- und Mentalitätsgeschichte des Ersten Weltkriegs, Essen, Klartext, 1997, 456 p., p. 323-335. 
156 D’intéressants développements sur les jouets et l’univers enfantin en guerre chez George Mosse dans son étude sur 
le phénomène de banalisation du conflit in George Mosse, De la Grande Guerre au totalitarisme. La brutalisation des 
sociétés européennes, Paris, Hachette, 1999, 290 p., p. 145-179. 
157 Deutsche Spielwaren Zeitung 1914, tome 18, 10/9/1914, folio 3. Cité par Heike Hoffmann, « „Schwarze Peter” im 
Weltkrieg »…art. cit., p. 325. 
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ont trop souvent voulu le croire les philosophes adorniens ou les historiens pacifistes 

allemands : la tendance en ce sens, européenne, est en effet loin d’être aussi poussé 

en Allemagne que dans d’autres sociétés belligérantes158. Il n’en reste pas moins que 

l’effort de pédagogie fourni par la société et l’État se traduisit aussi par un discours 

de légitimation du conflit prodigué aux enfants et aux adolescents dans le cadre de 

l’école et du lycée. Livres de classe, cahiers d’exercice, cours magistraux se mirent 

ainsi à parler de la guerre, de ses évolutions, de son sens, en adoptant un discours 

adapté, au service d’objectifs précis. 

L’idéal poursuivi par les pédagogues était celui d’une jeunesse grave et préoccupée, 

d’une jeunesse emplie de gratitude envers les héros qui donnaient leur vie au front 

pour défendre la nation : « mobilisation des esprits, mobilisation des cœurs », disait 

l’un des textes traitant de « ceux qui restaient en arrière »…159 : cet effort fut pris en 

charge en 1917 par tout le système éducatif, qui relayait les impulsions de la 

Bildungsbürgertum par l’intermédiaire de « cours patriotiques », véritables 

condensés de la culture de guerre. Cette brusque généralisation de l’effort 

mobilisateur, sensible dans l’enseignement primaire et secondaire par 

l’institutionnalisation d’une véritable pédagogie du conflit, constituait le cadre de 

transmission privilégié d’une morale héroïque appliquée au quotidien des enfants et 

des jeunes160. Les lycéens et les enfants en âge de lire et d’écrire se voyaient inciter à 

suivre les événements du conflit, à communier en pensée avec les combattants, à agir 

de façon grave et responsable dans la vie quotidienne. Ils devaient, dans l’idéal, se 

tenir informés, et rester constamment conscients du sacrifice des adultes sur le front. 

 
158 Cf sur ce point, Stéphane Audoin-Rouzeau, La guerre des enfants, 1914-1918. Essai d’histoire culturelle, Paris, 
Armand Colin, 1994. 
159 Ferdinand Hirt’s Kriegslesestücke. Erlebnisse und Darstellungen aus dem Jahre 1915, Hirt Verlag, Breslau, 3ème 
édition, 1917, 128 p. 
160 E. Matthias, H. Meier-Welcker (éds.), Quellen zur Geschichte des Parlementarismus un der deutschen Parteien, t. 
I/II : Militär und Innenpolitik im Ersten Weltkrieg 1914-1918, vol. VIII : Die Propaganda im Zeichen des 
„Vaterländischen Unterrichts”, April 1917-Oktober 1918, Dusseldorf, 1978, p. 803-985. 
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Aîné de sa famille, le jeune garçon devait enfin se transformer en héros du quotidien, 

et savoir pallier à l’absence du père et/ou des frères : l’attitude grave et responsable 

demandée par les discours pédagogiques faisait de l’imitation de l’adulte — et de 

l’adulte en guerre, voire du combattant — l’un des axes fondateurs de la norme 

juvénile. Si le soldat devait être admiré, le discours n’incitait toutefois pas à l’imiter 

par le départ au front, même si le fantasme de l’enfant héros, si vivace en France, a 

eu quelques équivalents en Allemagne : certaines illustrations d’album de jeunesse 

présentent des enfants ou des adolescents gardant seuls la frontière contre l’ennemi 

russe et français assemblé161, d’autres montraient de jeunes enfants pleurant de 

frustration de ne pouvoir partir avec leur père, d’autres, enfin, mettaient en 

représentation le désir enfantin d’être soldat en figurant l’enfant rêvassant en 

uniforme162. Toutes, enfin, insistaient sur l’importance du rôle du front de l’intérieur, 

front sur lequel — contrairement à ce qui semblait être le cas sur le champ de bataille 

— l’enfant avait toute sa place. 

Au total, enfants et adolescents furent confrontés à un discours de mobilisation 

conscient, un discours qui tendait en premier lieu à leur expliquer la guerre, et leur 

transmettait l’imaginaire défensif nourri de la représentation de l’ennemi. Tout en 

leur donnant à voir un Heldentod très largement déréalisé, la propagande exprimait 

à travers la figuration de la mort en guerre les grandes attentes qui, venues sans doute 

en partie du front, traversaient l’ensemble de la société allemande. 

La Grande Guerre constitua ainsi un événement central, dont bien des dimensions 

revêtaient un potentiel traumatique indéniable. Le deuil, la faim, la certitude de se 

battre contre un ennemi mortel, la défaite qui en résulta constituèrent pour les 

Allemands autant de raison de voir en elle un événement matriciel, propre à marquer 

 
161 Ludwig Pronold, Albert Henselmann, Weltkriegsbilderbuch. Franzl-Michl-Mohammed, Straubing, Attekoffer, 
1916, 32 p., p. 12 Cité par Stéphane Audoin-Rouzeau, La guerre des enfants… op. cit., p. 68. 
162 Cf les nombreuses gravures et lithographies de Rudolf Grossman, et notamment « celui qui veut être soldat », 
reproduite in George Mosse, De la Grande Guerre au totalitarisme… op. cit., p. 160. 
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leur vie durant les jeunes dont faisaient alors partie les membres de notre groupe. 

Plus important encore, peut-être : la Grande Guerre fut le théâtre d’une tentative de 

transmission massive de la guerre aux enfants. Tout avait été fait, au-delà même de 

leur perception personnelle de l’événement, pour qu’ils en gardent la trace. 

 

Le silence des Akademiker. 

 

 C’est précisément là que réside l’un des paradoxes les plus troublants : malgré 

la dimension si marquante du conflit, malgré l’effort mobilisateur déployé par l’État, 

les membres du groupe, qui eurent pourtant l’occasion de raconter leur enfance et la 

guerre, n’en firent rien. À l’entrée dans la SS ou au moment de leur mariage, presque 

tous furent en effet pratiquement tous amenés à rédiger un récit de vie, mélange de 

curriculum vitae et de récit personnel, mêlant éléments de biographie et description 

détaillée des itinéraires militants et professionnels. Ces récits, de longueur très 

diverse, ont constitué un espace de narration biographique déterminant, restituant les 

milieux familiaux, le déroulement des études, et parfois même l’univers affectif des 

narrateurs. 

Ne serait-ce que de manière cursive, ces Lebenslaüfe auraient logiquement dû rendre 

compte de l’expérience de guerre des membres du groupe. Or, cinq d’entre eux 

seulement évoquent l’un ou l’autre des aspects de celle-ci. Encore n’est-ce souvent 

qu’en passant, pour dire la mort du père, l’exode ou la captivité. Une trace de la 

guerre apparaît alors. Mais celle-ci reste presque toujours enveloppée dans le silence. 

 

Ernst Turowsky est né en en 1906, dans une famille de propriétaires 

exploitants près de Johannisburg, en Prusse orientale. Il a huit ans quand la guerre 

éclate, et fait alors l’expérience de l’invasion russe. Sans s’étendre sur le sujet, il 
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mentionne son statut de réfugié de guerre, expérience couplée avec l’incorporation 

de son père. Turowsky explique par ailleurs que son parcours scolaire a été 

interrompu pendant près de deux ans par suite de l’invasion russe, et il déclare n’être 

revenu sur ses terres avec sa famille qu’en 1922, c’est-à-dire, selon ses propres 

termes, « après le retour de [son] père de la guerre et la stabilisation de la situation 

frontalière »163. Ce sont là les seules traces d’expérience de guerre qu’il consent à 

livrer. 

Le candidat SS s’en tient donc ici strictement aux faits. Il ne se sent par contre pas 

tenu de parler de ce que l’enfant de 8 ans qu’il était en retint. On sait pourtant que 

l’évacuation des civils des régions de Prusse-Orientale envahie fut l’occasion de 

mouvements de panique, et que les Cosaques russes se livrèrent dans la région à des 

exactions atroces. De surcroît, la ville natale de Turowsky, Johannisburg, fut l’un des 

épicentres des phénomènes d’atrocités et du mouvement de panique qui s’ensuivit. 

Conformément à une pratique qui se répandit très rapidement dans les premiers mois 

de la guerre, le gouvernement allemand collecta systématiquement les témoignages 

concernant les actes de brutalité des troupes russes. Si une grande partie d’entre eux 

était le fait de soldats et de prisonniers allemands qui avaient réussi à s’évader, une 

autre série de déclarations fut le fait de civils, hommes et femmes, qui avaient assisté 

— ou disaient avoir assisté — aux exactions ennemies. Les récits de viols, de 

mutilations, d’exécutions sommaires de civils comme de prisonniers étaient ainsi 

diffusés par les canaux institutionnels classiques, sous forme de livres blancs, mais 

aussi sous forme de rumeurs, au fur et à mesure de l’arrivée des réfugiés sur le 

territoire allemand164. Ceux-ci s’étaient trouvés ainsi momentanément à l’intérieur du 

 
163 Lebenslauf 24/5/1938, folio 2, BAAZ SSO Turowsky. 
164 Un nombre important de témoignages d’atrocités cosaques — viols exécutions mutilations — provient de réfugiés 
ou de Landser qui étaient en poste à Johannisburg in Greueltaten russischen Truppen gegen deutsche Zivilpersonnen 
und deutsche Kriegsgefangene, Livre Blanc, 1915. Je remercie Anne Duménil de m’avoir communiqué ce document. 
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premier cercle de la guerre, celui où s’exerce la violence extrême. Turowsky, 

appartenait précisément à cette catégorie. 

Nulle part, pourtant, le candidat SS ne fait mention des atrocités ou du mouvement 

de panique présidant à l’exode. Nulle part non plus il ne donne d’information sur 

l’état d’esprit de sa famille. Nulle part enfin il n’explique les modes de subsistance 

de cette famille de réfugiés, ayant perdu terres et métier, durant les longues années 

d’exil. En effet, si les troupes allemandes reprirent le contrôle des territoires envahis 

par les Russes dès l’automne 1914, la famille Turowsky ne retrouva le chemin de ses 

terres qu’en 1922, après huit années d’absence ! Est-il déraisonnable de penser que, 

malgré le silence de l’enfant devenu adulte, l’exode de 1914 avait été vécu par sa 

famille avec une intensité traumatique telle que celle-ci ne se décida que 8 ans plus 

tard à reprendre le chemin de la Prusse-orientale, au moment où, selon ses dires, la 

frontière s’était stabilisée ? 

Ainsi, ce que Turowsky tait, c’est bien la panique de l’invasion, l’insécurité 

frontalière aggravée jusqu’en 1918 par l’absence d’un père incorporé et, sans doute, 

les difficultés d’approvisionnement d’une famille sans ressources : la frontière, la 

panique, l’exode semblent bien constituer les éléments constitutifs de son expérience 

de guerre. Pourtant, il ne dit que l’exode, et tait les autres. Il gomme ainsi toute la 

dimension traumatique de ce vécu de guerre si spécifique, comme si le refuge n’avait 

eu aucune prise sur lui. 

Si l’expérience de guerre de Ernst Turowsky fut celle du réfugié et de la victime 

civile, elle constitua aussi, semble-t-il, la matrice d’une identité frontalière : né en 

Prusse-Orientale, environné par des Polonais et des Russes, réfugié de guerre, 

l’enfant qu’il était fut sans doute très profondément marqué par le long exil intérieur 

qui tint sa famille éloignée de chez elle huit années durant. Est-ce tout à fait un 

hasard, dès lors, si Turowsky écrivit sa thèse de doctorat en histoire médiévale sur 

les problèmes d’administration frontalière entre Polonais et Allemand au XVème 
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siècle165 ? Comment ne pas penser que se nouât là un intérêt scientifique lié au vécu 

juvénile de guerre. Cette thèse, véritable tentative de légitimation dans le passé de 

l’identité allemande des terres de confins, n’est-elle pas d’ailleurs engagement dans 

une pratique de défense territoriale, défense de type intellectuel, certes, mais en prise 

directe avec cette « mobilisation intellectuelle » (Geistige Mobilmachung) que mit 

en place la Bildungsbügertum lors de la Grande Guerre166 ? 

On le voit, ce silence de l’après-coup n’empêche pas de tenter de réfléchir à ce qui 

se joue dans l’expérience de guerre enfantine. Si le vécu traumatique de la guerre ne 

s’exprime pas, si la guerre n’est la plupart du temps pas même mentionnée, le silence 

n’équivaut pas à une insignifiance de l’expérience. Au contraire, sans doute : dans le 

cas de Turowsky, il plaide pour la centralité de celle-ci dans la formation du système 

de représentations. En l’occurrence, le silence ne serait pas un manque, mais un 

indice : celui du traumatisme. 

Second exemple : celui de Heinz Gräfe. Il est fils d’un libraire saxon, et donc 

issu d’un milieu cultivé. Son père, mobilisé dès l’entrée en guerre, a été tué sur le 

front dans les Flandres en 1914. Même si ses Lebenslaüfen sont parmi les plus 

développés, ce fait n’est mentionné que dans l’un d’entre eux, et seulement entre 

parenthèses, parce qu’il s’agissait de donner la profession paternelle. On ne sait donc 

rien de ce que signifia pour Gräfe la mort de son père. Pourtant, il écrit que sa mère 

prit un emploi dans les Postes, ce qui impliquait l’abandon de la librairie familiale, 

l’expérience du déclassement social et de la perte des revenus. De même, Gräfe n’en 

dit rien, ne mentionnant la profession de sa mère qu’en passant. Il ne dit rien non 

 
165 Ernst Turowsky, Die Innenpolitische Entwicklung Polnisch-Preußens und seine staatsrechtliche Stellung zu Polen 
vom 2. Thörner Frieden bis zum Reichstag von Lublin (1466-1569), Trilitsch und Huther, Berlin, 1937, 114 pages. 
Voir aussi Supra le chapitre « Construction et politisation des savoirs » 
166 Kurt Flasch, Die geistige Mobilmachung. Die deutschen Intellektuellen und der Erste Welkrieg, ein Versuch, Berlin, 
Alexander Fest Verlag, 2000, 447 p. Voir aussi, pour le cas français, Christophe Prochasson, Les intellectuels, le 
socialisme et la guerre, Paris, Seuil, 1993, 356 p, voir aussi, du côté français, Anne Rasmussen, Christophe Prochasson, 
Au nom de la Patrie. Les intellectuels et la Première guerre mondiale 1914-1919, Paris, La découverte, 1996. 
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plus de son deuil, ni même de sa vie en guerre, bien qu’il fût sans doute livré à lui-

même du fait de l’absence d’une mère contrainte à travailler. La guerre est donc très 

largement passée sous silence dans son Lebenslauf, alors que bien des éléments 

permettent de penser qu’elle a généré une subversion complète de son univers 

familial et social. Ce que Gräfe raconte de l’immédiat après-guerre renforce encore 

cette impression : étrangement silencieux sur son expérience de guerre, il développe 

par contre soigneusement son parcours après 1918, détaillant ses problèmes 

disciplinaires en milieu scolaire, offrant l’image d’un adolescent — il a alors 14 ans 

— perturbé, qui finit cependant par combler son retard scolaire tout en commençant, 

on le verra167, son itinéraire politique sous les auspices du refus de Versailles et de 

Weimar, et sur un mode de continuation de la Grande Guerre168. 

Les exemples de Ernst Turowsky et de Heinz Gräfe illustrent ainsi le fait que la 

guerre peut être présente à l’état de traces dans les Lebenslaüfe. Celles-ci soulignent 

pourtant l’absence frappante de discours plus étoffé. Le silence se fait sur la guerre 

dès lors qu’il s’agit pour les membres du groupe d’en décrire les effets dans leur vie 

personnelle. Un tel silence n’est-il pas précisément le symptôme du vécu traumatique 

de la grande conflagration, le signe d’une expérience impossible à transmettre ? La 

guerre serait alors présente, mais sa dimension traumatique interdirait d’en parler. 

En cela, ils ne font qu’agir à l’image d’une société allemande qui discute de façon 

passionnée des origines comme des conséquences du conflit169 — la question des 

responsabilités dans le déclenchement des hostilités ou les traités — mais pas son 

déroulement. N’est-on pas, dans un cas comme dans l’autre, en présence d’une 

attitude collective proche du refoulement ? 

 
167 Cf Chapitre suivant. Pour une première approche, je me permets de renvoyer à Christian Ingrao, « Culture de guerre, 
imaginaire nazi, violence génocide. Le cas des cadres du SD. », in RHMC, vol. 2, 2000. 
168 Lebenslauf Gräfe, non daté, BAAZ, RuSHA Akte, Gräfe 
169 Voir là-dessus Ulrich Heinemann, Die verdrängte Niederlage. Politische Öffentlichkeit und Kriegsschuldfrage in 
der Weimarer Republik, Göttingen, Vandenhoeck und Rupprecht, 1983. 
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Au-delà pourtant de ce refoulement de l’expérience enfantine de guerre, plus 

troublante encore est l’absence universelle d’évocation de la défaite allemande de 

1918. À la différence de la guerre elle-même, celle-ci n’est jamais mentionnée, 

même lorsqu’il s’agit de personnes qui ont dû quitter leur résidence à la suite du 11 

novembre 1918 ou des traités170. Dans les Lebenslaüfe, la guerre existe dans les faits 

mais pas dans le discours ; la défaite, elle, n’y a ni existence factuelle, ni existence 

discursive. Entre les deux traitements de l’événement, il y a la même différence de 

nature et de degré qu’entre le refoulement et la forclusion. La défaite, ainsi, semble 

avoir été totalement exclue de l’univers mental des membres du groupe. 

 

Au total, le silence des Lebenslaüfe semble révéler l’existence d’un véritable 

traumatisme collectif lié à la guerre perdue. Un traumatisme certes presque 

impossible à dire dans l’entre-deux-guerres, mais qui par contre fit parfois l’objet 

d’une tentative d’expression au cours de l’après-seconde guerre mondiale. Werner 

Best, par exemple, le futur chef adjoint du RSHA171, tenta alors de décrire ce qu’avait 

représenté pour lui la défaite allemande de 1918. Il était né en 1903, dans une famille 

de fonctionnaires. Il décrivit son enfance dans un certain nombre de récits de vie, 

écrits en prison après la Seconde guerre mondiale, sur un ton hagiographique. Son 

biographe, Ulrich Herbert, relève à juste titre que ces récits d’enfance rendent autant 

compte de l’enfance réelle, vécue par Werner Best, que de la stylisation 

générationnelle que Best voulait donner de son parcours172. Il n’en reste pas moins 

qu’au-delà même de cette dimension rhétorique et hagiographique, ce que Best 

 
170 C’est le cas d’Emil Augsburg futur chercheur du Wannsee Institut et membre de l’Einsatzgruppe B, qui était un 
Volksdeutsche de Lodz, BAAZ RuSHA Akte Augsburg, mais aussi de Erich Ehlers, dont le père, pasteur dans le Nord-
Schleswig, dit vouloir déménager pour ne pas devenir fonctionnaire suédois et pouvoir donner une « éducation 
allemande à ses sept enfants ». Lebenslauf Ehlers BAAZ, RuSHA Akte Ehlers. 
171 Un second cas est constitué par les dernières déclarations de Otto Ohlendorf et Heinz Jost au procès de Nuremberg. 
On reviendra sur le premier document dans les chapitres 6 et 14. 
172 Ulrich Herbert, Best Op.  cit., ici p. 45. 
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donne à voir de ce qu’il a vécu constitue un témoignage précieux pour l’historien de 

la culture de guerre, en raison même de cette dimension générationnelle. 

Dans ses récits de vie, l’ancien dignitaire nazi opère toujours une césure très nette 

entre les années avant 1914 et les années de guerre et d’après-guerre. Pour Werner 

Best, 1914 est l’année de la guerre, et, dès le 4 octobre, celle du deuil. Son père, 

mobilisé au début du conflit, meurt des suites d’une blessure dans un hôpital à Trier. 

Voici le récit, écrit en 1947, de ce que furent pour lui les conséquences de ce décès : 
  

Trente-trois années après les faits, emprisonné pour son rôle dans les politiques 

nazies d’occupation au Danemark, Werner Best trouva ainsi les mots pour dire ce 

qu’avait été pour lui le traumatisme de la Grande Guerre et du deuil. 

Ce dernier, à peine mentionné dans les Lebenslaüfe des années 30, n’est pourtant pas 

évoqué ici dans toute sa dimension dévastatrice : la mère, « effondrée par le deuil », 

en constitue certes un personnage central. Mais ce que Best oublie de dire ici, mais 

qu’il mentionne dans son récit de 1965173, c’est que son grand-père paternel décéda 

quelques semaines après la mort du père du narrateur : les deuils se surajoutent, le 

premier des décès ayant peut-être facilité le suivant174. Un tel récit ne fait ainsi que 

souligner à distance le silence conservé par Best dans ses récits de vie écrits dans les 

années 30. En 1947 encore, Werner Best ne parvenait toujours pas à parler de la 

défaite de 18 .  Il la suggérait au moins en partie, certes, en disant qu’il se sentait 

« responsable de la réorientation de l’Allemagne » dès l’âge de 15, mais il ne parlait 

pas de sa réaction face à la catastrophe. Il fallut là encore attendre 1965 pour qu 

’enfin il exprimât son sentiment face à elle. Il écrit : 

 
173 Werner Best, Lebenslauf, 1965, p.2. 
174 Jay Winter a montré que ce phénomène avait probablement été répandu, et expliquait en grande partie la surmortalité 
des franges la plus âgée des populations des trois grandes capitales en guerre, à savoir Paris, Londres, Berlin. Voir là-
dessus Jean-Louis Robert, Jay Winter (éds.), Capital Cities at War.  Op. cit. , et Stéphane Audoin-Rouzeau, Annette 
Becker, 14-18… op. cit., chapitre 3. 
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« Que la fin de la guerre, la révolution de Novembre — même dans la forme extrêmement 
atténuée qu’elle avait prise à Mayence —   et surtout l’occupation de la ville avaient été 
surprenantes et douloureuses ! 
Le fait que tous les sacrifices devaient avoir été inutiles me semblait inimaginable. Et 
quand les conditions de l’armistice de Compiègne furent connues, j’étais tellement 
persuadé qu’elles ne pouvaient être acceptées et que la guerre devait être continuée que 
— du haut de mes 15 ans — je me décidai avec un ami à aller jusqu’au Rhin pour me 
joindre à une troupe qui irait continuer le combat. »175 

 Ce témoignage, produit à près de cinquante années de distance, ne parvient-il 

pas à exprimer enfin les affects du vécu de la défaite ? Achevée sous cette forme, la 

guerre se révèle insupportable, car les sacrifices immenses consentis — par lui 

personnellement comme par la population — ont été vains. Dans un autre texte il 

emploie le terme « vain » (Umsonst) dans les mêmes circonstances, en l’identifiant 

cette fois-ci à la seule mort de son père. C’est l’ajout du deuil et de la défaite, de la 

douleur intime et du trauma collectif, qui rend ce dernier insupportable. Le 

mécanisme de refus de la défaite, largement diffusé dans la société allemande, trouve 

une expression particulièrement nette chez le jeune lycéen : celle-ci, innommée, 

innommable, est aussi inimaginable, et évidente la continuation des hostilités. Quitte 

à ce que lui, lycéen, se porte au-devant d’un ennemi qui, il n’en doutait pas, allait 

entrer en territoire allemand. Et de fait, ce que Best juge le plus douloureux est bien 

le fait que l’ennemi occupe sa ville. Après avoir communié avec les soldats qui, 

pendant quatre années, avaient porté la guerre en territoire ennemi, Best percevait 

logiquement cette occupation comme une invasion, alors même qu’elle avait lieu 

après la cessation des hostilités176. C’est dire, peut-être, l’inexistence de la défaite 

dans sa conscience. La première phrase de son texte ne disait-elle pas, au fond, les 

mots « fin de la guerre » tout en niant leur signification réelle : la défaite ? 

Imaginaire de poursuite de la lutte et violence des émotions : tels semblent être les 

éléments fondamentaux du vécu d’une défaite qui n’est mentionnée que pour être 

 
175 Ibid. cité par Herbert, op. cit., p. 48. 
176 L’entrée des troupes françaises eut lieu à Mayence entre les 5 et 10/12/1918. Ulrich Herbert, Best… op. cit., p. 30. 



—87— 

aussitôt forclose, rejetée en dehors même d’un imaginaire resté tout entier pétri au 

moule de la culture de guerre. Avec ce dernier témoignage, Werner Best achève une 

séquence d’expression de ce qu’avaient été pour lui la guerre et la défaite. Au-delà 

même du deuil et des conséquences économiques et sociales de celui-ci, son 

témoignage décrivait plus avant son attitude pendant la lutte. Best confessait en effet 

avoir « suivi avec un intérêt fiévreux les événements du conflit, et éprouvé le plus 

grand traumatisme de sa vie par le fait de n’avoir pu combattre pour la victoire 

allemande »177. En 1947 ou en 1965, ces récits montraient invariablement un enfant 

mature, grave, responsable. Sans s’attarder sur les raisons fonctionnelles poussant 

Werner Best à se conduire ainsi, il est à remarquer que son comportement représente 

une conformation quasi parfaite au discours de mobilisation des enfants développé 

durant la guerre, jusqu’à brûler de s’engager pour participer à la « victoire 

allemande ». Un discours sous-tendu par des normes profondément intériorisées178. 

Best trahissait ainsi son appropriation complète du discours de guerre destiné aux 

enfants, qui, tout en leur donnant à voir des modèles d’enfants héroïques, maintenait 

l’interdiction de l’héroïsme du champ de bataille pour les jeunes, rejetant l’idéal de 

l’enfant-soldat dans le fantasme. Dans le récit que fait Best de la défaite, ce fantasme 

fait pourtant mine de se réaliser dans la volonté de continuation du combat sur le 

Rhin. Ce dernier est un combat défensif, encore et toujours : l’adolescent veut 

« garder le Rhin » comme les soldats allemands ont gardé la Somme179. Bel indice de 

son intériorisation de la culture de guerre. 

Best, au total, vécut sans doute une enfance conformiste, représentative de celle de 

milliers d’autres enfants. Une enfance durablement bouleversée par le conflit, et qui 

pourtant trouvait son sens dans la culture de guerre. Tout semble indiquer que celle-

 
177 Ibid. p. 47, ainsi que par Shlomo Aronson, Heydrich und die Frühgeschichte der Gestapo. Op. cit, p. 144 sq. 
178 Stéphane Audoin-Rouzeau, La guerre des enfants… op. cit. 
179 Cf les développements sur l’enfance en guerre, et Stéphane Audoin-Rouzeau, La guerre des enfants. Op. cit  
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ci fut très largement intériorisée par les hommes de ce groupe, qui partageaient ainsi 

avec Best, Gräfe ou Turowsky une expérience et une mémoire spécifiques d’un 

événement qui pesa lourd dans leur itinéraire. 

D’un autre côté, ces récits de guerre et de défaite soulignent l’invasion du champ 

politique et militaire par les passions. Ce processus est à attribuer à l’immense 

investissement affectif des populations dans la guerre. Encadrées par un discours de 

légitimation du conflit omniprésent, ces dernières ne pouvaient ressentir l’issue du 

conflit que comme un choc massif. Au hasard du récit de Werner Best, pourtant, 

l’idée d’un traumatisme causé par le onze novembre 1918 semble s’estomper au 

profit d’une chaîne d’événements nombreux, vécus sur le mode passionnel et dont la 

défaite n’est que l’élément déclenchant. Best cite certes en premier lieu l’armistice, 

mais il insiste aussi sur la Révolution et l’occupation. De fait, c’est là une constante 

chez les narrateurs allemands comme sans doute de toute l’opinion que de ne pouvoir 

se représenter la défaite isolément. 1918, c’est tout à la fois la défaite, les révolutions 

communistes, l’invasion française, le démembrement des territoires de l’Est, les 

putschs séparatistes. Le 11 novembre ne peut être isolé du 9, pas plus qu’il ne peut 

l’être de l’occupation de la Rhénanie puis de la Ruhr en 1921 — 24. Or, si la guerre 

et la défaite font l’objet du silence qu’on a dit dans les récits de vie des membres de 

notre groupe — cette guerre et cette défaite inexprimables parce qu’inimaginables 

— les troubles qui la suivirent y surgissent par contre avec force. 

 

Le temps des troubles : une expérience de guerre ? 

 

Les Lebenslaüfe des membres du groupe mentionnent ainsi très fréquemment une 

participation active à l’une ou l’autre des phases de trouble que connaît l’Allemagne 

après 1918. S’il est impossible de citer ici toutes les occurrences, le cas de Richard 
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Frankenberg, futur professeur habilité, futur officier traitant du RSHA Amt IIIB 

chargé de la surveillance des relations interethnique dans les pays nordiques, 

constitue un exemple particulièrement intéressant. Il offre en effet une sorte 

d’inventaire des événements qui marquèrent la période. Voici comment il décrit son 

après-guerre : 
« […] À Dortmund, pendant le putsch [illisible], j’ai pris part aux combats contre l’armée 
rouge (Milice d’habitants de Dortmund, ordonnance au Corps Franc Epp). En 1919, Co 
fondateur de la Ligue nationale de la Jeunesse de Dortmund. En 1919, cofondateur de la 
ligue des jeunes nationaux. […] 
En 1923, pendant l’occupation de la Ruhr, [actif] dans l’organisation du service de 
propagande et chef du service du combat rhénan au Deutsche Hochschulring. 
À Flensburg, collaborateur chargé de la politique frontalière dans la Ligue du Schleswig-
Holstein. [actif] comme professeur à Arg [NDT : illisible] en Schleswig-Holstein séparé 
[NDT : de l’Allemagne et confié au Danemark] 1929 : voyage en Flandres chez le chef 
des nationalistes flamands. En 1930, voyages en Finlande, en Estonie et en Lithuanie. En 
1931, voyage en Alsace pour étude du mouvement autonomiste. En 1933, voyages à 
Memel et à Dantzig. Dans le Nord-Schleswig, activité politique frontalière importante, 
chef des scouts allemands du Nord Schleswig. » 180 

 Richard Frankenberg a ainsi déployé une activité politique protéiforme, luttant 

au départ contre les communistes, s’engageant dans les milices armées, abordant la 

résistance passive et le travail de renseignements contre les Français et les 

séparatistes lors de l’occupation de la Ruhr, enfin mettant en place un travail 

propagandistique de conservation de la germanité dans toutes les communautés 

allemandes séparées du Reich par les traités de la banlieue parisienne. Il retrace ainsi 

la multiplicité des troubles auxquels l’Allemagne fut confrontée. À l’instar de 

Frankenberg et de Best, la grande majorité des membres du groupe a rencontré durant 

son enfance ou son adolescence l’une des dimensions des crises politiques traversées 

par l’Allemagne. Il a par exemple pu s’agir d’un déménagement forcé pour cause de 

perte d’un territoire, comme dans le cas de Karl Burmester, dont le père, pasteur dans 

le Schleswig, décida de déménager en 1920 car il « refusait de devenir fonctionnaire 

 
180 Lebenslauf, sd, BAAZ, SSO Akte Richard Frankenberg (dossier et Lebenslauf manuscrit très abîmées par le feu et 
l’eau). 
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danois »181 et « désirait donner une éducation allemande à ses sept enfants »182. Le cas 

de George Herbert Mehlhorn, chef de l’administration du SD entre 1932 et 1937, 

témoigne d’une autre expérience de ces troubles183. Jeune lycéen né à Chemnitz, en 

Haute Silésie, il s’engagea dans diverses organisations nationalistes paramilitaires. 

Dès l’âge de 16 ans, Mehlhorn, se conformant au mythe de l’enfant-héros suggéré 

par la littérature de guerre pour enfants, participa à des actions de camouflage 

d’armes dirigées contre la commission Alliée de désarmement184. Trop jeune sans 

doute pour participer directement aux combats des milices allemandes contre les 

groupes polonais, il a cependant réagi à la menace d’annexion planant sur la Silésie 

par le travail clandestin de résistance passive. Heinz Hummitzsch, le futur référent 

du Generalplan Ost au sein du RSHA Amt IIIB185, né en 1910, était par contre trop 

jeune pour avoir connu les premières années marquées par la crise intérieure et 

extérieure de l’Allemagne. Néanmoins, son engagement dès l’adolescence dans le 

travail de propagande frontalière dirigé contre le traité de Versailles et la politique 

tchèque dans les Sudètes, censé maintenir la culture allemande dans les 

communautés Volksdeutsche, transforme son après-guerre en une période vécue sur 

le mode du combat186, avec en filigrane, la menace de l’extinction de cette culture 

nationale dans ces communautés séparées de la patrie187. Les membres du groupe, 

 
181 Lebenslauf, 21/2/1938, BAAZ, SSO Akte Burmester. 
182 Lebenslauf, 1/10/1940, BAAZ, RuSHA Akte Burmester. 
183 Sur Mehlhorn, voir Shlomo Aronson, Heydrich und die Frühgeschichte der Gestapo. Op. cit. 
184 Lebenslauf, 2/11/1932, BAAZ, SSO Akte George Herbert Mehlhorn. 
185 Sur le Generalplan Ost, voir Karl Heinz Roth, “‘Generalplan Ost’—’Gesamtplan Ost’”, art. cit., in Mechtild 
Rössler, Sabine Schleiermacher (éds.), Der “Generalplan Ost”. Op. cit, , p 25 — 95. En ce qui concerne la participation 
de Hummitzsch, Protocole d’une réunion tenue au Ministère des territoires occupés, signé Erhard Wetzel, objet : 
procédures de germanisation, en particulier dans les pays baltes, 11/3/1942, in Czeslaw Madajczyk (éd.), Vom 
Generalplan Ost zum Generalsiedlungsplan, Munich, Saur Verlag, 1994, 800 p, p. 39. Voir Chapitre 12 du présent 
travail. 
186 Comme tous les activistes frontaliers, Hummitzsch qualifie dans son Lebenslauf ce type d’activité de 
Volkstumskampf, terme que l’on pourrait traduire par « lutte (combat) ethno-identitaire ». On aborde ces questions 
dans le chapitre suivant, et dans le chapitre 10. 
187 Lebenslauf, 12/7/1938, BAAZ, SSO Akte Heinz Hummitzsch. 
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dans leur grande majorité, ont ainsi vécu l’un ou l’autre élément de cette période 

troublée qui suit la Première guerre mondiale. 

Heinz Hummitzsch, qui commence son activité en dehors des frontières du Reich et 

longtemps après l’ère Stresemann, censée marquer la fin des troubles faisant suite à 

la Première guerre mondiale, est-il foncièrement différent de ces aînés ? Comme eux, 

il a le sentiment d’être confronté à une situation de crise ; comme eux, il se représente 

sa pratique militante comme un combat. Son exemple le montre bien : tout aussi 

importante que l’évocation factuelle des événements est la manière dont celle-ci est 

exprimée. Elle trahit en effet l’imaginaire qui conditionne les représentations. 

On peut citer ici un second exemple de Lebenslauf pour prêter attention aux mots qui 

désignent cette période et l’activité des membres du groupe. Voici la version de 

Reinhard Höhn, futur professeur de Droit dans les universités de Iéna et de Berlin, et 

futur chef du SDHA II/1de 1931 à 1939 : 
« J’ai suivi des études au lycée à Meinigen et j’ai développé une certaine compétence 
politique précoce. J’ai pour la première fois commencé le combat contre la vermine et 
l’ordure en seconde, dirigeant alors le cercle des jeunes de Thuringe du Sud. J’ai été actif 
dans les mouvements de jeunesse jusqu’en terminale. En ces temps-là, avaient lieu les 
Abwehrkämpfe contre le communisme. J’ai été actif dans ces combats et suis entré en 
1922 dans la Deutschvölkische Schutz- und Trutzbund188. J'ai été emprisonné… 
Pendant l’interdiction du NSDAP, je suis entré de façon active dans le Jungdeutsch 
Orden qui tentait alors d’unifier les forces völkische en Bavière. J’ai alors résidé deux 
ans 1/2 à Munich… J’ai alors pour la première fois dirigé un service de renseignements 
et me suis battu contre les menées séparatistes. »189 

Pour Reinhard Höhn, tout comme pour les autres membres du groupe, l’expérience 

du temps des troubles est à la fois de l’ordre de la militance et de celui du combat. 

Chez Höhn, comme chez Best, Hummitzsch ou Mehlhorn, l’itinéraire militant est 

indissociable de l’imaginaire de poursuite de la lutte. Les troubles communistes 

comme la lutte antiséparatiste sont conçus comme des Abwehrkämpfe. 

 
188 “Ligue nationaliste de défense et d’attaque”, groupe völkisch antisémite radical. Voir Uwe Lohalm, Völkischer 
Radikalismus. Die Geschichte des Deutschvölkischen Schutz- und Trutzbundes 1919-1923, Hambourg, Leibnitz-
Verlag, 1970, 492 p. 
189 Lebenslauf, sd, BAAZ, SSO Akte Reinhard Höhn, document non folioté. 
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Reinhard Höhn, cependant, ne se borne pas à dire la militance et le combat. Il évoque 

ses ennemis — les communistes et les Séparatistes — et, les qualifiant d’ « ordure » 

et de « vermine », laisse transparaître la haine qui l’anime. Cette désignation de 

l’ennemi, la dimension défensive du combat, son extrême jeunesse quand il 

commence à « lutter » trahissent bien l’intériorisation, lors de son enfance en guerre, 

des rhétoriques de légitimation du conflit. En dernière instance, ce qui frappe chez 

Höhn, comme chez bon nombre de membres du groupe, c’est bien la conservation 

intacte de la culture de guerre née au sein du premier conflit mondial. Car ces 

hommes disent le militantisme avec les mots de la guerre. Malgré le silence de leurs 

Lebensläufe à ce sujet, il semble bien qu’ils aient intériorisé ces derniers. 

L’assimilation de la culture de guerre ne fait d’ailleurs que souligner la forclusion de 

la défaite par les membres du groupe. Celle-ci — le vocabulaire en témoigne 

implicitement — n’a aucune place dans leur imaginaire : la guerre n’ayant jamais 

pris réellement fin, comment pourrait-il y avoir défaite ? Pour eux, le combat a 

continué, le « Monde d’ennemis » dont parlait Hindenburg dans son dernier ordre du 

jour à l’adresse de l’armée allemande n’ayant pas baissé les armes190. C’est lui qui, 

sous le visage des Séparatistes, des communistes, des Français ou des Belges 

envahissant la Ruhr et la Rhénanie, ou encore des insurgés polonais de Haute-Silésie, 

poursuit de sa haine une Allemagne que les membres du groupe se représentent 

comme encerclée. 

 
190 L’expression « Ein Welt von Feinden » est utilisée par Hindenburg, dans son dernier ordre du jour adressé aux 
armées le 12 novembre, qui félicite les soldats d’avoir défendu le sol allemand et d’« avoir tenu pendant quatre ans 
devant un monde [empli] d’ennemis » Cité par Stéphane Audoin-Rouzeau, Annette Becker, La Grande Guerre 1914-
1918, Gallimard- La Découverte, Paris, 1998, 160 p., ici p. 107. Le terme, repris par Werner Beumelburg, auteur 
largement nazifié d’une histoire de la Première Guerre Mondiale qui devint l’un des plus grands best-sellers de la 
République de Weimar, personnifie parfaitement les représentations allemandes du conflit. Cf Werner Beumelburg, 
Sperrfeuer um Deutschland, Gerhard Stalling Verlag, Oldenburg, 1929, 542 pages. ; Il a même été repris comme titre 
de l’une des dernières grandes synthèses allemandes sur la Grande Guerre : Wolfgang Kruse, Eine Welt von Feinden. 
Der große Krieg 1914 — 1918, Francfort, Fischer, 1997. 
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 Parmi tous les individus ici étudiés, Werner Best est sans doute celui qui a le 

mieux réussi à exprimer ce qu’avait été l’expérience de guerre, de défaite, 

d’Abwehrkampf. On a vu déjà comment il exprimait la violence des affects qui 

l’avaient saisi au moment de la défaite. Werner Best, cependant, écrivait à plus de 

trente années de distance. C’est peut-être justement parce qu’il est celui qui a le plus 

pratiqué l’exercice biographique a posteriori et celui du Lebenslauf qu’il a pu mieux 

mettre en exergue son expérience. Dans ses Lebensläufen des années 30, Werner 

Best insiste en tout cas sur son activité multiforme pendant le temps des Troubles. 

Son militantisme précoce, sa participation à la fondation de la Deutschvölkische 

Schutz- und Trutzbund, à la section de la Jungnational Partei de Mayence, son 

activisme dans le Deutsche Hochschulring, y sont très soigneusement détaillés. Reste 

qu’il continue à taire les représentations qui président à ce militantisme. 

C’est dans un tout autre texte que Werner Best a exprimé dans toute sa clarté le cœur 

de l’imaginaire qui présidait à ce même engagement militant. En effet, dans un tract 

du Deutsche Hochschulring191 édité au moment de l’invasion par les Français de la 

Rhénanie, il disait enfin les enjeux de ce militantisme, trahissant alors ses 

motivations profondes : 
  « Komilitonen ! C’est de nouveau la guerre. L’ennemi est au cœur de l’Allemagne… 
Chaque Français, chaque Belge est notre ennemi, membre d’un peuple qui s’est placé 
hors de tout Droit et de toute moralité. Tout Allemand qui leur apporte un quelconque 
soutien, les tolère dans sa maison, les traite également, tombera sous le coup de la 
Vehme »192 

L’imaginaire de guerre est ici très explicitement au cœur des représentations. 

L’intervention franco-Belge, motivée par des considérations financières193, est ici 

assimilée à une invasion, sans déclaration de guerre. Outre une reprise du conflit, le 

 
191 Le Deutsche Hochschulring est le syndicat étudiant majoritaire en Allemagne entre 1921 et 1926, dont l’orientation 
völkische est très marquée. Voir chapitre suivant. 
192 Jungakademische Pressedienst, 29/1/1923, BABL, R — 16.03/2748, folio 160, cité par Herbert, Best… op. cit., p. 
74. 
193 Jean Claude Favez, Le Reich devant l’occupation franco-belge de la Ruhr en 1923, Genève, Droz, 1969 ; Denise 
Artaud, “Die Hintergrund der Ruhrbesetzung.”, VfZ 27, 1979. 
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tract dessine la figure d’un ennemi agissant par traîtrise, ce qui justifie l’assertion 

selon laquelle il s’est « placé hors de tout droit et de toute moralité ». Il lance enfin 

un appel à la résistance qui, sous ces auspices, ne peut être qu’un combat authentique. 

Best, dans le même temps, en révèle les enjeux dans deux articles, parus dans un 

journal rhénan : 
  « Pourtant, la résolution de tenir est présente. Mais la Rhénanie ne peut y arriver 
qu’adossée à un Reich courageux et résolu. Les défaitistes doivent passer devant un 
tribunal de guerre ou tomber sous les coups de la Vehme, car ils poignardent dans le dos 
notre front combattant occidental… Le 4 février, les Français sont entrés en Bade. Leur 
but est de partager l’Allemagne en trois parties, une, la plus grande possible, à l’Ouest 
sous protectorat français, un Sud influencé par la France et un reste prussien, destiné aux 
appétits des Polonais. Le dénouement de la guerre mondiale a lieu aujourd’hui. Il s’agit 
d’y lancer nos dernières forces, physiques mais plus encore, morales… »194 

Vitaux sont les enjeux de la lutte, car il s’agit de se battre contre une armée française 

animée par une véritable volonté d’anéantissement de l’Allemagne, à travers sa 

partition en zones d’influence multiples. Aucune n’ayant une existence autonome, 

son application aurait signifié, selon l’étudiant, la fin de l’Allemagne, en tant qu’État 

et en tant que nation. Dans le début du texte, l’activiste avait exprimé cette menace 

de disparition nationale de façon plus précise, en l’associant à des enjeux plus vitaux 

encore : 
« Nous voici confrontés à un ambitieux plan français d’extermination 
(Vernichtungsplan). Notre gouvernement est, dieu merci, résolu à la résistance. Il ne fait 
là que ce qui est seul possible et pensable. Le peuple, lui aussi, vit avec la même volonté. 
La social-démocratie craint dans tous les cas l’union nationale et sabote partout où elle 
le peut. Il s’agit maintenant de rendre claire à notre peuple les conséquences et 
l’invariabilité du plan d’extermination français, qui pousse maintenant à sa conclusion. 
Résistance et combat ou anéantissement (Vernichtung) sans merci ! Pour nous plus que 
jamais, vaut une seule chose : Être prêt est tout. »195 

Werner Best évoque ici la menace de l’extermination, prouvant que les cadres 

mentaux permettant de penser un anéantissement planifié de l’Allemagne existaient 

en 1923. Ayant grandi entre 1914 et 1918 de manière conforme aux discours 

normatifs édictés de la culture de guerre, ayant vécu la défaite comme une tragédie, 

 
194 Rheinlandumschau N°7, 25/1 — 8/2/1923. 
195 Werner Best, article du Rheinlandumschau, Nr 6, 10 — 25 janvier 1923, p.64. Cité in Ulrich Herbert, idem, p.74. 
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Best avait profondément intériorisé la rhétorique de légitimation de la Grande Guerre 

et vécu l’Abwehrkampf comme une poursuite de la lutte commencée en 1914 sans 

solution de continuité aucune. N’exprimait-il pas ici la pointe de diamant de la 

culture de guerre et de ses conséquences, voyant dans les événements de Rhénanie 

la suite logique de la volonté d’anéantissement que les forces de l’Entente — France 

en tête — auraient révélé en déclenchant la Grande Guerre196 ? 

Le texte de Best se singularise pourtant par la clarté avec laquelle il dit la crainte 

panique de disparition physique de la nation. Confronté à ce qui lui semblait être la 

phase finale d’un plan concerté, Best décrivait avec toute sa violence ce qui lui 

apparaissait comme les fins dernières de l’invasion française. Il disait ainsi une 

angoisse de type eschatologique.  

Celle-ci, on l’a vu, présidait — bien que de manière plus voilée — à l’engagement 

de certains membres du groupe dans le travail de propagande frontalière en direction 

des communautés volksdeutsche exclues du Reich par les tracés de frontières issus 

du règlement du conflit. Elle se cristallisait dans ce cas sous la forme d’une angoisse 

de dilution de la construction identitaire allemande sous l’action des gouvernements 

des pays nés du règlement de la Grande Guerre. C’est là, notamment, que se situait 

le moteur de l’engagement de Richard Frankenberg, qui, délaissant l’Abwehrkampf 

intérieur des milices d’autodéfense, s’était tourné vers l’activisme frontalier, se 

déplaçant des pays Baltes à la Flandre et à l’Alsace, du Danemark aux Sudètes pour 

apporter son secours à des communautés volksdeutsche qu’il dépeignait de manière 

alarmiste, pronostiquant leur mise à mal à brève échéance. Il le faisait notamment 

dans un livre de didactique traitant de l’enseignement de la situation des 

Volksdeutsche dans les classes de lycée. Ce livre, outre qu’il mettait en lumière 

l’angoisse de dilution de l’identité allemande au sein de ces communautés, révélait 

 
196 L’expression « volonté d’anéantissement » sans être fréquente, est utilisée notamment par Werner Beumelburg, 
Sperrfeuer… op. cit. 
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aussi que la pratique de mobilisation des jeunes avait perduré par-delà la fin de la 

Grande Guerre197. 

C’est aussi pour rester allemand et échapper à cette dilution identitaire que le père de 

Karl Burmester avait décidé de déménager : rester en dehors du territoire du Reich, 

c’était courir le risque d’être assimilé, de ne plus être allemand. N’était-ce pas aussi 

ce qui motivait l’engagement de tant d’autres membres du groupe, lorsqu’ils 

s’engageaient dans les milices de voisinage, les groupes d’autodéfense, les corps 

francs en lutte contre les Spartakistes ? Des hommes comme Wilhelm Albert (futur 

chef d’État-major de Heydrich), comme Hans Ehlich (responsable au RSHA de la 

planification des déplacements de population), ou comme Reinhard Höhn, que l’on 

déjà rencontré, n’ont-ils pas vu leur engagement dans ces milices comme la 

participation à un Abwehrkampf dirigé contre un ennemi dont la nocivité ne faisait 

pas le moindre doute198 ? Tel article, issu d’un journal situé au centre-droit, exprime 

fort bien l’hostilité radicale aux Spartakistes, mais aussi les violents affects véhiculés 

par l’évocation de l’ennemi : 
  « Que veut Spartakus ? La mort de notre corps économique et par là la destruction 
de notre patrie (Heimat). Et par quel moyen veut-il cela ? Par la violence nue, à l’arme 
blanche… Il veut notre extermination par la guerre civile. »199 

Les Akademiker s’engageant dans les milices de voisinage ou les corps francs ont 

très largement intériorisé ces représentations200. Cette angoisse quasi-apocalyptique 

 
197 Richard Frankenberg, Das Grenz- und Auslandsdeutschtum im Geschichtsunterricht der höheren Schulen, Teubner, 
Berlin, Leipzig, 1930, 68 pages. 
198 Sur tous ces hommes, voir leurs Lebensläufe respectifs : Lebenslauf Albert, 30/9/33, BAAZ, SSO Albert ; 
Lebenslauf non daté, BAAZ, SSO Ehlich, voir aussi Karl-Heinz Roth « Ärtzte als Vernichtungsplanner »… art. cit. ; 
Lebenslauf non daté, BAAZ, SSO Höhn. 
199 Schwabischen Kronich, 66, 9/2/1919 ; folio 5, cité par Michael Scherrmann, “Feindbilder in der württembergischer 
Publizistik 1918 — 1933 : Rußland, Bolchewismus und KPD im rechtsliberalen ‘Schwäbischen Merkur’” in Gerd 
Krumeich, Dieter Langewiesche, Hans Peter Ullmann, Gerhard Hirschfeld (Éds), Kriegserfahrungen. Op. cit., p. 388 
— 402, ici p. 396. Le terme de Vernichtung a été traduit ici par extermination, qui n’existe pas en allemand, et recouvre 
deux verbes Vernichten (anéantir) et Ausrotten (extirper) : les deux verbes sont présents dans l’article cité, à deux 
paragraphes d’intervalle. 
200 Berns Weisbrod avait d’ailleurs déjà noté ce phénomène quand il écrivait : « Toutes ces formations (l’auteur parle 
donc ici des milices de voisinage, des unités de réserve volontaires étudiantes et des Corps Francs) avaient en commun 
de tracer un portrait terrifiant de leur adversaire politique et de légitimer un éventuel recours à la violence par une 
propagande antibolchevique nourrie de récits effrayants et d’appels au meurtre. », in Bernd Weisbrod, “Violence et 
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ne constitue-t-elle pas le cœur de l’imaginaire présidant au comportement des 

membres du groupe durant ce temps des troubles ? N’était-elle pas déjà celui de la 

culture de guerre cristallisée pendant la grande conflagration de 1914-1918 ? 

Sperrfeuer um Deutschland, l’ouvrage déjà cité de Werner Beumelburg, qui faisait 

de la Grande Guerre un « combat décisif » contre la « volonté d’anéantissement » de 

l’Entente semble en tout cas suggérer la prégnance de cette mentalité apocalyptique 

dans la culture de guerre et, par son immense succès en librairie entre 1929 et 1941201, 

le fait que de très larges franges de la population ont partagé cet imaginaire angoissé 

de disparition de l’Allemagne. 

Les Allemands entendirent ainsi pendant quatre années que le conflit dans lequel 

l‘Allemagne s’était trouvée projetée était un conflit aux enjeux vitaux, un conflit dont 

l’issue victorieuse amènerait l’avènement d’une nouvelle ère de bonheur, mais qui, 

en cas d’issue malheureuse, induirait une victoire catastrophique et funeste de la 

barbarie. N’ont-ils pas vu dans le traité de Versailles, dans la perte des territoires à 

l’Est et au Nord, dans la « persécution » des communautés allemandes de la Baltique 

par les Bolcheviks, dans les multiples troubles spartakistes et séparatistes, dans 

l’étranglement annoncé de l’Allemagne par l’inflation de 1923 ou le chômage de 

1930, comme une confirmation empirique de la validité de l’argumentaire de guerre. 

Partant, n’ont-ils pas cru voir l’Allemagne disparaître en tant qu’État ou en tant que 

nation ? 

 La cristallisation d’une croyance en la disparition à plus ou moins brève 

échéance de l’Allemagne, en tant qu’entité étatique, certes, mais en tant qu’entité 

biologique également, semble donc, en dernier examen, constituer le cœur des 

 
culture politique en Allemagne entre les deux guerres”, XXème Siècle — Revue d’histoire n°34, Paris, 1992, 12 p ; voir 
aussi Mosse, op. cit. pour la brutalisation du champ politique en Allemagne, et donc les modalités d’adaptation de ce 
discours aux forces militantes de tous horizons politiques. 
201 Écrit dans les années 20, publié en 1929, Sperrfeuer um Deutschland fut l’une des plus grosses ventes de librairie 
dans l’Allemagne de l’entre-deux-guerres. L’édition utilisée, celle de 1941, porte le tirage à 353 000 exemplaires, 
faisant de ce livre la bible du récit historique de la guerre 
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représentations de la Grande Guerre et du « temps des troubles », sans solution de 

continuité entre les premières et les secondes. Là réside sans doute l’essence même 

de l’expérience traumatique initiale des membres du groupe, expérience si 

douloureuse qu’elle rendait pratiquement impossible toute évocation de l’expérience 

enfantine. Devenus adultes, réinvestissant la guerre au travers de l’Abwehrkampf, les 

hommes du groupe qui nous occupe réussirent alors au moins partiellement à 

l’extérioriser. À coup sûr, elle s’inscrit en filigrane : pour autant, l’intensité de sa 

perception par les acteurs conditionna leurs comportements et semble avoir constitué 

une dimension capitale de l’engagement d’Akademiker qui, dans la période de 

cristallisation de cette angoisse eschatologique, sont encore sur les bancs de 

l’université. 
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B] : LE TEMPS DES ETUDES 

 

 Le « Temps des études » des futurs intellectuels SS est marqué par leur entrée 

dans le monde adulte, par l’autonomisation de leurs choix sociaux, intellectuels, 

militants. Temps de construction des réseaux de sociabilité, temps de rencontres 

intellectuelles et militantes, la période d’études de ces hommes est marquée au sceau 

de leur enfance de guerre ou d’Abwehrkampf, sans rupture véritable avec leur 

expérience enfantine ou adolescente. Les périodes, il est vrai, se chevauchent 

largement, leur scansion et leurs césures étant biographiques plus que politiques. Au 

sein des universités, ces hommes bâtissent des réseaux de sociabilité et d’autre part, 

une formation professionnelle, scientifique, intellectuelle. Ces deux dimensions, qui 

feront chacune l’objet d’un chapitre, constituent le cadre dans lequel s’inscrit leur 

militantisme : dans la politisation — précoce — des réseaux d’association et dans 

celle, plus tardive (véritablement générale après 1933) des cursus étudiants, les 

démarches militantes trouvent leur configuration définitive. 
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CHAPITRE 3. LIEUX ET RESEAUX DE SOCIABILITE DES AKADEMIKER 

 

 Le temps des études est un moment crucial d’insertion sociale, qui amène les 

futurs intellectuels SS à quitter la ville ou la région de leur enfance. Des réseaux de 

sociabilité déterminants pour la suite de leur parcours s’organisent dans des cadres 

nouveaux. Durant cette période d’études, ils mettent en place des stratégies de 

mobilité dont les déterminants sont complexes, ressortant tout à la fois des sphères 

financières, intellectuelle et politique. L’acte consistant à choisir des lieux d’études 

renseigne sur le rapport à la Heimat, le pays natal, sur l’attraction qu’exercent 

professeurs attrayants ou universités prestigieuses, et peut même constituer parfois 

un indice de politisation parmi les étudiants qui s’y pressent. 

Plus généralement, l’université est le lieu d’insertion dans les milieux associatifs. 

Cette insertion est un phénomène généralisé, quoique diversifié, touchant tout à la 

fois à la pratique sportive, à la formation intellectuelle et à la vie militante. C’est dans 

cette vie associative qu’il faudra rechercher la genèse de l’engagement des membres 

de notre groupe, et tenter d’en préciser les contenus. 

Enfin, le temps des études est un moment de construction affective. Les réseaux 

associatifs sont en effet le lieu privilégié de formation de cercles de solidarité, 

d’amitiés, de connaissance qui persistent au moment de l’entrée dans la vie active, 

professionnelle ou militante. Entrer dans le monde des adultes signifie ainsi chercher 

des lieux pour étudier, des lieux pour s’associer, pour  créer enfin des réseaux de 

solidarité. 

 

Des lieux pour étudier 
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 Leurs études secondaires achevées par l’obtention de l’Abitur, les futurs 

intellectuels SS achèvent un cycle de leur vie marqué par l’attachement à la ville de 

leur enfance. Tous s’inscrivent dans une université ; tous se voient alors confrontés 

à la nécessité de la mobilité géographique. De fait, celle-ci est une norme dans 

l’université allemande. Le constat peut être établi de façon très empirique, en 

examinant les Lebensläufe rédigés par les intellectuels SS au moment de leur 

recrutement. Sur quelque 80 cas, 72 ont étudié dans deux universités au moins, au 

prix de l’expatriation. Sur les 8 cas restant, seuls 3 sont restés dans leur ville natale. 

Étudier implique donc un éloignement de la cellule familiale et de la ville d’élection 

pour 96 % des membres du groupe. 

Cette mobilité est favorisée par la forte décentralisation de l’espace allemand et par 

le nombre élevé d’universités. Cette caractéristique n’est pas propre à l’Allemagne, 

mais bien au monde germanique, et il n’est pas rare de voir des étudiants allemands 

s’expatrier vers Graz, Innsbrück voire Prague.202 Cette mobilité est par ailleurs érigée 

en obligation dans les Promotionsordnungen. Ces textes, régissant les conditions 

d’accès au titre de docteur, stipulent que les étudiants devront avoir étudié dans deux 

universités au moins203. Relativement tardives, les Promotionsordnungen ne font que 

régulariser dans les années 30 et 40 un état de fait antérieur. Elles sont pourtant assez 

souples pour souffrir des exceptions : Rudolf Oebsger-Röder, futur superviseur des 

commandos Zeppelin du RSHA204, fournit l’exemple d’un parcours resté sédentaire : 

il est né à Leipzig, y fait toutes ses études et ne poursuit sa carrière universitaire à 

 
202 Cf Lebenslauf Strickner, BAAZ, SSO Herbert Strickner (Graz) ; Lebenslauf BAAZ, SSO Hans-Joachim Beyer 
(Graz) ; Lebenslauf Jonack (Prague et Innsbrück), BAAZ, RuSHA Akte Gustav Jonack 
203 Cf BABL, R — 4901 (Alt R — 21)/11096 : Satzungs und Promotionsordnung Université de Gießen ; BABL, R — 
4901 (Alt R — 21)/11101 : Idem, Université de Heidelberg ; BABL, R — 4901 (Alt R — 21)/11117 : Prague ; BABL, 
R — 4901 (Alt R — 21)/11123 : Tubingen ; BABL, R — 4901 (Alt R — 21)/11110 : Leipzig 
204 Les commandos Zeppelin sont des commandos formés par des membres des minorités nationales d’URSS, 
retournées par les Allemands et envoyées en mission de renseignement et de sabotage derrière les lignes russes. Voir 
entre autres, parmi des archives très riches, BADH, ZR/920, A.1, 2, 5, 45, 49 : Documents divers de l‘Opération 
Zeppelin. 
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Königsberg que parce que c’est là que Franz Six, nommé professeur, peut lui trouver 

un poste d’assistant205. La mobilité, qui finit par s’inscrire dans les textes, fait bel et 

bien partie de la norme étudiante. 

Phénomène de masse, l’expatriation des étudiants souligne l’existence de stratégies 

de mobilités qui dépendent pour une part du rapport qu’entretiennent ces derniers à 

leur environnement d’origine. Un examen affiné des itinéraires estudiantins permet 

en effet de différencier plusieurs démarches de mobilité. La première, de loin 

majoritaire, consiste à effectuer une expatriation progressive, la première université 

étant souvent fort proche de la ville d’origine. 

Werner Best, natif de Darmstadt et résidant à Mayence, s’inscrit ainsi à la faculté de 

Droit de l’université de Francfort, restant ainsi dans sa Rhénanie natale, avant de 

s’éloigner quelque peu en allant étudier à Freiburg. Hans Nockemann (chef du RSHA 

Amt I de 1940 à 1941) rhénan lui aussi, s’inscrit dans une université de proximité, 

celle de Bonn, avant de terminer son cursus à Munich206. Alfred Filbert (RSHA Amt 

VI) est lui aussi né à Darmstadt. Il fait ses études en Rhénanie et les achève dans la 

très prestigieuse université de Heidelberg207. Le Berlinois Hans Leetsch, économiste 

de formation, suit tout son cursus dans sa ville natale, avant de faire acte de 

candidature au grade de docteur à l’université de Gießen208. Le Silésien Heinrich Malz 

étudie dans la capitale du Land de Saxe tout proche (Leipzig) avant de s’éloigner en 

Thuringe (à Iéna) pour faire sa thèse et devenir docteur209. Adoptées par les étudiants 

issus de Heimate à discours identitaire forts, comme la Rhénanie, la Saxe ou la 

Silésie, ces stratégies qui misent sur un départ progressif semblent indiquer un fort 

 
205 Sur Oebsger Röder, on se reportera à Lutz Hachmeister, Der Gegnerforscher. Op. cit , p. 109 — 112 
206 Lebenslauf Nockemann, non daté, BAAZ, SSO Nockemann. 
207 Lebenslauf, 27/1/1937, BAAZ, SSO Alfred Filbert. 
208 Lebenslauf, non daté, BAAZ, SSO Leetsch, folio 14. 
209 Lebenslauf Malz, 24/6/1940, BAAZ, SSO Malz. 
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attachement à la ville d’origine, sans qu’il soit possible de discerner entre ce qui a 

trait à l’origine familial et ce qui ressort de la construction identitaire régionale. 

 À ces cursus caractérisés par la progressivité de l’expatriation, on peut opposer 

une série d’itinéraires fondés sur un éloignement immédiat des étudiants de leur ville 

natale. S’opposant radicalement aux stratégies précédentes, ce choix trahit-il un 

attachement moindre à la Heimat ? 

Otto Ohlendorf s’inscrit ainsi successivement à Leipzig, Halle et Göttingen, pour 

finir par un séjour d’un semestre à Pavie. Natif d’une petite bourgade près de 

Hildesheim (Hanovre), le départ pour Leipzig est celui qui implique l’éloignement 

le plus grand : les deux autres universités sont des lieux prestigieux qui sont plus 

proches de son domicile. De fait, après son séjour en Italie, Ohlendorf décrit, dans 

une lettre à son supérieur au SD, son propre militantisme comme issu de son 

implantation dans le Hanovre210 : tout se passe comme s’il avait choisi de s’expatrier 

— d’abord en Saxe, puis plus radicalement en Italie — pour mieux revenir et ensuite 

devenir juriste au tribunal du chef-lieu de son pays natal, Hildesheim211. 

Exemplaire du même type de démarche : Hans-Joachim Beyer, hambourgeois 

d’origine, s’expatrie à Graz, puis à Königsberg dès la fin de ses études secondaires, 

avant de rentrer à Hambourg pour obtenir le titre de docteur212. Pour Beyer, 

l’expatriation semble relever — on y reviendra — de motifs militants, lui-même 

paraît tout à fait représentatif de ces étudiants décidant d’achever leur cursus dans 

leur ville natale après une période d’éloignement plus ou moins longue. 

 
210 Lettre Ohlendorf au SS-Sturmbannführer Pr. Dr Höhn, 18/5/1936, folio 2, BAAZ, SSO Otto Ohlendorf. 
211 Voir aussi les données biographiques données par Ohlendorf lors de son témoignage au Procès de Nuremberg, 
TMWC, vol.3, p. 244 sq. 
212 BABL, R — 4901 (Alt R — 21)/10001 : Fichiers des enseignants du supérieur. Karl-Heinz Roth, “Heydrichs 
Professor” art. cit. , in Peter Schöttler (éd.), Geschichtsschreibung. Op. cit., p.262 — 342. 
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Erich Ehrlinger, BdS Ukraine et chef — à partir de 1944 — de l’Amt I du RSHA, 

est originaire de Bade-Württemberg213. Son père, petit notable local était maire de sa 

ville natale214. Il choisit de commencer ses études en s’expatriant, s’immatriculant à 

Kiel et Berlin en droit et en économie politique. Il s’inscrit ensuite à l’université de 

Tubingen — celle de sa région natale — pour passer les Examens d’État. Ce faisant, 

il se ménage, en cas de réussite, l’assurance d’un assessorat (poste de fonctionnaire 

stagiaire) dans le Würtemberg et donc un retour à la Heimat. Le calcul de Ehrlinger 

lui permet ainsi de rester implanté dans sa région jusqu’en 1936, car il prolonge sa 

période de probation par un poste de juge en matière pénale et en droit du travail, 

avant d’entrer comme permanent dans le service de formation de la SA215 et de 

prendre la direction du bureau du SD à Nuremberg216. Comme les précédents, 

Ehrlinger choisit en fait de partir pour mieux revenir. Une frange non négligeable 

des futurs intellectuels SS choisit ainsi paradoxalement de s’expatrier pour assurer, 

par l’obtention des examens d’état ou du doctorat dans l’université la plus proche de 

leur domicile familial, un retour dans la Heimat. 

À côté de ces deux stratégies trahissant l’attachement au milieu d’origine, un tiers 

s’expatrie sans visiblement caresser le projet de rentrer, choisissant alors des 

universités sans rapport avec leur région natale. Ernst Hermann Jahr, futur 

responsable du service de renseignements pour l’étranger et plus particulièrement du 

secteur géographique sud européen, est né dans le Schwerin, région d’Allemagne du 

Nord, isolée et excentrée, peu industrialisée. Après un semestre dans l’université 

locale (Rostock), il s’expatrie à Graz puis à Berlin, avant d’obtenir le grade de 

 
213 Pour les indications biographiques sur Ehrlinger, voir BABL, R — 58/Anh.14 : Dossier et correspondance 
personnelle ; BAAZ, SSO Erich Ehrlinger ; pour sa nomination comme BdS Ukraine, voir Befehlsblatt Chefs der 
SIPO/SD, 1942, p.269 ; comme chef du RSHA Amt I, BABL, R — 58/467 : Affaires de gestion du personnel. 
214 Lebenslauf (copie), 1/4/1935, BAAZ, SSO Erich Ehrlinger. 
215 Rapports personnels et évaluations pour promotion (signés Franz Six), 30/9/1936 et 1/3/38, BAAZ, SSO Erich 
Ehrlinger. 
216 BADH, ZR/555, A.14 : Dossier personnel SA de Erich Ehrlinger 
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docteur en droit à la prestigieuse université de Göttingen217. Après un Referendar 

dans cette même ville, il intègre la Gestapo en 1937, conformément à la politique de 

recrutement mise en place par Heydrich et Best218, et ne semble jamais avoir formé 

le projet de rentrer dans sa région natale, laquelle n’offrait d’ailleurs que peu de 

possibilités professionnelles. De même, Heinz Ballensiefen, originaire de la Ruhr et 

plus précisément de la banlieue de Dortmund, choisit, apparemment sans états d’âme, 

de faire toutes ses études d’histoire et d’ethnologie folklorique à l’Université de 

Berlin. La longue série de documents autobiographiques qu’il a laissée ne laisse 

entrevoir aucun problème d’expatriation et il ne mentionne jamais un quelconque 

attachement à la région de son enfance219. Il en est de même pour l’historien Siegfried 

Engel, futur responsable de la formation idéologique au RSHA Amt I. Natif du 

Brandebourg, il choisit en 1930 de s’inscrire à Berlin, au sortir de l’Abitur, avant de 

s’expatrier en 1931 à Innsbrück pour rédiger sa thèse, qu’il fait valider en 1934 à 

Kiel. Si les motifs de son départ pour Innsbrück sont expressément militants, le choix 

de Kiel reste largement inexplicable220. Dans tous les cas, Siegfried Engel ne fait 

montre d’aucun attachement particulier pour son Brandebourg natal. Son parcours 

pose le problème des critères de choix entre les universités. 

 

 À examiner les cursus des futurs intellectuels SS, la présence récurrente d’un 

certain nombre de grandes universités paraît frappante, Leipzig, Munich, Göttingen 

et Heidelberg surtout. Près de 80 % des futurs intellectuels SS s’y pressent, au cours 

de leur cursus. Seule l’une d’entre elle, Leipzig, dispose d’un bassin local de 

 
217 Lebenslauf, 9/10/1938, BAAZ, SSO Jahr. 
218 Sur la politique de recrutement de Best et les controverses qu’elle suscite, BABL, R — 58/827 (Travaux de type 
juridique au sujet du recrutement des dirigeants de la SIPO/SD). Voir Ulrich Herbert, Best. Op. cit., p.181 — 191 et 
225 — 230. 
219 BAAZ, SSO Akte Heinz Ballensiefen ; Lebenslauf in BAAZ, RuSHA Akte Ballensiefen. ; voir aussi AGKBZH, 
362/132 : Affaires courantes concernant Heinz Ballensiefen, Unterscharführer SS, débutant au SD (années 30) ; 
Lebenslauf, non daté, non folioté, BADH, ZB -II/2956, A.12. 
220 Lebenslauf, non daté, BAAZ, SSO Engel, folios 1 et 2. 
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recrutement. Elle est par ailleurs, et de loin, la plus fréquentée. Une trentaine de ceux 

qui deviendront des intellectuels SS y ont étudié, dont 40 % de Saxons et de Silésiens 

qui la visitent visiblement pour des raisons de proximité géographique. Le 

recrutement local, important, n’y est pas dominant. Les trois autres universités 

attirent elles aussi majoritairement des étudiants venant d’autres Länder allemands. 

C’est donc bien hors de tout critère géographique que les étudiants choisissent leur 

lieu d’immatriculation. L’excellence, le prestige de quelques grandes universités 

jouent à l’évidence un rôle fondamental dans les choix. 

En droit et en économie politique, Halle et Göttingen tiennent ainsi une place 

prépondérante dans les cursus étudiants. Otto Ohlendorf (chef du SD Intérieur de 

1939 à 1945), Willy Seibert (chef des bureaux économiques du SD) ou George 

Herbert Mehlhorn (chef de l’administration du SD de 1935 à 1937), pour ne citer que 

quelques-uns des cadres les plus importants du SD, y séjournent. La faculté de droit 

de Göttingen est considérée comme l’une des meilleurs d’Allemagne, à l’instar de 

celle de Heidelberg, qui reçoit notamment Heinz Gräfe (RSHA Amt VI G), Alfred 

Filbert (RSHA Amt VI A) et Paul Mylius (Gestapo puis RSHA Amt VII)221. D’autres 

facultés constituent des pôles d’excellence de moindre importance, mais dont le 

recrutement n’est pas négligeable : Werner Best, Heinz Jost, Heinz Rennau et Alfred 

Filbert font notamment un passage à Gießen. Son recrutement, outre qu’il est moins 

important en effectifs, est par ailleurs plus régional : Jost, Filbert et Best, rhénans 

d’origine, choisissent Gießen parce que la ville est le pôle des études juridiques dans 

leur région. Werner Best, par exemple, qui concilie le souci d’études brillantes et 

l’enracinement dans un militantisme radical völkisch et rhénan dont il est déjà l’une 

des figures marquantes, et part achever ses examens d’état à Gießen222. 

 
221 Voir Lebenslaüfe et dossier personnels correspondants. BAAZ, SSO Heinz Gräfe ; RuSHA Akte Gräfe ; SSO Alfred 
Filbert ; RuSHA Akte Alfred Filbert ; RuSHA Akte Paul Mylius ; SSO Personnal Akte Paul Mylius. 
222 Ulrich Herbert, Best. Op. cit., p. 89 pour le cursus et son appréciation ; Voir aussi Lebenslauf Best, 1/8/1937, folio 
2, BAAZ, SSO Best. 
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La hiérarchie est moins nette dans le domaine des sciences humaines. Leipzig, 

toujours largement dominante, y devance Heidelberg et Berlin, rejointes par 

Königsberg, Tubingen, Kiel et Bonn, qui concourent elles aussi pour l'excellence. 

Paul Dittel, futur successeur de Franz Six à la tête de l'Amt VII du RSHA, entame un 

cursus d'histoire, de géographie et d'anglais à Graz avant de retourner à Leipzig, 

capitale de sa Saxe natale. Il y côtoie Heinz Hummitzsch, l'un des futurs responsables 

du Generalplan Ost, mais aussi Emil Augsburg qui co dirigera le Wannsee Institut223, 

Walter von Kielpinsky, responsable des questions de sciences humaines au SD et 

Wilhelm Spengler. Parmi ces hommes certains sont bien des Saxons, mais cette forte 

concentration d'étudiants s’explique plus aisément par l’exceptionnelle capacité de 

drainage de la prestigieuse Université saxonne. Là encore, cependant, la domination 

de Leipzig confirme que le choix de l'immatriculation est déterminé par les seuls 

critères d'excellence académiques. 

 On doit cependant prendre en compte un autre critère d’excellence : le 

magistère scientifique de grands professurs isolés, qui exerce en effet une influence 

sur les choix universitaires, tout particulièrement au moment du choix de l'université 

dans laquelle est déposé leur sujet de Dissertation.224 Le parcours de Heinrich Malz, 

immatriculé successivement à Halle, Leipzig et Iéna, resterait obscur sans la prise en 

compte du choix de son directeur de thèse. Or celui-ci est Reinhard Höhn, titulaire 

de la chaire de droit public à Iéna, et que Malz suit lors de son élection à la tête de 

l’Institut für Staatsforschung à Berlin225. L’itinéraire universitaire de Otto Ohlendorf 

 
223 Le Wannsee Institut est un centre de recherches qui fournit des rapports d’expertises en sciences humaines au 
RSHA. Dépendant du SD II et donc dirigé par Franz Six, il passe au RSHA Amt VI en 1942. Voir Michael Fahlbusch, 
Wissenschaft im Dienst der nationalsozialischen Politik ? Die “volksdeutsche Forschungsgemeinschaften” von 1931 
— 1945, Baden-Baden, Nomos, 1999, 887 p. ; Michael Burleigh, Germany Turns Eastwards. A Study in Ostforschung 
in The Third Reich, Cambridge, CUP, 1991, 351p. ; BADH, ZR/758, A.7 : Dossiers des personnes du Wannsee 
Institut ; archives d’activités en BABL, R — 58/131, 237, 238, 390 ; passage du SDHA Amt II au RSHA Amt VI : 
protocole d’une discussion entre Six (Amt VII) et Jost (Amt VI), 29/2/1940, BADH, ZR/920, A.62, folios 19 — 21. 
224 Dissertation est le terme allemand pour thèse de Doctorat. 
225 Lebenslauf Malz, 24/6/1940, BAAZ, SSO Malz ; sur l’élection de Höhn à Berlin, voir Anna-Maria Gräfin von 
Lösch. Der nackte Geist. Die Juristische Fakultät der Berliner Universität im Umbruch von 1933, Beiträge zur 
Rechtsgeschichte des 20. Jahrhunderts, 26, Tübingen, Mohr, 1999, 526 pages. 
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pourrait paraître tout aussi confus, tant le fil directeur de ses déplacements est moins 

visible encore que celui de Malz. Ohlendorf, en effet, n’est jamais devenu docteur, 

et n‘a donc pas matérialisé dans la réussite académique son affiliation intellectuelle. 

Pourtant, après ses études d’économie politique et de droit à Leipzig, Halle et 

Göttingen, Ohlendorf s’établit à Kiel puis à Berlin, suivant en cela successivement 

deux universitaires réputés. Il est ainsi nommé assistant de Jens Jessen à Kiel, avant 

de devenir, grâce à lui226, l’un des très proches collaborateurs de Reinhard Höhn à 

Berlin. C’est ce dernier qui le fait entrer au SD en 1937227. 

L’attraction d’une individualité perçue comme brillante surdétermine ainsi parfois le 

choix de l’université d’immatriculation ou le lieu de dépôt du doctorat. Au-delà de 

ce choix lui-même, ces rencontres individuelles ont parfois pu largement déborder 

les limites de l’échange scientifique et personnel en direction du champ politique. 

Ohlendorf et Malz constituent ainsi deux cas où le directeur de thèse est aussi 

recruteur pour le SD. De fait, les critères politiques se sont parfois ajoutés aux purs 

critères scientifiques dans les stratégies d’immatriculation. Quelques universités sont 

ainsi devenues tout à la fois des pôles scientifiques d’excellence et les catalyseurs 

d’un engagement qui, on le verra plus tard, est déjà bien affirmé lors du temps des 

études. 

 

 Quelques études ponctuelles ont permis de décrire des universités ou des 

facultés comme des entités combinant recherche scientifique et engagement politique 

völkisch parmi les étudiants, parfois sous la houlette directe des enseignants. Ce 

 
226 Jens Jessen est l’une des grandes figures pro nazies du très prestigieux Institut d’économie Mondiale de Kiel et l’un 
des plus proches amis de Reinhard Höhn. Les deux hommes, collaborant avec Werner Best et Wilhelm Stuckardt, l’un 
des participants à la Conférence de Wannsee, fondent l’une des revues de droit public et de sciences politiques utilisées 
par la SS pour mener des débats théoriques : Reichs, Volksordnung, Lebensraum, édité par Wiittig Verlag, la maison 
d’édition qui publie en 1940 les Festschriften en l’honneur du 40ème anniversaire d’Himmler. Voir là dessus, Ulrich 
Herbert, Best… op. cit., p. 284 — 285. 
227 Ludolf Herbst, Der Totale Krieg und die Ordnung der Wirtschaft. Die Kriegswirtschaft im Spannungsfeld von 
Politik, Ideologie und Propaganda, Stuttgart, 1982. 
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rapport entre étudiants et professeurs va recouvrir des formes variées, allant du 

magistère spirituel appliqué au politique jusqu’à l’encadrement militant direct. 

Königsberg est ici un cas exemplaire, encore qu’un peu atypique. L’université de 

Kant est en effet très prestigieuse, et voit affluer des étudiants venus de toute 

l’Allemagne. Pourtant, parmi les futurs intellectuels SS, les étudiants se concentrent 

visiblement sur deux périodes et deux départements bien individualisés. Les hommes 

concernés sont soit des historiens séjournant à Königsberg jusqu’en 1934, soit des 

publicistes arrivant vers 1936 — 1937 pour étudier le journalisme. Cette 

concentration s’explique par la présence de l’historien Hans Rothfels et celle de 

Franz Six. 

Dans les deux cas, on assiste à l’alliance entre ambitions scientifiques et engagement 

politique. Si Franz Six a souvent été décrit — après la guerre surtout — comme un 

usurpateur scientifique, il n’en reste pas moins qu’il faisait à l’époque figure de jeune 

professeur attrayant, à la carrière brillante228. Hans Rothfels, quant à lui, a fait, avant 

comme après la guerre, l’unanimité autour de ses travaux : il a formé les futures 

grandes figures de l’école allemande d’histoire sociale229. Après 1934 cependant, 

Rothfels, Juif d’origine, a été chassé de sa chaire et a dû émigrer. Il n’en reste pas 

moins qu’il a mis sur pied une école historiographique nationaliste et conservatrice. 

Liant des études d’histoire économique et sociale à des concepts prenant racine dans 

l’univers de représentation völkisch, Rothfels tente de démontrer la domination 

socio-économique allemande dans la Baltique et d’en faire une constante des 

époques médiévale et moderne. Tout en défendant apparemment l’hypothèse selon 

 
228 Voir là dessus Lutz Hachmeister, Der Gegnerforscher. Op. cit., p. 275 — 279 ; Symptomatique de la vision de Six 
comme charlatan académique, voir François Bayle, Psychologie et éthique du National-socialisme. Étude 
anthropologique des dirigeants SS, PUF, Paris, 1953, 550 pages. 
229 Voir Peter Schöttler, “Vom rheinischen Landesgeschichte zur nazistischen Volksgeschichte oder die “unhörbare 
Stimme des Blutes”, in Winfried Schulze, Otto Gerhard Oexle (Dir.), Deutsche Historiker im Nationalsozialismus, 
Francfort, Fischer, 1999, 367 p. 
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laquelle des ethnies différentes pouvaient coexister dans un même état230, Hans 

Rothfels organise des voyages d’études pour ses élèves et structure la 

Deutschtumarbeit (l’activisme révisionniste auprès des minorités allemandes de la 

Baltique), en organisant des « camps de travail » pour étudiants231. Il insiste sur 

l’importance d’un « travail rééducatif de proximité » dans le Volkstumskampf232 et 

invite les Baltes à ne pas sous-estimer les fondements allemands de leur culture233. 

L’attraction exercée par Königsberg et Rothfels est donc double : d’une part, se 

forme à Königsberg une véritable école historiographique, un pôle renommé qui 

marqua l’école allemande d’histoire sociale d’après la guerre, tandis qu’une structure 

militante étendait d’autre part ses ramifications parmi les mouvements étudiants et 

les groupes de jeunesse. Ernst Turowsky, né en Prusse Orientale, réfugié de guerre 

en 1914, futur responsable de la surveillance de l’Ostforschung au sein du RSHA234, 

a fait ainsi à Königsberg une partie de son cursus. On sait qu’il manifeste très 

rapidement un goût prononcé pour les espaces frontaliers germanopolonais235. Dans 

la lignée de Rothfels, il soutint ainsi à Berlin une thèse d’histoire comparative des 

institutions en Pologne à la fin du Moyen âge, thèse qui constitue pour lui l’occasion 

de fonder dans l’histoire la supériorité des Allemands sur les Slaves en matière 

d’institutions administratives236. La carrière de Hans-Joachim Beyer est, elle aussi, 

exemplaire de la prégnance de Königsberg dans les parcours militants comme dans 

les itinéraires intellectuels des futurs cadres du RSHA. Né en 1908, ce hambourgeois 

 
230 Lettre Hans Rothfels au Recteur de l’Université de Königsberg, 31/5/1931, GStA Berlin-Dahlem, Rep 76 Va, 
Section II Titre IV, Service IV, Nr 21, Vol. 23, folios 299 sq. Cité par Ingo Haar, art. cit., p.71 
231 Ingo Haar, “„Revisionnistische” Historiker und Jugendbewegung : Das Beispiel Königsberg”, in Peter Schöttler, 
Geschichtsschreibung.  Op. cit. , p. 70 — 81 
232 Hans Rothfels, “Universität und Auslandsdeutschtum”, in du même auteur, Ostraum, Preußentum und 
Reichsgedanke historische Abhandlungen, Vorträge und Reden, Leipzig, Hinrich, 1935, 256 pages. 
233 Propos rapportés par un de ses élèves, Klaus Bicke, “Deutscher Besitz in lettischer Hand” in Unsere Baltikumfahrt 
1933, (Compte rendu de voyage dans la Baltique de la Guilde Loup-garou de Berlin), p. 7 sq. 
234 Rapport personnel en vue de promotion, non daté, signé Franz Six, folio 2, BAAZ, SSO Turowsky. 
235 Lebenslauf, 24/5/1938, BAAZ, SSO Turowsky. Voir aussi Gerd Simon, Germanistik in den Planspiel des 
Sicherheitsdienstes der SS. Erster Teil, Tubingen, Gift Verlag, 1998, 119 p., p. XXVII. 
236 Ernst Turowsky, Die Innenpolitische Entwicklung Polnisch-Preußens und seine staatsrechtliche Stellung zu Polen 
vom 2. Thörner Frieden bis zum Reichstag von Lublin (1466-1569), Trilitsch und Huther, Berlin, 1937, 114 pages. 
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choisit de s’expatrier à Graz immédiatement après son Abitur et vient étudier à 

Königsberg en 1928237. Étudiant l’histoire, le droit public et les 

Volkstumwissenschaften, il séjourne auprès de Rothfels. Beyer ne semble jamais 

avoir parlé de l’influence qu’a pu exercer sur lui ce professeur paradoxal, tour à tour 

maître à penser des groupes völkische et cible de leurs aspirations judéophobes. 

N’est-ce pas là l’une des raisons du silence insistant de Beyer, antisémite sans 

concession, sur le titulaire de la chaire auprès duquel il a travaillé ? L’intérêt de Beyer 

pour les questions de populations d’Europe Centrale naît au contact de Rothfels et 

de ses élèves238, avec lesquels Beyer entretient tout au long de sa carrière au RSHA 

des contacts étroits239. L’engagement militant de Hans-Joachim Beyer s'amorce 

précisément lors de son séjour à Königsberg. Il s’y inscrit en effet à l’Union des 

Allemands de l’étranger240 et commence dès son retour à travailler pour le DAI, centre 

de documentation et de recherches basé à Stuttgart qui coordonne les légitimations 

scientifiques de révision du traité de Versailles et les études sur la germanité de 

l’étranger241. Königsberg semble ainsi avoir joué un rôle nodal dans le cas de Beyer, 

tant au plan scientifique qu’au plan militant. 

L’attractivité de Königsberg résulte par ailleurs de la présence, à partir de 1935, de 

Franz Six. Ayant passé thèse et habilitation en un temps record (une quinzaine de 

jours seulement entre les deux), Franz Six est promu directeur de l’Institut des 

Sciences du journalisme de l’université de Königsberg, qu’il est en fait chargé de 

 
237 BABL, R — 4901 (Alt R — 21)/10001 : Fichiers des enseignants du supérieur. 
238 Beyer écrit entre 1940 et 1941 une thèse d’habilitation fortement marquée par l’Ostforschung et les “science 
humaines” völkische : Hans-Joachim Beyer, Umvolkungsvorgänge in Ost-Mitteleuropa, Teubner, Leipzig, 1944, 500 
pages., pour laquelle il demande une subvention d’impression au RSHA III B5. Cf Lettre Ehlich à RKFdV, 17/2/1941, 
BAAZ SSO Beyer. 
239 Beyer enseigne en 1941 dans la même université que Werner Conze : BABL, R — 4901 (Alt R — 21)/10303 : 
Occupation des chaires de la faculté de Philosophie de Posen : Volkstumwissenschaften ; BABL, R — 57/743 : 
Correspondance de Beyer avec la NSStB ; Voir aussi les listes de participants aux colloques de la Deutsche Stftung et 
de la VDA : Beyer y croise les historiens révisionnistes les plus éminents : BABL, R — 8043/62731 : Correspondance 
de la Deutsche Stiftung avec le VDA. 
240 Vereinigung für das Deutschtum im Ausland. 
241 Ernst Ritter, Das deutsche Ausland-Institut in Stuttgart 1917-1945. Ein Beispiel deutscher Volkstumarbeit zwischen 
den Weltkriegen, Wiesbaden, 1976, 168 p. ; Karl-Heinz Roth, “Heydrichs Professor” art. cit. , p. 271. 
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fonder. À sa tête, durant près de quatre années, Six draine de nombreux étudiants 

venus de toute l’Allemagne. Avec l’aide de ces jeunes diplômés qui peuplent par la 

suite l’Amt II du SD et, après 1940, l’Amt VII du RSHA, Six tente de mettre en place 

des études scientifiques et idéologiques du contenu de la presse allemande, 

occidentale et polonaise. Il en tire de nombreuses publications242 et fait passer une 

série de doctorats prenant ainsi ces études de la presse pour sujet. Des hommes 

comme Rudolf Oebsger-Röder, Horst Mahnke, Kurt Walz, mais aussi Herbert 

Hagen, futur directeur en second de la Gestapo française et adjoint proche de 

Eichmann, sont guidés par Six vers des études de presse et de journalisme. Le dernier 

ne trouve certes là qu’une manière de formation continue nécessaire à son travail au 

SD, mais les trois autres élèves de Six combinent obtention de grades universitaires, 

carrières d’enseignants et travail au RSHA243. Une certaine forme d’excellence 

universitaire (selon les critères nazis) et un engagement politique marqué se 

combinent ainsi sous dans l’influence d’un jeune mandarin (Six , en l’occurrence, a 

moins de trente ans244), pour faire de Königsberg une université attractive. 

 La seconde université dont l’attractivité réside dans une combinaison entre 

excellence scientifique et militantisme est celle de Bonn. Si peu d’étudiants du 

groupe la visitent, son importance et la place toute particulière qu’elle occupe dans 

le paysage académique allemand incitent pourtant à s’intéresser à son cas. La chaire 

d’histoire « locale » est occupée à Bonn par Hermann Aubin. Historien 

institutionnellement bien implanté, Aubin est par ailleurs le dirigeant de la 

 
242 Voir notamment Franz Alfred Six, Freimaurerei und Judenemanzipation, Hanseatische Verlag, Hambourg, 1938, 
38 pages. ; Franz Alfred Six, Die Presse im Polen, Deutscher Verlag für Politik und Wirtschaft, Berlin, 1938, 42 
pages. ; Franz Alfred Six, Pressefreiheit und Internationale Zusammenarbeit, Hanseatische Verlag Anstalt, Hambourg, 
1937, 38 pages. 
243 Rudolf Oebsger Röder finit par intégrer le RSHA Amt VI, pour le compte duquel il monte des opérations 
commandos contre les Polonais et les Russes ; Kurt Walz et Horst Mahnke — ce dernier, après un passage dans les 
Einsatzgruppen — sont eux intégrés au RSHA Amt VII où leur travail est d’ordre scientifique et dogmatique. Cf 
BAAZ, SSO Mahnke, Walz et Oebsger-Röder. Pour la trace du passage de Mahnke dans les groupes mobiles 
d’extermination : BADH, ZR.125 : Liste de personnels et tableaux de versements de dotations à l’Einsatzgruppe B, 
folio 267 sq. 
244 Lutz Hachmeister, Der Gegnerforscher. Op. cit., ici p.77 — 144. 
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Saarforschungsgemeinschaft, qui, jusqu’en 1935, participe à l’activisme allemand en 

Sarre internationalisée. La production d’écrits scientifiques, historiques et 

géographiques préparant par une propagande intense le référendum sur la 

réintégration au Reich. La Saarforschungsgemeinschaft entretient des contacts 

étroits avec les représentants de l’Ostforschung mais aussi avec Walter Wüst, 

professeur d’Histoire à Munich, Sturmbannführer SS et vice-directeur de 

l’Ahnenerbe245, ainsi qu’avec Günther Franz, jeune historien nommé professeur à 

Marburg en 1934, Hauptsturmführer SS et directeur des études d’histoire au RSHA 

Amt VII à partir de 1940246. À Bonn, Hermann Aubin crée, de concert avec un 

géographe, l’Institut für die geschichtliche Landeskunde der Rheinlande247, institut à 

caractère pluridisciplinaire qui se consacre à la question des frontières de l’ouest. 

Trois cadres du SD ont étudié à Bonn au cours de la période d’activité la plus intense 

d’Aubin et de la Saarforschungsgemeinschaft. Aucun des trois n’a certifié avoir 

côtoyé l’une de ces institutions. Hans Nockemann, pourtant, fut l’un des étudiants du 

RSHA les plus engagés dans l’Abwehrkampf en Rhénanie : arrêté par les séparatistes 

soutenus par les Français à Aix la Chapelle en 1929 il fut exilé à Bonn, ville dans 

laquelle il fit ses études248. Il mentionne son appartenance à la corporation étudiante 

de Bonn, l’une des plus engagée dans les actions en Rhénanie, dont l’« office des 

frontières », intégré au Jugendgrenzlandarbeit de Friedrich Heiß, organise des 

voyages de propagande en Sarre249. Nockemann, doté de responsabilités au sein de 

 
245 Sur l’Ahnenerbe, voir Michael Kater, Das “Ahnenerbe” der SS 1935-1945. Ein Beitrag zur Kulturpolititik des 
Dritten Reiches, Stuttgart, Deutsche Verlags-anhalt, 1974. 
246 Correspondance Aubin/Franz et Aubin/Wüst, BABL, R — 8037/1 : Correspondances de la 
Saarforschungsgemeinschaft. Sur Günther Franz, voir Wolfgang Behringer, “Von Krieg zu Krieg. Neue Perspektiven 
auf das Buch von Günther Franz”, in Benigna von Krusenstjern, Hans Medick et Patrice Veit (éds.), Zwischen Alltag 
und Katastrophe. Der Dreißigjährige Krieg aus der Nähe, Göttingen, Vandenhoeck und Rupprecht, 1999, 872 p ; du 
même auteur, “Bauern-Franz und Rassen-Günther. Die politische Geschichte des agrarhistorikers Günther Franz 
(19032 — 1992)”, in Winfried Schulze, Otto Gerhard Oexle, Deutsche Historiker. Op. cit. , p.114 — 141. 
247 Voir Peter Schöttler, “Die „historische Westforschung” zwischen „Abwehrkampf” und territorialer Offensive”, in 
du même auteur, Geschichtsschreibung. Op. cit., p 204 — 261. 
248 Lebenslauf, BAAZ, SSO Nockemann 
249 Procès verbal de colloque de la Mittelstelle deutscher Jugend in Europa, décision de l’intégration du bureau du 
travail frontalier de la corporation étudiante de Bonn, BABL, R — 8043/62732, folio 51. 
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cette corporation, participe donc à ce travail frontalier et à son institutionnalisation. 

Si Nockemann est très engagé dans cet activisme frontalier dont Aubin et l’université 

de Bonn se sont fait les théoriciens, son engagement ne s’est pas concrétisé dans le 

cadre de son cursus : il fit à Bonn des études de droit et de sciences politiques et 

n’entretient donc aucun rapport visible avec l’ « histoire locale » d’Aubin. Tel n’est 

sans doute pas le cas de Ernst Turowsky, cet élève de Rothfels qui, avant de s’inscrire 

à Königsberg, s’est immatriculé deux semestres à Bonn. Son itinéraire de cette ville 

jusqu’à Königsberg n’est pas sans rappeler celui de Kleo Pleyer, qui part de Bonn en 

1934 où il était l’assistant d’Aubin et l’un de ses plus proches disciples, pour 

succéder à Rothfels250. Les points communs entre les pratiques historiographiques des 

deux chaires, leurs paradigmes, leurs ambitions pluridisciplinaires, leur volonté de 

lier écriture de l’histoire et engagement politique constituent un facteur de continuité 

évident dans le parcours de Turowsky. Il est ainsi l’un des rares historiens de sa 

génération à combiner l’expérience de la Westforschung à celle de l’Ostforschung. Il 

prend par conséquent en charge le travail de coordination et de surveillance de toute 

la nébuleuse d’instituts chargée des recherches en Volkstumwissenschaften au sein 

du SD251. 

 Le dernier exemple d’université alliant exigences scientifiques et attractivité 

politique est Leipzig. Les étudiants ne s’y pressent pas pour l’étude d’une matière 

particulière. Juristes, économistes, géographes et historiens y sont immatriculés, car 

Leipzig fait partie — avec Heidelberg — des quelques grandes universités qui 

peuvent prétendre à l’excellence dans tous les domaines. Les départements de 

germanistique, de droit, d’économie et d’histoire ont particulièrement attiré les futurs 

intellectuels SS. Le cas des juristes et économistes est à cet égard intéressant. Trois 

des plus éminents dirigeants du SD ou du RSHA, Mehlhorn, Ohlendorf et Gräfe ont 

 
250 Voir Peter Schöttler, art. cit., p. 229. 
251 Lebenslauf, 24/5/1938, BAAZ, SSO Turowsky. 
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fait une partie de leurs études à Leipzig. Lors de Proseminaren, ils ont croisé le Dr 

Lutz Richter, nommé sur un poste d’assistant, qui s’intéresse au droit du travail et 

des corporations en Allemagne et en Italie fasciste et qui part, en 1930, donner des 

cours dans l’un des bastions du révisionnisme pro allemand de la Baltique, le Herder 

Institut de Riga252. Les trois étudiants cités ici laissent transparaître l’influence de 

Richter dans leurs propres pratiques. Gräfe et Mehlhorn s’engagent dans le 

Grenzlandarbeit au sein des corporations étudiantes de Leipzig, tandis qu’Ohlendorf, 

visiblement à l‘exemple de Richter, part étudier le fascisme et son système 

d’encadrement social à Pavie253. En Germanistique, le rôle séminal de Karl Justus 

Obenauer a été souligné par Gerd Simon, qui démontre — même s’il force un peu le 

trait — que Wilhelm Spengler, Walter von Kielpinsky et Ernst Turowsky auraient 

subi l’influence du titulaire de la chaire de littérature germanique254. Cette influence 

s’est fait sentir tout à la fois sur le militantisme des littéraires du SD comme sur leurs 

études proprement dites. Wilhelm Spengler obtient la mention « Très bien » à son 

doctorat255 en partie grâce aux rapports élogieux de Obenauer, qui a été son professeur 

pendant quatre ans et dont il a régulièrement fréquenté la maison256. D’un autre coté, 

Wilhelm Spengler met à profit son séjour à Leipzig pour s’insérer dans les 

corporations étudiantes qui font du Grenzlandarbeit et mène une activité de 

propagande et de surveillance de la production écrite de Leipzig, expérience qu’il 

 
252 Lebenslauf et échange de correspondance entre Richter et le directeur du Herder Institut, BABL, R — 8021/2. En 
1939, le Herder Institut sert d’armature à la fondation de l’université de Posen, sous la tutelle de la SS et du RSHA 
voir la correspondance entre G. A Scheel (Reichsstudentenführer et Oberführer SS), Ohlendorf (Standartenführer SS, 
Chef RSHA III) et Sandberger (chef EWZ), notamment Télétype Sandberger à Ohlendorf et Scheel, 14/10/1939, 
BABL, Film N°14906. 
253 Voir aussi les éléments biographiques donnés par Ohlendorf, Lettre Ohlendorf au SS-Sturmbannführer Pr. Dr Höhn, 
18/5/1936, folio 2, BAAZ, SSO Otto Ohlendorf. TMWC, vol.3, p. 244 sq. Lebenslauf Mehlhorn 2/11/1932, BAAZ, 
SSO Mehlhorn ; Lebenslauf Gräfe, 21/8/1938, BAAZ, SSO Gräfe. 
254 Gerd Simon, Germanistik in den Planspiel des Sicherheitsdienstes der SS. Erster Teil, Tubingen, Gift Verlag, 1998, 
119 p, p. IX — XLVII. 
255 Diplôme et rapports de soutenance de thèse de Wilhelm Spengler, 16 et 17/7/1931, UAL (Universitätarchiv 
Leipzig), Phil. Fak, 2570, folios 1 — 6. 
256 Voir déclaration sous serment de Spengler au sujet de Obenhauer, 30/5/1949, HStA Duss. NW 1049/4268. Citée 
par Simon, op. cit., p. XXXVIII. 
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mobilise dès 1933 au sein de la « centrale de surveillance de l’écrit » 

(Schrifttumsstelle) du SD257. Le cas de Walter von Kielpinsky est analogue à celui de 

Spengler, les deux hommes ayant les mêmes maîtres, à quelques années d’intervalle. 

Von Kielpinsky se forge une expérience professionnelle dans la presse nazie 

silésienne, avant d’intégrer le SD sous l’influence de Spengler durant son dernier 

semestre à l’université de Leipzig258. On voit bien là l’une des spécificités de Leipzig, 

université d’excellence et centre du militantisme völkisch, puis nazi. Il faut ajouter 

que la capitale saxonne est, pour le SD, le lieu de naissance de l’activité de 

surveillance de la littérature allemande, presse et livres confondus. Cela s’explique, 

à n’en pas douter, par la présence de la Deutsche Bibliothek, sorte d’équivalent 

fonctionnel de la Bibliothèque Nationale française et de son dépôt légal, mais aussi 

par le fait que les départements de la faculté de philosophie et de droit constituaient 

pour le SD un vivier de jeunes diplômés marqués au double sceau de l’excellence et 

de la militance. 

 

 Certains lieux d’études ont donc ainsi combiné expérience militante et 

excellence académique. Il est à noter que les trois exemples partagent une même 

spécificité : il s’agit de trois « universités-frontières », caractéristique fondamentale 

qui fonde leur originalité scientifique et militante, née du contact ou plutôt de 

l’expérience du contact avec des populations non allemandes et, plus profondément 

sans doute, avec ces frontières si contestées nées des traités de la banlieue parisienne. 

Bonn, « forteresse frontalière intellectuelle », comme aimait à le dire Ernst Anrich259, 

professeur à Bonn, nazi avéré, et futur recteur de l’université allemande — elle aussi 

 
257 Shlomo Aronson, Heydrich und die Frühgeschichte der Gestapo. Op. cit. 
258 Lebenslauf, 20/11/1937, BAAZ, SSO Kielpinsky. 
259 Ernst Anrich, Universitäten als geistige Grenzfestungen, Kohlkammer, Berlin, Stuttgart, 1936, 23 p. 
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frontalière et combattante — de Strasbourg occupé260 ; Leipzig, plaque tournante des 

voyages de propagande étudiants dans les Sudètes, drainant les étudiants silésiens et 

les Allemands de Tchécoslovaquie ; Königsberg, enfin, île de germanité assiégée par 

la Pologne et coupée du Reich par le corridor. Toutes les trois ont pour caractéristique 

fondatrice ce mélange entre militance et excellence. Si le passage dans ces 

universités a été pour un grand nombre des futurs intellectuels SS un acte 

fondamental de leur itinéraire militant, c’est sans doute bien parce que ces lieux 

académiques, les réseaux de sociabilités dans lesquels ils sont intégrés et les études 

qu’ils y ont suivies, ont été le cadre d’une confrontation à l’altérité vécue sur le mode 

de l’affrontement, appréhendée au travers d’une grille de lecture forgée au sein de la 

Grande Guerre. Celle-ci ne les a-t-elle pas amené à considérer progressivement cette 

frontière si proche comme une « marche » de germanité biologique laquelle, mal 

tracée, laissait des isolats allemands dans des terres devenues allogènes ? En ce sens, 

les universités n’ont pas été seulement pour eux que des lieux pour étudier, mais bien 

aussi des lieux pour s’associer. 

 

Des lieux pour s’associer 

 

 L’université a donc été un lieu de constitution d’un savoir académique. Mais 

il serait abstrait d’appréhender le passage dans l’Alma Mater comme pourvoyeur 

d’une expérience qui fonderait à elle seule l’engagement nazi. Si cours et séminaires 

ont pu contribuer à l’engagement politique des futurs intellectuels SS, les principaux 

cadres de socialisation générateurs d’engagement étaient constitués par les 

 
260 Sur Anrich à Strasbourg, sa politique de germanisation et de recrutement très idéologisante, voir Peter Schöttler, 
art. cit., p. 213. 
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corporations, clubs sportifs et autres associations étudiantes. C’est ce maillon 

spécifique qu’il convient d’étudier de près. 

Ces associations, nombreuses dans leur forme et diverses dans leurs buts, affichent 

une présence inégale dans les sources, malgré la dimension massive de l’adhésion à 

ce type d’organisations, dimension qui prend une importance particulière dès que 

l’on se penche sur l’ampleur et les modalités de leur politisation massive lors de 

l’entre-deux guerres. L’étude des contenus de l’insertion corporative permet enfin de 

comprendre les contenus de l’engagement étudiant des futurs intellectuels SS, jette 

une lumière particulière sur les constantes présidant à leur itinéraire vers le nazisme 

et la SS. 

 

 Les intellectuels SS mentionnent assez régulièrement leur appartenance aux 

organisations corporatistes. Celles-ci font partie de la description du cursus 

universitaire ou de l’itinéraire militant. Cette mention n’est pourtant ni générale, ni 

automatique : certains jeunes officiers SS l’oublient, ne mentionnant alors 

l’organisation d’appartenance que si elle est socialement prestigieuse, ou s’ils y ont 

assumé des fonctions précises ou encore si son orientation politique correspond à 

celle de la SS et du NSDAP. Cette mention de l’appartenance aux corporations 

étudiantes dans les stratégies narratives des intellectuels SS explique le silence de 

quelques individualités sur leur activité corporatiste, malgré leur caractère probable. 

C’est le cas par exemple d'Hermann Behrends, chef entre 1934 et 1937 du SD 

Inland261 puis de la VOMI de 1937 à 1945262. Étudiant en droit à Marburg, il y intègre 

très vraisemblablement une Burschenschaft dans laquelle il est initié à l’escrime, 

conformément à la tradition, et en retire quelques cicatrices alors considérées comme 

 
261 Voir Shlomo Aronson, op. cit. 
262 Ruth Bettina Birn, Die Höheren SS und Polizei Führer, Himmler Stellvertreter im Reich und Besetzen Gebiete., 
Dusseldorf, Droste, 1986, 550 p, biographie de Behrends et de tous les HSSPF en annexe. 
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glorieuses263. Or Behrends certifie dans son Lebenslauf n’avoir jamais appartenu à 

une organisation politique264. Est-ce à dire qu’il ne considère pas le corporatisme 

comme de l’ordre de l’engagement ou a-t-il sciemment décidé de nier cette 

dimension de son activité étudiante ? On est réduit là à des conjectures faute de 

sources265. 

Plus nombreux sont cependant les Lebensläufe qui mentionnent les organisations 

étudiantes dont le candidat officier SS a été membre. Hans Nockemann a fait ainsi 

partie de la très prestigieuse Burschenschaft Alemannia, à travers laquelle il occupa 

des responsabilités assez importantes dans les instances étudiantes de l’Université de 

Bonn266. Il pratiqua bien entendu les activités de groupe, et notamment le duel à l’épée 

qui lui vaut quelques cicatrices.267 Il combine, à l’instar de nombre de ces camarades, 

l’appartenance à une Burschenschaft et l’engagement dans la résistance passive aux 

Français. Bruno Lettow (futur directeur de l’école de la SIPO de Prague) fut membre 

de la Burschenschaft Teutonia. Il exerça des responsabilités au sein de l’association 

fédérant les corporations268. La plupart des étudiants, cependant, ne précisent pas 

nommément de quelle Burschenschaft ils ont été membres. C’est le cas de Gustav 

Jonack, étudiant sudète et futur officier de la Gestapo en Bohême-Moravie, et de Paul 

Mylius, affecté successivement à la Gestapo et à l’Amt VII du RSHA269. 

Certains étudiants choisissent l’insertion dans les sociabilités étudiantes selon 

d’autres modalités. Les littéraires, particulièrement ceux qui dans leur cursus 

combinent histoire, philosophie ou linguistique avec l’éducation physique, optent 

 
263 Voir Photo de Behrends in Lutz Hachmeister, Der Gegnerforscher. Op. cit., p. 174. 
264 Lebenslauf, 16/12/1933, BAAZ, SSO Behrends, folio 53757. 
265 Nous n’avons eu accès ni à ses dossiers d’étudiants, ni à des écrits de jeunesse. 
266 Lebenslauf, non daté (probablement 1935), folio 1, BAAZ, SSO Nockemann. 
267 Visibles sur les photos anthropométriques, RuSHA Akte Nockemann. 
268 Lebenslauf, non daté, BAAZ, RuSHA Akte Lettow. Il est à noter que son appartenance à la Burschenschaft n’est 
pas mentionnée dans son Lebenslauf du 10/10/1938, in BAAZ, SSO Lettow. 
269 Jonack : Lebenslauf, 3/4/1939, BAAZ, SSO Jonack ; Mühler, questionnaire RuSHA, 15/8/1941, BAAZ, RuSHA 
Akte Mühler ; Mylius, Lebenslauf non daté, BAAZ, SSO Mylius. 
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pour des associations à caractère sportif. Karl Burmester, l’un des seuls étudiants de 

notre groupe à sortir de l’université sans diplôme, fait ainsi partie d’une des 

Turnerschaften de Hambourg270. Heinz Hummitzsch appartint, lui aussi, à ce groupe 

de jeunes littéraires qui s’impliquent dans des associations sportives. Étudiant 

l’histoire, la philosophie et l’ethnographie folklorique à Leipzig et Munich, il fut 

membre de la Turnerschaft de Leipzig. Entre 1933 et 1935, il y assuma des 

responsabilités importantes, en tant que Bundesführer (chef de groupe), tout en 

participant aux activités de la Studentenschaft de l’université. Il y devient dirigeant 

du « service du travail aux champs » (Landdienstführer)271.  

L’implication des étudiants dans la vie associative fut un acte fondamental de 

sociabilisation, devenu ensuite un enjeu discursif dans les Lebensläufe. Pour les 

candidats SS que sont ces individus au moment où ils rédigent leur récit de vie, 

pouvoir parler d’une prise de responsabilités dans la Studentenschaft de leur 

université ou dans une corporation, signifie — surtout si elle porte un nom 

prestigieux — apporter la preuve leurs de capacités à diriger et à animer des équipes. 

C’est dire la dimension gratifiante qu’a pu revêtir ce type d’engagement. Pourtant, à 

lire attentivement ces récits de vie, il apparaît que toutes les organisations étudiantes 

ne se situent pas sur le même pied : les Studentenschaften sont volontiers citées, les 

Burschenschaften sont parfois tues, les Turnerschaften ne sont mentionnées qu’en 

cas d’exercice de responsabilités particulières 

Les organisations les plus citées sont donc les Studentenschaften, ces instances de 

gestion internes à l’université, regroupant des élus à l’origine extérieurs aux 

corporations mais unifiant rapidement associations informelles et corporations au 

sein d’un corps unique, sont reconnues en Allemagne par l’État. Ces institutions ont 

à la fois des responsabilités de gestion et d‘administration de l’Université, des 

 
270 Lebenslauf, 21/2/1938, BAAZ, SSO Burmester. 
271 Pour tout cela, voir Lebenslauf, 12/7/1938, BAAZ, SSO Hummitzsch 
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fonctions d’animation de la vie étudiante, et de représentation de ceux-ci par 

l’intermédiaire des AStA. 

Les Burschenschaften sont les corporations étudiantes traditionnelles en Allemagne, 

particulièrement dans les facultés de droit. Elles sont fondées sur un principe 

communautaire, la propriété d’une maison commune servant de lieu de résidence aux 

membres actifs, et de lieux de réunion à la corporation. Celle-ci organise des réunions 

et met en place des fêtes, largement arrosées de bière. La tradition du duel à l’épée 

fait l’objet d’un attachement certain de la part de leurs membres. Les 

Burschenschaften les plus anciennes sont nationales et possèdent des branches dans 

les universités de toute l’Allemagne. C’est le cas de la Germania, de l’Alemannia et 

de la Teutonia, pour ne citer que les plus prestigieuses272. L’appartenance à ces 

Burschenschaften dénote l’insertion au sein les élites locales. Les mentionner, c’est 

faire état d’une certaine extraction sociale spécifiques. D’autres corporations, 

locales, ne sont pas nommément citées par les futurs intellectuels SS. C’est le cas de 

Rolf Mühler, qui étudie à Heidelberg, Kiel et Leipzig. Il entre dès son premier 

semestre dans une Burschenschaft dont il ne précise pas le nom et qui intègre 

globalement la SA en mai 1933. Il reste ainsi actif durant dix semestres au sein de 

cette corporation, ce qui en fait l’un des cas les plus remarquables par la durée. On 

trouve dans un tel parcours un indice très probant de fusion entre sociabilités 

étudiante et militante273. 

Le dernier type d’organisation mentionné est constitué par les Turnerschaften, ces 

sociétés sportives, qui pratiquent essentiellement la gymnastique. Elles peuvent ne 

pas être spécifiquement étudiantes, mais les plus prestigieuses sont membres des 

Studentenschaften. C’est le cas de la Turnerschaft Mundenia grand club de Leipzig, 

 
272 Teutonia : Lebenslauf non daté, BAAZ, RuSHA Akte Lettow ; Alemannia : Lebenslauf non daté, folio 1, BAAZ 
SSO Nockemann. 
273 Lebenslauf, 13/1/1934, BAAZ, SSO Mühler. 
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dont la dimension élitaire est très marquée et qui associe ses activités sportives à des 

soirées à thèmes qui, loin d’être de classiques fêtes étudiantes, peuvent prendre la 

forme de colloques abordant des sujets politiques révisionnistes. Herbert Mehlhorn 

fut ainsi le spécialiste des questions d’armement et de politique militaire274, et 

vraisemblablement l’un des principaux orateurs de ces soirées. Car l’un des 

phénomènes décisifs affectant les mouvements étudiants de l’entre-deux-guerres 

réside bien dans leur politisation, sur un mode de plus en plus radical. 

 

 Dès 1919, les Turnerschaften étudiantes « confessent [leur] adhésion à la 

théorie völkische » et, par là, au « combat le plus dur et le plus inexorable contre tous 

les courants dirigés vers l’international, contre les appétits de pouvoir de la juiverie 

apatride, ainsi qu’à une haine inextinguible dirigée contre nos ennemis, qui ne tient 

pas à un manque de fraternité, mais bien à la conscience de sa nécessité historique » 
275 
La radicalisation des sensibilités étudiantes se fait ici une fois de plus sur le mode de 

la continuation de la guerre. L’originalité du propos réside dans la juxtaposition de 

l’imaginaire de guerre totale, de l’anticommunisme et d’un antisémitisme virulent. 

Celui-ci diffère par ailleurs radicalement de l’antisémitisme élitaire classique, 

d’essence confessionnelle. Les organisations étudiantes excluent en effet les Juifs sur 

la base d’Ahnennachweise, arbres généalogiques qui trahissent une appréhension 

biologisante de la judaïté276. Toutefois, la différenciation faite ici entre 

l’antisémitisme racial et l’imaginaire de guerre totale n’est-elle pas, à cet égard, 

quelque peu artificielle ? Michael Jeismann, Stéphane Audoin-Rouzeau et Annette 

 
274 Lebenslauf, 2/11/1932, BAAZ, SSO Akte George Herbert Mehlhorn. 
275 Cité par Jürgen Schwartz, Studenten in der Weimarer Republik. Die deutsche Studentenschaft in der Zeit von 1918-
1923 und ihre Stellung zur Politik, Berlin, 1971, 488 p., p. 240. 
276 C’est le cas pour un grand nombre de Burschenschaften, voir là dessus Heike Ströle-Bühler, Studentischer 
Antisemitismus in der Weimarer Republik. Eine Analyse der Burschenschaftlichen Blätter 1918-1933, Francfort, 
Suhrkamp, 1991, 197 p. ; ce mouvement est théorisé par Oskar Franz Scheuer, Burschenschaft und Judenfrage. Der 
Rassenantisemitismus in der deutschen Studentenschaften, Berlin, 1927. 
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Becker ont montré que la définition de l’ennemi connaissait durant la Grande Guerre 

une mutation déterminante du fait de l’émergence de grilles de lecture ethnicisantes 

du conflit277. Cette biologisation de l’antisémitisme ne consiste-t-elle pas alors en une 

simple transposition de ce mode spécifique de penser l’ennemi sur un antijudaïsme 

préexistant dans l’Allemagne wilhelminienne278? Dans une haine à fondements 

biologiques, le discours fusionne Juifs, communistes et « ennemis » plus 

indéterminés encore, en reconstituant le « monde d’ennemis » que mentionnait 

Hindenburg dans son ordre du jours du 12 novembre 1918. 

La brusque radicalisation du mouvement sportif étudiant n’est pas un phénomène 

isolé. En 1921, la Deutsche Studentenschaft, instance représentative des étudiants 

dans les organes de gestion des universités, sembla elle aussi s’orienter vers un 

nationalisme révolutionnaire élitiste sous l’action d’organisations étudiantes 

radicales. Le mouvement, commun à toutes les universités allemandes, a été 

admirablement résumé par le grand historien allemand Friedrich Meinecke, qui en 

témoigne en citant l’exemple de Berlin : 
« Des 10 000 étudiants, 9400 fréquentent simplement salles de conférences, séminaires 
ou instituts et ne se préoccupent que de leurs études et des examens. Quelque 600 se 
trouvent en High Spirit, dont 400 hypernationalistes et „völkische” tandis que les 200 
restants se répartissent entre les communistes, les sociaux démocrates et les 
démocrates. »279 

 
277 Voir Infra, chapitre 2 et Annette Becker, Stéphane Audoin-Rouzeau, 14 — 18. Op. cit. ; Michael Jeismann, Das 
Vaterland der Feinde : Studien zu nationaler Feindbegriff und Selbstverständndis in Deutschland und Frankreich, 
1792-1918., Stuttgart, Klett Cotta, 1992, 415 p. 
278 Contre Daniel Jonah Goldhagen, Les bourreaux volontaires de Hitler. Les Allemands ordinaires et l’Holocauste, 
Seuil, Paris, 1997, 579 pages., qui penche pour une biologisation très précoce de l’antisémitisme, la thèse d’une 
biologisation datant de la guerre et de l’après-guerre est largement partagée par les spécialistes. Voir sur ce point, en 
français, Cornelia Essner, Édouard Conte, La quête de la Race. Op. cit  ; Christian Ingrao, “Le nazisme, la violence, 
l’anthropologie. Autour de Daniel Goldhagen.”, European Review of History — Revue Européenne d’Histoire, n° 4/1 
(1998) ; Norbert Kampe, Herbert Strauss (Éds.), Antisemitismus. Von der Judenfeindschaft zum Holocaust, Francfort, 
Fischer, 1985 ; Werner Jochmann, “Die Ausbreitung des Antisemitismus in Deutschland 1914-1923”, in Werner E. 
Mosse, Arnold Paucker, Deutsches Judentum in Krieg und Revolution 1916-1923, Tubingen, 1974, 101 p. ; Shulamit 
Volkov, “Kontinuität und Diskontinuität im deutschen Antisemitismus, 1878-1945.”, in VfZ, 33, 1985, 22 p. 
279 Friedrich Meinecke, “Der Geist der akademischen Jugend in Deutschland. Zur Erklärung der politischen Ursachen 
des Rathenau-Mordes (1922)” in Georg Potoski (éd.) Friedrich Meineckes politische Reden und Schriften, Darmstadt, 
1968, p. 338 — 343, ici p. 340. Cité par Ulrich Herbert, Best… op. cit., p. 65. 



—124— 

 Cette description est sans doute exacte quand elle décrit l’engagement à 

gauche comme un comportement ultraminoritaire. Elle ne rend cependant pas 

compte du très fort consentement de la majorité silencieuse aux thèses völkische 

radicales. Dès 1921, les groupes nationalistes très rapidement constitués après la 

guerre se lancent, grâce aux élections, à l’assaut des AStA et de la Deutsche 

Studentenschaft280. Parmi ces groupes, se trouve bien entendu le Deutsche 

Hochschulring dont sont membres Werner Best et Richard Frankenberg. Sur fond de 

début de l’occupation de la Rhénanie et de soulèvements en Silésie, au moment 

même où les étudiants s’engagent massivement dans des Corps francs comme la 

Brigade Ehrard ou l’Orgesch281, un débat éclate au sein du Congrès des étudiants 

allemands réuni à Erlangen au sujet des conditions d’entrée dans l’association. Les 

völkische radicaux, allemands, mais aussi autrichiens et Sudètes, posent la question 

de l’ « ascendance allemande » comme critère de choix, ainsi que celle du devenir 

des membres juifs de l’association282. En 1922, au 4ème congrès étudiant, le Deutsche 

Hochschulring, déjà majoritaire au sein de la Studentenschaft, impose, en éliminant 

la direction élue en 1921 à Erlangen, ses prises de position racistes et antisémites, 

alors votées en séance à la majorité des deux tiers283. Il fait par ailleurs désigner une 

direction conforme à la nouvelle ligne au congrès suivant, tenu à Würzburg. Dès le 

congrès d’Erlangen, ces principes avaient été inscrits dans les statuts des 

Studentenschaften autrichiennes et sudètes, et en interdisaient l’accès aux étudiants 

qui ne pouvaient prouver leur « filiation allemande ». Le cas allemand est plus 

complexe en raison des liens de l’institution à la puissance publique : la Deutsche 

Studentenschaft est financée et reconnue par l’État et ne peut donc 

 
280 Sur tout ceci voir Jürgen Schwartz, op. cit., 232 — 244. 
281 Rappelons ici le rôle, joué dans ces organisations, de plusieurs intellectuels SS : pour la Rhénanie, Frankenberg, 
Nockemann et Best ; pour la Silésie, Mehlhorn, précisément membre de l’Orgesch et des Brigades Ehrard. 
(Organisation Consul) Cf Lebenslauf, 2/11/1932, BAAZ, SSO Akte George Herbert Mehlhorn. 
282 Voir là dessus, Norbert Kampe, Studenten und “Judenfrage”. Op. cit.  
283 Ulrich Herbert, Best… op. cit., p. 68 
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réglementairement inscrire l’exclusion des Juifs et des étrangers dans ses statuts. En 

1921 pourtant, malgré des pressions venues du Ministère prussien des Cultes et de 

l’enseignement, des votes étudiants successifs approuvent à de très larges majorités 

— entre 66 et 90 % des voix — la ligne völkisch et antisémite que le Deutsche 

Hochschulring a introduite dans la Studentenschaft. La participation des étudiants, 

se situant en moyenne autour de 70 % du total des inscrits, constitue l’indice le plus 

probant d’un consentement étudiant massif aux projets biologisants de l’extrême-

droite activiste284 : la majorité silencieuse décrite par Meinecke s’exprimait ici sans 

ambiguïté aucune. 

Principal acteur et partisan de la radicalisation des milieux étudiants, le Deutsche 

Hochschulring n’en voit pas moins son influence baisser au milieu des années 20. 

L’échec relatif de l’activisme rhénan et les débats autour d’un passage à la lutte armé 

eurent raison de l’organisation étudiante, qui cède du terrain face à la 

Nationalsozialistische Studentenbund (NSStB) dirigée par le Dr Gustav Adolph 

Scheel, médecin formé à Heidelberg, dignitaire SS et activiste étudiant précoce. 

Tournée de façon plus privilégiée vers les luttes intérieures, la NSStB se montre, 

malgré les conflits internes traversés par le NSDAP, mieux adaptée que le DHR à 

l’activisme d’extrême-droite dans une République de Weimar en instance de 

normalisation apparente285. À partir de 1926, le succès de la NSStB s’affirma à 

mesure que le DHR voit s’effondrer ses effectifs. Ce changement est en grande partie 

à attribuer à des phénomènes de classes d’âge au sein même de cette génération des 

enfants de la Grande Guerre. Les activistes les plus âgés, nés entre 1900 et 1905, 

quittent alors les universités, laissant la place à des individus adhérant directement à 

 
284 Résultats des votes et taux de participation donnés par J. H Mitgau, « Studentische Demokratie », in Süddeutsche 
Akademische Stimmen, 1/3/1921, Nachrichtenblatt des DHR, février/mars 1921. Cité par Herbert, in Best, op. cit., p. 
551, note 69. 
285 Anselm Faust, Die Nationalsozialistische Studentenbund. Studenten und Nationalsozialismus in der Weimarer 
Republik, 2 volumes, Dusseldorf, 1973, p. ; Michael Kater, « Die NS — Studentenbund von 1926-1928. Randgruppe 
zwischen Hitler und Strasser », Munich, in VfZ, 22, 1974, 42 p. 
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une NSStB qui affiche très tôt l’ambition d’unifier les étudiants, dispersés jusqu’alors 

dans une nébuleuse de partis et de groupement völkische, en une seule organisation 

capable de se lancer à l’assaut du pouvoir, dans les universités comme dans l’arène 

politique286. Au-delà de différences de sensibilités et d’appréciation existant au sujet 

des stratégies politiques du moment, l’imaginaire de poursuite de la lutte commencée 

en 1914 et un antisémitisme sans concessions formaient, à n’en point douter, un socle 

culturel commun aux deux organisations. L’une comme l’autre ressortaient d’un 

même univers, directement issu de la mémoire de la Grande Guerre et de cet 

Abwehrkampf qui semblait alors s’interrompre, même si le recteur de l’université de 

Tübingen certifiait encore dans son allocution de rentrée au semestre d’été de 1929 

que  « l’on ne devrait avoir le droit de chanter le Deutschland über Alles que si l’on 

est déterminé à reconquérir ce qui a été perdu, ce qui ne peut se faire que par les 

armes […] Jamais les diplomates ne nous donneront la liberté »287. 

Au début des années 30, l’adhésion des milieux étudiants aux thèses nationalistes et 

racistes est donc déjà un fait accompli. Les futurs intellectuels SS ont été les témoins 

et, parfois, les acteurs de cette mutation déterminante. Des individus comme Werner 

Best, George Herbert Mehlhorn ou Richard Frankenberg, nés entre 1901 et 1905, se 

sont inscrit dans les universités au lendemain de la guerre et furent des acteurs 

importants du basculement de la Studentenschaft dans le radicalisme de droite. 

Werner Best fut présent aux congrès d’Erlangen et de Würzburg. Farouche partisan 

de la ligne völkische au sein du DHR, il l’imposa au sein de l’université de Francfort 

et fit partie du conseil de direction élargi du DHR qui s’imposa à Würzburg. Richard 

Frankenberg fut lui aussi impliqué dans l’assaut völkisch contre la Studentenschaft. 

Plus âgé que Best d’un an, il ne mentionne pourtant son implication qu’à partir de 

 
286 Ulrich Herbert, Best… op. cit., p. 69. 
287 Discours universitaire de rentrée, Tübinger Chronik, 22/6/1929, cité par Mathias Kotowski, “Noch ist ja der Krieg 
gar nicht zu Ende”, in Gerd Krumeich, Dieter Langewiesche, Hans Peter Ullmann, Gerhard Hirschfeld (Éds), 
Kriegserfahrungen. Op. cit., p. 424 — 438, ici p. 432 — 33. 
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1923, au moment où la ligne völkische s’est imposée. George Herbert Mehlhorn, 

déclara pour sa part avoir noué dans sa Turnerschaft des rapports privilégiés avec le 

NSDAP et la Stahlhelm, et stipule que la formation assurée par la Turnerschaft était 

spécifiquement nazie en raison des bons contacts de sa ligue avec le Parti. Envoyé 

comme spécialiste des politiques d’armement et de défense dans la Studentenschaft, 

il participe à la lente pénétration du NSDAP dans les milieux étudiants.  

Ces parcours militants étudiants sont marqués par des appartenances multiples. Best 

fut membre du DHR, du DNVP, de groupes de résistance antifrançais et de la 

Deutsch-volkisches Schutz- und Trutzbund288 ; Frankenberg combina l‘appartenance 

au DHR à un militantisme à la National Jungendbund289 ; Mehlhorn appartint à 

l’Orgesch, à la Technische Nothilfe, ainsi qu’à la Deutschnationale Jugendbund290 : 

le militantisme völkisch s’incarne ainsi, pour les plus anciens de la génération, dans 

une activité multiforme que l’on ne saurait réduire à son seul versant étudiant291. 

 Reste que ces anciens sont minoritaires, tant au plan du parcours qu’au sein du 

groupe. La majeure partie des membres de ce dernier intègre en effet l’université 

après le basculement de la Studentenschaft dans le radicalisme völkisch, après la 

montée en puissance de la NSStB, voire, pour certains, après la Machtergreifung. 

Les parcours sont alors plus linéaires, les appartenances plus stables, la quête 

politique, de moins longue durée. Le cas de Franz Six est exemplaire ici. Il milite dès 

sa première immatriculation en 1929 dans la NSStB. Il y fait tout son cursus, tout en 

militant dans la SA, et n’a pas l’occasion de confronter ses convictions nazies à 

d’autres alternatives. À ce moment précis, la nébuleuse völkische est en instance de 

fusion au sein des organisations nazies, dont l’une des plus dynamiques est 

précisément cette NSStB qui, dirigée à Heidelberg par Gustav Adolph Scheel, se jette 

 
288 Lebenslauf, 1/8/1937, BAAZ, SSO Best., folio 3. 
289 Lebenslauf non daté, BAAZ, RuSHA Akte Richard Frankenberg 
290 Lebenslauf, 2/11/1932, BAAZ, SSO Mehlhorn. 
291 Ulrich Herbert a bien observé ce phénomène, in Best… op. cit., p.51. 
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dans l’activisme politique, en tentant de conformer le corps enseignant aux normes 

nazies et en menant par exemple des cabales contre les professeurs d’origine juive. 

Entre Gustav-Adolph Scheel et Franz Six se créent des liens qui perdurèrent 

d’ailleurs jusqu’à la fin de la guerre292. En 1929, en tout cas, Six ne rencontre plus 

dans sa quête militante que les organisations nazies. Sans doute son cas est-il 

exemplaire. Rolf Mühler, lui, témoigne involontairement de cette normalisation 

nazie en cours dans la première moitié des années 30. Linguiste et géographe, il 

étudie à Heidelberg, Kiel, et Leipzig. Plus jeune encore que Franz Six, il 

s’immatricule en 1929 pour la première fois et quitte l’université cinq ans plus tard. 

Il entre dans une Burschenschaft dès son premier semestre, et n’en sort qu’à 

l'obtention de son examen final. Le 20 mai 1933, sa Burschenschaft décide d’intégrer 

la SA, rendant effective une normalisation nazie qui se poursuit tout au long de la 

même année293. Dans les milieux universitaires, la Gleichschaltung se fait sans 

difficultés, l’adhésion au NSDAP, à la SA ou à la NSStB venant souvent entériner 

simplement des affinités idéologiques déjà anciennes. Cette normalisation ne doit 

cependant pas être considérée comme un processus n’engendrant aucune résistance. 

À Leipzig, Heinz Hummitzsch s’implique dans les conflits parfois violents éclatant 

entre la NSStB et les organisations étudiantes rétives à l’intégration dans les 

organisations nazies. En 1935, élu au sein de la Studentenschaft, Hummitzsch se 

distingue pourtant par son attitude pronazie et, bien que chef de sa Turnerschaft, il 

en est exclu pour « rupture de la solidarité associative »294. Malgré ce différend, la 

 
292 Voir là dessus Lebenslauf Scheel, BADH, ZM/1455, A.3 (Collection de courts Lebenslaüfe de dignitaires SS), folio 
106 ; et Lutz Hachmeister, Der Gegnerforscher. Zur Karriere des SS-Führers Franz Alfred Six, Munich, C.H. Beck, 
1998, 414 p. ; indices de la collaboration de Scheel avec le SD, et notamment Six : BABL, R — 4901 (Alt R — 
21)/10961 : (Listes de thèses de doctorat et d’habilitation, couronnées par la Prüfungskommissionzum Schutze des NS-
Schrifttum) : Scheel est partie prenante avec Six du choix des thèses couronnées. ; BABL, R — 153/1625 : 
Inaugurations à la Reichsuniversität Posen : discours d’ouverture du Reichsstudentenführer SS Oberführer Dr. Scheel ; 
BABL, Film N°14906 : (Documents EWZ Posen et Gotenhafen) : Scheel intervient dans la fondation de l’Université 
de Posen en autorisant l’utilisation des professeurs du Herder Institut de Riga. 
293 Lebenslauf, 13/1/1934, BAAZ, SSO Mühler. 
294 Lebenslauf, 12/7/1938, folio 1, BAAZ, SSO Hummitzsch. 
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Turnerschaft avait pourtant élu en Hummitzsch un membre actif de la SA, dont 

l’engagement nazi ne pouvait faire aucun doute295. La querelle entre les organisations 

nazies et le club de sport ne pouvant toucher qu’à des dimensions statutaires, le socle 

culturel fait d’imaginaire de guerre et d’Abwehrkampf restait commun aux 

organisations étudiantes, nazies ou non. 

Pour les étudiants intégrant l’université après la Gleichschaltung, la socialisation 

étudiante équivaut à l’entrée dans la NSStB et la SA. La mise aux normes nazies ne 

signifie pourtant pas la fin de la nébuleuse corporatiste, mais bien plutôt l’unification 

des organisations militantes et leur fusion au sein de la NSStB. Les 

Studentenschaften subsistent, les Turnerschaften conservent leur existence propre, 

toutes les Burschenschaften n’intègrent pas la NSStB. Friedrich Tiedt, économiste 

spécialisé dans les régimes d’assurances publiques, milite par exemple tout à la fois 

dans une corporation étudiante, une Turnerschaft, la Studentenschaft de Munich et 

la section locale de la NSStB. Il exerce dans toutes ces organisations des 

responsabilités très élevées, devenant même chef de la NSStB, puis de l’AstA de 

l’université bavaroise. Il continue parallèlement d’exercer des activités d’animation 

en éducation physique au sein de sa Turnerschaft. Par le cumul des fonctions de 

Friedrich Tiedt, la NSStB contrôle donc plus ou moins ouvertement les organisations 

étudiantes et la Turnerschaft, tout en laissant intact le réseau associatif. Son cas 

constitue un exemple probant du succès de la NSStB à inféoder les organisations et 

institutions étudiantes, de sa capacité à les laisser subsister tout en les contrôlant296. 

Au total, le milieu associatif étudiant constitue une étape fondamentale de l’itinéraire 

militant des intellectuels SS. Marquée par une radicalisation très précoce, la 

nébuleuse corporatiste fut le théâtre des grands engagements militants de la 

génération académique qui se socialise dans les années 20 et 30. Si les membres les 

 
295 Ibid., folio 2 : il est membre de la SA depuis 1931. 
296 Lebenslauf non daté, BAAZ, RuSHA Akte Friedrich Tiedt. 
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plus âgés de la génération des « enfants de la Grande Guerre » furent les acteurs du 

basculement étudiant dans l’univers mental völkisch, leurs cadets, eux,  intégrèrent 

une université déjà dominée par la NSStB. Celle-ci, au terme d’une normalisation 

plus aisée que dans bien d’autres secteurs de la société allemande de 1933, arriva à 

dominer complètement les milieux associatifs et à constituer le point d’ancrage 

d’itinéraires militants beaucoup plus simples et stables dans le cas de ces cadets que 

dans celui de leurs aînés, nés entre 1901 et 1905. Acteurs de l’explosion völkische, 

ces derniers avaient évolué dans un milieu associatif pléthorique. Après 1930, en 

revanche, adhérer à la NSStB et à la SA tout en étant membre d’une Burschenschaft 

ou d’une Turnerschaft était devenu le sort commun à un grand nombre d’étudiants 

de sensibilité nationaliste radicale. 

Une constante, néanmoins, apparaît tout au long de cet entre-deux-guerres étudiant : 

la prégnance de la mémoire de la Grande Guerre, son rôle dans la biologisation des 

systèmes de représentations et dans l’expression d’un antisémitisme racial, ce socle 

culturel commun tant aux multiples Bünde nationalistes qu’à la NSStB, commun aux 

étudiants de 1920 comme à ceux de 1935. Pour tenter de pénétrer au cœur des 

imaginaires sociaux, il n’est pas inutile de se pencher sur les pratiques militantes 

étudiantes. L’exclusion des étudiants juifs et étrangers des organisations étudiantes, 

les confessions de foi révisionnistes, les votes étudiants constituent ici des indices 

probants d’un engagement massif des étudiants dans la nébuleuse völkisch. Mais 

l’étude de la pratique militante étudiante permet seule de restituer les cohérences de 

l’imaginaire social à l’œuvre dans l’entre-deux-guerres allemand. 

Qui, en effet, se souvient de l’étonnante assiduité investie par la Studentenschaft dans 

la commémoration de la Bataille de Langenmarck tout au long des années 20297 ? Dès 

 
297 Un seul article, en fait, traite spécifiquement de ce thème : Bernd Hüppauf, “Schlachtenmythen und die 
Konstruktion des „Neuen Mensches”, in Gerd Krumeich, Gerhard Hirschfeld (Éds), “Keiner fühlt sich hier mehr als 
Mensch…” op. cit. , p. 43 — 84. 
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1932, en outre, cette commémoration fut prise en charge par la NSStB de Gustav-

Adolph Scheel, qui, non content de prolonger l’activité mémorielle, organise des 

écoles d’été et des stages de formation pour activistes, sous l’égide de de la référence 

à la grande bataille. La mémoire de la Grande Guerre, devenue ainsi l’un des actes 

fondateurs d’une forme de liturgie étudiante, se voit par là confirmer une place 

fondamentale dans les représentations estudiantines. Le fait que la pratique festive 

autour de Langenmarck rencontre peu d’échos, ou que la guerre ne constitue pas, 

pour les recteurs d’université, un sujet privilégié de discours d’ouverture de session 

ne doit pas conduire à conclure hâtivement à un effacement de sa mémoire. Il s’agit 

bien plutôt du signe d’un refoulement de la défaite, car la guerre pèse encore de tout 

son poids par ses conséquences298. Pourquoi, d’ailleurs, les étudiants fêteraient-ils 

assidûment un épisode — certes particulièrement emblématique sans doute à leurs 

yeux — d’un conflit qu’ils considèrent massivement comme inachevé299? 

La militance étudiante s’exprime de manière plus visible dans le Volkstumskampf, 

combat avec et en faveur des minorités allemandes laissées hors des frontières du 

Reich par les traités de la banlieue parisienne. Le terme même de Volkstumskampf 

dispose d’une connotation biologique marquée. Dès l’année 1919, une multitude 

d’organisations et d’associations se forme, créant un réseau de communication dense 

entre le Reich et ces communautés allemandes, qui, ventilées entre la Pologne, la 

Tchécoslovaquie, les pays Baltes, le Danemark, l’Italie et la Russie, se trouvent sous 

domination politique étrangère. Il n’est pas innocent de rappeler d’ailleurs que la 

volonté politique de se préoccuper de cette « germanité de l’étranger » 

(Auslandsdeutschtum) est née au sein de la Grande Guerre, avec la création en 1917 

 
298 Ulrich Heinemann, Die verdrängte Niederlage. Op. cit, défendait déjà la thèse du refoulement de la défaite. 
299 Voir à pour Langenmarck et sa postérité, Bernd Hüppauf, « Schalchtenmythen »… art. cit ; Pour le peu d’écho 
rencontré par les festivités autour de Langenmarck, Mathias Kotowski, “Noch ist ja der Krieg gar nicht zu Ende”, in 
Gerd Krumeich, Dieter Langewiesche, Hans Peter Ullmann, Gerhard Hirschfeld (Éds), Kriegserfahrungen. Op. cit., p. 
424 — 438, ici p. 428 — 29. 
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à Stuttgart du Deutsches Ausland Institut (DAI) qui constitue l’un des acteurs 

principaux de la Volkstumspolitik, politique allemande à l’égard de ces minorités et 

de leurs gouvernements de tutelle300. Nés en son sein ou gérant ses conséquences, le 

Volkstumskampf et l’assistance à la germanité de l’étranger sont ainsi indissociables 

de la Grande Guerre. N’en sont-ils pas, aussi bien, la poursuite ? 

Tout au long des années 20 et 30, la Sarre, les provinces allemandes cédées à la 

Pologne, les Sudètes et le Nord Schleswig restent, malgré la normalisation de la 

situation diplomatique de l’Allemagne et le recul de l’atmosphère de guerre civile 

dans ces provinces, le théâtre d’une propagande incessante. Organisé par des 

associations allemandes du Reich ou par celle des minorités volksdeutsche, ce 

manège de manifestations, de protestations orchestrées et de micro-incidents 

intercommunautaires, était destiné, de l’aveu même de ses animateurs, à maintenir 

l’esprit de résistance de ces communautés séparées du Reich. Il s’agissait aussi, par 

la même occasion, de maintenir présent leur souvenir à l’esprit de l’opinion 

allemande. 

Dans tous les cas, les Studentenschaften et les corporations étudiantes se tiennent au 

premier rang des associations participant à cette mobilisation des esprits. Qu’il 

s’agisse des Guildes de Prusse Orientale organisant des voyages dans la Baltique301 

ou de la Studentenschaft de Kiel qui mène un travail de propagande en direction des 

villages volksdeutsche du Nord Schleswig sous domination danoise302, partout se 

déploie une activité étudiante intense, visant au maintien de la germanité hors des 

frontières du Reich. 

 
300 Voir Ernst Ritter, Das deutsche Ausland-Institut in Stuttgart 1917-1945. Ein Beispiel deutscher Volkstumarbeit 
zwischen den Weltkriegen, Wiesbaden, 1976, 168 p. 
301 Voir là dessus Ingo Haar, “„Revisionnistische” Historiker und Jugendbewegung : Das Beispiel Königsberg”, in 
Peter Schöttler, Geschichtsschreibung. Op. cit. p. 70 — 81. 
302 Le cas est mentionné par Richard Frankenberg, futur Referent pour les pays nordiques au RSHA Amt IIIB : 
Lebenslauf, sd, BAAZ, SSO Akte Richard Frankenberg 
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Au sein de celui-ci, les organisations étudiantes sont l’un des interlocuteurs 

privilégiés des représentants des minorités allemandes de l’étranger. Elles les invitent 

volontiers dans le cadre de colloques qui donnent lieu à des exposés sur la situation 

— toujours décrite comme alarmante — de ces communautés. Le cas de la Sarre 

constitue à cet égard un exemple symptomatique pour deux raisons. L’activisme ne 

commence en Sarre qu’aux alentours de 1925, durant la période de normalisation 

diplomatique que traverse l’Allemagne : les causes exogènes en sont donc peu 

évidentes. En second lieu, le début tardif de cette activité de propagande explique sa 

dimension peu violente. Il n’est pas question ici de l’amorce de mouvements 

terroristes ou d’échauffourées avec la puissance occupante, comme de 1918 à 1924 

en Rhénanie et en Ruhr. Le sentiment d’urgence et la dimension émotionnelle 

développés par les acteurs sont beaucoup moins forts en Sarre que dans le cas rhénan. 

La Bund der Saarvereine, association fédérant tout le réseau associatif proallemand 

du pays sarrois, déploie pourtant, à partir de 1929, une activité intense, faite de 

conférences, de diaporamas, d’envois de documentation. Organisant de véritables 

tournées de ses dirigeants, la Bund der Saarvereine couvre l’ensemble du territoire 

de l’Allemagne, revenant parfois plusieurs fois dans les mêmes localités. Plus de 

trente AStA invitent le représentant de la Bund der Saarvereine à prononcer une 

allocution lors d’une de leurs réunions303. Encore faut-il préciser que cette activité ne 

couvre que 1929 — 1930304. À un point tel que l’association, dont le but premier est 

précisément de déployer une activité aussi intense que possible, est contrainte de 

refuser des demandes, faute de disponibilités305. 

Cette activité pléthorique aurait pu se heurter à l’incompréhension ou au manque 

d’intérêt d'étudiants peu concernés. Mais on notera que ces conférences sont 

 
303 Le chiffre serait plus élevé encore si l’on comptait les Burschenschaften et Turnerschaft 
304 Calcul effectué à partir de la correspondance in BABL, R — 8014/716 
305 Une occurrence de refus d’une conférence à Hambourg en 1932, in BABL, R — 8014/717. 
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organisées sur invitation de la part des associations étudiantes. Celles-ci produisent 

une correspondance abondante pour demander conférences, documentation ou aide 

à l’organisation d’un voyage de Komilitonen en Sarre internationalisée306. Certes, 

rares sont les indices permettant de mesurer l’assiduité étudiante ou le succès de ces 

conférences. En 1932 cependant, alors que la question sarroise n’est pas d’une 

actualité brûlante et que les membres de la Bund der Saarvereine se plaignent 

régulièrement de ne pas susciter le même intérêt que d’autres « minorités 

opprimées »307, plus de 600 étudiants berlinois viennent à Charlottenburg écouter les 

cent cinq minutes de conférence prononcées par l’orateur sarrois Vogel, témoignant 

d’un intérêt étudiant réel pour la question des territoires perdus en 1918308. 

À travers la Bund der Saarvereine et ses rapports avec les associations étudiantes, on 

a abordé la seconde dimension du rôle de ces dernières dans le Volkstumskampf. En 

effet, l’une des activités de la Bund der Saarvereine consiste en l’accueil de 

délégations d’étudiants des Studentenschaften venues faire ‘expérience du terrain. Il 

s’agit pour elle de se rendre compte de la situation des communautés ou d’effectuer 

un travail d’activiste, l’un n’excluant bien entendu pas l’autre. Le cas de la AStA de 

la Faculté de Droit de Berlin, envoyant 30 Komilitonen en Sarre et demandant l’envoi 

préalable d’une documentation économique et sociale sur la région constitue un 

exemple symptomatique de ce second volet de la mobilisation estudiantine en faveur 

des territoires perdus à la suite de la Grande Guerre. Le voyage est conçu par les 

dirigeants étudiants comme une initiation au « Grenzlandproblem »309. Le terme 

 
306 BABL, R — 8014/716 à 719 (Bund der Saarvereine et corporations étudiantes : correspondances sur des 
collaborations diverses et des conférences 1929 — 1935) en tout plus de 1000 pages de correspondance faite 
d’invitation, de demandes étudiantes, d’organisation de voyages 
307 Lors d’une conférence réunissant associations révisionnistes et représentants du Ministère de l’Intérieur et de 
l’Auswärtiges Amt datant de 1924, les représentants de la Bund der Saarvereine déclarent avoir l’impression d’être 
éclipsés par la Ruhr et de ne pas être l’objet d’attentions suffisantes : BABL, R — 8014/758 (Correspondance de la 
Bund der Saarvereine avec la Deutsche Schutzbund). 
308 Lettre Vogel au Président du Sénat sarrois Andres, 11/5/1932, BABL, R — 8014/758, non folioté. 
309 Correspondance en BABL, R — 8014/716 (Bund der Saarvereine et corporations étudiantes : correspondances sur 
des collaborations diverses et des conférences.) 
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même, que l’on pourrait traduire approximativement par « Problématique 

frontalière », mérite que l’on s’arrête sur son acception. Il évoque l’existence de 

phénomènes politiques, économiques et sociaux liés à l’existence de la frontière. 

Cependant, la question des frontières n’est pas conçue ici seulement en termes 

économiques ou administratifs : pour ces étudiants, une frontière est aussi et surtout 

une limite culturelle, nationale, voire ethnique. Les représentants de la AStA 

berlinoise pensent pouvoir étudier en Sarre des phénomènes spécifiques issus d’une 

situation géographique et politique conditionnée par la proximité d’une entité 

culturellement et ethniquement différente, proximité appréhendée sur le mode de 

l’affrontement, ainsi que le suggère le terme de Volkstumskampf310. La Sarre, 

pourtant, ne connaît pas de heurts intercommunautaires. Peut-être est-ce la raison du 

choix des étudiants berlinois de s’initier sur ce « territoire frontalier » plutôt calme, 

à des problèmes qu’ils considèrent comme cruciaux et pouvant les amener à l’avenir 

à adopter un autre comportement. Les étudiants des universités de Graz, Innsbruck 

et Brunn organisent, à l’instar de leurs camarades du Reich, la venue d’un 

représentant de la Bund der Saarvereine. Eux-mêmes en situation de minorité 

allemande, ils font état de leur expérience de Volkstumskampf. Ils préviennent 

l’orateur qu’ils font l’objet d’une surveillance policière, et l’avertissent de 

l’éventualité d’une arrestation dans le cas où il accepterait de venir parler de la 

« cause sarroise » sur le territoire tchèque311. La pratique du Volkstumskampf n’est 

donc pas aussi inoffensive dans les « territoires frontaliers de l’Est » qu’elle pouvait 

sembler l‘être en Sarre. Les comportements des activistes s’en ressentent, et si la 

 
310 Dans l’imaginaire völkisch, les territoires frontaliers sont le cadre géographique privilégié du Volkstumskampf. Voir 
l’analyse des discours savants de la mouvance völkisch : sur l’œuvre historiographique de Franz Petri par Peter 
Schöttler, in du même auteur, “Vom rheinischen Landesgeschichte zur nazistischen Volksgeschichte oder die 
“unhörbare Stimme des Blutes”, in Winfried Schulze, Otto Gerhard Oexle (Dir.), Deutsche Historiker. Op. cit.  ; Cf 
aussi Ingo Haar, “„Revisionnistische” Historiker und Jugendbewegung : Das Beispiel Königsberg”, in Peter Schöttler, 
Geschichtsschreibung. Op. cit. , p. 70 — 81 ; et plus généralement, Michael Burleigh, Germany Turns Eastwards. Op. 
cit. 
311 BABL, R — 8014/717. 
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Bund der Saarvereine est composée de notables plus rompus aux arcanes de la 

politique locale qu’aux activités de « résistance », tel n’est pas le cas des associations 

agissant en Tchécoslovaquie et en Pologne. 

 Les organisations étudiantes sont régulièrement en contact avec un « Comité 

du Reich pour le travail frontalier » d’essence étatique (Reichsausschuß für 

Grenzlandarbeit), qui coordonne discrètement l’activisme frontalier 312, tandis qu’une 

Mittelstelle deutscher Jungend in Europa (Office de liaison de la jeunesse allemande 

en Europe) fédère peu à peu en une association de droit privé toutes les organisations 

de jeunes, étudiantes ou confessionnelles, dont l’activité comporte une dimension de 

« travail frontalier »313. Il n’est pas inutile de s’intéresser ici au parcours de son 

dirigeant, Friedrich Heiß, qui — à l’instar de Werner Best et de Richard Frankenberg 

— a milité au DHR314, devient l’une des éminences grises de la Volkstumspolitik de 

la République de Weimar, tout en dirigeant une maison d’édition spécialisée dans les 

livres d’histoire à large diffusion315. À partir de 1938, il participe à la politique 

d’expansion nazie, en liaison organique avec le SD et la VOMI dirigée alors par un 

ancien du SD, Hermann Behrends. Autour de ce dernier gravite un nombre 

remarquable d’intellectuels du SD que Heiß a côtoyé durant son activité militante 

aux frontières316. L’une des raisons de cette connivence militante entre les 

intellectuels SS et Friedrich Heiß réside sans doute dans la capacité de ce dernier à 

réinvestir dans le Volkstumskampf l’imaginaire de guerre, à dire le lien indissoluble 

existant entre la Grande Guerre et son combat des années 30. Précisément, sa maison 

 
312 Trace de son activité sous l’égide de la Ligue de protection allemande (Deutsche Schutzbund), in BABL, R — 
8039/80 : (Correspondance de la Deutsche Schutzbund avec des Jugendbünde) 
313 Activité de la Mittelstelle documentée en BABL, R — 8043/62732 ; (Correspondance de la Deutsche Stiftung avec 
le DAI de Stuttgart) voir par exemple rapport d’activité et de colloque, folio 343 — 351. 
314 Heiß est chef du Grenzamt du DHR en 1925, BABL, R — 8043/62732, folio 347 
315 Liens de la maison d’édition Volk und Reich avec la Publikationsstelle de Dahlem in BABL, R — 153/1190. ; voir 
aussi la thèse à paraître d’Ingo Haar, Historiker im Nationalsozialismus. Op. cit. 
316 Sur la Volkstumpolitik nazie, voir Hans-Adolf Jacobsen, National-sozialistische Außenpolitik. 1933 — 38, 
Francfort, Alfred Metzner Verlag, 1968, 944 p. 
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d’édition, Volk und Reich, constitue l’une des centrales de publications de récits de 

la Grande Guerre et d’écrits de propagande nécessaires au travail frontalier. Son 

œuvre personnelle, qui fait passer l’Allemagne du « jour à la nuit »317, appelle à une 

Révolution allemande — nazie —, conçue comme l’aboutissement de cinq cents ans 

de lutte nationale318, lutte nationale qui mène selon lui, en 1942, à la victoire nazie au 

Nord319, et qui est un condensé de ce système de représentations qui conditionne le 

militantisme völkisch, puis nazi. 

Au cours des réunions de la Mittelstelle, certaines pratiques du Volkstumskampf 

apparaissent comme en contrepoint : les procès verbaux restent confidentiels, les 

listes de présence rendent anonymes les participants venus des associations de 

Volksdeutsche, tandis qu’apparaissent les plus grands noms de l’université allemande 

dans les domaines de l’histoire, de la géographie, de l’ethnologie folklorique, de la 

sociologie. Cette alliance, nouée entre milieux académiques du Reich et activistes 

adeptes de comportements dénotant d’une habitude certaine de la clandestinité, 

constitue comme un résumé du profil des intellectuels du SD. De fait, de jeunes 

diplômés comme Siegfried Engel, Richard Frankenberg, Hans-Joachim Beyer ou 

Heinz Hummitzsch entrent en Volkstumskampf par le biais d’organisations adhérant 

à la Mittelstelle320. Fait troublant, les quatre hommes, après des itinéraires somme 

toute très parallèles, se fixent, dans le cas de Engel, dans la formation idéologique 

des personnels de la Gestapo et du SD, tandis que les trois autres participent sous la 

direction de Hans Ehlich à l’élaboration du Generalplan Ost, cette série de plans 

censée prévoir les mouvements de populations nécessaires à la germanisation de 

 
317 Friedrich Heiß, Deutschland zwischen Nacht und Tag, Volk und Reich Verlag, Berlin, 1934, 287 pages. 
318 Friedrich Heiß, Deutsche Revolution. Die Wende eines Volkes. Fünf Jahrzehnte deutschen Volkskampfes, Volk und 
Reich Verlag, Berlin, 1933 (?), 124 pages. 
319 Friedrich Heiß, Der Sieg im Norden, Volk und Reich Verlag, Berlin, 1942. 
320 Ils participent aux colloques de la Volkswissenschaftliche Arbeitskreis, rassemblant des membres des organisations 
Volksdeutsche, des universitaires nazis ou völkische, des membres de la VOMI et les dirigeants de la Deutsche Stiftung, 
de la Puste Dahlem, du DAI et de la Mittelstelle. PV de colloques, listes de présence, BABL, R — 8043/62731 
(Correspondance de la Deutsche Stiftung avec le VDA.), notamment folios 177 — 195 et 220 — 239. 
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territoires allant de la Crimée au Cercle polaire Arctique. Comme si le Generalplan 

Ost constituait pour ces militants nazis les fins dernières du Volkstumskampf321. 

Pour finir, le cas de Heinz Gräfe illustre remarquablement le rôle de fil d’Ariane joué 

par le Volkstumskampf étudiant, fil d’Ariane conduisant d’une Grande Guerre perdue 

à une quête militante qui s’achève, en ce qui le concerne, comme Standartenführer 

SS au RSHA Amt VI. Heinz Gräfe est né le 15 juillet 1908 à Leipzig322. Son père est 

un libraire, lettré assez aisé, tombé sur le front Ouest en 1915323. Sans que l’on ait de 

détails sur le deuil de Heinz Gräfe, il est probable que, comme Werner Best, il ait 

rendu l’ennemi responsable de la mort de son père plutôt que la guerre elle-même324. 

Il semble avoir adhéré de toute sa personne au discours de guerre inculqué aux 

enfants en 1914 : en 1919, âgé seulement de onze ans, il s’engage dans une troupe 

de scouts (Pfadfinderbund) qui allie pratiques d’encadrement militaire et 

engagement dans le Volkstumskampf. De 1919 à 1932, Heinz Gräfe participe à de 

très nombreux Grenzfahrten, voyages de groupes de jeunes dans les régions 

frontalières du Reich peuplées majoritairement de Volksdeutsche. Saxon d’origine, 

poursuivant sa scolarité et son cursus universitaire dans la ville-frontière de Leipzig, 

il fait des Sudètes l’une des destinations privilégiées de ces Grenzfahrten325. Lors de 

ces voyages un peu particuliers, les organisations de jeunesse auxquelles il appartient 

— parmi lesquelles on trouve la Studentenschaft de Leipzig, membre de la 

Mittelstelle deutscher Jungend in Europa de Friedrich Heiß326— organisent des fêtes, 

des débats avec des jeunes des organisations de jeunesse volksdeutsche, des discours 

aussi. Le but avoué est de maintenir une vie culturelle allemande dans ces villages 

 
321 Voir là-dessus le chapitre 13 de cette présentation. 
322 Fiche synoptique, BAAZ, SSO Heinz Gräfe. 
323 Ahnentafel (arbre généalogique), BAAZ, RuSHA Akte Gräfe. 
324 Attitude relativement répandue durant la Grande Guerre, comme le note Peter Knoch, « Erleben und Nacherleben » 
art. cit , in Krumeich, Hirschfeld, « Keiner fühlt sich hier mehre als Mensch »… op. cit., p. 235-259, ici p. 239. 
325 Lebenslauf Gräfe, 21/8/1938, BAAZ, SSO Gräfe. ; voir aussi Lebenslauf non daté BAAZ, RuSHA Akte Gräfe. 
326 BABL, R — 8043/62732 (Correspondance de la Deutsche Stiftung avec le DAI de Stuttgart.), folios 31 — 65. 
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volksdeutsche soumis d’après eux à l’oppression (Unterdrückung) du pouvoir 

morave. En 1928, tout juste âgé de 20 ans, fraîchement immatriculé à Leipzig, il 

organise le plus important de ses nombreux voyages dans les Sudètes, le Tyrol et la 

Carinthie, emmenant avec lui près de 300 jeunes à la rencontre des communautés 

volksdeutsche327. 

 

 De 1919 à 1935, le Volkstumskampf constitue ainsi le fil directeur d’un 

itinéraire militant amorcé au sortir de l’enfance, dans le deuil et la défaite, et qui 

aboutit à son intégration au SD après un passage de 2 ans dans la SA. Son activité au 

SD, comme chef du bureau local de Tilsitt — cette autre ville frontière — puis au 

RSHA Amt VI, comme organisateur des commandos Zeppelin328, composés de 

membres des minorités nationales d’URSS envoyés comme saboteurs ou 

propagandistes dans les lignes de l’Armée Rouge après 1943, ne constitue-t-elle pas 

d’ailleurs elle aussi une autre forme — cette fois spécifiquement nazie — du 

Volkstumskampf, conçue comme une pratique non plus seulement militante, mais 

combattante ? 

Pour la majorité des futurs intellectuels SS, la socialisation étudiante joue ainsi un 

rôle fondateur dans la genèse de l’itinéraire politique. Les traces de l’engagement 

partisan durant le temps des études marquent la très grande majorité des biographies. 

Peu d’entre eux, pourtant, à l’instar de Erich Ehrlinger ou Bruno Lettow, font état, 

dans leur Lebenslauf, d’un engagement physique dans la lutte politique. Le premier 

participa à des combats de rue contre les communistes329, tandis que le second 

encourut une peine de prison avec sursis pour bagarre330. Pour tous les autres et en 

 
327 Lebenslauf BAAZ, RuSHA Akte Gräfe, folio 3. 
328 Le rôle de Gräfe dans l’organisation des commandos Z est documenté en BADH, ZR — 920, A. 1, 2, 3, 45, 49, 50, 
51, 62, 84, 85. 
329 Lebenslauf (copie), 1/4/1935, BAAZ, SSO Erich Ehrlinger. 
330 Lebenslauf, BAAZ, RuSHA Akte Lettow ; Lebenslauf du 10/10/1938, in BAAZ, SSO Lettow. 
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l’état de la documentation, cette militance, vécue sur le mode combattant, ne semble 

pas avoir pourtant entraîné de confrontation à la violence physique. Ainsi fondées 

sur un socle commun fait de fondamentalisme biologique, d’imaginaire de guerre et 

de mobilisation des populations, ces premières démarches politiques ont cimenté des 

réseaux de solidarité qui perdurèrent durant toute la vie militante des futurs 

intellectuels SS. 

 

Des réseaux de solidarité 

 

 Tenter d’appréhender les courants souterrains mais bien réels qui déterminent 

les affinités entre les intellectuels SS peut s’avérer ardu. Tout plaide pour l’existence 

de réseaux, basés sur une communauté de lieux d’études et d’expériences militantes, 

festives et corporatistes. Les détecter au moment même où ils se forment au sein des 

sociabilités étudiantes relève pourtant de la gageure. Il n’en reste pas moins que la 

confirmation a posteriori de leur existence permet de les localiser, d’en cerner les 

contours, d’apprécier l’environnement dans lesquels ils se sont formés. 

 

 Au départ, pourtant, leurs traces paraissent bien minces. La seule source 

laissant quelque espoir de restituer l’environnement affectif des intellectuels SS 

durant le temps de leurs études est bien entendu leur Lebenslauf. De fait, quelques 

rares mentions de Komilitonen, de connaissances ayant servi d’intermédiaires lors 

d’un engagement ou de l’acte de candidature à une corporation ou à l’entrée dans la 

SS, peuvent donner quelque indication. 

Instrumentalisée dans les récits de vie comme instance d’administration de la preuve 

d’une fidélité politique, la mention de ces liens créés durant le temps des études 

concerne surtout les entrées précoces au sein de la SS et du SD : après 1937, seuls de 
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rares cas atypiques ressentent le besoin de nommer des connaissances pouvant 

garantir leur filiation dogmatique. La mention de témoin est alors le fait d’individus 

se considérant comme idéologiquement suspectés. Le fait que pratiquement aucun 

intellectuel SS ne mentionne ces réseaux fait paradoxalement office d’indice probant 

du caractère militant de l’élite étudiée. 

Le dossier personnel SS de Reinhard Höhn est l’un de ceux qui permet d’établir de 

restituer une partie — sans doute très partielle — des réseaux de connaissance d’un 

intellectuel SS. Reinhard Höhn explique, après avoir détaillé les étapes de son 

militantisme, son parcours en ces termes : 
« Je me suis engagé activement dans ces Abwehrkämpfe, je suis entré dans la Deutsch 
völkische Schutz- und Trutzbund en 1922 à Meiningen. (Preuve : le Staatsarchivrat 
Engel Weimar, Alexanderplatz 3, qui s’engagea alors activement avec moi). J’ai été 
arrêté sur ordre du Colonel de Police Müller-Brandenburg, aujourd’hui chef du service 
de Presse et de communication auprès du secrétaire d’État du service du travail. Le 
Colonel Müller-Brandenburg, que j’ai rencontré récemment en compagnie du Dr Becker, 
Inspecteur des écoles de cadres du service du travail, se rappelle bien de cette époque. 
J’ai étudié le droit et l’économie politique. Durant le semestre d’été, je rencontrai Hans 
Kobelinsky, actuellement SS Standartenführer, qui prit en charge ma formation. […] Je 
suis entré au service [NDT : du SD] sur instruction du SS — Standartenführer 
Kobelinsky. »331 

Reinhard Höhn prend un soin particulier de nommer les personnes avec lesquelles il 

est resté en contact et qui peuvent prouver la véracité de ses dires. La datation du 

document s’avère impossible. Il ne peut pourtant qu’être postérieur à 1932, date à 

laquelle Höhn rejoint le SD, et antérieur à 1938, car Höhn fait alors l’objet d’une 

procédure disciplinaire, avec constitution d’un dossier d’enquête ad hominem. Il 

semble bien que Höhn écrive son Lebenslauf alors qu’il se trouve précisément dans 

une position institutionnelle inconfortable. La mention de ce réseau de connaissance, 

tout à la fois militant et universitaire, constitue pour lui une pièce à décharge dans 

l’enquête visant son attitude politique. La raison même de la présence dans les 

archives d’une copie dactylographiée de son récit de vie (plutôt que de l’original 

 
331 Lebenslauf (copie), non daté, BAAZ, SSO Höhn, folio 1 et 2. La coupure est de l’auteur. 
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manuscrit), tient à cette enquête : la copie du Lebenslauf a été confiée, en même 

temps qu’une correspondance privée — malheureusement extraite du dossier 

conservé dans les archives fédérales allemandes —, à l’auteur d’un rapport sur la 

fiabilité politique et personnelle de Höhn332. Or, la personne à laquelle est confié le 

rapport sur Reinhard Höhn n’est autre que le secrétaire d’État au Ministère de 

l’Intérieur Wilhelm Stuckart, très proche ami de Höhn, avec lequel il mène une série 

de travaux de théorie juridique nazie qui aboutissent à la fondation en 1943 d’une 

revue intitulée « Reich, Volksordnung, Lebensraum »333. Höhn et Stuckart se sont 

rencontrés à l’occasion de coups de main en Rhénanie. Tous deux ont en effet été 

extrêmement actifs durant l’occupation française Ils ont milité dans des groupuscules 

d’extrême droite, fréquenté la même nébuleuse de mouvements révisionnistes, 

appartenu aux mêmes mouvances, encore que Stuckart soit entré au NSDAP dès 

1922, neuf ans avant Höhn334. 

Au hasard d’un récit de vie écrit dans des conditions très spécifiques, se dessine peu 

à peu les contours d’un réseau de solidarité fondé sur une amitié ancienne, ayant pour 

socle le militantisme antifrançais et antiséparatiste : aux noms déjà cités, il faudrait 

rajouter ceux de Werner Best, de Gerhard Klopfer, de Jens Jessen, coéditeurs de la 

revue « Reich, Volksordnung, Lebensraum » qui, eux aussi, sont issus du 

militantisme völkisch. C’est ce même groupe, qui, en 1941, édite le volume d’articles 

rassemblés en l’honneur du quarantième anniversaire de Heinrich Himmler335. 

 
332 Rapport Wilhelm Stuckart sur la vie politique et privée de Reinhard Höhn, BAAZ, SSO Höhn. 
333 Voir Ulrich Herbert, Best… op. cit., p. 284 sq. 
334 Lebenslauf Stuckart, BADH, ZM/1455, A.3 (Collection de courts Lebensläufe de dignitaires SS), folio 129 — 130. 
Voir aussi Dieter Rebetisch, “Wilhelm Stuckart. 1902 — 1953.” in Kurt G. A. Jeserich, Helmut Neuhaus (Éds.), 
Persönlichkeiten der Verwaltung. Biographien zur deutsche Verwaltungsgeschichte 1648 — 1975, Stuttgart, Klett, p 
474 — 478. 
335 Werner Best, Reinhard Höhn, Gerhard Klopfer, Wilhelm Stuckart, Werner Wittig (Éds.), Festgabe für den 
Reichsführer SS und Chef der deutschen Polizei Heinrich Himmler zu seinem 40. Geburtstag und ihm am fünften 
Jahrestag der übernahme der deutschen Polizei am 17 juni 1941 überreicht, Darmstadt, Wittig Verlag, 1941. 
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Il ne s’agit certes pas ici d’un réseau formé uniquement d’intellectuels SS du SD : 

seuls Höhn, Best, et Stuckart sont membres de la SS — ils y atteignent tous trois le 

grade de général —, mais seuls Best et Höhn sont membres du SD. Il s’agit 

néanmoins d’un réseau d’intellectuels nazis qui compte parmi les plus importants, 

tant pour la signification de son travail de formulation dogmatique que pour sa 

position dans les sphères de pouvoir du Troisième Reich. Stuckart est l’un des 

participants à la conférence de Wannsee en 1942, Best est jusqu'en 1939 le chef en 

second du RSHA et Höhn, chef du SD jusqu'en 1938. 

Le réseau de solidarité ici mis au jour a pu l’être parce qu’il remplissait deux 

conditions. D’une part, Reinhard Höhn livrait un récit de vie alors qu’il se trouvait 

dans une position institutionnelle précaire et qu’il profitait de ce même récit pour 

justifier de son parcours. Il utilise alors son réseau de connaissance comme preuve 

de son orthodoxie idéologique et de la réalité de son engagement. Ce réseau acquiert 

d’autre part sa signification et son importance par le maintien des liens au-delà de la 

vie étudiante. Fondés sur une expérience militante commune, ces liens d’amitié sont 

d’autant plus visibles que les individus concernés ont atteint des positions élevées au 

sein de la hiérarchie nazie. 

C’est à ces deux conditions — statut du récit, maintien des liens après l’entrée au 

NSDAP — que l’on peut espérer discerner de semblables réseaux étudiants des 

Lebensläufe. En d’autres termes, il est beaucoup plus aisé de vérifier a posteriori 

l’existence de ces réseaux de connaissance que de les discerner dans les sources 

datant du temps des études des intellectuels SS. Il n’est pourtant pas impossible de 

décrire les plus importants d’entre eux. 

 

 En regroupant les membres du groupe selon des critères géographiques, d’âge 

et d’appartenances partisanes, il est possible de mettre au jour des réseaux potentiels 

dont on peut ensuite essayer de vérifier l’existence dans les sources du SD et de la 
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SS. Si l’on se penche par exemple sur le cas de l’université de Leipzig, plusieurs 

dizaines d’étudiants y ont été immatriculées. On peut citer parmi eux Otto Ohlendorf, 

Emil Augsburg, Paul Dittel, Wilhelm Spengler, Rudolf Oebsger-Röder, Willy 

Seibert, Hans Ehlich, Helmut Knochen, Walter von Kielpinsky. Si l’on examine alors 

les dates de naissance, un premier sous groupe, composé des hommes nés après 1908, 

apparît : on y trouve Dittel, Spengler, Oebsger-Röder, Rössner, Mühler, von 

Kielpinsky et Gräfe. Ce dernier est le seul juriste du lot. Les autres ont étudié la 

germanistique et l’histoire ou la géographie, et ont été immatriculés simultanément. 

Un ensemble d’individus au même cursus et au même horizon se dessine donc, même 

si rien ne prouve qu’ils se connaissaient réellement. Reste que Spengler, von 

Kielpinsky et Rössner ont eu le même directeur d’études336. Spengler, plus âgé de 

deux ans, est entré le premier au SD, recruta ses camarades à la Schrifttumsstelle du 

SD à Leipzig et resta leur supérieur hiérarchique jusqu’en 1945337. 

Gräfe et Oebsger-Röder ont par ailleurs exactement le même âge et militent tous 

deux dans la Studentenschaft de Leipzig338, celle qui, précisément, pratique 

assidûment les Grenzfahrten339. Ne peut-on voir l’origine de leur travail commun en 

Pologne, d’abord, où ils mènent tous deux des missions secrètes auprès des groupes 

volksdeutsche au sein d’Einsatzkommandos340, puis, en Russie, à l’occasion de 

l’organisation des commandos Zeppelin341, et dans une amitié nouée assez tôt à 

 
336 Voir Gerd Simon, Germanistik in den Planspiel des Sicherheitsdienstes der SS. Erster Teil, Tubingen, Gift Verlag, 
1998, 119 p. 
337 Organigrammes du RSHA : BADH, ZR — 257 ; BABL, R — 58/840 (Organigrammes : paraphes du SDHA en 
1937, organigrammes RSHA pour 1940, 41, 43) 
338 Pour Gräfe, Lebenslauf, BAAZ, SSO Gräfe ; pour Oebsger-Röder, DZAP, REM/868, folios 147 et 197. : 
Studentenschaft in Leipzig : Leiter der Hochschulschaft, Candidat Phil. 
339 BABL, R — 8043/62732, folio 65. 
340 Activités de Röder : Einsatzkommando von Woyrsch à Bromberg, ZStL, 203 AR — Z 313/39 ; Cf aussi Arno 
Weckbecker, Christian Jansen, Der “Volksdeutsche Selbstschutz” in Polen 1939 — 1940, Munich, Oldenburg, 1992 ; 
comme chef d’un bureau de l’EWZ à Lodz : BABL, DAI-Film N°2185 (Documents Vomi, DAI et RSHA concernant 
les Umsiedlungen) ; pour Gräfe, Einsatzkommando 1d en Pologne : DZAP RSHA Film 2436 Aufn. 420, 879. 
341 BADH, ZR — 920, A. 1, 2, 3, 45, 49, 50, 51, 62, 84, 85. 
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Leipzig ? Le ton de complicité des courriers administratifs échangés à cette occasion 

le laisse supposer342. 

D’autres sous-groupes se laissent assez aisément identifier, tel celui formé par les 

économistes regroupés autour de Otto Ohlendorf. Willy Seibert côtoie sans doute ce 

dernier à Göttingen lors de ses études d’économie343. Rien, cependant ne vient 

confirmer le fait, hormis un témoignage d’après guerre de Ohlendorf. Seibert fut 

pourtant son subordonné au RSHA Amt IIID et devint son adjoint lors de son passage 

à l’Einsatzgruppe D344. Friedrich Tiedt fait lui aussi partie de ces étudiants que 

Ohlendorf a vraisemblablement vu passer, mais dont la proximité avec le meneur 

étudiant n’est avérée qu’avec l’entrée au SD. Le lien entre les deux semble être cette 

fois de type militant, les deux hommes exerçant des responsabilités régionales au 

sein de la NSStB au même moment345. Il est donc difficile de confirmer l’existence 

effective de ces réseaux lors du temps des études. 

Si l’on examine les dirigeants du SD Intérieur — nommé après 1940 RSHA 

Amt III — sous les ordres de Otto Ohlendorf, pas moins de 12 Referent ou chef de 

services, c’est-à-dire plus de 50 % d’entre eux ont étudié à Leipzig entre 1928 et 

1932 et ont fait partie de la NSStB ou d’une corporation. Ne sont pas inclus dans ce 

résultat deux des plus importants collaborateurs de Ohlendorf : Willy Seibert, qui, 

on l’a vu, a connu ce dernier à Göttingen, et Hans Ehlich, qui a étudié la médecine à 

Leipzig trop tôt pour y avoir connu Ohlendorf346. Étudiant dans les mêmes lieux, 

évoluant dans les mêmes milieux politiques marqués alors par la NSStB, ces hommes 

ont sans doute tissé des liens durables avec le futur chef du RSHA Amt III, liens qui 

 
342 BADH, ZR — 920, A.1, folios 187 et 193 notamment. 
343 BADH, ZB -II/4776, A.15 : Dossier personnel SA et après guerre de Willy Seibert. 
344 En attendant sa thèse, voir Andrej Angrick, “Die Einsatzgruppe D” in Peter Klein (éd.), Die Einsatzgruppen in der 
besetzten Sowjetunion. Op. cit. 
345 Lettre Ohlendorf au SS-Sturmbannführer Pr. Dr Höhn, 18/5/1936, folio 2, BAAZ, SSO Otto Ohlendorf. ; Lebenslauf 
non daté, BAAZ, RuSHA Akte Friedrich Tiedt. 
346 Karl-Heinz Roth, “Ärtzte als Vernichtungspläner” art. cit. 
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se concrétisent par l’étonnante homogénéité du groupe de cadres réuni autour de 

lui347. 

Enfin, un dernier réseau saxon s’individualise autour de la figure de Paul Dittel, 

successeur, à partir de 1942, de Franz Six à la tête du RSHA Amt VII. Issu de la 

faculté d'histoire et de germanistique, il intègre la Schrifttumsstelle de Leipzig et 

s’entoure, à partir de 1943, de collaborateurs comme Rudolf Levin, Ernst Merkel et 

Rolf Mühler, fréquenté à la fois sur les bancs de l’université et dans les locaux de la 

Schrifttumsstelle du SD. Ce réseau se différencie des autres par l’absence d’une 

individualité dominante qui eut pu recruter les membres du groupe. Paul Dittel n’est 

ainsi ni le maître à penser, ni le recruteur de ce réseau. Il est membre parmi d’autres 

d’un groupe informel, fondé sur une familiarité qui transparaît dans des 

correspondances. Celles-ci, en effet, ne contiennent pas les formules de politesse et 

la rigidité hiérarchique en usage dès lors que les intellectuels SS s’adressent à 

Reinhard Höhn, Franz Six, Otto Ohlendorf ou, a fortiori, Heydrich et Himmler. 

 

 D’autres réseaux de solidarités sont identifiables dès lors que l’on croise 

critères d’âge, origine géographique et appartenance militante. L’exemple de 

Hambourg illustre pourtant la difficulté de le mettre au jour. Dans cette ville, quatre 

intellectuels SS se distinguent parmi les personnels du SD. Il s’agit de Hans-Joachim 

Beyer, de Siegfried Engel, de Richard Frankenberg, et de Karl Burmester. Ils n’ont 

guère que l’origine géographique en commun, car si Beyer, Frankenberg et Engel 

ont bien étudié les mêmes matières (histoire, Volkstumwissenschaften et 

germanistique) à l’université de Hambourg, Karl Burmester n’est passé que très 

fugitivement par l’université. L’homogénéité générationnelle est par ailleurs 

discutable : Frankenberg, né en 1902, fait partie de la classe d’âge la plus ancienne ; 

 
347 L’importance de Leipzig est relevée de façon impressionniste par Jens Banach, Heydrichs Elite. Op. cit. , p. 256, 
sans analyse en termes de réseaux. 
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Engel et Beyer sont respectivement de 1909 et 1908, tandis que Burmester, né en 

1911, fait partie des benjamins du groupe. Engel et Beyer terminent leurs études en 

1931 par l’obtention du titre de docteur avec une thèse d’histoire. Diplômés de la 

même chaire, il semble donc fort probable qu’ils se connaissent déjà. C’est 

l’appartenance militante et scientifique qui constitue le lien de ces deux hommes avec 

Burmester et Frankenberg. Engel et Frankenberg sont tous les deux membres de la 

Nordostdeutsche Forschungsgemeinschaft, fondation semi-publique financée pour 

partie par le Ministère de l’Intérieur qui rassemble des universitaires et des 

intellectuels völkische348. Enfin, Burmester est membre des scouts du Schleswig et 

d’une Turnerschaft hambourgeoise, appartenances qui l’amènent à côtoyer 

respectivement Frankenberg et Engel. Frankenberg stipule en effet avoir assumé des 

responsabilités dans le scoutisme du Schleswig et avoir notamment organisé des 

Grenzfahrten. Il semble impossible qu’il n’ait pas rencontré à cette occasion 

Burmester, originaire du Nord Schleswig rétrocédée au Danemark en 1919, Nord 

Schleswig qui est précisément le but des Grenzfahrten de Frankenberg349, D’autre 

part, Engel comme Burmester ont fait simultanément partie de la Turnerschaft de 

Hambourg et l’on sait l’intérêt tout particulier que ces sociétés sportives portaient au 

Grenzarbeit350 : or les deux hommes affichent, on l’a vu, un même intérêt pour cette 

sphère d’activité. Les liens de connaissance existent donc, encore faut-il qu’ils 

fonctionnent effectivement. 

 
348 Frankenberg, Lebenslauf non daté, BAAZ, SSO Frankenberg ; Engel, RuSHA Fragebogen, BAAZ RuSHA Akte 
Engel. Sur la Nordostdeutsche Forschungsgemeisnchaft, voir Ingo Haar, “„Revisionnistische” Historiker” art. cit , in 
Peter Schöttler, Geschichtsschreibung. Op. cit , p. 70 — 81 ; et plus généralement, Michael Burleigh, Germany Turns 
Eastwards. Op. cit. ;  voir enfin Michael Fahlbusch, Wissenschaft im Dienst der nationalsozialischen Politik ? Die 
“volksdeutsche Forschungsgemeinschaften” von 1931 — 1945, Baden-Baden, Nomos, 1999, 887 p. 
349 Lebenslauf non daté, BAAZ, SSO Frankenberg ; Lebenslauf, 21/2/1938, BAAZ, SSO Burmester, document non 
folioté ; Fragebogen 1/10/1940, BAAZ, RuSHA Akte Burmester. 
350 Indices du travail de Grenzarbeit des Turnerschaften in BABL, R — 8043/62732 (Correspondance de la Deutsche 
Stiftung avec le DAI de Stuttgart.) Prof Dr Oskar Berger. “Wesen und Ziele der deutschen Turnerschaft”, article DAZ 
N°343 (27° année — 25 juillet 1928) in BABL, R — 8039/144 (Correspondance de la Saarverein avec la Deutsche 
Schutzbund.) 
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C’est une curieuse institution du Volkstumskampf qui fournit la preuve de liens entre 

ces hommes. À partir de 1934, la Volksbund für das Deutschtum in Ausland, 

organisme fédérant les Allemands de l’étranger dirigé par Harold Steinacker mit en 

place des cercles de réflexions scientifiques sur les Allemands de l’étranger et sur 

leur place dans la germanité, ainsi que sur les problèmes rencontrés dans l’animation 

de cette vie culturelle considérée comme le minimum vital pour des communautés 

coupées du Reich. Lors de colloques de ces « cercles de travail des sciences du 

peuplement » (VWA), les plus grands ténors de l’histoire, de la géographie, de 

l’ethnologie folklorique, de l’économie et de la sociologie viennent tenir des 

conférences sur les problèmes de l’assimilation ou du multilinguisme des 

communautés351. Sont notamment représentés Ipsen, Max Hildebert Boehm, les 

Professeurs Harmjanz, haut fonctionnaire du Ministère de l’Éducation, Schwalm, et 

Pleyer. Schwalm et Harmjanz ont des liens très étroits avec la SS et jouent à partir 

de 1939 un rôle important dans l’organisation des Reichsuniversitäten de Strasbourg 

et de Posen352, tandis que Boehm et Ipsen participent aux colloques de sociologie 

organisés par le RSHA353. Les organisateurs des rencontres du VWA tiennent des 

listes de participants, recensant orateurs et assistance. Parmi cette dernière, les noms 

de Siegfried Engel, de Richard Frankenberg et de Hans-Joachim Beyer reviennent 

très régulièrement354. L’existence de liens, avérés à partir de 1934 — 36, c’est-à-dire 

 
351 Programmes des colloques et réseaux servant à les organiser : BABL, R — 8014/759 : Correspondance de la 
Saarverein avec la Deutsche Schutzbund., y apparaissent la Bund der Saarvereine, la VDA, la PuSte de Dahlem, les 
Volksdeutsche Forschungsgemienschaften et la Deutsche Schutzbund. 
352 Pour Posen, BABL, R — 4901 (Alt R — 21)/10303 (Occupation des chaires de la faculté de Philosophie de Posen), 
folios 109 — 115 ; Pour le rôle de Harmjanz à Strasbourg, BABL, R — 76/66 (Dossier des enseignants de Straßburg). 
Voir sur ces personnages clés des Volkstumswissenschaften Michael Burleigh, Germany Turns Eastwards. Op. cit., la 
thèse d’Ingo Haar, Historiker im Nationalsozialismus. Op. cit. 
353 Le plus connu de ces colloques BABL, R — 3101 (Alt R — 7)/2024 : Protocole du colloque de sociologie du 9 
Décembre 1944 au Wannsee Institut. : voir là dessus Carsten Klingemann, “Les sociologues nazis et Max Weber, 1933 
— 1945.”, in Le nazisme et les savants, sl, Genèses 21, 1995, 21 p. ; Carsten Klingemann, “Die deutsche 
Sozialwissenschaften zwischen den beiden Weltkriegen. Mythos und Realität von Kontinuitätbrüchen.”, in Gerhard 
Göhler, Bono Zeuner (éds.), Kontinuitäten und Brüchen in der deutschen Politikwissenschaft, Baden-Baden, 1991, 17 
p 
.354 BABL, R — 8043/62731 (Correspondance de la Deutsche Stiftung avec le VDA)., notamment folios 122, 195, 
239 ; voir aussi les listes de donateurs individuels et d’“ amis”, in BABL, R — 153/96., non folioté. Il est à noter que 
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avant l’entrée au SD de chacun d’eux, n’est-elle pas à attribuer à une évolution 

commune dans des milieux étudiants hambourgeois marqués par le militantisme 

völkisch, dont le « front de mobilisation » local est le Volkstumskampf pour le Nord-

Schlewig tombé sous domination danoise ? N’est-ce pas, en dernière instance, 

l’imaginaire de l’Abwehrkampf qui constitue le ciment originel d’un réseau de 

solidarité dont on peut suivre les ramifications plus facilement, une fois 

l’engagement au SD devenu effectif ? 

Un dernier exemple permet de montrer que ces réseaux ne sont pas obligatoirement 

cloisonnés. Dans le Bade — Würtemberg, quelques étudiants forment un groupe 

d’une très grande cohérence. Erich Ehrlinger, Martin Sandberger et Eugen Steimle 

combinent une proximité remarquable d’âge, de lieux d’études et d’engagements 

militants. Ils ont été immatriculés à Tübingen, les deux premiers en droit, le second 

en germanistique et romanistique, entre 1932 et 1934355. Leur engagement, nazi dès 

l’abord, se fait dans les mêmes organisations : service de la formation de la SA et 

NSStB de la région Sud-ouest, organisations dans lesquelles ils obtiennent des 

responsabilités régionales très conséquentes. Dès le temps des études, une très grande 

complicité semble unir ces hommes, qui organisent des activités très particulières au 

sein de la NSStB. En effet, ils constituent un groupe de liaison entre la NSStB dont 

ils sont des dirigeants actifs, le SD dont le chef est Gustav-Adolph Scheel à Stuttgart 

est, jusqu’en 1936, leur supérieur hiérarchique à la NSStB, et le Deutsches Auslands-

 
dès ce moment ces hommes sont en contacts avec Spengler, futur chef au SD des bureaux chargés des questions 
culturelles, mentionné dans cette liste et avec Alexandre Dolezalek, l’un des futurs praticiens des politiques de 
déplacements de populations, expert chargé d’évaluer le Generalplan Ost. Sur les liens de ce dernier avec le SD : PV 
d’une réunion SDHA I/2-1 avec la NSStB concernant des Conférences à Hambourg et Kiel, BADH, ZR — 921, A.2, 
folios 134 — 135 Ost. Voir sur tout ceci Karl-Heinz Roth, “Heydrichs Professor” art. cit., in Peter Schöttler (éd.), 
Geschichtsschreibung. Op. cit. , p. 262 — 342, Francfort, Suhrkamp, 1997, 344 p. ; Karl Heinz Roth, “‘Generalplan 
Ost’—’Gesamtplan Ost’.” Art. cit. in Mechtild Rössler, Sabine Schleiermacher (éds.), Der “Generalplan Ost”. Op. 
cit. , p 25 — 95 ; interview de Dolezalek après guerre in Czeslaw Madajczyk (éd.), Vom Generalplan Ost zum 
Generalsiedlungsplan. Op. cit.. 
355 Lebenslauf (copie), 1/4/1935, BAAZ, SSO Erich Ehrlinger. ; BABL, R — 58/Anh.14 (Dossier et correspondance 
personnelle du Standartenführer SS Dr. Erich Ehrlinger.) ; BADH, ZR/544, A.13 : Dossier de guerre et d’après guerre 
de Martin Sandberger. ; BAAZ, SSO Steimle, Voir aussi François Bayle, Psychologie et éthique du national-
socialisme, Paris, PUF, 1953, 550 p., p. 123. 
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Institut dont le siège est là encore à Stuttgart356. La collaboration avec le DAI consiste 

justement à s’appuyer sur les réseaux étudiants pour mettre en place des colloques 

de Volkstumswissenschaften357. Ils contribuent ainsi à mettre en place des réseaux 

d’activistes nazis en Tchécoslovaquie, en Autriche et en Pologne, en combinant 

activités d’organisations étudiantes et pratiques de services de renseignement. Ils 

s’appuient pour cela tout à la fois sur les réseaux étudiants de la NSStB, et sur les 

réseaux volksdeutsche du DAI, en recrutant pour le compte du SD des indicateurs 

fort utiles par la suite lors de l’Anschluß, puis de l’invasion de la Tchécoslovaquie et 

de la Pologne358. Leur itinéraire connaît un parallèle étonnant. Les trois hommes sont 

chargés dès leur entrée au SD d’organiser des bureaux locaux : Erich Ehrlinger est 

nommé à Nuremberg et Martin Sandberger succède à Eugen Steimle à Stuttgart. 

Tous trois sont ensuite mutés dans les services centraux du RSHA. Tous trois, enfin, 

partent, entre 1939 et 1942, diriger des Einsatzkommandos en Pologne et en Russie359. 

Ce réseau de solidarité, né sur les bancs de l’université souabe, perdure durant les 

quinze années d’activisme nazi, voire, au-delà, dans une Allemagne d’après-guerre 

qui leur a demandé de répondre de leurs crimes devant des tribunaux. 

En tout cas, ce petit réseau souabe semble fortement connecté au réseau 

hambourgeois. Hans-Joachim Beyer travaille en effet très régulièrement avec le DAI 

et c’est par cet intermédiaire qu’il a fait la connaissance de Sandberger et Steimle360. 

 
356 Voir Karl-Heinz Roth, “Heydrichs Professor”, in Peter Schöttler (éd.), Geschichtsschreibung. Op. cit. , p. 269 — 
271. 
357 BABL, R — 57/743 : Correspondance de Beyer avec la NSStB et la SDOA Süd West (Sandberger, Steimle). 
358 BADH, ZR/747, A.21 : Liste de propositions pour la Médaille du Souvenir du 13 Mars 1938 : Sandberger et Steimle 
sont cités avec Gustav Adolph Scheel au titre de la NSStB pour l’Anschluß ; BADH, ZA -V/230, A.4 : Liste de 
nomination pour la médaille du 1 Octobre 1938. : Les attendus de remise de décoration de médailles stipulent que 
Steimle et Sandberger ont pris soin et entretenu des liens avec les étudiants sudètes. 
359 Voir la troisième partie du présent travail. Helmut Krausnick, Hans-Heinrich Wilhelm, Die Truppen des 
Weltanschauungskrieges : Die Einsatzgruppen der SIPO und des SD, 1938-1942., DVA, Stuttgart, 1981, 687 p. ; Ralf 
Ogorreck, Die Einsatzgruppen und die Genesis der “Endlösung”, Metropol Verlag, Berlin, 1996, 240 p ; Peter Klein 
(éd.), Die Einsatzgruppen in der besetzten Sowjetunion 1941/42. Op. cit.  ; Je me permets de renvoyer enfin à enfin 
Christian Ingrao, “Culture de guerre, imaginaire nazi, violence génocide. Le cas des intellectuels du SD”, Revue 
d’Histoire Moderne et Contemporaine, avril 2000. 
360 BABL, R — 57/743 : Correspondance de Beyer avec la NSStB, voir aussi, Roth, art. cit., p. 275 — 276 
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Et lorsqu’en 1944, les deux hommes décident de réorganiser l’école du SD Ausland 

et de contacter des spécialistes de Volkstumswissenschaften pour la dimension 

scientifique de la formation, c’est tout naturellement vers Hans-Joachim Beyer et 

Richard Frankenberg que Steimle et Sandberger se tournent pour assurer des cours, 

cours qui portent, en ce qui concerne Frankenberg, sur la sphère nordique, Suède et 

Danemark en premier lieu361. 

 

 Le temps des études des intellectuels SS fut donc un temps de formation 

sociale et affective. En continuité avec une enfance commencée dans une Allemagne 

troublée, cette période a été, pour la majorité d’entre eux, celle des premiers 

engagements, engagements vécus sur le mode du combat défensif, de cet 

Abwehrkampf né entre 1914 et 1919. C’est dans le cadre de l’université, de la 

corporation et de la lutte militante, que se sont formés ces réseaux de solidarité dont 

le poids fut parfois déterminant dans l’itinéraire professionnel et militant à l’intérieur 

des appareils de répression SS. Il n’en reste pas moins que cette période, fut aussi, 

au delà même de ces aspects capitaux de leur itinéraire, le temps de leur formation 

intellectuelle. 

  

 
361 BABL, R — 58/117 : (plans de formation et de répartition des recrutements entre la SIPO et le SD, de 1937 à 1945), 
folios 144, 198 et 329. 
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CHAPITRE 4. CONSTRUCTION ET POLITISATION DES SAVOIRS : DES INTELLECTUELS 

MILITANTS ? 

 

 Le passage dans les universités des futurs cadres du SD a été envisagé jusqu’ici 

sous l’angle de la socialisation et du militantisme. C’est oublier que cette période a 

été celle de leur formation professionnelle et intellectuelle. À cet égard, la dichotomie 

opérée jusqu’ici entre itinéraires sociaux ou militants et acquisition de savoirs 

universitaires est trop peu explicitée pour ne pas nécessiter quelques 

éclaircissements. Sa réalité doit-elle être mise en doute ? Les processus d’acquisition 

des savoirs posent le problème de l’évaluation des « niveaux de culture »362 des futurs 

cadres de la SS, alors que ces savoirs eux-mêmes font l’objet d’une suspicion plus 

ou moins généralisée. L’image du militant nazi inculte, combinée à celle de la 

« science pervertie »363, catégories an-historiques rassurantes dont l’usage a très 

longtemps relevé du réflexe parmi les historiens364, dressent un écran à une étude de 

ces savoirs. Les processus d’acquisition de ceux-ci sont sanctionnés par des examens, 

qui établissent une hiérarchie entre parcours moyens et brillants, succès et échecs, 

bref introduisent des jugements de valeur dont les critères demandent à être éclaircis. 

 
362 Le concept est développé et rendu opératoire, ouvrant la voie à une anthropologie religieuse par Pierre Chaunu, 
“Niveaux de culture et Réforme”, Bulletin de la société d’Histoire du Protestantisme français, 1972 (2), p.301 — 326. 
363 Cette thèse est représentée dans la sublittérature scientifique produite par Christian Bernadac, et les revues Historia 
et Historama dans les années 60 en France. La thèse de la perversion est aussi le fait de François Bayle, Psychologie 
et éthique du National-socialisme. Op. cit.  ; De manière générale, enfin, les ouvrages d’histoire des sciences sous le 
Troisième Reich ne parviennent pas à étudier les conditions de production des savoirs sous le Troisième Reich, s’en 
tenant à des dénonciations déploratives ou horrifiées des exactions scientifiques du régime nazi. Plus satisfaisant encore 
que très descriptif, Jeanne Olff-Nathan (ed.), La Science sous le Troisième Reich, Paris, Seuil, 1993 ; Benno Müller 
Hill, Science nazie, science de mort, Paris, Odile Jacob, 1989, 246 p. (édition de documents plus que synthèse 
d’analyse) ; ainsi que le programme de recherches mis en place par le Max Planck Institut für Wissenschaftsgeschichte 
de Berlin sur l’histoire du Kaiser Wilhelm Institut sous le régime 
364 On trouve ce type de caractérisation aussi bien chez Hans Mommsen que chez Ian Kershaw, par exemple. 
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Au-delà de ces critères eux- même, les contenus enseignés doivent être 

soigneusement examinés. Les rapports entre savoirs, militance et niveaux de culture 

constituent la trame du temps des études des cadres du SD : c’est dans l’interaction 

entre ces trois dimensions que s’exprime la spécificité socioculturelle du groupe. 

C’est elle, qui fait d’eux des intellectuels militants, même si l’agencement de ces 

deux termes pourrait, à bien y réfléchir, devoir être inversée. 

 

La construction des savoirs académiques 

 

 Avant même de tenter de préciser les liens existant entre niveaux de culture et 

militantisme, il n’est pas inutile d’étudier le processus d’acquisition des savoirs. 

C’est en effet dans cette démarche d’apprentissage que les futurs cadres du SD 

assurent leur formation et forgent cette spécificité du groupe qui consiste en 

l’adéquation remarquable entre savoirs et militance. Le fait de suivre un cursus 

universitaire sanctionné par des diplômes, s’il confère à chacun des étudiants le statut 

d’Akademiker365, crée une série de hiérarchies indiscernables à première vue : si le 

niveau d’études peut apparaître comme homogène, le niveau de culture de ces 

hommes, on le verra, est déterminé par une série de critères qui ne sont pas sans 

incidence sur le parcours au sein des instances SS. 

La première caractéristique des études universitaires à étudier est leur rythme et leur 

durée. Études courtes ou longues : tel est ainsi le premier critère à interroger. Notons 

dès l’abord qu’il est polysémique : il peut signifier un parcours brillant ou un échec 

cuisant, selon que le diplôme est obtenu au terme de ce parcours ou non. Les records 

de brièveté sont détenus en la matière par Karl Burmester, Erich Ehlers et Paul Zapp. 

Burmester, Ehlers et Zapp commencent des études et les interrompent au bout de 

 
365 Personne ayant étudié à l’université 
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quelques semaines, voire quelques jours pour Ehlers. Tous les trois étaient inscrits 

en Germanistique, en histoire et en philosophie, Burmester et Ehlers à Hambourg et 

Kiel, Zapp à Leipzig366. Dans les trois cas, l’échec est patent. Il semble à chaque fois 

lié à des difficultés économiques, perçues comme insurmontables. Les trois hommes 

choisissent alors d’entamer une formation professionnelle de commercial, les deux 

premiers dans des firmes d’import-export de Hambourg et de Kiel, le second, sans 

doute à Leipzig367. Leur insertion sociale ne semble donc pas être mise en cause par 

cet échec. De la même manière, leur échec académique n’est en aucun cas un obstacle 

à leur recrutement dans les instances répressives du Troisième Reich, dans lesquels 

Ehlers et Burmester ne font cependant qu’une carrière très moyenne, même s’il est à 

noter qu’ils y font une carrière scientifique, s’occupant essentiellement de recherche 

fondamentale. C’est dire si, dans leur cas, l’échec académique a eu peu d’incidence 

sur le parcours. 

Excepté le cas de ces trois hommes, la durée des études varie entre cinq et seize 

semestres. L’impression est donc celle d’une grande variabilité. Pourtant, à comparer 

tous les cursus universitaires, la durée de huit semestres est la norme. Un seul cursus 

se situe en-deçà, et seule une dizaine d’autres se situent entre dix et seize semestres. 

Heinz Rennau est le seul juriste à ne passer que cinq semestres sur les bancs de 

l’université. Son cursus, commencé en 1917, a été interrompu par la Grande Guerre. 

Il reprend ses études au semestre d’hiver de 1919 — 1920 et obtient alors son 

diplôme368. Né en 1899, il a logiquement été incorporé en pleine guerre et participé à 

un Notsemester, « semestre d’urgence » organisé par les universités pour diplômer 

 
366 Lebenslauf Ehlers, BAAZ, SSO Ehlers ; RuSHA Fragebogen BAAZ, RuSHA Akte Burmester ; fiche synoptique 
d’avancement, BAAZ, SSO Zapp. 
367 Le lieu de sa formation n’est pas indiqué dans son dossier SSO. 
368 Parcours atypique que celui de Rennau. Il a combattu comme artilleur durant trois mois en France en 1918. Il a été 
fait prisonnier, selon ses dires par suite d’une  blessure. Il est resté un an en Angleterre en captivité, et ne revient en 
Allemagne qu’en octobre 1919. Il ne fait donc que le Notsemester, et s’engage immédiatement après dans un Corps-
franc. Il constitue un exemple probant de ces phénomènes de non démobilisation qui président à l’engagement nazi. 
Voir, sur tout ceci Lebenslauf, BAAZ, SSO Rennau. 
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le plus rapidement possible les étudiants rescapés des champs  de bataille de 

France369. 

La durée des études est donc strictement scandée par les examens. Pour obtenir le 

Staatsexamen, porte d’entrée de la fonction publique et de la magistrature, les juristes 

doivent suivre huit semestres de formation, validés par des examens semestriels. 

Fondée sur l’idéal de l’Ausbildung, formation volontaire et autonome de l’étudiant 

qui choisit librement les contenus de ces semestres dans un cadre prédéfini, le 

parcours des juristes est repris en main par les nazis dans le sens d’un encadrement 

accru : à partir de 1940, les contenus des huit semestres sont prédéterminés370. Les 

examens d’entrée dans le corps enseignant suivent la même évolution, et sont d’une 

durée équivalente : cet état de fait explique l’écrasante majorité des cursus de huit 

semestres répartis sur quatre années. Richard Frankenberg étudie ainsi l’histoire et 

la Germanistique durant huit semestres, de 1921 à 1925, avant de subir en décembre 

1925, à la fin de son huitième semestre, l’« Examen scientifique pour le service 

enseignant supérieur », qui lui ouvre l’accès à l’enseignement en Gymnasium et dans 

les Hochschulen371. Helmut Knochen, (futur chef de la Gestapo et du SD en France) 

étudie la germanistique, l’anglais et l’éducation physique entre 1930 et 1934, passe 

au bout de deux ans son examen de professeur de sport, mais n’obtient les examens 

terminaux qu’au terme de ses huit semestres372. 

Au-delà de la très grande uniformisation de la durée des études, on peut observer que 

les cursus les plus longs sont souvent le fait d’historiens, de géographes, de 

 
369 Voir l’exemple, développé par Mathias Kotowski, “Noch ist ja der Krieg gar nicht zu Ende”, in Gerd Krumeich, 
Dieter Langewiesche, Hans Peter Ullmann, Gerhard Hirschfeld (Éds), Kriegserfahrungen. Op. cit. , p. 424 — 438, p. 
424 — 426. 
370 Plan des études pour la formation du service d’encadrement du service public, BABL, R — 18/3776 (Dossiers du 
Dr. Stuckart), non folioté, 12 feuillets. 
371 Lebenslauf, BAAZ, SSO Frankenberg ; Acte de nomination au poste de Dozent, BADH, ZA -V/179 (Propositions 
de nomination du Ministre président de Prusse), folios 389 — 390. ; acte de nomination sur une chaire dans sa 
Hochschule (école supérieure de pédagogie), BADH, ZA -V/171 (Liste de proposition de nominations du 
Ministerpräsident de Prusse, folio 233.) 
372 BADH, ZR — 545, A.4 : Ministère de l’intérieur, ordre de nomination comme Regierungsrat. 
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germanistes et de linguistes. Rolf Mühler étudie l’histoire, la germanistique et 

l’anglais dix semestres durant à Heidelberg, mais prolonge en fait par cursus de deux 

semestres supplémentaires à Kiel et Leipzig. Celui-ci dure six années avant qu’il ne 

passe les examens en anglais, géographie et littérature allemande373. Herbert Strickner 

étudie quant à lui pendant seize semestres à Graz et Leipzig, entre 1929 et 1937. La 

longueur de son séjour sur les bancs de l’université s’explique par un changement 

radical d’orientation. Ses huit premiers semestres, passés à Graz, avaient été 

consacrés à la théologie protestante. L’année 1933 est pour lui une rupture toute à la 

fois universitaire, personnelle et politique. Poursuivi du fait de son engagement nazi 

en Autriche, il se réfugie à Leipzig, et commence une formation en 

Zeitungswissenschaften, en histoire et en germanistique, formation qu’il poursuit 

durant huit autres semestres. Cette rupture constitue la raison de la longueur 

inhabituelle de son parcours : elle apporte par ailleurs un premier indice sur 

l’interaction entre acquisition des savoirs, engagement politique et vie personnelle374. 

À l’opposé de cet itinéraire étudiant exceptionnellement long, Georg Herbert 

Mehlhorn étudie pendant huit semestres, de janvier 1923 à décembre 1926 à 

Göttingen, Munich et Leipzig. Son parcours est tout à fait représentatif du cas 

général. Au terme de ses huit semestres, il passe ses examens et conclut son cursus 

après avoir quitté l’université sur l’obtention du doctorat en 1928. Étudiant ordinaire 

par la durée de son parcours, Mehlhorn l’est moins dès qu’il s’agit de son 

investissement dans ses études. Il avoue en effet avoir davantage consacré ses 

premiers semestres, passés à Göttingen et Munich, au militantisme corporatiste et 

sportif qu’à l’acquisition de sa formation de juriste. Il signale ainsi une différence 

d’intensité entre les investissements étudiant et militant dans les études. Tout se passe 

en effet comme si les premières années d’université, peu exigeantes en termes de 

 
373 RuSHA Fragebogen Mühler, BAAZ, RuSHA Akte Mühler. 
374 374 Lebenslauf, 2/6/1942, BAAZ, SSO Herbert Strickner. ; RuSHA Fragebogen, RuSHA Akte Strickner. 
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travail personnel, avait autorisé les étudiants à privilégier les sociabilités et le 

militantisme. Werner Best en est lui-même un bon exemple, engagé qu’il est au sein 

du DHR dès son premier semestre. Tous, ou presque, s’impliquent ainsi dans la vie 

associative en début de cursus : disposant de temps libre, désireux en tant que 

nouveaux arrivants de s’intégrer dans les sociabilités étudiantes et/ou militantes, ils 

s’impliquent massivement. À l’inverse, en fin de cursus, la charge de travail non 

négligeable que représentent les examens ou l’écriture de la thèse ralentit leur activité 

associative. Mehlhorn, après avoir détaillé longuement son engagement politique et 

associatif lors de ses deux premiers semestres, écrit ainsi dans son Lebenslauf : 
« Dans la période munichoise de mes études (1924), j’eus peu de contacts politiques. Je 
n’avais alors seulement que quelques contacts avec les cercles de la Stahlhelm par un 
confrère, mais aucune affiliation n’en ressortit L’époque suivante jusqu'à mon second 
Examen d’état fut extraordinairement empli par mon travail professionnel, ce qui 
empêcha alors toute affiliation politique. C’est seulement pendant mon stage de 
probation juridique que je me suis de nouveau occupé plus particulièrement de 
politique »375 

Les deux derniers semestres de son cursus ont donc constitué l’étiage de son activité 

militante et corporatiste. Werner Best, lui aussi impliqué très activement dès son 

premier semestre au sein du DHR, par exemple comme membre de la direction de la 

Studentenschaft imposant la ligne völkische à Würzburg, modère son militantisme 

après un passage de six mois en prison, et se concentre sur ses études, terminées en 

un semestre. En effet, libéré en septembre 1924, il n’a pu s’inscrire qu’au semestre 

d’été de 1925. C’est précisément en mai de cette même année qu’il présente son 

examen376. Sur le papier, Best a donc fait très classiquement un cursus de huit 

semestres. Il a pourtant un été l’un des « résistants passifs » les plus actifs contre la 

présence française en Ruhr et en Rhénanie, et a passé un semestre entier en prison. 

Son cursus a donc duré sept semestres, dont le dernier seulement est marqué par un 

 
375 Lebenslauf, 2/11/1932, BAAZ, SSO Mehlhorn, folios 1 et 2 ; on peut aussi se reporter à son questionnaire RuSHA, 
BAAZ, RuSHA Akte Mehlhorn, ainsi qu’à la fiche biographique de Shlomo Aronson, Heydrich und die 
Frühgeschichte der Gestapo. Op. cit. , p.59 
376 Cf Ulrich Herbert, Best, op. cit., p. 89 et 106. 



—158— 

ralentissement de l’activité militante. Si l’on ajoute qu’il enchaîne son stage de 

Referendar et termine sa thèse dans le même temps, l’image d’un homme 

extrêmement actif, réussissant ses études avec beaucoup d’aisance, s’impose377. Au-

delà pourtant de ce brio, le processus d’acquisition des connaissances paraît peu 

contraignant, ne forçant les étudiants à se concentrer sur leurs études que dans les 

périodes d’échéances terminales. Cette impression de facilité, voire de dilettantisme 

pourrait être confirmée par les plans de cours. Dans celui destiné aux futurs cadres 

du service public, un semestre est composé de vingt-quatre heures de cours et de 

travaux dirigés378. C’est dire ce que la présence des étudiants allemands dans les 

amphithéâtres peut avoir d’épisodique à cette époque. Il convient pourtant de 

modérer cette première impression en rappelant que la norme est celle de la 

formation autonome. Étudier en Allemagne au cours des années 20 et 30, c’est 

n’assister qu’à quelques cours et exercices pratiques. Il s’agit en revanche surtout 

d’accumuler lectures et fiches sur des thèmes prédéfinis par des enseignants, 

assistants ou professeurs exerçant leur magistère intellectuel. Contraintes légères et 

assiduité épisodique n’induisent donc pas de carence dans la formation des élites 

allemandes. De fait, la longueur des cursus ou l’assiduité aux cours ne constituent 

nullement un indice du niveau de culture des futurs intellectuels SS. Werner Best, 

absorbé qu’il est dans l’Abwehrkampf rhénan, semble faire des études superficielles. 

Il retire pourtant de ses études de droit et d’économie une culture qui lui donne une 

stature d’intellectuel rompu aux débats d’idées et aux constructions théoriques379. Il 

convient donc de tenter de différencier autrement les niveaux de culture des étudiants 

devenus par la suite des intellectuels SS. 

 

 
377 C’est bien ainsi qu’il le présente d’ailleurs, voir Lebenslauf, 1/8/1937, folio 1 BAAZ, SSO Best. 
378 BABL, R — 18/3776. 
379 Rappelons que son activité édfitorial révèle plus de 70 références entre 1929 et 1945 : voir Herbert, Best… op. cit., 
p., bibliographie des travaux de Best, ici p. 647 — 649. 
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 Il est bien entendu hors de question de produire ici un jugement de valeur ou 

d’évaluer la fonction de sélection du système universitaire allemand des années 1920 

et 1930. On se bornera tout au plus à tenter de différencier ces hommes en cherchant 

les indices de comportements variés face à l’acquisition de connaissances. Un indice 

particulièrement facile à relever concerne par exemple les matières choisies. 

La norme, en Allemagne, est de choisir deux disciplines en début de cursus. C’est là 

un minimum réglementaire. Les textes juridiques réglementant l’accès aux 

Staatsexamen et au doctorat imposent en effet des examens écrits et oraux dans deux 

matières différentes, l’une servant de matière principale, l’autre, de matière 

optionnelle (Nebenfach), le tout devant permettre à l’impétrant de prétendre au titre 

de docteur d’une faculté de Philosophie (Dr Phil.), de Droit (Dr Jura, docteur en 

droit) et, beaucoup plus rarement, de sciences politiques (Dr rer. pol., dénomination 

qui désigne une thèse de droit public et un enseignement optionnel en sciences 

politiques)380. Rien, au demeurant, n’interdit qu’un étudiant s’inscrive dans d’autres 

matières. Le choix de celles-ci traduit des habitudes épistémologiques bien ancrées 

dans l’université allemande mais peut offrir également un indice de l’ouverture 

intellectuelle des étudiants. 

Les juristes font ainsi très largement le choix de la combinaison droit/économie 

politique. Le couple droit/sciences politiques en constitue une variante sans 

changement déterminant. Il faut noter au passage que la traduction en français de ces 

couples de matière donne lieu à des choix qui sont loin d’être neutres. Il n’existe en 

France qu’une seule matière regroupant les sciences économiques. En Allemagne, 

 
380 Ces textes réglementaires sont édictés par les universités qui les font approuver, sous la république de Weimar, par 
les Ministères des Cultes responsables de l’enseignement dans les Länder, puis sous le régime nazi, par le REM. Voir 
BABL, R — 4901 (Alt R — 21)/11096 : Satzungs und Promotionsordnung (Réglement de réunion et d’obtention du 
titre de docteur) de l’Université de Gießen ; BABL, R — 4901 (Alt R — 21)/11101 : Idem, pour Heidelberg ; BABL, 
R — 4901 (Alt R — 21)/11102 : Idem pour Munich ; BABL, R — 4901 (Alt R — 21)/11104 : Iéna ; BABL, R — 
4901 (Alt R — 21)/11110 : Leipzig ; BABL, R — 4901 (Alt R — 21)/11116 : Posen ; BABL, R — 4901 (Alt R — 
21)/11117 : Prague ; BABL, R — 4901 (Alt R — 21)/11123 : Tubingen. 
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ces dernières sont nommées parfois « National Ökonomie », parfois 

« Volkswirtschaft » parfois encore « Wirtschaftswissenschaft ». Le premier terme 

recouvre en gros l’acception de l’économie politique classique, tandis que le second 

désigne l’ensemble du champ scientifique. Dans les faits, cependant, la situation des 

sciences économiques des années trente dominées par les études libérales des 

mécanismes du marché et l’étude des politiques économiques rend la différenciation 

allemande peu pertinente. On a donc décidé d’employer dans les deux cas le terme 

d’« économie politique ». Les Staatswissenschaften (littéralement Sciences de 

l’État) allemandes, objet du second choix chez les juristes, recoupent ce que l’on 

nomme les sciences politiques. Pourtant le contenu de ce que l’École libre des 

sciences politiques des années 1930 enseigne à ces étudiants, à savoir une initiation 

aux sciences sociales, au droit, au journalisme combinées à une formation aux 

langues étrangères, serait en Allemagne plutôt le fait des Zeitungswissenschaften 

(sciences du journalisme), de l’Auslandskunde ou des Auslandswissenschaften 

(« Xénologie » et Sciences de l’étranger), dont Franz Six se fait le promoteur381. Au 

total, les choix épistémologiques structurels de l’université allemande et la curiosité 

intellectuelle des étudiants trahis par le choix des matières s’avère parfois difficile à 

transposer dans les réalités françaises. Dans le cas du Droit, la prédominance 

d’études tournées vers le monde des affaires et le service de l’État est généralisée. 

La formation de juristes versés dans l’étude des mécanismes économiques par 

l’initiation à l’économie politique ou aux Staatswissenschaften, est devenue la règle. 

Seules quelques individualités comme Hans Leetsch se destinent dès l’abord à la 

recherche fondamentale en droit ou en économie, et complètent leur formation 

juridique par des sciences politiques, pour aboutir à un doctorat dans cette dernière 

 
381 Voir Lutz Hachmeister, Der Gegnerforscher. Op. cit., p. 77 — 144. Liste des cours du Deutsche 
Auslandswissenschaftliche Institut de Berlin (DAWI) dirigé par Six, BABL, R — 153/129 (Rapports de la 
Publikationsstelle avec la Hochschule für Politik de Berlin.) 
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matière382. Il s’agit dans tous les cas de former des praticiens généralistes du droit, 

immédiatement mobilisables dans les tribunaux et l’appareil d’État, disposant d’une 

bonne connaissance des rouages de l’économie. Mais ils ne seront pas de simples 

exécutants : leur formation les amènera à rédiger des textes réglementaires, à motiver 

des jugements, à rédiger rapports et projets de réformes, bref à penser et concevoir 

la pratique juridique. 

Les matières « littéraires » donnent lieu à une plus grande diversité, qui n’exclut 

cependant pas la présence de certains invariants. Les étudiants se tournent 

massivement vers la Germanistique, c’est-à-dire la littérature allemande. La 

hiérarchie entre matière principale et matière optionnelle est ici moins importante 

que dans les études juridiques. La plupart des étudiants choisissant de s’inscrire dans 

les « facultés de philosophie » responsables des études de lettres et de sciences 

humaines se destinent à l’enseignement secondaire. Or, tout professeur du secondaire 

enseigne deux matières : si la spécialisation dans une matière est effective, la 

polyvalence est une qualité recherchée. La germanistique, discipline de prestige, est 

la plupart du temps une matière optionnelle. Les matières choisies sont l’histoire et 

la géographie, plus rarement la philosophie. À ces matières s’ajoutent dans certains 

cas les Volkskunde, ethnologie folklorique allemande qui n’a rien de cette 

anthropologie sociale qui naît en France à l’époque avec les équipes du Musée de 

l’Homme et les premières enquêtes de Claude Lévi-Strauss383. Les langues 

étrangères, enseignées dans les départements de romanistique (études des langues 

romanes, au premier rang desquelles le français, l’italien et l’espagnol, et de leurs 

littératures respectives) et d’études anglo-saxonnes (qui ne se limitent pas à l’anglais, 

 
382 Lebenslauf, non daté, folioté 6274, BAAZ, SSO Leetsch. 
383 Benoit Massin, “Anthropologie raciale et national-socialisme. Heurts et malheurs du paradigme de la race.” in 
Jeanne Olff-Nathan (ed.), La Science sous le Troisième Reich, Paris, Seuil, 1993 ; sur la naissance de l’anthropologie 
en France, voir François Dosse, Histoire du structuralisme. Tome 1, le champ du Signe 1945-1966. Tome 2, le Chant 
du cygne, de 1967 à nos jours, Paris, La découverte — le livre de poche, 1992, 470 et 452 p. 
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mais abordent aussi le néerlandais), complètent la palette des choix faits par les futurs 

intellectuels SS. Mentionnons enfin la médecine (seul cursus à une matière), la 

psychiatrie, l’ingéniérie électronique384 qui, n’appartenant pas aux cursus 

universitaires classiques, n’ont respectivement été choisies que par des individualités 

très spécifiques. 

Dans tous les cas, les couples de matière sont, le plus souvent, l’histoire, la 

géographie, les langues, chacune couplée à la germanistique. Remarquable est par 

ailleurs la présence de l’éducation physique, choisie en matière optionnelle par 

plusieurs étudiants qui espèrent ainsi se forger un profil ouvert, susceptible de 

faciliter leur recrutement dans l’enseignement secondaire. 

Sans juger trop hâtivement de la stature intellectuelle des étudiants, on peut constater 

le poids de l’idéal humaniste traditionnel dans l’université allemande. Le choix 

massif de la germanistique et la faveur donnée à la philosophie et aux langues en 

portent témoignage. Le manque de goût pour les études littéraires appliquées, ou 

orientées vers les sciences humaines — rien n’empêcherait ainsi un étudiant de 

coupler droit public et histoire, sociologie et géographie, philosophie et 

Zeitungswissenschaften — confirme par ailleurs en creux cette domination des 

études littéraires sur les choix universitaires : l’université allemande reste ainsi, 

jusque même dans les années 1930 au moins, cette citadelle du savoir humaniste 

qu’elle était depuis Ranke, et ce jusque dans les choix implicites des plus nazis de 

ses occupants. 

Premier indice d’ouverture intellectuel : le choix des matières d’études. Un jeune 

étudiant qui, pour sa première immatriculation, choisit, à l’instar de Horst Mahnke, 

la philosophie, l’histoire de l’Art et la germanistique comme matières optionnelles, 

 
384 C’est le crusus de Wilhelm Albert qui a provoqué la juxtapoosition de l’électronique et des humanités : il est en 
effet ingénieur de formation, mais suit en parallèle des cours de sociologie et de philosophie et publie en 1941 une 
thèse qui serait classée aujourd’hui en “sciences de l’éducation”. Lebenslauf et Lettre Wilhelm Albert à Himmler, 
24/11/1941, BAAZ, SSO Albert, respectivement folios 05383 et 65428. 
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et les Zeitungswissenschaften comme matière principale détonne dans un ensemble 

dominé par les doubles inscriptions dans des matières apparentées385. Élève de Franz 

Six, Horst Mahnke a en tout cas laissé à ses interlocuteurs — nazis ou non — une 

impression d’aisance et de d’ouverture intellectuelle certaines, qualités qui lui 

permirent d’ailleurs de devenir après la guerre l’un des responsables de rédaction du 

Spiegel386. Le cas d'Herbert Strickner peut lui aussi permettre d’illustrer le cas 

d’étudiants cherchant à sortir des sentiers battus. Il commença un cursus de théologie 

protestante et de philosophie qu’il interrompt après huit semestres, pour s’orienter 

ensuite vers l’histoire, les Zeitungswissenschaften, l’éducation physique et la 

germanistique, tout en conservant la philosophie comme matière optionnelle. Bien 

que son ouverture intellectuelle ne soit attestée nulle part, son parcours au sein du 

SD, marqué par son retour rapide dans les instances centrales du RSHA Amt III B, 

bureau qui coordonne les travaux scientifiques qui préparent le Generalplan Ost, 

incite cependant à voir en lui un étudiant curieux387. Siegfried Engel combine 

l’histoire, la germanistique et l’éducation physique à la philosophie, et produit 

l’impression d’un étudiant épris de culture classique et d’érudition, l’une et l’autre 

étant exploitées dans les colloques du VWA. Ce sont ces qualités qu’apprécia le 

supérieur hiérarchique de Engel à Hambourg, Bruno Streckenbach, qui le fit venir à 

Berlin et lui donna la responsabilité de la formation idéologique et « SS » pour tout 

le RSHA388. Son « intelligence » était ainsi jugée assez exceptionnelle pour que lui 

soit confiée cette lourde responsabilité, malgré sa jeunesse389. 

 
385 Lebenslauf et questionnaire non datés, RuSHA Akte Mahnke. 
386 Lutz Hachmeister, Der Gegnerforscher… op. cit., p. 105 — 106 et 316 — 327. 
387 Lebenslauf, 2/6/1942, BAAZ, SSO Herbert Strickner. 
388 Lebenslauf, non daté, BAAZ, SSO Engel, folios 1 et 2. ; programmes des colloques du VWA, BABL, R — 
8014/759 ; activités au RSHA Amt IB 1, Organigramme RSHA pour 1941, BABL, R — 58/840 (Organigrammes : 
partage des taches et paraphes du SDHA en 1937, RSHA 1940, 41,43) ; responsable de la partie "Weltanschauung et 
histoire" dans le périodique annuel Sicherheitspolizei und SD : Inhaltverzeichnis des Jahrganges 1943 der Ausgabe 
Sicherheitspolizei und SD, BAAZ/O. 457, Doc n° 140, folio 1 
389 Ses collègues au RSHA Amt I ont en moyenne une dizaine d’années de plus que lui. Calcul effectué à partir des 
données trouvées en R — 58/840 et de celles de de Jens Banach, Heydrichs Elite. op. cit. 
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Émergent au total une dizaine de cursus sortant de la norme des deux matières. La 

majorité d’entre eux sont le fait des littéraires. Si ces cursus se situent la plupart du 

temps dans la stricte conformation à l’idéal humaniste d’un savoir littéraire 

généraliste, quelques individualités se tournent résolument vers une 

pluridisciplinarité mêlant l’histoire ou la géographie à l’économie, au droit public ou 

aux sciences politiques. Dans les deux cas, ces étudiants se distinguent parce une 

forme de curiosité intellectuelle. Hans-Joachim Beyer en est un exemple, qui 

combine l’histoire et les Volkswissenschaften — ces sciences humaines hybrides, qui 

mêlent en une historiographie raciste l’ethnologie, la démographie, l’archéologie et 

la linguistique — au droit public. À 33 ans, Hans-Joachim Beyer est nommé 

professeur à Posen puis à Prague : sa carrière — à l’instar de celle de Franz Six390 et 

de celle de Günther Franz391— est une des plus rapides du Troisième Reich392. 

Si les choix effectués par les étudiants à l’entrée en université permettent de repérer 

des individualités distinctes du groupe, ils ne permettent cependant pas d’apprécier 

la teneur des études, la manière dont elles sont suivies, ni même le jugement porté 

sur ces étudiants par leurs professeurs. L’exemple de Otto Ohlendorf révèle à cet 

égard l’ombre que laisse subsister cette première approche. Ohlendorf semble faire 

un cursus tout à fait anodin, étudiant à Leipzig, Halle et Göttingen le droit et 

l’économie politique, comme une grande partie des intellectuels du SD. Il conclut 

son cursus universitaire par les examens d’État sans passer de doctorat. Il n’entre pas 

dans la magistrature. Ne pourrait-on y lire un échec de son intégration à la fonction 

publique, due peut-être à un parcours médiocre ? Il n’en est rien. Bien que les raisons 

 
390 Hachmeister, Der Gegnerforscher, op. cit. 
391 Wolfgang Behringer, “Von Krieg zu Krieg. Neue Perspektiven auf das Buch von Günther Franz”, in Benigna von 
Krusenstjern, Hans Medick et Patrice Veit (éds.), Zwischen Alltag und Katastrophe. Der Dreißigjährige Krieg aus der 
Nähe, Göttingen, Vandenhoeck und Rupprecht, 1999, 872 p ; du même auteur, “Bauern-Franz und Rassen-Günther. 
Die politische Geschichte des agrarhistorikers Günther Franz (1932 — 1992)”, in Winfried Schulze, Otto Gerhard 
Oexle, Deutsche Historiker im Nationalsozialismus, Francfort, Fischer, 1999, 367 p., p.114 — 141. 
392 Karl-Heinz Roth, “Heydrichs Professor.”. art. cit. 
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amenant Ohlendorf à choisir de ne pas faire de thèse restent obscures, Ohlendorf, 

s’affranchissant une première fois de la norme qui veut que les étudiants en Droit 

deviennent juristes, mène une intense activité de recherche en économie. Il participe 

à la création d’un département de recherche au sein de l’Institut d’Économie 

Mondiale de Kiel, l’une des plus grandes institutions allemandes, puis part travailler 

à l’Institut des sciences appliquées de Berlin. Parallèlement, il participe aux grands 

débats entre la SS, le DAF et l’Organisation quadriennale au sujet de la politique 

économique. La collaboration avec deux grandes références de l’économie et des 

sciences politiques nazies (Jens Jessen et Reinhard Höhn), l’organisation et 

l’administration de centres de recherche, le travail de théorie économique au plus 

haut niveau de l’État393 marquent dans son cas l’excellence bien plus sûrement que le 

choix des matières en début de cursus394. 

Au total, ce premier critère de détermination du niveau de culture, pour opérant qu’il 

soit dans la détection d’une dizaine d’individus se distinguant du groupe, s’avère 

inefficace dès qu’il s’agit de caractériser le plus grand nombre. Il convient alors de 

chercher d’autres critères, tels que les notes ou les appréciations obtenues. 

 

 Il s’agit donc ici de tenter d’apprécier la dimension qualitative de leur cursus. 

Notes, appréciations et mentions d’examens peuvent faire office de conformation 

aux normes d’acquisition des connaissances, aux normes de rhétorique et d’érudition 

de l’université allemande des années 1920 et 1930. Il est pourtant difficile d’accéder 

à ce type d’information. Lors de leurs cursus, ces hommes ont dû valider des cours 

et des séminaires en rendant des travaux écrits. Leur validation s’effectuait toutefois 

 
393 BABL, R — 3101 (Alt R — 7)/2016, 2017, 2024 et 2049 : sont réunis ici les dossiers de travail d’Ohlendorf, des 
discours, notes, exposés et compte-rendus de colloque. 
394 Sur Ohlendorf, on consultera Ludolf Herbst, Der Totale Krieg und die Ordnung der Wirtschaft. Die 
Kriegswirtschaft im Spannungsfeld von Politik, Ideologie und Propaganda, Stuttgart, 1982, p. 181 — 188 et, pour 
mémoire, François Bayle, Psychologie et éthique du national-socialisme. Op. cit. 
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sans appréciation formelle de la valeur des candidats, limitée à celle des travaux 

rendus. Les niveaus atteints aurait donc pu être appréciés si des devoirs corrigés 

avaient pu être retrouvés. Ni ce type d’archives, ni les dossiers étudiants ne se sont 

révélés accessibles pour le présent travail395. Il faut donc nous limiter aux traces que 

l’on peut en trouver dans les récits de vie, ainsi qu’aux allusions dans les 

témoignages. 

Les intellectuels SS n’ont pas l’habitude de donner ce type d’indications dans leurs 

Lebensläufe. Les mentions ne sont en effet octroyées que lors des examens 

terminaux, et seule compte leur obtention. Ne sont donc indiquées que les mentions 

exceptionnelles, qui tendent à prouver l’excellence des candidats. Les deux mentions 

« Très bien » et « Très bien avec les félicitations » sont rares, et ne concerne que 

quelques individus. Mais elles ne suffisent pas, et certains d’entre eux n’en font pas 

même état. Walter Zirpins, devenu un des spécialistes de droit pénal et théoricien de 

la Gestapo avait ainsi obtenu la mention « Bien » à son doctorat, et la note « très 

bien » à son examen d’entrée dans la police, effectif en 1927. Il s’agit ainsi d’un 

excellent juriste, couronné par la faculté et par les praticiens du droit que sont les 

examinateurs à l’examen d’entrée de la police lors de la République de Weimar. Ce 

Silésien devint alors l’un des pédagogues et des théoriciens de la police criminelle396. 

Il édita des ouvrages à caractère théorique, liant développement dogmatique nazi et 

droit pénal397. La stature de théoricien que lui octroie son activité éditoriale confirme 

l’impression d’excellence qu’il cherche à donner dans son Lebenslauf. Il n’y a donc 

 
395 fonds privés et archives universitaires auraient nécessité des voyages à travers l’Allemagne entière, ce qui n’était 
guère possible, vu l’extraordinaire dispersion des sources vitales pour l’orientation générale du travail. L’option fut 
donc prise dès le départ de ne pas retenir ce type de fonds, à l’exception des quelques rapports de soutenances de thèse. 
396 BABL, R — 58/781 : Plan de cours sur la théorie de l’action policière. ; AGKBZH, 362/363 : Correspondance 
concernant la bibliothèque et les archives des écoles de la SIPO et du SD. 
397 AGKBZH, 362/363 : Correspondance concernant la bibliothèque et les archives des écoles de la SIPO et du SD. : 
Voir aussi Walter Zirpins, “Die weltanschaulichen Grundlagen der Verfassung des großdeutschen Reiches”, in 
Sicherheitspolizei und SD, Jg 1943, Berlin, p. 281 — 293. 
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pas de rupture entre son évaluation par les universitaires du temps de la république 

de Weimar et par les juristes SS durant son séjour au RSHA. 

Georg Herbert Mehlhorn constitue un second exemple de ces mentions 

exceptionnelles. Il rédige une thèse d’histoire du droit et de la pratique pénale sur le 

braconnage et se voit octroyer la mention « Très bien avec les félicitations ». Il est le 

seul juriste du groupe à ne pas intégrer la fonction publique, pour s’associer dès sa 

sortie de l’université à l’un des cabinets d’avocats les plus recherchés de Chemnitz. 

La sanction de son excellence académique est ainsi confirmée par un début de 

carrière sortant de l’ordinaire398. 

Heinz Gräfe fournit quant à lui un exemple très ambigu. Seul d’entre tous à détailler 

son expérience scolaire, il écrit : 
« Mon itinéraire d’écolier se déroula de façon surprenante, dans la mesure où, à partir de 
Quarta, j’étais rétif et fainéant, ce qui me valut la note 3 de façon répétée et même la 
menace du conseil de discipline. Mes performances augmentèrent notablement en 
Seconde supérieur jusqu’à 2a et en Première se passa un changement — surprenant pour 
mes professeurs — : je me conduisis de façon irréprochable et reçut 1b comme note, pour 
terminer mon Abitur avec la mention „premier en tout” […] 
Études de sciences juridiques de 1928 à 1931 à Leipzig, ave un semestre à Heidelberg 
en 1930. Diplôme réussi avec la mention „bien”… »399 

Issu d’un milieu cultivé, mais ébranlé par la mort à la guerre de son père, Gräfe se 

distingue par une scolarité difficile, sans qu’il en puisse donner d’explication. Reste 

pourtant que sa scolarité est exceptionnelle, tout à la fois par le redressement opéré 

et par son excellence. Il obtint par la suite une mention assez rare aux Examens 

d’État. Son itinéraire est celui d’un orphelin de guerre qui et laisse transparaître un 

conflit de génération assez important dès ses engagements d’enfant. Il déclare en 

effet avoir cru voir dans l’organisation du travail une « chance pour les jeunes de 

fonder un front uni contre le gouvernement des vieux »400. N’est-ce pas ce que traduit 

aussi cette scolarité difficile ? Élève intelligent mais « révolté », Heinz Gräfe se 

 
398 Lebenslauf Mehlhorn 2/11/1932, BAAZ, SSO Mehlhorn 
399 Lebenslauf Gräfe, BAAZ RuSHA Akte Gräfe. 
400 Lebenslauf Gräfe, document non folioté, p.5, BAAZ RuSHA Akte Gräfe. 
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distingue du groupe par le récit de son parcours, mais peu, somme toute, par le 

déroulement et l’aboutissement de celui-ci : Gräfe entre dans la fonction publique et 

la magistrature avant de rejoindre la Gestapo, puis le SD en 1938401. Au total, 

l’évocation des mentions obtenues au cours des études paraît ressortir de stratégies 

de mise en valeur des candidats SS  alors rédacteurs de leur Lebensläufe. Certains, 

pourtant, n’en font rien. Wilhelm Spengler a soutenu son doctorat avec la mention 

Summa cum Laude402. il n’en fait pourtant pas mention dans ses documents 

autobiographiques403. D’autres candidats SS ont ainsi pu omettre de mentionner leur 

excellence académique quitte à enlever du relief à leur cursus. L’image du groupe 

est cependant celle d’étudiants qui, malgré l’intensité de leur vie associative et les 

problèmes financiers qui souvent les ont obligé à travailler durant leur cursus, 

disposent d’acquis suffisants pour ne pas rallonger leurs cursus : de bons élèves, en 

somme. Au vu des critères de l’époque, l’image paraît même brillante pour quelques 

individualités. 

 

 Il reste que cette image d’un groupe d’hommes au cursus rapide et sans accroc, 

comptant dans ses rangs au moins quelques individualités se signalant par leurs 

centres d’intérêt multiples ou des mentions très honorables aux examens repose sur 

les critères d’appréciation des contemporains. Or, ces derniers, à partir de 1933, 

peuvent sembler peu conformes aux critères universitaires européens alors en 

vigueur. L’exemple de Franz Six permet d’illisutrer cette discordance. Franz Six a 

fait des études d’histoire de sociologie et de journalisme à Mannheim et Heidelberg. 

Son cursus, original au sens où il est centré sur une appréhension apparemment très 

 
401 Lebenslauf, 21/8/1938, BAAZ, SSO Gräfe. 
402 Diplôme et rapports de soutenance de thèse de Wilhelm Spengler, 16 et 17/7/1931, UAL (Universitätarchiv 
Leipzig), Phil. Fak, 2570, folios 1 — 6. 
403 Lebenslauf 13/7/1936, BAAZ, SSO Spengler, voir aussi Gerd Simon, Germanistik in den Planspiel des 
Sicherheitsdienstes der SS. Erster Teil, Tubingen, Gift Verlag, 1998, 119 p. ; Shlomo Aronson, Heydrich und die 
Frühgeschichte der Gestapo. Op. cit., p.162 — 163, p. 295 — 296. 
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moderne des sciences sociales, a de quoi étonner : Franz Six fut immatriculé huit 

semestres durant dans les deux universités et passe thèse et habilitation en quelques 

mois. La lecture de sa thèse et de son habilitation a étonné les juges de Nuremberg, 

les deux documents ne dépassant pas à eux deux la centaine de pages. De surcroît, 

l’appareil critique de la dissertation était composé de citations de Hitler et de 

Goebbels, ce qui incita les juges américains à faire de Six un « charlatan 

scientifique »404. Ce dernier, même s’il a fait l’objet de quelques attaques venues des 

milieux nazis qui déploraient le manque de rigueur scientifique de son travail405, 

passait pour un chercheur de grande qualité dans les milieux universitaires nazis406. 

Force est donc de constater que les critères académiques nazis et les critères 

différaient profondément de ceux en cours dans le reste de l’Occident. Sans contester 

le jugement américain sur les thèses de Six, on peut cependant appréhender le travail 

de publications ultérieur de ce dernier comme répondant aux critères formels de 

l’édition scientifique européenne classique, tout en présentant il est vrai un contenu 

très dogmatique407. S’’il est devenu en effet l’exemple-type cité chaque fois qu’il 

s’agit de dénier toute valeur intellectuelle aux « scientifiques » nazis, son manque 

d’envergure semble par ailleurs démenti par sa specaculaire réinsertion après la 

guerre, et par le fait que ses étudiants peuplèrent les grands médias d’Allemagne 

Fédérale408.  

 
404 L’enquêteur de Nuremberg rend son rapport final en déclarant que son parcours académique était “une imposture, 
à relier à la menace de terreur de la part de ses maûtres SS”, IfZ, Interrogatoire Six/Mahnke, p.20 — 21. 
405 Cf Hachmeister, op. cit. p. 92. 
406 en témoignent les appréciations citées par Hachmeister, op. cit. p. 74 — 75. 
407 On retrouve ce mélange entre formalisme scientifique et développement dogmatique notamment dans les ouvrages 
suivants : Franz Alfred Six, Pressefreiheit und Internationale Zusammenarbeit, Hanseatische Verlag Anstalt, 
Hambourg, 1937, 38 pages. ; Franz Alfred Six, Die Presse im Polen, Deutscher Verlag für Politik und Wirtschaft, 
Berlin, 1938, 42 pages. ; Franz Alfred Six, Freimaurerei und Christentum. Ein Beitrag zur politische 
Geistesgeschichte, Hanseatische Verlag, Hambourg, 1940, 107 pages. ; Franz Alfred Six, Freimaurerei und 
Judenemanzipation, Hanseatische Verlag, Hambourg, 1938, 38 pages. ; Kurt Hancke, Franz Alfred Six, Beiträge zur 
Entstehungsgeschichte des europäischen Liberalismus, Sl, 1942 ; Franz Alfred Six (éd.), Jahrbuch für Politik und 
Auslandskunde, 1941 ; Franz Alfred Six (éd.), Jahrbuch der Weltpolitik, 1942. 
408 Sur tout ceci, voir Hachmeister, op. cit., p. 294 — 341. 
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 D’autres étudiants ne suscitèrent pas cette réaction de contestation de la valeur 

qui leur fut attribuée par le système universitaire dans lequel ils avaient évolué. 

Wilhelm Spengler était né en 1907 à Ratholz in Allgaü. Après une scolarité 

secondaire effectuée dans des écoles religieuses catholiques, il poursuivit des études 

d’électronique et d’ingéniérie dans une Oberrealschule, mais les abandonna pour 

s’inscrire en histoire allemande, en philosophie, en histoire de l’art, en linguistique 

et biologie. Son cursus est donc fondé sur de multiples centres d’intérêt, avec un 

équilibre exceptionnel entre matières scientifiques et humanités, même si son goût 

marqué pour ces dernières lui a fait choisir un sujet de littérature allemande pour 

obtenir le grade de docteur. Les 16 et 17 juillet 1931, Wilhelm Spengler, qui a rendu 

sa thèse de doctorat quelques mois auparavant, passe les examens oraux devant la 

faculté assemblée. Il est interrogé deux journées entières sur « Mérovingiens, 

Carolingiens », sur le Capitulaire De Villis, sur le règne de Louis XIV et sur le 

XIXème siècle. En littérature, il est interrogé sur le langage au moyen âge, et doit 

traduire du latin. En philosophie, les écrits de Kant, Schiller et Goethe font l’objet 

d’interrogation, ainsi que la « critique de la faculté de juger » et la prose 

philosophique de Schiller. Dans tous ces domaines, Spengler réussit brillamment et 

obtient la mention très bien à l’unanimité des 17 interrogateurs. Parallèlement, son 

travail de doctorat fait l’objet de deux Gutachten, deux expertises extrêmement 

élogieuses409. Le second lecteur de la thèse de Spengler écrit ainsi : 
« Au reste, la richesse des propositions de l’auteur ressort facilement de la table des 
matières. Je souscris tout à fait aux connaissances de l’auteur. Je dois avouer que la 
présente thèse appartient aux meilleurs de ce que j’ai jamais pu lire sur l’essence de la 
tragédie chez Schiller. J’ai moi-même beaucoup appris de la lecture de cette thèse. »410 

Seules des questions de style d’exposition empêchent Wilhelm Spengler d’obtenir 

Summa cum Laude. Tous ses examinateurs s’accordent sur le caractère exceptionnel 

 
409 La thèse a déjà été publiée : Wilhelm Spengler, Das Drama Schillers. Seine Genesis, Weber, Leipzig, 1932, 152 
pages. 
410 Rapport de thèse, 22/5/1931, UAL (Universitätarchiv Leipzig), Phil. Fak, 2570, folios 2 — 3. 
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du travail et de la stature intellectuelle du candidat. Celui-ci, pourtant, est alors très 

éloigné de la culture politique conservatrice de ses interlocuteurs. Dès l’amorce de 

ses études littéraires, il avait donné le sens de sa démarche : il s’agissait pour lui 

« d’enseigner nos valeurs idéologiques et éthiques liées à l’héritage spirituel 

germanique et allemand. », en « opposition avec l’encadrement catholique » du lycée 

technique qu’il quittait alors pour la faculté de philosophie. À l’entrée dans la SS, il 

reprit ce type de propos pour donner sens à son activité enseignante, dans laquelle il 

voyait « sa mission principale […] :  donner aux classes supérieures des liens 

concrets à la valeur idéologique du patrimoine spirituel germano-allemand »411. 

Spengler témoignait donc dès 1932 de prises de position anticatholique, élitaire et 

völkisch, dans lesquelles la référence au monde germanique formait une passerelle 

vers la culture SS en cours d’affirmation au même moment412. 

Son cas illustre bien la spécificité d’un groupe d’intellectuels SS qui ont allié tout au 

long du processus de construction de leurs savoirs, excellence universitaire 

parfaitement et engagement politique völkisch et nazi. C’est ce rapport entre le 

militantisme et les savoirs académiques qu’il convient maintenant d’aborder, en 

gardant à l’esprit que la césure de 1933 marque l’amorce véritable de la fusion entre 

les deux éléments. 

 

Savoirs et militances, 1919 — 1933 

 

 Le temps des études, on l’a vu, fut une période qui leur a permis de concilier 

ces deux dimensions. Les Grenzfahrten qu’organisent les Guildes étudiantes de 

 
411 Citations extraites de son Lebenslauf 13/7/1936, BAAZ, SSO Spengler 
412 Voir par exemple sur le développement de la SS et de son idéologie avant 1933, Robert Koehl, The Black Corps : 
The Structure and Power Struggles of the Nazy SS, Madison, Madison University Press, 1983, 437 p. ; pour le rôle de 
Spengler dans les activités culturelles de la SS, Michael Kater, Das “Ahnenerbe” der SS 1935-1945. Op. cit. 
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Königsberg sous la direction de Hans Rothfels constituent un exemple probant de 

cette faculté de conciliation, apportant aux étudiants des connaissances concrètes 

liées aux thèses d’histoire économique et sociale développées par Rothfels, tout en 

leur permettant de mettre en place une propagande völkische en direction des 

minorités allemandes de Pologne. Werner Best, lui, peut sembler offrir une image 

diamétralement opposée : son activisme est protéiforme, marqué par des 

appartenances multiples, à des mouvements politiques, au corporatisme étudiant, à 

des organisations impliquées dans l’Abwehrkampf en Rhénanie. Pourtant, son cursus 

académique peut sembler très éloigné de son radicalisme völkisch. Étudiant sérieux, 

classé parmi les premiers de sa promotion, il ne semble pas mêler le militantisme à 

l’acquisition des savoirs, comme si ces deux dimensions de son activité restaient 

cloisonnées. Ceci son biographe Ulrich Herbert à analyser son militantisme en termes 

de rationalité. Ce dernier souligne en effet que son travail de doctorat ne recèle 

aucune allusion nationaliste radicale, et l’historien voit dans cette « objectivité » et 

cette « rationalité » la marque de la spécificité du comportement de cette génération 

étudiante et militante413. C’est cette juxtaposition entre savoirs et militantisme qu’il 

faut étudier, à travers ses agencements et son étanchéité supposée, pour tenter de 

comprendre comment les membres de notre groupe concevaient les rapports entre 

ces deux dimensions de leur activité. Le problème est complexe et ne doit pas 

entraîner un jugement hâtif, fondé fondé sur la certitude qu’on ne saurait trouver un 

savoir quelconque derrière la construction dogmatique nazie. Adhérer trop 

hâtivement à une telle thèse certes rassurante mais lénifiante, c’est s’interdire de 

comprendre les modalités de politisation des élites culturelles allemandes, c’est 

 
413 Sur tout ceci, voir Ulrich Herbert, Best. Op. cit.; et du même auteur, “generation der sachlichkeit”, in Ulrich Herbert, 
Arbeit, Volkstum, Weltanschauung. Über Fremde und Deutsche im 20. Jahrhundert, Frankfort, Fischer, 1995, 250 p. ; 
et “Weltanschauungseliten. Ideologische Legitimation und politische Praxis der Führungsgruppe der 
nationalsozialistischen Sicherheitspolizei.”, in Potsdamer Bulletin für Zeithistorische Studien, 9, Potsdam, 1997, p.4 
— 18. 
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réduire leur rapport au nationalisme völkisch et plus encore au nazisme à un 

opportunisme pouvant à la rigueur sembler expliquer leur engagement, mais 

totalement insuffisant pour rendre compte de leur évolution dans les sphères du 

NSDAP. En outre, examiner la politisation possible des savoirs académiques 

n’épuise pas le problème : militantisme et savoirs entretiennent une relation 

transitive, car si les savoirs se politisent, on peut observer aussi une intervention de 

ces deriners dans le militantisme des savoirs universitaires, rappraochant celui-ci de 

certaines avancées des savoirs spécialisés. Ainsi, un phénomène d’« expertisation » 

du militantisme ne se déploie-t-il dans les années 20 et 30414? Étudier les rapports 

entre savoirs et militantisme, c’est, en tout cas, tenter d’appréhender l’osmose — 

réelle ou supposée — entre ces deux sphères, en interrogeant une « contamination » 

mutuelle entre les deux pôles d’activité des futurs intellectuels SS. 

 

 L’un des présupposés les plus tenaces tenant à l’histoire des savoirs 

académiques sous Weimar et le Troisième Reich tient à la différenciation 

généralement établie entre les disciplines : telle matière, technique ou « objective », 

aurait résisté à la marée brune et aux paradigmes raciaux, tandis que telle autre, 

idéologiquement plus « sensible », auraient participé à la construction dogmatique 

nazie. Le modèle peut sembler gagner en finesse avec la définition de matières 

représentant une via media, matières aux savoirs objectifs mais dont une frange 

minoritaire de spécialistes, composée de « brebis galeuses », aurait été sensible aux 

sirènes national-socialistes415. On partira de cette opposition pour en saisir 

 
414 Le terme est ici entendu au sens allemand — néologique — d’expertisierung = rendu expert, endossant le rôle 
d’expert et tente de rendre compte de l’apparition dans le discours militant de dimensions issues du discours 
scientifique. le signe en serait l’usage de statistiques, d’ouvrages érudits, de citation scientifiques etd e travaux 
d’universitaires dans les débats politiques. 
415 Typique de cette présentation des faits, le tableau des facultés d’hisoitre sous le nazisme par Helmut Heiber, qui 
présentait quelques charlatans usurpant le pouvoir académique par leur asservissement a NSDAP, laissant le reste de 
la profession préservé : Voir Helmut Heiber, Universität unter dem Hakenkreuz, 2 volumes, Munich, Saur, 1991-1992, 
et du même auteur, Walter Frank und sein Reichsinstitut für Geschichte des neuen Deutschlands, Stuttgart, DVA, 
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l’artificialité et tenter de montrer les phénomènes de liaison entre discours politique 

et discours universitaires et l’intervention réciproque dans les champs institutionnels 

respectifs. 

Le droit représenterait l’archétype de la matière « technique » qui, avant 1933, aurait 

résisté à l’« idéologisation » des savoirs grâce à sa mise en œuvre pratique dans 

l’administration et les affaires. À cet égard, l’attitude des juristes du groupe est 

apparu jusqu’ici comme le modèle de ce cloisonnement dû à la technicité des thèmes 

abordés416. Le doctorat de Werner Best représenterait ainsi un archétype de la thèse 

technique, sans lien aucun avec la construction dogmatique nazie417. Il s’agit en effet 

d’un essai traitant de droit du travail, qui, pour être favorable aux employeurs, ne 

théorise pourtant pas un droit du travail nazi418. La thèse de Hans Nockemann produit 

elle aussi une impression de technicité et d’« apolitisme ». Orientée vers l’économie 

du charbon de la Ruhr, elle ne souligne pas l’engagement völkisch de son auteur419. Il 

en est de même pour celles d'Alfred Filbert420, d’Ernst Hermann Jahr421, de Friedrich 

Tiedt422 ou d'Hermann Behrends423. 

Au total, la grande technicité des études juridiques des futurs intellectuels SS, ainsi 

que leur caractère apolitique semblerait donc confirmer l’impression initiale. Reste 

 
1966 ; voir surtour la critique de Peter Schöttler et les controverses : Peter Schöttler, “Vom rheinischen 
Landesgeschichte zur nazistischen Volksgeschichte oder die “unhörbare Stimme des Blutes”, in Winfried Schulze, 
Otto Gerhard Oexle (Dir.), Deutsche Historiker. Op. cit. Je me permets par ailleurs de renvoyer à la traduction française 
de l’article de Peter Schöttler et à Christian Ingrao, “Les historiens et le nazisme. Pratiques historiographiques, 
légitimation et engagement.”, à paraître in Sociétés contemporaines, 2000. 
416 Voir Ulrich herbert, “Weltanschauungseliten. Ideologische Legitimation und politische Praxis der Führungsgruppe 
der nationalsozialistischen Sicherheitspolizei.”, in Potsdamer Bulletin für Zeithistorische Studien, 9, Potsdam, 1997, 
p.4 — 18. 
417 Werner Best, Zur Frage der ‘Gewollten Tarifunfähigkeit’, Eis, Mayence, 1927, 60 pages. 
418 Herbert, Best, op. cit., p. 89. Herbert la qualifie d’“ apolitique” et de “rationnelle”. 
419 Hans Nockemann, Einige Streitfragen aus dem Kohlenwirtschaftsgesetz und den dazu ergangenen 
Ausführungsbestimmungen und ihre Beurteilung in der Praxis der ordentliche Gerichte und der Organe der 
Kohlenwirtschaft, Welzel, Cologne, 1930, 45 pages. 
420 Alfred Filbert, Kann das Ablehnungsrecht des Konkursverwalters des Vorbehalterskaüfers mit der Anwartschaft 
des Kaüfers auf den Eigentumserwerb ausgeraümt werden ?, Meyer, Gießen, 1935, VI et 20 pages. 
421 Ernst Hermann Jahr, Das Regierungsgesetz, Pöppinghaus, Bochum, Langendreer, 1935, IV-83 pages. 
422 Friedrich Tiedt, Die Haftung des Beamten und seines Dienstherrn für Amtspflichtverletzungen nach geltendem 
Recht und Gedanken über ein neues Amthaftungsrecht, Hinstorff, Seestadt Rostock, 1939, 99 pages. 
423 Hermann Behrends, Die nützliche Geschäftsführung, Trute, Marbourg, 1932, 43 pages. 
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que l’on n’épuise pas là les rapports entre savoirs juridiques et construction 

dogmatique nazie. Toutes les disciplines étudiées par les juristes ne confirment 

d’ailleurs pas ces premières observations. 

Les sciences économiques, matière optionnelle choisie par la majorité des juristes, 

laissent parfois paraître, fugitivement il est vrai, des intérêts et des enjeux très axés 

sur le contemporain. La thèse de Hans Leetsch sur le rôle des marchés publics dans 

l’évolution de la conjoncture constitue un bon exemple d’une tentative de 

théorisation de la planification étatique, conçue comme une alternative à une 

planification socialiste faisant figure de repoussoir424. La thèse d’un autre dignitaire 

SS, Oskar Dirlewanger, qui ne fait pas partie du groupe des intellectuels décrit ici, 

mais qui s’illustrera tragiquement en leur compagnie en Biélorussie, est aussi une 

thèse d’économie, qui, cette fois, s’élève contre la planification économique, ne 

légitimant celle-ci que lorsque l’Allemagne reprendra la guerre425. 

Le type de sciences économiques présentées ici, pour n’être pas encore typiquement 

nazi, se veut pourtant contribution à la « cause allemande ». Otto Ohlendorf n’a pas, 

quant à lui, laissé une thèse susceptible de marquer son rapport au nazisme. On sait 

pourtant qu’il travailla avec Jens Jessen à une théorie économique nazie, appuyée sur 

le contrôle logistique et le marché intérieur des classes moyennes426. Devenu 

bibliothécaire à l’Institut des sciences appliquées de Berlin, il participa à un groupe 

de recherches sur les sciences politiques et l’économie427. Après la prise de pouvoir, 

il légitima ainsi les politiques autarciques, tout en recommandant une réforme des 

circuits de distribution des biens de consommation, afin de concrétiser l’idéal de 

 
424 Hans Leetsch, Die Bedeutung der Aufträge der öffentliche Hand für den Ablauf der Konjonktur, Kalbfleisch 
(éditions), Geinhausen, 1936, 52 pages. 
425 Cité par Christian Gerlach, Kalkulierte Morde. Op. cit., p. 227. 
426 Témoignage Ohlendorf, TMWC, vol.3, p. 244 sq. 
427 Notes du groupe de travail de l’Institut., BABL, R — 3101 (Alt R — 7)/2149, folios 74 sq. 
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prospérité de la Volksgemeinschaft nazie428. Les sciences économiques ne sont pas 

seulement pour lui sa matière académique,  mais bien un front de militantisme. 

Ohlendorf représente certes un cas d’espèce : son parcours marqué d’emblée au 

sceau du nazisme, l’intensité de son travail de formulation dogmatique en sciences 

économiques font de lui un rouage spécifique. Il n’en reste pas moins qu’il demeure 

représentatif de la manière dont la matière a pu être mobilisée, et que nombre 

d’économistes universitaires se sont impliqués à leur tour dans les politiques 

économiques du Reich, qu’il s’agisse des politiques intérieures ou de l’analyse des 

mécanismes économiques susceptibles de légitimer les volontés d’expansion et, plus 

tard, de remodelage en Autriche en Tchécoslovaquie et en Pologne429. Götz Aly et 

Suzanne Heim ont ainsi brillamment démontré le rôle de l’Institut für 

Staatsforschung, celui de l’Institut d’économie mondiale de Kiel et des universités 

de Königsberg et de Breslau, dans une telle évolution430. Au total, l’impression d’une 

pénétration dogmatique du champ scientifique est ici très nette et constitue une entrée 

par laquelle les juristes du RSHA ont pu se familiariser avec certaines déclinaisons 

universitaires du nazisme. L’économie se révèle ainsi être une « science de 

légitimation »431. Certes, influencées par le conjoncturisme keynésien et la 

formalisation mathématique de Walras, les sciences économiques pouvaient sembler 

constituer une science « objective » dominée par l’école libérale. Mais l’exemple 

d’Otto Ohlendorf et des institutions pour lesquelles il a travaillé contredit un tel 

constat. Plus largement, l’instrumentalisation des sciences économiques comme 

matière annexe des études de droit infirme l’image développée par Ulrich Herbert de 

 
428 Exposés sur “L’homme du SD et l’économie” devant les élèves officiers de l’école du SD de Bernau ; conférence 
sur “Idéologie et économie”, toutes deux in BABL, R — 3101 (Alt R — 7)/2149 : Dossiers de Otto Ohlendorf, exposés, 
notes. 
429 C’est le cas par exemple de Helmut Meinhold ou de Theodor Oberländer. Voir Götz Aly, Suzanne Heim, Helmut 
Meinhold oder der Zusammenhang zwischen Sozialpolitik und Judenvernichtung, Hambourg, Berlin, 1986 ; 
430 Voir là dessus Götz Aly, Suzan Heim, Vordenker der Vernichtung. Op. cit., notamment p. 333 pour l’Institut de 
Kiel. 
431 Le terme est ici repris de Peter Schöttler, Geschichtsschreibung. Op. cit. 
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juristes « rationnels » ayant suivi des études « apolitiques »432. L’économie a 

constitué pour eux une passerelle intellectuelle entre constitution des savoirs 

universitaires et militantisme. Sans doute serait-il artificiel de vouloir scinder 

l’univers cognitif de ces étudiants en deux dimensions étanches l’une à l’autre : celle 

de l’étudiant sérieux et « neutre » et celle de l’activiste nazi : ces derniers sont 

simultanément l’un et l’autre. Les matières littéraires peuvent ici en témoigner. 

 

 L’histoire, la géographie, la sociologie et l’ethnologie ont constitué le fer de 

lance des « sciences de légitimation ». Dans le cadre universitaire ou dans celui des 

fondations semi-officielles, toutes ont produit des enquêtes laissant transparaître des 

paradigmes légitimant le dogme nazi ou leurs représentations völkische433. Avant 

1933, les thèses des futurs intellectuels SS reflètent assez souvent des préoccupations 

trahissant leurs représentations völkische. Exemplaire est ici le groupe des historiens 

 
432 Herbert analyse le profil d’un nombre plus important de juristes SS, et plus particulièrement de ceux de la Gestapo, 
qui, plus jeunes et employés à des tâches de praticiens du droit pénal et du travail policier, n’ont sans doute pas 
exactement le profil des juristes du SD. Son analyse semble invalide en ce qui concerne les juristes du SD. Pour ceux 
de la Gestapo, subsiste un problème d’ordre conceptuel : Herbert présuppose une irrationnalité du système de 
croyances nazi, qui érige les termes de rationalité et d’irrationnalité en concepts historiques, sans réellement les définir. 
Le classement par avance des attitudes lui interdit d’en restituer les cohérences. C’est, avec l’oubli du vécu de la Grande 
Guerre et la sous-estimation du poids de sa mémoire dans l’analyse des comportements de Best et des hommes de sa 
génération, le principal défaut d’un ouvrage qui est pourtant une des meilleures études du nazisme effectuées ces 
dernières années. Voir Ulrich Herbert, “Generation der Sachlichkeit”, in Ulrich Herbert, Arbeit, Volkstum, 
Weltanschauung. Über Fremde und Deutsche im 20. Jahrhundert, Frankfort, Fischer, 1995, 250 p. ; Ulrich Herbert, 
Best, op. cit. ; plus récemment encore, Ulrich herbert, “Weltanschauungseliten. Ideologische Legitimation und 
politische Praxis der Führungsgruppe der nationalsozialistischen Sicherheitspolizei.”, in Potsdamer Bulletin für 
Zeithistorische Studien, 9, Potsdam, 1997, p.4 — 18. Je renvoie aussi, pour une critique plus approfondie, à Christian 
Ingrao, “Conquérir, aménager, exterminer. Nouvelles recherches sur la Shoah.”, Annales. Histoire, sciences sociales. 
(à paraître, 2001). 
433 Pour l’histoire, on lira Peter Schöttler, Geschichtsschreibung. Op. cit. ; Winfried Schulze, Otto Gerhard Oexle 
(Dir.), Deutsche Historiker. Op. cit. ; Ingo Haar, Historiker im Nationalsozialismus. Op. cit. ; Pour la géographie : 
Mechtild Rössler, Wissenschaft und Lebensraum. Geographische Ostforschung im Nationalsozialismus. Ein Beitrag 
zur Disziplingeschichte der Geographie, Berlin, Hambourg, 1990, 288 p. ; pour la sociologie, Carsten Klingemann, 
“Die deutsche Sozialwissenschaften zwischen den beiden Weltkriegen. Mythos und Realität von Kontinuitätbrüchen.”, 
in Gerhard Göhler, Bono Zeuner (éds.), Kontinuitäten und Brüchen in der deutschen Politikwissenschaft, Baden-
Baden, Nomos, 1991. ; Carsten Klingemann, “Les sociologues nazis et Max Weber, 1933 — 1945.”, in Le nazisme et 
les savants, Genèses 21, 1995, 21 p. ; pour l’ethnologie, Cornelia Essner, Edouard Conte, “Völkerkunde et nazisme ou 
l’ethnologie sous l’empire des raciologues”, in L’Homme, 129, XXXIV-1, 1994, 26 p. ; Hans Fischer, Völkerkunde im 
Nationalsozialismus. Aspekte der Anpassung. Affinität und Behauptung einer wissenschaftlichen Disziplin, Berlin, 
Hambourg, Reimer, 1990, p. 



—178— 

de Hambourg. Richard Frankenberg, Siegfried Engel et Hans-Joachim Beyer ont 

tous trois rédigé une thèse d’histoire entre 1927 et 1931. Tous les trois sont, au 

moment où ils terminent leur thèse, déjà insérés dans les réseaux militants. Mais au-

delà même du positivisme des méthodes et des problématiques, leurs thèses sont 

marquées par l’univers mental völkisch dans lequel ils sont plongés.  

Richard Frankenberg soumet à l’université de Hambourg en 1927 une étude du « non 

renouvellement du traité de considération mutuel germano-russe en 1890 »434. En 

apparence, on est ici bien loin de l’histoire sociale völkische de Hans Rothfels : 

Frankenberg se situe dans la lignée d’une histoire diplomatique classique, sans que, 

pourtant, son sujet de thèse soit aussi « apolitique » que son intitulé le laisse 

supposer. L’événement en question est en effet déterminant dans la mutation de la 

diplomatie allemande à la fin du XIXème siècle. Après la guerre de 1870 — 71, 

l’Empire allemand a mis en place un système d’alliances tendant à isoler la France. 

Il est fondé sur l’alliance des Trois Empereurs, qui, combinée à la méfiance de la 

Grande Bretagne, isole complètement la France. Le 18 juin 1887, l’Allemagne signe 

avec la Russie un traité dit « de contre-assurance », prévoyant la neutralité allemande 

en cas d’attaque autrichienne contre la Russie. Le sujet de thèse de Frankenberg 

consiste à expliquer les mécanismes conduisant au non renouvellement de ce traité 

en 1890. Ce non renouvellement, décidé en 1890, sonne le glas du système 

diplomatique bismarckien : la Russie, se sentant menacée par l’Autriche-Hongrie, 

cherche un appui à l’Ouest, et se rapproche dès 1893 de la France, tandis que 

l’Angleterre, inquiète de la mutation de la diplomatie allemande et de la Weltpolitik 

marquée par l’expansion de la flotte, se rapproche du couple franco-russe. Le non 

renouvellement de ce traité a donc, en fait, entraîné la formation de l’Entente, et 

modelé la Triple Alliance, c’est-à-dire le système d’alliances qui conditionne les 

 
434 Richard Frankenberg, Die Nichterneuerung des deutsch-russischen Rücksichtversicherungsvertrags im Jahre 1890, 
Deutsche Verlagsgesellschaft für Geschichte und Politik, Berlin, 1927, 176 pages. 
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forces en présence lors de la Grande Guerre435. La démarche qui conduit à la 

formulation du sujet de thèse est strictement causale : Frankenberg croit tenir dans le 

non-renouvellement de ce traité l’une des causes de 1914-1918 et de la formation de 

ce « monde d’ennemis » que dépeignait Beumelburg. D’autre part, le traitement très 

disculpateur de l’attitude allemande dans cette affaire contribue à minimiser le rôle 

du Reich dans la polarisation des relations internationales, et donc à atténuer la 

culpabilité allemande affirmée avec force par le Traité de Versailles. Dans ce sujet 

de thèse en apparence très classique, les enjeux mémoriels sont donc capitaux, et 

participent du combat pour la révision du traité de Versailles436. Sans être nazifiée 

dans les termes ou les problématiques choisies, la thèse de Richard Frankenberg n’en 

reflète pas moins les représentations des étudiants völkische, mais aussi le poids de 

la mémoire de la Grande Guerre sur leurs comportements. 

La thèse de son collègue Siegfried Engel étonne par la proximité des préoccupations : 

il s’est donné pour objectif d’étudier l’Autriche-Hongrie et la Russie de 1870 à 

1890437, c’est-à-dire lors de la période immédiatement précédente. Engel cherche en 

fait à comprendre les raisons qui poussent l’Allemagne à choisir de ne pas renouveler 

le traité étudié par Frankenberg. En effet, la pierre d’achoppement du système 

bismarckien est le problème balkanique. Ce dernier divise les deux alliés de 

l’Allemagne : l’Autriche, parce qu’elle a des intérêts vitaux sur les côtes dalmates, 

en Bosnie et en Croatie ; la Russie, car elle assied l’autocratie sur l’idéologie 

panslave, et se pose en puissance protectrice de la Serbie. Les deux alliés de 

l’Allemagne ont des relations tendues et Guillaume II choisit en 1890 de privilégier 

l’alliance avec l’Autriche438. Siegfried Engel, comme Frankenberg, mène une étude 

 
435 Sur ces aspects diplomatiques, voir Jacques Droz, Histoire diplomatique de l’Europe de 1648 à 1919, Dalloz, 1972 ; 
Jean-Baptiste Duroselle, L’Europe de 1815 à nos jours, Paris PUF, 1988 ; 
436 Ulrich Heinemann, Die verdrängte Niederlage. Op. cit.  
437 Österreich-Hungarn und Rußland, 1870 — 1890., thèse soutenue à Innsbrück en 1934. Nous n’en avons pas trouvé 
d’exemplaire, le titre est mentionné in Lebenslauf, non daté, BAAZ, SSO Engel, folios 1 et 2. 
438 Voir, Droz, op. cit. ; Duroselle, op. cit. 
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de causalité des choix allemands et donc, là encore, produit un discours de 

disculpation de l’Allemagne. 

On ne peut certes prétendre que l’historiographie allemande classique a pris fait et 

cause pour le nazisme. Il n’est pourtant pas innocent de voir ces jeunes intellectuels 

prendre en charge des sujets de ce type. Ces derniers recèlent des enjeux bien réels, 

et conduisent à des conclusions auxquelles tout le monde académique allemand, nazi 

ou non, ne peut que souscrire. S’il est vrai que l’on ne trouve dans ces thèses nulle 

trace du déterminisme racial nazi, il n’en reste pas moins qu’elles sont conçues 

comme un engagement pour la « cause allemande », comme est un engagement du 

même type l’activisme que Siegfried Engel, étudiant à Innsbruck, met en place en 

faveur de l’Anschluß ou des communautés allemandes frontalières439. Le fait de 

chercher à démontrer, à travers une étude rigoureuse et « objective », l’absence de 

responsabilité allemande dans le déclenchement de la guerre ne constitue-t-il pas, à 

cet égard, l’une des dimensions intellectuelles de l’Abwehrkampf ? Ne se situe-t-on 

pas, ici encore, dans la stricte continuité de pratiques inaugurées lors de la Grande 

Guerre, dans la continuité d’un engagement massif des intellectuels au service d’une 

entreprise de légitimation qui s’est déplacée du conflit lui-même vers ses causes ? 

 

 Au total, l’objectivité prétendue des sujets de thèse d’histoire paraît ici 

symptomatique de pratiques académiques spécifiques. Avant 1933, les sciences 

humaines ont été engagées dans les enjeux de mémoire issus de la Grande Guerre. 

Ethnologie, sociologie et géographie se sont de plus engagées dans l’étude des 

conséquences de la guerre que sont le maintien de minorités volksdeutsche hors des 

frontières du Reich. Les futurs intellectuels SS, on l’a vu, ne sont pas restés en dehors 

de ces débats et de cet engagement. La production académique allemande subit à 

 
439 Engel manifeste son intérêt pour ces questions dans son Lebenslauf, BAAZ SSO Engel. 
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cette occasion une invasion du politique. Pourtant, il n’est guère possible de déceler 

de références au NSDAP, à Hitler ou au déterminisme racial et antisémite nazi. Cette 

absence incite à s’interroger sur la nature du nazisme, sur celle de l’engagement et 

des relations entre construction dogmatique et production de savoirs scientifiques440. 

Pour toutes les matières à l’exception peut-être du droit, l’impression est celle d’une 

adéquation des thèmes choisis avec les débats en cours dans la société allemande. Il 

ne s’agit donc pas ici d’une nazification des démarches scientifiques, mais plutôt 

d’une nette politisation des questionnements, combinée à un maintien de l’ambition 

d’objectivité à travers le respect des critères de production des savoirs académiques. 

Les thèmes de recherches reflètent ainsi les préoccupations des étudiants völkische 

engagés, et trahissent la proximité existant entre le système de représentations de ces 

étudiants et le fondamentalisme racial nazi. Pour ne rappeler que quelques exemples, 

les préoccupations qui émergent dans la thèse de Spengler, mais aussi dans celles de 

Frankenberg, de Engel ou de Hans-Joachim Beyer témoignent de ce socle culturel 

commun à la nébuleuse völkische et au système de croyances nazi441. 

Une dernière étude de cas permet de mieux saisir les rapports entre savoirs et 

engagement, et d’ouvrir des perspectives supplémentaires quant à l’objectivité de la 

production du savoir juridique. Hermann Behrends et Georg Herbert Mehlhorn 

étaient tous les deux juristes, tous deux promus docteur avant 1933, avec une mention 

plus qu’honorable. Leurs sujets de thèse ne trahissent en rien une nazification, 

pourtant avérée par ailleurs442. Est-ce alors à dire qu’il s’agit là de cas d’étanchéité 

maintenue entre savoir juridique et engagement politique ? Il nous semble pourtant 

qu’il n’en est rien. En effet, dès la fin de leur thèse, les deux hommes, inscrits au 

NSDAP et à la SS, mettent leur savoir juridique au service de leur activité partisane : 

 
440 On lira là-dessus les considérations théoriques de Peter Schöttler, “Vom rheinischen Landesgeschichte” art. cit 
441 Voir Infra, Chapitres 3 et 4. 
442 Hermann Behrends, Die nützliche Geschäftsführung, Trute, Marbourg, 1932, 43 pages. ; Georg Herbert Mehlhorn, 
Die Bestimmung der Strafe für die Wilderei, Schmoll, Teplitz-Schönau, 1929, 140 pages. 
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Mehlhorn devient l’avocat attitré du NSDAP à Chemnitz, défendant des affaires nées 

du Grenzarbeit nazi, tandis que Behrends devient conseiller juridique du parti443. On 

est là en présence non pas d’une instrumentalisation de la théorie juridique, mais bien 

plutôt d’une mise au service du savoir juridique à des fins partisanes. Le militantisme 

est ici celui d’experts au service d’une cause. On a là un phénomène d’expertisierung 

de la militance qui est le pendant transitif de la politisation des savoirs. Dans le cas 

de savoirs « techniques », le rapport entre savoir et militantisme se traduit avant tout 

par l’invasion du politique par la technicité (l’expertise), non par l’invasion du champ 

scientifique par l’idéologie. Là réside peut-être un facteur important de l’apparence 

d’apolitisme laissée par les travaux juridiques des futurs intellectuels SS. Après 

1933, en revanche, ces derniers, lorsqu’ils sont encore étudiants semblent faire 

transparaître plus ouvertement encore leurs engagements idéologiques dans leur 

production scientifique. 

 

Kämpfende Wissenschaften444. « Sciences combattantes » et intellectuels SS sous 

le Troisième Reich 

 

 Le contraste entre les discours scientifiques tenus sous la République de 

Weimar et ceux du Troisième Reich réside essentiellement dans leur contenu et dans 

les conditions de leur production. Pourtant, il ne faudrait pas voir 1933 comme une 

césure trop profonde. La nazification des savoirs et de leur acquisition constitue un 

processus progressif, qui se prolonge en fait durant tout le Troisième Reich. Il 

combine une dimension institutionnelle, caractérisée par la prise de contrôle 

 
443 Lebenslauf, 2/11/1932, BAAZ, SSO Akte George Herbert Mehlhorn. ; Lebenslauf, 16/12/1933, BAAZ, SSO 
Hermann Behrends, folio 53757 
444 Le terme est extrait d’un colloque des VWA, qui est conclu par une “profession de foi dans les sciences 
combattantes”, PV du colloque des 30 et 31/5/1936, BABL, R — 8043/6273, folio 122. 
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progressif par la SS des lieux de production du savoir (universités, fondations, cercles 

de recherche semi-privés), une dimension scientifique, avec la mutation de sciences 

humaines déjà mobilisées comme instruments d’expertise des politiques nazies, et 

une dimension individuelle, à travers une visibilité accrue du système de croyances 

nazi dans les thèses déposées par les étudiants de notre groupe. C’est peut-être cette 

dernière dimension qui rend plus éclairante la mutation survenue. Ce processus, 

différencié selon les disciplines et les institutions, est caractérisé par une porosité 

grandissante entre construction des savoirs, engagement politique et activité au 

NSDAP, voire au SD. Il s’incarne ensuite dans les exemples emblématiques des 

études juridiques, économiques et politologique, ainsi que, de manière 

paradigmatique, dans une pratique historique sans cesse plus influencée par la SS et 

le SD : l’« histoire légitimatrice » völkische est ainsi transformée en « science 

combattante » nazie 

 

 À partir de 1933, un mouvement continu de nazification des savoirs 

académiques se fait donc sentir, tant dans les contenus que dans l’évolution des 

tutelles sous lesquelles les institutions mettent en place recherche et enseignement. 

C’est à ce moment précis que les réseaux militants étudiants, les institutions 

académiques et les organes de répression du Troisième Reich mettent en commun 

leurs ressources, et organisent ensemble colloques et  publications. L’étude d’une 

revue peut contribuer ici à mettre en évidence ce phénomène de fusion des réseaux 

et de mutation des contenus scientifiques que l’on définit trop hâtivement par le 

terme de « nazification », sans réellement en étudier les mécanismes. La revue « Volk 

im Werden » a ainsi été fondée en 1933 par Ernst Krieck, professeur titulaire de la 

chaire de sciences politiques et recteur de l’université de Heidelberg. Krieck a écrit 

de nombreux ouvrages sur la construction idéologique nazie et sur le système 
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d’éducation445. Avec Volk im Werden, il s’agit de lancer une revue scientifique de 

débat entre théoriciens nazis. Krieck lui même tente de développer une théorie nazie 

de l’« anthropologie politique völkische », qui lui vaut rapidement une confrontation 

avec Alfred Rosenberg, théoricien en titre de la foi nazie et futur ministre des 

territoires occupés par le Reich446. En 1936, Krieck décide d’élargir le comité de 

rédaction de la revue, et puise pour cela dans le microcosme universitaire nazi de 

Heidelberg. Franz Six et Gustav-Adolph Scheel sont nommés au comité, tandis que 

Six prend nominativment en charge la rédaction en chef. Le journal publie alors des 

articles de science politique, de « littérature », d’Auslandskunde (sciences de 

l’étranger), de droit et d’anthropologie. La table des matières de la revue est un 

exemple très probant de la fusion entre production scientifique nazifiée, activités 

dans les milieux étudiants nazis et, déjà, pratiques de surveillance et de répression du 

SD. Avec l’arrivée de Six et de Scheel, c’est en effet toute une frange de la jeune 

garde d’intellectuels du SD issus de la NSStB qui publie dans Volk im Werden. 

Wilhelm Spengler et Walter von Kielpinsky s’occupent des questions scientifiques 

générales447, tandis que Justus Beyer, le futur officier de liaison du RSHA à la 

Chancellerie, traite, de concert avec Reinhard Höhn, des questions de sciences 

politiques448. Franz Six — qui a délégué ses fonctions de rédacteur à von Kielpinsky 

— dirige les études d’Auslandskunde449, tandis que Hans-Joachim Beyer livre des 

études de Volkstumswissenschaften. Spengler est notamment mis à contribution sur 

 
445 Ernst Krieck, Leben als Princip der Weltanschauung und Problem un der Wissenschaft, Leipzig, Armanen Verlag, 
1938, 269 p. ; Ernst Krieck, Bernhard Rust, Natinalsozialistische Deutschland und die Wissenschaften, Hambourg, 
Hanseatische Verlagsanstalt, 1936, 35p. 
446 Ernst Krieck, Völkisch-politische Anthropologie, Armanene Verlag, Leipzig, 1937. ; Voir aussi, Hachmeister, Der 
Gegnerforscher, op. cit., p.113. 
447 Walter von Kielpinski, “Einbruch des Katholizismus in die Wissenschaft.”, in Volk im Werden, sl, 1937, 16 pages. ; 
“Deutsche Wissenschaft und Sowjetunion.”, in Volk im Werden, sl, 1937, 9 pages. 
448 Reinhard Höhn, “Volk, Staat und Reich.”, in Volk im Werden, sl, 1936, 5 pages. ; Reinhard Höhn, “Das Heer als 
Bildungsanstalt.”, in Volk im Werden, sl, 1938, 8 pages. ; Justus Beyer, “Die Staatslehre Ernst Kriecks.”, in Volk im 
Werden, sl, 1935, 110 pages. 
449 Wilhelm Classen, “Das Ausland und die nationalsozialistische Wissenschaft.”, in Volk im Werden, sl, 1933, 8 
pages. ; Wilhelm Classen, “Politische Auslandskunde.”, in Volk im werden, sl, 1936, 5 pages. 
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« la liberté créatrice dans les arts » et sur « la femme dans l’image du monde 

[Weltbild] germanique et chrétienne »450. Le titre même de cette dernière intervention 

de Spengler en dit long sur l’antichristianisme de la revue qui a choisi pour traiter ce 

sujet l’un des officiers SS qui exprime le plus clairement son aversion pour le 

christianisme451, « contraire à l’essence germanique ». Six écrit sur l’héritage 

germanique dans l’esprit allemand452, tandis que Beyer, fidèle à ses préoccupations 

scientifiques, s’interroge sur les rapports entre les « Allemands des Sudètes » — bien 

évidemment décrits comme opprimés — et les Tchèques, à la lumière du droit des 

peuples453. Tous ces hommes choisissent des thèmes s’appuyant à la fois sur leur 

cursus ou leurs centres d’intérêt académiques — comme Spengler, spécialiste de 

littérature et d’art— et sur leur travail au SD. 

C’est donc grâce au réseau universitaire scientifique et militant que Six est entré dans 

la rédaction de Volk im Werden. Il a été soutenu à Heidelberg par Krieck, qui a pesé 

de tout son poids de recteur de l’université de Heidelberg pour diligenter le passage 

des deux thèses de Six. Gustav-Adolph Scheel, lui, a été choisi parcequ’il détient la 

fonction de Reichsstudentenführer, chef de la NSStB454. Six fait ensuite intervenir les 

jeunes intellectuels du SD, qui trouvent là une tribune leur permettant de publier à 

partir de matériaux collectés dans le cadre de leur activité au SD. Le but était, selon 

les propres mots de Six, de faire de Volk im Werden un instrument puissant de 

politique culturelle, de discussion scientifique et intellectuelle insérée dans une 

stricte orthodoxie nazie455. Volk im Werden est donc, dès l’origine, une revue nazifiée. 

 
450 Wilhelm Spengler, “Die schöpferische Freiheit in der Kunst.”, in Volk im Werden, 5, sl, 1937 ; Wilhelm Spengler, 
“Die Frau im germanischen und christlichen Weltbild.”, in Volk im Werden 5, sl, 1937. 
451 Spengler, voir aussi Gerd Simon, Germanistik in den Planspiel des Sicherheitsdienstes der SS. Erster Teil, 
Tubingen, Gift Verlag, 1998, 119 p. ; Shlomo Aronson, Heydrich und die Frühgeschichte der Gestapo. Op. cit., p.162 
— 163, p. 295 — 296. 
452 Franz Alfred Six, “Germanisches Erbe im deutschen Geist.”, in Volk im Werden, Sl, 1937, 9 pages. 
453 Hans Joachim Beyer, “Sudetendeutsch und Tschechen in Völkerrecht.”, in Volk im Werden, sl., 1938, 10 pages. 
454 Sur Scheel, on ne dispose que de la biographie hagiographique de Georg Franz Willing, “Bin Ich Schuldig ?” Leben 
und Wirken des Reichsstudentenführer und Gauleiters Dr. Gustav-Adolph Scheel 1907-1979. Eine Biographie, Leoni 
am Starnberger See, édition à compte d’auteur, 1987. 
455 Cf Hachmeister, op. cit., p. 113 — 114. 
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Il n’empêche que l’arrivée dans le comité de rédaction de Six marque un tournant 

caractérisé par la reprise en main de la revue par la NSStB et le SD. Cette nazification 

supplémentaire de la revue est donc bien marquée par la fusion entre trois sphères : 

militante, universitaire et, par l’intermédiaire du SD, policière. 

Ce type de mécanisme n’est pas propre à Volk im Werden. Des disciplines entières 

sont ainsi prises — ou reprises — en main et nazifiées. Les Zeitungswissenschaften 

est un exemple probant du phénomène. Le contenu de cette matière est, on l’a dit, 

assez fluctuant. Il combine les sciences politiques, l’histoire, la civilisation et les 

langues. En 1938, Franz Six est nommé sur une chaire de Zeitungswissenschaften 

créée ad hoc à l’université de Königsberg, qui, jusque-là, n’était dotée dans cette 

matière que d’une charge de cours. Dès ce moment, il reprend toute la discipline en 

main, organisant des séries de publications très importantes en volume, et forme alors 

toute une génération de jeunes docteurs qui pratiquent sous sa direction 

l’Auslandskunde plus encore que des Zeitungswissenschaften. De nombreux sujets 

de dissertation laissent clairement ressortir la nazification très poussée des contenus 

enseignés et des problématiques de recherche. Les « Gegner », opposants contre 

lesquels le SD collecte de la documentation et établit des fichiers, sont devenus sous 

la houlette de Six les objets scientifiques de cette discipline ambiguë que sont les 

Auslandswissenschaften. Certaines thèses, ayant trait aux Zeitungswissenschaften 

par le matériau employé, ont été rédigées à l’occasion d’un travail d’espionnage et 

de contre-espionnage classique effectué à l’extérieur du Reich456. D’autres travaux se 

destinent à l’étude scientifique des productions écrites des « ennemis intérieurs ». 

Celle de Rudolf Oebsger-Röder, par exemple, est un travail statistique mené sur les 

journalistes de l’Allemagne de Weimar, dont les données ont été collectées dans les 

 
456 Emil Augsbourg, Die staats- und parteipolitische Bedeutung der sowjetischen Presse in ihrer geschichtlichen 
Entwicklung, Thèse dactylographiée, sl (Berlin), 1941, 208 pages. Le travail de Franz Six sur la presse en Pologne 
ressort visiblement de la même dynamique : Franz Alfred Six, Die Presse im Polen, Deutscher Verlag für Politik und 
Wirtschaft, Berlin, 1938, 42 pages. 
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fichiers des instances de représentations de la profession lors de la « mise au pas ». 

Autres exemples : Paul Mylius fait une thèse avec Six sur la jurisprudence et la 

législation allemande envers les Juifs457 ; Horst Mahnke travaille pour sa part sur la 

presse Franc-maçonne458. La fusion, ici, est totale entre la pratique répressive du SD 

et une production scientifique académique qui participe, à travers la définition de 

l’ennemi, à la construction dogmatique nazie. Ce processus n’arrive pourtant à son 

terme qu’en 1940. Dans les deux cas, la nazification a été progressive. Celle des 

savoirs, observée dans toutes les matières, est ainsi caractérisée par la porosité 

grandissante entre les sphères produisant le savoir scientifique (université, 

fondations et associations de recherche) et les instances militantes gravitant autour 

d’elles. L’influence grandissante du SD, qui s’impose par l’intermédiaire 

d’intellectuels SS plus jeune, ayant étudié après la Machtergreifung, rend enfin 

enseignement, recherche, militantisme et pratique répressive rapidement 

indissociables459. À ce stade, le savoir universitaire participe alors de la formulation 

idéologique SS. 

 

 La nazification des savoirs est inégale dans sa forme et son intensité. Elle varie 

bien entendu selon les matières. Le cas des sciences politiques de Reinhard Höhn, de 

l’économie sociale de Martin Sandberger et des « sciences de l’éducation » de 

Wilhelm Albert permettent  pourtant de différencier des processus plus ou moins 

lents, plus ou moins aboutis. 

 
457 Thèse non consultée : Paul Mylius, Die juristische Darstellung des Judische Gesetzgebung, cité in AGKBZH, 
362/298 : Protocoles de conférences “scientifiques” prononcées par le Pr. Franz. 
458 Horst Mahnke, Die freimaurerische Presse in Deutschland. Struktur und Geschichte, 1941, IX et 201 pages. 
459 On pense ici à la génération d’intellectuels SS qui peuple le RSHA Amt VII durant la guerre et qui, tous élèves de 
Six, poursuivent parallèlement thèse ou habilitation, et “recherche et évaluation idéologique” sous le magistère de Six 
et de Günther Franz. Voir Hachmeister, op. cit. 225 — 228 ; Sur Günther Franz, voir Wolfgang Behringer, “Von Krieg 
zu Krieg. Neue Perspektiven auf das Buch von Günther Franz”, in Benigna von Krusenstjern, Hans Medick et Patrice 
Veit (éds.), Zwischen Alltag und Katastrophe. Der Dreißigjährige Krieg aus der Nähe, Göttingen, Vandenhoeck und 
Rupprecht, 1999, 872 p ; du même auteur, “Bauern-Franz und Rassen-Günther. Die politische Geschichte des 
agrarhistorikers Günther Franz (1932 — 1992)”, in Winfried Schulze, Otto Gerhard Oexle, Deutsche Historiker. Op. 
cit., p.114 — 141. 
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Reinhard Höhn a fait dès 1928 de la formulation völkische d’une théorie de l’État et 

de la communauté l’une de ses activités principales, qui lie son militantisme au 

Jungdeutsch Orden puis au NSDAP à son parcours étudiant puis scientifique. Il passa 

sa thèse de doctorat avec une mention très bien et des félicitations en 1928, puis son 

habilitation en 1934460. Assistant à Iéna jusqu’à son habilitation, il est nommé en 

janvier 1935 professeur à Heidelberg, puis, en novembre de la même année, à la tête 

de l’Institut für Staatsforschung de Berlin461. Il précise dans son Lebenslauf que le 

lien entre ses travaux est l’idée de Volksgemeinschaft, qui l’amène à affronter Arthur 

Mahraun, le dirigeant du Jungdeutsch Orden, et à passer au NSDAP462. De fait, Höhn 

publie intensément sur l’idée de communauté raciale comme base de l’ordre social 

nazi. Il écrit notamment un ouvrage étudiant les liens entre ordre racial et ordre 

juridique463, mais aussi entre communauté raciale et science464. La Volksgemeinschaft, 

entité socio-juridique définie sur des critères d’ordre biologique, est le fondement de 

sa conception de l’État. Cette pensée juridique à fondement biologique constitue le 

principal apport spécifiquement nazi au droit public, et propulse Reinhard Höhn au 

centre des débats politiques internes à la hiérarchie nazie. Il intervient dans une 

querelle avec Julius Streicher, le Gauleiter de Franconie qui dirige le journal 

antisémite Der Stürmer465. Durant tout l’avant guerre, Höhn précise sa théorie du droit 

public et de l’État, érigeant l’armée en une institution éducative de la 

Volksgemeinschaft466, théorisant la place du Führer au sein de l’État et du Peuple, lui 

 
460 BABL, R — 4901 (Alt R — 21)/10008 : Fichier des enseignants du supérieur., folios 4300 — 4301. 
461 Sur l’élection de Höhn à Berlin, voir Anna-Maria Gräfin von Lösch. Der nackte Geist. Die Juristische Fakultät der 
Berliner Universität im Umbruch von 1933, Beiträge zur Rechtsgeschichte des 20. Jahrhunderts, 26, Tübingen, Mohr, 
1999, 526 pages. 
462 Lebenslauf, sd, BAAZ, SSO Akte Reinhard Höhn, document non folioté. ; Conclusion d’enquête, 20/6/1937, signé 
Stuckardt, BAAZ, SSO Höhn. 
463 Reinhard Höhn, Rechtsgemeinschaft und Volksgemeinschaft, Wittig, Darmstadt, 1935. 
464 Reinhard Höhn, “Volksgemeinschaft und Wissenschaft.”, in Süddeutsche Monatheft 32, Sl., 1934, 35 pages. 
465 Cf Shlomo Aronson, Heydrich und die Frühgeschichte der Gestapo. Op. cit., p. 212 — 213. Les assertions de 
Aronson sont à manier avec précaution : Höhn est ave Werner Best, l’une de ses sources d’informations et il a utilisé 
le témoignage de ces deux hommes sans aucune distance critique. 
466 Reinhard Höhn, “Das Heer als Bildungsanstalt.”, in Volk im Werden, 1938, 8 pages. 
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octroyant une catégorisation juridique en rapport avec le droit public467. Le fondement 

de sa théorie réside donc dans le « Peuple », ou plutôt la Communauté du Peuple — 

Volksgemeinschaft — communauté de Sang de laquelle ne peut qu’émaner un ordre 

juridique et politique harmonieux, une fois celle-ci débarrassée des éléments hostiles 

qu’ils soient intérieurs et extérieurs. C’est dans cette optique que Höhn légitime les 

mesures d’exception prises par les nazis en 1933 — 34. À la même époque, il 

s’oppose à Carl Schmitt, qui n’a pas adopté l’idée d’une entité biologique comme 

source de toute légitimité juridique et politique, préférant focaliser son attention sur 

la pratique du pouvoir plutôt que sur ses fondements. C’est donc bien au nom de 

l’orthodoxie nazie, du déterminisme biologique incarné dans l’ordre juridique, que 

Reinhard Höhn affronte Carl ce dernier en 1936468. Pendant son appartenance au 

Jungdeutsch Orden, Höhn a commencé par publier des travaux alliant technicité 

juridique — ainsi un manuel de droit des obligations et des dettes — et construction 

dogmatique völkische. Au fil des ans et de son intégration à la SS et au SD — 

intégration parallèle à son ascension dans le cursus académique — Höhn abandonne 

les dimensions techniques de la pratique juridique pour faire de la théorie du droit 

public son unique objet de recherche et de formulation. La nazification passe dans 

son cas par une réduction des désaccords théoriques qu’il a exprimés face au NSDAP 

alors qu’il était encore membre du Jungdeutsch Orden. À l’époque, en effet, il 

évoquait l’idée d’un « État de droit bourgeois » et d’un « État de la 

Volksgemeinschaft » 469. Après son départ du Jungdeutsch Orden, Höhn délaisse le 

 
467 Werner Wittich, Reinhard Höhn, “Staat, Volk und Führung als Rechtsprinzip.”, in Deutsche Recht 4, 1934, 7 
pages. ; Reinhard Höhn, “Volk, Staat und Reich.”, in Volk im Werden, sl, 1936, 5 pages. ; Reinhard Höhn, “Der 
Führerbegriff im Staatsrecht.”, in Deutsches Recht 5, 1935, 5 pages. 
468 Sur la première controverse Höhn/Schmitt, voir Franz Neumann, Behemot. Structure et pratique du National-
socialisme, Paris, 1987 ; Voir aussi, Ulrich Herbert, Best… op. cit., p.273 — 274. 
469 Rapport conclusif, 20/6/1937, signé Stuckardt, BAAZ, SSO Höhn. ; Aronson, Heydrich… op. cit., p. 212. 
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premier concept pour ne retenir, dans la succession de ses travaux,470 que la seconde 

comme fondement de toute légitimité politique, au prix d’une intériorisation du 

déterminisme racial nazi. La nazification de la production scientifique est bien ici à 

l’œuvre. Elle s’est accompagnée d’une évolution personnelle, marquée par le succès 

académique et institutionnel, par l’aboutissement du parcours militant et par la prise 

en main, au sein du SD, des activités d’expertise et de renseignement intérieur. La 

porosité — pour ne pas dire la fusion — entre discours académique, formulation 

dogmatique et pratique répressive est, dans ce cas également, une caractéristique 

intrinsèque des processus de nazification des savoirs. La nazification s’est effectuée 

de façon graduelle, en un processus affectant simultanément la production 

scientifique, les appartenances partisanes, l’ascension sociale, hiérarchique, 

académique. 

Le cas de Martin Sandberger ne peut illustrer la même progressivité dans le processus 

de nazification du savoir. Né en 1911, Martin Sandberger commence son cursus 

universitaire et son itinéraire militant dans une université déjà dominée par la NSStB. 

Il devient l’un des dirigeants du syndicat nazi à Tübingen tout en poursuivant ses 

études de droit et d’économie. Très actif, il fait partie de ce groupe d’intellectuels 

nazis qui forme des réseaux d’activistes Volksdeutsche structurant les communautés 

autrichiennes, tchèques et polonaises d’Allemands ethniques. Son activité militante 

est par ailleurs d’ordre pédagogique : il est tout à la fois inspecteur de la NSStB471 et 

responsable de la formation politique à la SA472. Profondément nazifié dès le début 

de son cursus, Sandberger écrit, à l’opposé de beaucoup de ses collègues, une thèse 

en économie sociale, aux lisières du droit et de l’économie, qui rend compte des 

 
470 D’après ses propres propos, à la suite d’un article, publié en pleine crise au sein du Jungdeutsche Orden en 1931 
alors qu’il s’apprête à rejoindre l’année suivante le NSDAP Cet article, mentionné par Höhn, sur l’“ essence de la 
Volksgemeinschaft”. dans son Lebenslauf, n’a pas été retrouvé. Voir Lebenslauf, non daté, BAAZ, SSO Höhn. 
471 Questionnaire de la SA, BADH, ZR — 544, A.3 folio 16 
472 BADH, ZR — 544, A.3, folio 3. 
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débats dogmatiques au sein même du NSDAP. Il pose en effet le problème du futur 

système d’assurance social nazi en devenir, plaçant celui-ci devant l’alternative 

d’être soit un système d’assistance, soit un système de prévoyance473. La thématique 

est alors d’actualité, le ton volontiers polémique, mais dans tous les cas, la démarche 

se situe dans la droite ligne de l’orthodoxie nazie. Quelques soit l’option choisie, les 

deux systèmes n’implique-t-il pas un accès limité au système d’assurances sociales, 

accès conditionné par l’appartenance biologique à la germanité ? 

Le cas de Wilhelm Albert est plus caractéristique encore de savoirs ostensiblement 

nazifiés. Ingénieur diplômé désireux de faire des études littéraires, Wilhelm Albert 

parvient enfin à obtenir le grade de Dr Phil. en 1941 grâce à une thèse sur la sélection 

des adultes par la formation professionnelle474. Cette thèse, issue de ce que l’on 

appellerait aujourd’hui les « Sciences de l’éducation », théorise les modalités de 

sélection de la main d’œuvre par l’intermédiaire de l’apprentissage. Il fonde son 

étude sur des entretiens menés avec 50 hommes auxquels il a fait remplir un 

questionnaire de sociopsychologie. Il a par ailleurs collecté un matériau composé de 

curriculum vitae et d’arbres généalogiques. Appuyé sur cette documentation, il mène 

une analyse des itinéraires, croisés avec les éléments radiologiques et généalogiques. 

Le fondement de la théorie réside encore une fois dans le biologique. Les critiques 

de la thèse en soulignent l’orientation pratique, à rattacher à son statut de cadre nazi 

dans le Gau de Lòdz, statut qui lui donne l’occasion de diriger de nombreux 

groupes475. L’objectif de Wilhelm Albert est de proposer des méthodes de sélection 

 
473 Martin Sandberger, Die Sozialversicherung im nationalsozialistischen Staat. Grundsätzliches zur Streitfrage : 
Versicherung oder Versorgung ?, Bühler, Unrach im Wurttemberg, 1934, VII et 93 pages. 
474 Wilhelm Albert, Auslese Ausbildung und Beruf. Ein Sozialpedagogischer Beitrag auf der Grundlage einer 
Reihenuntersuchung berufstätiger Erwachsener, exemplaire imprimé, Erlangen, 1941, 58 pages. ; Thèse envoyée à 
Himmler et jointe à son dossier personnel. Lettre Wilhelm Albert à Himmler, 24/11/1941, BAAZ, SSO Albert, folio 
65428. 
475 Il est Polizeipräsident, c’est à dire chef des polices nommé par le Ministre de l’Intérieur à Lodz. Voir Fiche 
synoptique, BAAZ, SSO Albert. Il reçoit d’ailleurs la Croix du Mérite de Guerre (Kriegsverdienst Kreuz = KVK) pour 
avoir réformé le système d’entraînement physique de la police du Gau et mené à bien l’instruction idéologique de 2000 
Volksdeutsche : BADH, ZM/1498, A.1 : Décoration de la KVK II classe. 
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alliant le biologique et le psychologique, méthodes opératoires pour le Service du 

Travail, dans la sélection scolaire au sein des territoires occupés, dans le recrutement 

pour le secteur productif476. 

Avec l’exemple de Wilhelm Albert, un stade supplémentaire est franchi dans la 

nazification des savoirs. Non seulement l’orthodoxie nazie y est d’emblée avérée et 

revendiquée, ce qui était déjà le cas dans le travail de Martin Sandberger, mais elle 

est de plus très clairement orientée vers la pratique administrative, alors que les 

travaux de Sandberger s’en tenait plutôt aux débats internes du Parti. Le savoir 

militant de Sandberger se fait ici science du gouvernement des hommes. Indice 

supplémentaire d’une nazification poussé plus avant : la thèse de Wilhelm Albert est 

couronnée par une sorte de palmarès décerné conjointement par le Ministère de 

l’Éducation et la NSStB.477. C’est bien là un point d’aboutissement de la nazification 

des savoirs, à travers l’officialisation et l’institutionnalisation du critère de 

l’innovation dogmatique dans l’évaluation de la recherche. L’accord qui sert de 

fondement à ce palmarès a été signé par Gustav Adolph Scheel, le 

Reichsstudentenführer, parallèlement chef du SD dans le Bade-Württemberg et qui 

oriente nombre de doctorants vers Reinhard Höhn et Franz Six. La présence du SD 

est ainsi avérée dans cette institutionnalisation de la nazification des savoirs478. 

Il semble bien que les différences de degrés dans cette nazification des savoirs 

illustrées par les trois exemples ci-dessus soit assez strictement tributaire de facteurs 

générationnels. Les plus âgés, qui terminent leurs études avant la Machtergreifung, 

 
476 Recension de la thèse de Wilhelm Albert, in Commission NS de vérification des écrits scientifiques et académiques, 
4. Beiheft Hoschschulschriftum : Verzeichnis von Dissertationen und Habilitationen, 1942, BABL, R — 4901 (Alt R 
— 21)/10961. 
477 Lettre NSStB (Scheel) à REM, 14/5/1937 et PV d’accord de coopération entre le REM et la NSStB, BABL, R — 
4901 (Alt R — 21)/10961 
478 Sur Scheel et le SD, Voir son hagiographie, Georg Franz Willing, “Bin Ich Schuldig ?” Leben und Wirken des 
Reichsstudentenführer und Gauleiters Dr. Gustav-Adolph Scheel 1907-1979. Eine Biographie, Leoni am Starnberger 
See, 1987, p. ; Hachmeister, op. cit., p. 144 ; Karl-Heinz Roth, “Heydrichs Professor : Historiographie des 
‘Volkstums’und der Massenvernichtungen. Der Fall Hans Joachim Beyer.”, in Peter Schöttler (éd.), 
Geschichtsschreibung als Legitimationswissenschaft, 1918 — 1945, Francfort, Suhrkamp, 1997, 344 p. p.262 — 342, 
ici p. 266 — 271. 
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ont une production moins nazifiée, même si, on l’a vu dans le cas de Richard 

Frankenberg, elle trahit l’engagement völkisch de l’auteur. Reinhard Höhn incarne 

un second cas de figure, avec une production völkische qui se nazifie 

progressivement après l’engagement au NSDAP et, plus encore, après la 

Machtergreifung. La thèse de Sandberger figure un type de savoirs qui n’a pas connu 

les conditions d’avant 1933, et donc développé par des militants nazis déjà très 

engagés, voire parvenus à des positions de pouvoir importante. D’emblée, 

l’orthodoxie est alors totale. Dans le cas particulièrement tardif de Wilhelm Albert, 

l’officialisation d’un savoir spécifiquement nazi, d’un savoir rendu de surcroît 

immédiatement mobilisable par la pratique gouvernementale, représente un dernier 

stade de nazification, qui intervient par l’intermédiaire de canaux institutionnels 

spécialisés, mêlant la NSStB, le Ministère de l’Éducation et, de plus en plus 

régulièrement, la SS et le SD479. 

 

 Le processus de nazification de la production scientifique s’inscrit donc dans 

un double mouvement de mutation institutionnelle et de renouvellement des acteurs 

de la recherche. Le premier est marqué par l’affirmation d’institutions militantes 

nazies, aux premiers rangs desquelles se trouvent la NSStB, mais aussi le SD, 

institution militante à caractère répressif ; le second voit apparaître une génération 

de chercheurs qui allient dogmatique nazi et ambitions scientifiques. Le cas de 

l’histoire et des Volkstumswissenschaften, auxquelles on a souvent fait allusion au 

travers de futurs intellectuels SS comme Beyer ou d’institutions comme les 

universités de Königsberg ou de Bonn, illustre parfaitement ce phénomène. Dès les 

années 1920, une nébuleuse de fondations semi-privées, d’instituts de recherches 

universitaires, d’associations de Volksdeutsche, associées en coopération organique 

 
479 Sur le rôle du SD dans la politique scientifique, voir Michael Kater, Das “Ahnenerbe” der SS 1935-1945. Op. cit. 
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avec les mouvements de jeunesse, a pris en main une grande partie de la recherche 

universitaire sur les pays limitrophes du Reich, et plus particulièrement celle portant 

sur les minorités allemandes laissées en dehors des frontières tracées lors des traités 

de la banlieue parisienne.Tout au long des années 1920 et 1930, cette nébuleuse 

développe un travail situé aux lisières entre histoire, géographie, économie, 

ethnologie, démographie et sociologie480. La prise de pouvoir par les nazis est 

évidemment loin d’être une date insignifiante pour ce mouvement, discret mais 

appuyé, de légitimation scientifique des revendications de révision des traités de 

Versailles et de Saint-Germain. Si ces institutions étaient déjà fréquentées auparavant 

par des nazis, ils n’y formaient qu’un groupe völkisch parmi d’autres et 

l’établissement de leur prépondérance, incarnée dans l’institutionnalisation d’une 

double tutelle militante et étatique, ne s’est fait que très progressivement.  

L’exemple des Volkswissenschfatliche Arbeitskreise (VWA) de la Volksbund für das 

Deutschtum im Ausland (VDA) est parfaitement représentatif de l’évolution de 

l’ensemble de l’historiographie révisionniste. Ce cercle scientifique fondé en 1934 

est marqué par la présence des universitaires les plus prestigieux ayant mis en place 

cette historiographie völkische. Gunther Ipsen, Karl Von Loesch, Walter Kuhn, Hans 

Schwalm, mais aussi Albert Brackmann et Hermann Aubin ou Max Hildebert Boehm 

assistent régulièrement aux colloques qu’organise le groupe, produisant des 

conférences, participant aux débats481. La VDA ne peut être, du fait de leur présence, 

caractérisée comme une institution spécifiquement nazie. Son dirigeant, Harold 

Steinacker, finit par être évincé en 1938 de son poste par la SS qui veut imprimer 

une impulsion plus radicale. Organisation en tout point semblable au 

 
480 Pour la fusion des disciplines voir Willy Oberkrome “Geschichte, Volk, Theorie. Das Handworterbuch des Grenz- 
und Auslandsdeutschtums.” in Peter Schöttler (éd.), Geschichtsschreibung. Op. cit. 
481 Sur ces hommes, leurs conceptions völkische et la nazification par un changement générationnel, voir Ingo Haar, 
“Kämpfende Wissenschaften. Entstehung und Niedergang der völkischen Geschichtswissenschaften im Wechsel der 
Systeme”, in Winfried Schulze, Otto Gerhard Oexle, Deutsche Historiker. Op. cit., p. 215 — 241, ici p. 224 — 225. 
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Forschungsgemeinschaften nées pendant la république de Weimar, le VWA s’inscrit 

donc dans la lignée des organisations völkische malgré sa fondation tardive, 

contemporaine de la mise au pas nazie. Pourtant, les années 1934 — 1939 sont 

marquées par l’irrésistible montée d’une jeune génération de chercheurs qui, peu à 

peu, prennent une place grandissante dans les activités de ces groupes de travail, 

modifient progressivement les sujets, assurent le secrétariat de l’organisation, tout en 

liant des contacts étroits avec de nouveaux acteurs de l’historiographie völkische. 

Alexander Dolezalek devient ainsi le responsable de l’organisation des journées 

d’études du VWA, tout en préparant son Examen dans le Schleswig482. Il est 

rapidement côtoyé par le groupe de jeunes intellectuels du SD formé par Engel, 

Frankenberg et Beyer, qui participent très régulièrement aux réunions du VWA483. 

Entre 1936 et 1939, les quatre hommes, auxquels on pourrait ajouter Fritz Valjavec, 

Ernst Turowsky et Wilhelm Spengler intègrent le SD en alliant recherche 

scientifique, pratique militante et activité de surveillance et de répression484. Toute 

une génération d’« élèves » —peut-être pas au sens strictement académique du terme 

— des historiens révisionnistes en poste sous la République de Weimar combine 

ainsi, en 1939, activité scientifique et travail au SD. C’est cette génération qui, on le 

verra, se trouve après l’invasion de la Pologne en situation de prise sur le réel, en ce 

 
482 PV d’une réunion entre la Reichsstudentenführung et le SDHA II/211 sur l’Ostforschung, qui prévoit que Dolezalek 
remettra un rapport sur l’Ukraine carpathique. Réunion non datée, vraisemblablement de la deuxième moitié de 1938 : 
Dolezalek termine le rapport en janvier 1939., BADH, ZR/921, A.2 : Archives de l’administration du SDHA 121., 
folios 134 — 135. Sur Dolezalek, voir par ailleurs Karl-Heinz Roth, Heydrichs Professor, art. cit., p. 269 — 270 ; 
483 Leur occurrence est régulière dans les fiches de présence des participants et assistants aux colloques du VWA, 
BABL, R — 8043/62731 : (Correspondance de la Deutsche Stiftung avec le VDA). 
484 Voir liste des amis et promoteurs du VWA, BABL, R — 153/96 (Correspondance PuSte Dahlem avec la Volksbund 
für das Deutschtum im Ausland.), non folioté. Tous y sont mentionnés, avec d’autres intellectuels du SD comme 
Reinhard Höhn. ; Sur Valjavec, voir Karl-Heinz Roth, art. cit., p. 270 ; Michael Falbusch, “Die „Süddeutsche 
Forschungsgemeinschaft”. politische Beratung und NS — Volkstumspolitik.” in Winfried Schulze, Otto Gerhard 
Oexle, Deutsche Historiker. Op. cit ; du même auteur, Wissenschaft im Dienst der nationalsozialischen Politik ?  Op. 
cit. 
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qu’elle se voit offrir la possibilité d’appliquer ses travaux au remodèlement des 

populations et des espaces est-européens485. 

Ce mécanisme de nazification par renouvellement générationnel, qui implique par 

ailleurs, au regard de la double appartenance des intellectuels SS, une immixtion du 

SD dans l’historiographie völkische, peut aussi être observé dans l’évolution des 

thèmes des colloques, ainsi que dans les bibliographies d’ouvrages de références 

jointes aux lettres circulaires du VWA et destinées à préparer les colloques et les 

réunions de travail486. Un colloque, tenu les 5 et 6 janvier 1939 à Bayreuth, illustre 

bien le degré de nazification et son impact sur la pratique historiographique des 

membres de la VWA. Le principal orateur de la séance est Kleo Pleyer, le successeur 

de Hans Rothfels à Königsberg. Formé à Bonn et dans cette dernière ville, sa 

nomination à la tête du VWA a marqué le tournant générationnel accompagnant la 

nazification487. Bien que Pleyer n’appartienne ni au SD, ni à la SS, ses interventions 

lors du colloque et sa discussion avec des participants comme Hans-Joachim Beyer 

ou Alexandre Dolezalek montre que les participants ont en commun une manière de 

voir et de faire l’histoire, une même pratique d’administration de la preuve, et une 

adhésion identique et totale au déterminisme racial nazi. 

Lors de ce colloque des 5 et 6 janvier 1939, Kleo Pleyer ouvre la séance par un 

exposé sur « la politique völkische » et la mission scientifique völkische dans les 

Sudètes. Prenant acte, sur le mode de l’exultation, du retour des Sudètes dans le giron 

du Reich, il souligne que : 
 « le travail scientifique d’éveil de la volonté, développé dans le combat frontalier et 
toujours évalué à son aune, a été dirigé dans les vingt dernières années vers le quart sud-
est du Reich et du territoire allemand, qui est maintenant incorporé […] Il s’agit 
maintenant de construire l’unité intérieure du Reich à partir des frontières et 

 
485 Voir ci-dessous, le chapitre sur “Penser l’Est” ; voir aussi l’excellent article de Karl-Heinz Roth, Heydrichs 
Professor… art. cit., p. 262 — 280. 
486 Listes d’ouvrages publiés par les membres du VWA, BABL, R — 153/96, document non folioté. 
487 Sur Kleo Pleyer, voir l’article de Peter Schöttler, in Peter Schöttler, Geschichtschreibung. Op. cit. , ici p. 229 sq. 
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particulièrement d’unifier cette Alémanité (Deutschtum488) du sud-est à la vieille 
Alémanité du Reich ». 

Pleyer décrit ensuite la tâche de chacune des Volkstumswissenschaften dans cette 

« mission ». En les énumérant, il restitue la hiérarchie des savoirs à l’intérieur de la 

culture nazie : la première « science » citée est la raciologie, la seconde l’histoire, 

viennent ensuite la sociologie et l’ethnologie, puis les études slaves, au titre de 

science auxiliaire tournée vers la pratique. Le consensus est général autour de 

l’exposé programmatique de Pleyer. Les discussions qui suivent n’en remettent en 

cause ni le fond ni la forme, et elles ne font que souligner l’adhésion de l’assistance 

au biologisme affirmé par Pleyer. Il est notamment proposé d’établir l’arbre 

généalogique de personnalités étrangères marquantes pour prouver leur ascendance 

germanique. À une tentative hongroise de démontrer la « magyarité » de Dürer, le 

VWA décide de répondre par l’établissement généalogique de l’ascendance 

purement germanique du peintre. On est ici dans l’administration de la preuve par le 

sang et les ancêtres. L’assentiment général à ces mesures vaut adhésion489. 

 

 Ce colloque se situe au terme du processus d’acquisition des savoirs et de leur 

nazification. À cette époque, la plupart des intellectuels SS ont quitté les bancs de 

l’université pour intégrer le SD. Ceux qui écrivent des thèses le font désormais dans 

le cadre de leur travail au sein des instances de répression du Troisième Reich. C’est 

le cas d’un certain nombre de membres du RSHA Amt VII qui, entre 1940 et 1943, 

rédigeant leur doctorat sous la direction scientifique conjointe de Franz Six et de 

l’historien et Hauptsturmführer SS Günther Franz490. Reste que ces cas-limites 

 
488 On a choisi de traduire par Alémanité, car l’auteur a choisi de ne pas appuyer szur la spécificité gramanique (il 
aurait employé Germanentum). 
489 PV de séance du VWA, 5 et 6/1/1939, folio 1 pour la citation, folio 32 pour le travail généalogique, BABL, R — 
153/95. 
490 Voir AGKBZH, 362/298 (Protocoles de conférences “scientifiques” sous la direction de Günther Franz). Sur Franz, 
Wolfgang Behringer, “Von Krieg zu Krieg. Neue Perspektiven auf das Buch von Günther Franz”, in Benigna von 
Krusenstjern, Hans Medick et Patrice Veit (éds.), Zwischen Alltag und Katastrophe. Der Dreißigjährige Krieg aus der 
Nähe, Göttingen, Vandenhoeck und Rupprecht, 1999, 872 p. ; du même auteur, “Bauern-Franz und Rassen-Günther. 
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n’illustrent plus une position de construction de savoirs et moins encore un processus 

de nazification, tant les deux mécanismes sont alors, et depuis longtemps, effectifs. 

Hans-Joachim Beyer présente ainsi en 1940 une thèse d’habilitation sur les processus 

d’« assimilation et de dissimilation » mettant au centre des phénomènes de 

population les échanges raciaux et biologiques, et faisant du métissage l’un des 

acteurs principaux de l’histoire de la population de l’Europe, mais aussi de celle des 

États-Unis, qu’il voue à l’abâtardissement et à la décadence par le mélange racial491. 

Son texte constitue bien entendu une étape de la construction dogmatique nazie, mais 

il ne peut être considéré comme un pas supplémentaire dans un processus de 

nazification, celui-ci étant à cette époque totalement achevé. À cette date, cet habitué 

du VWA est déjà membre depuis cinq ans de l’Ordre noir. Hans-Joachim Beyer n’a 

alors plus rien, au plan institutionnel, de ces étudiants radicaux antisémites engagés 

dans le Volkstumskampf dans les années 1919 — 1921 : docteur et habilité, il est 

appelé sur une chaire à Posen, puis à Prague et, en tant qu’officier SS collaborant à 

l’un des bureaux chargés des expulsions de Fremvölkische492, il fait partie des 

« concepteurs de l’anéantissement ».493 

 
Die politische Geschichte des agrarhistorikers Günther Franz (1932 — 1992)”, in Winfried Schulze, Otto Gerhard 
Oexle, Deutsche Historiker. Op cit. , p.114 — 141. 
491 Lettre Ehlich à RKFdV, 17/2/1941, BAAZ SSO Beyer. 
492 Populations ethniquement différantes de la Germanité, terme que l’on traduira parfois au besoin par allogène. On 
essaiera cependant aussi souvent que possible de le conserver en allemand. 
493 Karl-Heinz Roth, Heydrichs Professor… art. cit. ; du même auteur, Karl Heinz Roth, “‘Generalplan Ost’—
’Gesamtplan Ost’. ”art. cit. ; sur le rôle du RSHA Amt III B2 dans les mouvements de populations, on lira aussi Götz 
Aly, “Endlösung”. Op. cit. ; l’expression « concepteurs de l’anéantissement » est le titre de l’ouvrage fondateur de 
Götz Aly et Suzan Heim, Vordenker der Vernichtung. Op. cit. 
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Conclusion. L’ombre de la Grande Guerre 

 

 Pour un grand nombre d’intellectuels SS, une période matricielle de leur vie 

s’est achèvée en fait avec l’obtention de leurs diplômes. Ils n’ont eu que très rarement 

de difficultés à trouver un emploi. Les juristes, munis des Examens d’État et du 

doctorat, ont intègré la magistrature ; les littéraires sont devenus professeurs dans les 

lycées et les écoles supérieurs, d’autres se sont destinés à l’université, et ont prolongé 

leur cursus par une habilitation, tout en en occupant un poste d’assistant. Quelques-

uns enfin, à l’instar de Erich Ehlers, ont quitté l’université et s’engagent dans la vie 

active et en embrassant une carrière commerciale. Tous, en fait, se trouvent 

rapidement en instance d’entrée en nazisme et, plus encore, confronté au choix entre 

le service hauptamtlich (professionnel) au SD et une carrière professionnelle. Le 

sentiment d’échec social, en tout cas, semble avoir été étranger. 

 Ce qui frappe, en dernière instance, dans leur itinéraire, est l’ombre portée de 

la Grande Guerre. Leur parcours d’enfant et d’étudiant s’est accompli dans une 

Allemagne plongée dans la première guerre mondiale, puis dans ce temps des 

troubles a perduré jusqu’à l’apparente normalisation de l’ère Stresemann. Celle-ci, 

essentiellement décelée par les historiens de la diplomatie, a-t-elle eu le même sens 

aux yeux des étudiants de norte groupe ? Ces hommes ont vécu leurs études comme 

une fructueuse expérience d’acquisition d’un savoir qui, loin de camper le mythe de 

l’objectivité, se veut « science de légitimation ». Ils se sont insérés dans des réseaux 

associatifs précocement radicalisés, qui ont déployé une intense activité politique 

présentée sur le mode du combat défensif contre un ennemi universel et protéiforme, 

ennemi qui, sur le « front intérieur », prend le visage du spartakiste, du social-

démocrate, du séparatiste et, déjà, d’une judaïté à laquelle ils sont profondément 

hostiles. À l’extérieur, c’est la lutte en faveur des minorités allemandes 

« opprimées » qui focalise l’essentiel des préoccupations des étudiants völkische 
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d’alors. Cet engagement passe par la lutte armée dans les corps francs entre 1918 et 

1921, dans la résistance aux Français en Rhénanie et en Ruhr, dans l’activisme 

frontalier tout au long de la période. Dans chaque cas, la lutte est appréhendée comme 

une lutte défensive ; dans chaque cas, le danger qui menace Allemagne et Allemands 

est, à leurs yeux, un danger vital, mortel, remettant en cause les fondements de 

l’existence en tant qu’État, en tant que nation, voire en tant qu’entité biologique de 

l’Allemagne. Comment ne pas voir ici la simple transposition de la culture 

légitimatrice cristallisée au cours du premier conflit mondial ? Tout se passe comme 

si celle-ci était sortie préservée, renforcée même, de la Grande Guerre, pour subsister 

dans cette Allemagne sortie vaincue des traités de la banlieue parisienne. Les enfants 

de la guerre que sont les intellectuels SS ont-ils d’ailleurs jamais eu l’impression de 

« sortir de guerre »494 lors de cette période ? Il est permis d’en douter, car le moteur 

de leur engagement et de leurs attitudes semble bien être, en dernière instance, cette 

grille de lecture cristallisée en 1914, qui donna sens à la défaite, en interprétant cette 

dernière à l’aune de la « volonté d’anéantissement » qui habitait à leurs yeux le 

« Monde d’ennemi » ; grille de lecture qui les amena à relire sur le mode du 

Volkstumskampf défensif les difficiles relations intercommunautaires dans les pays 

créés par les traités de paix, à honnir ce qu’ils dépeignent comme l’impuissance des 

partis traditionnels à empêcher cet « inexorable déclin » associé à l’Allemagne de 

Weimar touchée de plein fouet par les crises économiques. Grille de lecture, enfin, 

qui les conduit à analyser l’invasion de la Ruhr par la France — invasion dont les 

motifs étaient essentiellement d’ordre financier — comme le coup d’estoc fatal, 

destiné à briser l’Allemagne et à corrompre sa substance biologique par l’envoi de 

troupes coloniales. 

 
494 On reprend un concept développé par Stéphane Audoin-Rouzeau dans le séminaire qui se tint à l’EHESS, et qui 
prenait pour objet les modalités matérielles et mentales de gestion des sorties de conflits. Le séminaire devrait faire 
l’objet d’une publication en 2002. 
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 Cet entre-deux-guerres ne fut-il pas en fait une guerre interminable, une guerre 

que ces hommes livrèrent par leur militantisme associatif, mais aussi, pour certains, 

par leur parcours scientifique ? Tous, en fait, n’auraient-ils pas ainsi peu ou prou 

tenté d’affronter cette montée d’angoisse eschatologique née au sein de la Grande 

Guerre et qui semble ne jamais les avoir quitté au long de leurs études ? N’est-ce pas, 

d’ailleurs, précisément cette sourde anxiété qui fit de leur adolescence et de leurs 

études une quête militante, quête achevée seulement par l’adhésion à un système de 

croyances, celui du nazisme ? 
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DEUXIÈME PARTIE. L’ENTRÉE EN NAZISME : UN 

ENGAGEMENT 

 

 À une date très variable, généralement comprise entre 1932 et 1937, les 

membres de notre groupe ont franchi le pas décisif de l’adhésion au NSDAP. Le 

rapport au nazisme qui s’instaure alors semble s’inscrire dans la continuité de leur 

itinéraire militant. L’étudier implique un effort consistant d’une part à ne pas 

appréhender le nazisme comme une construction monolithique, ni même peut-

être comme une « idéologie » univoque. Le nazisme peut être aussi étudié comme 

un système de croyances intériorisé au moins en partie par les acteurs, et donc 

appréhendable au travers de leurs discours et de leurs pratiques, plutôt que comme 

un système idéelle fondé sur une conceptualisation claire et fixée dans quelques 

grands écrits dogmatiques,. Être nazi, dans cette optique, c’est alors assimiler des 

schémas de pensée, des représentations qui amènent à analyser des situations ou 

des phénomènes selon une grille de lecture qui conditionne très profondément les 

comportements. 

 Il serait par ailleurs insuffisant d’étudier le rapport au nazisme des 

intellectuels SS sous le seul angle de leur intériorisation du nazisme. Tous ont en 

effet évolué au sein d’un système hiérarchique élitiste, très contraignant, voire 

militarisé, avec lequel ils ont été en dialogue. Ce système a appréhendé leur 

attitude, leurs services et leur formulation dogmatique, les renvoyant, à travers 

leurs parcours, leurs carrières, leurs promotions et les sanctions qu’ils ont 

encourues, un ensemble de normes, qui, pour ne pas être toujours circonscrites au 

sein d’une unité clairement identifiable, ont eu assez de cohérence pour être 

considérées comme un ensemble discursif homogène destiné de dicter toute ou 

partie de leur conduite. De cel aussi, on peut tenter d’appréhender la réception. 

 À l’origine, l’entrée en nazisme des intellectuels SS peut très 

prosaïquement être définie rétrospectivement comme la fin de leur quête 
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militante, le lieu de leur fixation dogmatique. Il s’agit en premier lieu d’essayer 

de comprendre quel fut leur vécu du nazisme, la façon dont ils l’ont appréhendé 

durant leur phase d’intégration au sein des instances militantes et étatiques, pour 

tenter ensuite de comprendre les mécanismes d’entrée dans les organes de 

répression du Troisième Reich, avant de tenter enfin d’étudier leur activité au sein 

du SD sous l’angle de la militance. Une militance que cet organisme du Parti 

instrumentalisé par la volonté de ses chefs comme seul service de renseignement 

de l’État, tenait en fait à préserver. Devenir nazi, entrer au SD, y travailler. Teles 

sont les trois dimensions capitales pour qui veut appréhender l’intériorisation 

spécifique du nazisme par ses acteurs, pour qui tente de comprendre ce qu’il y a 

de spécifique dans les attitudes de ceux qui deviennent alors des intellectuels SS. 
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A] : LE MECANISME DE L’ENGAGEMENT 
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CHAPITRE 5. ETRE NAZI 

 

 Interrogé par ses juges à Nuremberg, Franz Six, ancien directeur de l’Amt 

VII du RSHA et chef d’un commando de l’Einsatzgruppe B, livra des explications 

sur les ressorts de son engagement et sa perception du nazisme. Son témoignage, 

même s’il est loin d’être exempt d’arrière-pensées disculpatrices — il est alors 

passible de la peine de mort — ou de phénomènes de reconstruction mémorielle, 

mérite que l’on s’y attarde un instant. 
« Dans ces années-là, pour moi et toute ma génération, le programme du NSDAP ne signifiait rien ou 
pas grand-chose […] Il y avait les interprètes de Feder et l’interprétation de Rosenberg, il y avait une 
école Spann, il y avait une école Krieck, la Westideologie, l’Ostideologie, il y avait les tenants d’une 
croyance germanique en Dieu et des Chrétiens positifs […] » 495  

 

 On perçoit dans cette déclaration le premier jalon d’une stratégie de défense 

face à un tribunal persuadé aux yeux de Six de la volonté exterminatrice nazie dès 

l’origine du mouvement. Certains historiens ont par ailleurs pensé trouver dans ce 

type de propos la preuve d’un manque de contenu idéologique du nazisme496. 

Bornons-nous plus prudemment à n’y voir qu’une image, fidèle car involontaire, 

du fait que le nazisme ne possédait pas alors de doctrine fixée et se présentait sous 

une forme suffisamment lâche pour donner prise à des interprétations fort 

différentes. Dans cette optique, tenter de comprendre le nazisme implique d’en 

dégager les contenus minima, le plus petit dénominateur commun, en quelque 

sorte, auquel les nazis auraient adhéré. Si l’on reprend les différentes 

« interprétations » du nazisme citées par Six, la disparité extrême des déclinaisons 

idéologiques apparaît en pleine lumière. Le nazisme très économiciste et 

socialiste de Feder s’oppose à la philosophie nazie nordiciste de Rosenberg ; 

l’Ost- et la Westideologie sont des théories diamétralement opposées de 

 
495 StA Nuremberg, TWC, Fall 9, ZB — I, p. 1335 et sq. 
496 Caractéristique de ce type de thèse, Martin Broszat, L’État hitlérien. L’origine et l’évolution des structures du 
IIIème Reich, Paris, Fayard, 1985, 625 p., qui pourtant, n’adopta pas toujours ce type d’attitude (Cf pour mémoire 
son article : Martin Broszat, “Die Völkische Ideologie und der Nationalsozialimus”, in Deutsche Rundschau, 84, 
1958, 15 p.), qui n’enlève par ailleurs rien aux mérites de l’école fonctionnaliste qu’il a contribué à fonder. 
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détermination de l’inscription géopolitique de l’Allemagne dans son 

environnement immédiat497 ; tandis que s’opposent encore une fois les néos-païens 

völkische aux chrétiens-allemands, qui tentent de concilier adhésion au nazisme 

et protestantisme. L’image d’un certain chaos dogmatique semble alors 

l’emporter. Peut-on d’ailleurs encore parler d’un nazisme ? Ne faudrait-il pas 

plutôt en différencier plusieurs ? 

Tous ces courants, quelle que soit leur influence et l’état mouvant des rapports de 

force au sein du parti et de l’opinion partagent cependant de points communs, 

héritées en partie du mouvement völkisch et réagencées dans leur forme498. Tous 

ont pour caractéristique commune de fonder leur argumentation sur des catégories 

à fondement biologique499. Tous, en second lieu, formulent pour le futur un projet 

de refondation sociobiologique d’une Allemagne alors perçue comme 

amoindrie500. Ces deux caractéristiques, qui font office de consensus au sein de la 

nébuleuse fédérée par le NSDAP et ses organisations, structurent le mouvement 

et forment le centre de sa constellation dogmatique501. Voyons comment ces deux 

caractéristiques ont pu constituer le cœur du système de croyances nazi tel que 

l’ont intériorisé les intellectuels SS. 

 

 
497 Cf les travaux de Fritz Stern sur Moeller van de Brück : Fritz Stern, Politique et désespoir. Les ressentiments 
contre la Modernité dans l’Allemagne préhitlérienne, Paris, Armand Colin, 1990, 358 p. ainsi que les travaux de 
Gilbert Merlio, Spengler, témoin de son temps, Stuttgart, Heinz, 1995. 
498 Sur les courants völkische, et leurs liens avec le nazisme, champ d’étude de la Geistegeschichte traditionnelle, 
on lira les travaux de Louis Dupeux (Dir.), La révolution conservatrice dans l’Allemagne de Weimar, Paris, PUF, 
1992, 437 p. ; Stefan Breuer, Anatomie des Konservativen Revolution, Darmstadt, Wissenschaftliche 
Buchgesellschaft, 1993, 232 p. ; Fritz Stern, Politique et désespoir. Les ressentiments contre la Modernité dans 
l’Allemagne préhitlérienne, Paris, Armand Colin, 1990, 358 p. ; Martin Broszat, “Die Völkische Ideologie und der 
Nationalsozialimus”, in Deutsche Rundschau, 84, 1958, 15 p. ; Hermann Jost, Der alte Traum vom neuen Reich. 
Völkische Utopien und Nationalsozialismus, Frankfurt am Main, 1988, 388 p. 
499 Tous les auteurs soulignent l’importance du fondement racial de l’idéologie nazi, au point qu’il est inutile de 
tenter de le démontrer, même si l’on néglige souvent d’en décrire la complexité, préférant parler de Rassenwahn 
que d’entrer dans les débats dogmatiques. : Voir les remarques introductives de Cornelia Essner, Edouard Conte, 
La quête de la Race. Op. cit. 
500 Voir notamment James Rhodes, The Hitler Movement : A Modern Millenarian Revolution, Stanford, Stanford 
University Press, 1980, p. 
501 L’idée de faire du racisme le fondement du mouvement et de la pratique du pouvoir nazis n’est pas neuve : voir 
Wolfgang Wipperman, Michael Burleigh, The Racial State : Germany, 1933-1945, Cambridge, Cambridge 
University Press, 1991, 386 p. ; Milan Hauner, “A German Racial Revolution ?”, in Journal of Contemporary 
History 19, 1984, 18 p. 
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Le fondement du dogme : un déterminisme racial502 

 

 Il n’est pas question de proposer ici une synthèse de la raciologie mobilisée 

dans la lecture nazie des faits. C’est bien l’étude des usages de la grille de lecture 

raciologique au sein de la pratique discursive des intellectuels SS qui doit plutôt 

nous retenir. Encore ne doit-elle pas revêtir d’ambition généraliste : les 

intellectuels du SD, constituent en effet une élite culturelle développant un 

discours très formulé. Ce discours, même s’il acquiert des caractéristiques 

spécifiques par sa formulation savante, s’agence en une grille de lecture souple, 

mobilisée pour donner sens au monde environnant. Déterministe, le racisme nazi 

l’est parce qu’il assigne à la dimension biologique la mission d’interpréter le réel 

et de constituer le filtre conditionnant sa perception. Le nazisme se présente donc 

comme une grille de lecture biologique du monde, de l’histoire, de soi-même. 

 

 La lecture nazie du monde trouve, le fait est bien connu, son système 

référentiel dans la raciologie nordiciste de Hans F.K. Günther503. C’est en effet le 

système de description des phénotypes européens mis en place par 

l’anthropologue d’Iéna qui est adopté au début des années 30 par le Parti nazi, 

après des débats dont il ne faut pas négliger l’intensité504. L’analyse güntherienne 

s’effectue à l’aide de types raciaux, identifiables selon lui à une unité de 

caractéristiques à la fois « corporelles et spirituelles » partagées par tous les 

individus qui en sont membres505. Le point de départ de sa pensée est une définition 

stricte du concept de « race », définition qui ne peut s’appliquer à des groupes 

 
502 On reprend ici l’expression de Philippe Burrin, La dérive fasciste, Paris, Seuil, 1986, 530 p., p. 12. 
503 Sur Hans F.K. Günther, voir Wolfgang Behringer, “ Bauern-Franz und Rassen-Günther. Die politische 
Geschichte des agrarhistorikers Günther Franz (1932 — 1992) ”, in Winfried Schulze, Otto Gerhard Oexle, 
Deutsche Historiker. Op. cit., p.114 — 141., ainsi que les travaux de Benoît Massin, notamment « Anthropologie 
raciale et national-socialisme. Heurs et malheurs du paradigme de la race », in Jeanne Olff-Nathan (éd.), La 
Science sous le Troisième Reich, Paris, Seuil, 1993, p. 197-262. 
504 Voir là-dessus Conte et Essner, op. cit., Chapitre 2 : « le dogme nordique des races ». 
505 Hans F. K. Günther, Kleine Rassenkunde des deutschen Volkes, Lehmann Verlag, Munich, 1933, 154 pages., 
p. 9 
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humains trop étroits. Tentant de différencier les concepts de race, de Volk ou de 

Völkergruppe, il emprunte au raciologue Eugen Fischer une définition normative 

de la race : « L’anthropologie comprend la race comme un groupe d’êtres 

humains liés entre eux et différenciés d’autres groupes par la possession commune 

et héréditaire d’un habitus physique et spirituel congénital précis. ». Après avoir 

défini le concept, il en déduit immédiatement qu’il est pratiquement impossible 

de trouver sur terre un « groupe humain demeuré fermé » présentant un 

patrimoine racial pur : « tous les peuples des pays occidentaux », écrit-il, 

« constituent des populations racialement mélangées, dans lesquelles toutes les 

races européennes ou tout du moins plusieurs races européennes sont représentées 

en des proportions déterminées. »506. Les différences entre les peuples sont donc 

fondées selon lui par les différences dans les combinaisons de métissage. 

Après ces définitions liminaires, l’exposé de Günther se poursuit par la 

description des idéaux types raciaux dont les combinaisons interviennent dans le 

peuplement européen. Il brosse ainsi le tableau d’une Europe : agrégat de peuples. 

Günther, élève völkisch de Gobineau, est hostile au métissage. Il oppose aux 

tenants d’une « race germanique » le concept de « race aryenne » développé par 

son ancien mentor, qu’il nomme quant à lui « race nordique »507. Sept races se 

partagent le peuplement européen et déclinent les peuples qui, tout au long de 

l’histoire des migrations du vieux continent, se sont fixés sur son sol508. Günther 

décrit d’abord les types raciaux en se fondant sur les critères physiques. Il 

n’aborde que dans un second temps les critères « spirituels ». S’il semble insister 

sur la spécificité de chaque race en les présentant successivement en fonction de 

leurs capacités, les photographies qu’il emploie pour illustrer chaque type racial 

ne laissent guère subsister de mystère sur son nordicisme et sur les qualités 

 
506 Idem, p. 10 — 11. 
507 Hans F. K. Günther, Rassenkunde des deutschen Volkes, Lehmann Verlag, Munich, 1928 (12ème édition), 507 
pages. ; Édouard Conte, Cornelia Essner, La Quête de la race, op. cit., p. 70 — 71. 
508 Günther, Kleine Rassenkunde, op. cit., p. 18 — 19 ; p. 98 : carte des implantations originelles théoriques des 
races européennes, asiatiques et africaines ; cartes de métissage de l’Allemagne, Idem, p. 86 — 87. 
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esthétiques qu’il attribue aux races nordique et fälique. Celles-ci forment selon lui 

les deux races proportionnellement dominantes dans les peuples d’Europe du 

Nord, Allemagne et Scandinavie particulièrement. Il adjuge ensuite aux diverses 

races des caractéristiques « spirituelles » et intellectuelles et fonde, après la mise 

en exergue de la « beauté canonique » du Nordique dolichocéphale et du fälique 

au visage moins allongé, l’excellence des deux grandes races qui constituent le 

fond de peuplement premier — parce que préhistorique (elles sont censées dater 

de l’Aurignacien et du Cro-Magnon) — de l’aire de peuplement allemand509. Une 

hiérarchie s’instaure ainsi entre les peuples à forte proportion d’individus et de 

lignages de race nordique ou fälique, et les autres. Le jugement de valeur est 

nuancé par le degré plus ou moins élevé de conservation de la pureté de la race 

d’origine : un pays de race occidentale (méditerranéenne) à faible taux de 

métissage (peut-être songe-t-il ici à l’Italie ?) recueille plus de suffrage qu’une 

région comme la Galicie, qui, pour avoir hérité d’un peuplement nordique par 

émigration allemande puis autrichienne, n’en a pas moins été selon Günther 

victime d’un métissage croisant « orientaux », « Ostiques », « Sudètes » et 

« Dinariques » aux éléments nordiques. L’Europe, mais aussi le monde sont donc 

un agrégat de peuples dont les aptitudes sont conditionnées par une lecture raciale, 

lecture d’ailleurs dynamique au sens où elle se déploie dans le cours de l’histoire. 

 Si Günther est très prolixe sur les races qui peuplent l’Europe, il ne s’étend 

guère sur la « question juive ». La population juive d’Allemagne est, elle, passée 

au crible du déterminisme racial et se voit affectée d’un coefficient de métissage 

fait d’apports « nordiques, orientaux et levantins ». À partir de 1930, Günther, qui 

consacre alors un ouvrage entier à la « Judenfrage »510, refuse définitivement la 

présence d’un apport nordique dans le « patrimoine héréditaire racial » juif et met 

en garde contre « l’esprit universellement délétère de la race proche orientale »511 

 
509 On ne développera pas plus en détail la raciologie günthérienne et ses travaux sur le métissage : voir sur tout 
ceci Conte et Esser, op. cit., p. 79 — 116. 
510 Hans F. K. Günther, Rassenkunde des jüdischen Volkes, Munich, Lehmann Verlag, 1930, 305 p. 
511 Cf Conte, Essner, op. cit, p. 76. 
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dont les Juifs sont des représentants d’autant plus typiques que les tenants de la 

raciologie appliquée, eugénistes et hygiénistes raciaux, ont eu pour habitude 

jusqu’avant la première guerre mondiale d’admirer les Juifs pour leur « capacité 

à se protéger du métissage »512. Avec Günther, dont les positions — on y reviendra 

— triomphent dès les années 1929 — 1930 au sein de la SS, les trois composantes 

de l’imaginaire biologique SS sont donc entrées en coalescence : déterminisme 

racial, nordicisme et antisémitisme à formulation savante ont trouvé là un espace 

discursif privilégié. Günther, même s’il est loin d’être la seule référence du 

discours racial de la SS, reste celui qui formule le « dogme nordique des races »513, 

l’érige en norme scientifique déterministe, et en fait le support fondamental du 

système de croyances nazi. 

 Il faut maintenant de tenter de comprendre comment ce discours, conçu 

comme théorique et scientifique, a pu conditionner les sensibilités des 

intellectuels SS, imprégner leur système de représentations, fonder un rapport au 

monde. Quelques exemples peuvent contribuer à préciser les registres dans 

lesquels intervient la lecture biologique nordiciste des faits, et à expliquer en quoi 

elle constitue le point d’articulation de la croyance nazie dans sa fonction de 

lecture du monde. 

 Lorsque le Wannsee Institut, centre de recherches sur l’Europe de l’Est 

intégré au RSHA, est amené, au printemps et à l’été 1941, à rédiger un rapport de 

300 feuillets sur l’Ukraine en vue de fournir un vade-mecum aux officiers SS 

envoyés sur le front de l’Est, il ouvre son étude sur les conditions géopolitiques 

d’existence de l’Ukraine, avant de s’intéresser au spectre racial du peuple 

ukrainien : l’espace d’abord, la race ensuite. Cette prééminence du géopolitique 

sur la raciologie devrait constituer un démenti à la dimension déterministe du 

racisme nazi. Il n’en est rien, car cette étude géopolitique consiste à établir que 

les délimitations étatiques ne correspondent pas au territoire occupé par l’ethnie 

 
512 Idem, p. 205. 
513 Le terme est de Conte et Essner, qui ont intitulé ainsi leur second chapitre, Idem. 
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ukrainienne et à tracer très soigneusement une frontière qui diffère sensiblement 

de celle de la République socialiste soviétique d’Ukraine : le territoire délimité 

est le « domaine vitale » ukrainien, et ses frontières sont moins tracées par rapport 

à l’État roumain ou hongrois, que pour isoler l’« Ukrainité » (Ukrainentum) de la 

Romanité ou de la Magyarité. Ces tracés, qui n’existent que sous la plume des 

intellectuels SS et dans les ouvrages des raciologues, constituent ainsi des 

frontières biologiques : il s’agit pour les Ostforscher de conformer le géopolitique 

au biologique514. La présentation géographique et géopolitique de l’Ukraine, de 

ses fleuves, de sa steppe ne peut prendre place qu’après cette mise en conformité 

avec le déterminisme racial : l’Ukraine n’a d’existence spécifique, d’identité 

géographique qu’en tant qu’ère de peuplement d’une ethnie résultant d’un 

métissage spécifique des races. L’appréhension SS de l’espace et du territoire 

ukrainien est bien en premier lieu une lecture biologique et raciologique. La 

prégnance du paradigme nordiciste est par ailleurs confirmée par la partie du 

mémorandum traitant de la « race », qui se présente comme une énumération des 

différentes « souches »515 de peuplement ukrainien, différenciées par leurs 

proportions respectives de sang nordique, oriental, dinarique, occidentale, et 

asiatique516. Les travaux de Günther y sont cités en notes de bas de pages, 

accompagnés d’une dizaine d’œuvres d’anthropologues raciaux qui tous se 

réfèrent de près ou de loin aux catégories de la raciologie nordiciste. 

Une fois posée la dimension ethnique de la question ukrainienne, les Ostforscher 

du Wannsee Institut examinent l’histoire de l’entité biologico-spatiale 

ukrainienne. Ils la détaillent en 140 pages avant de passer à ce qui est la véritable 

vocation du mémorandum : fournir aux officiers SS des Einsatzgruppen et des 

États-majors des HSSPF les données de base sur l’Ukraine soviétique envahie en 

 
514 “L’Ukraine.” Projet de mémorandum du Wannsee Institut (mai-juin 1941), BABL, R — 58/37, ici folios 7 — 
18 pour la présentation géopolitique. 
515 Le terme utilisé en allemand est celui de Stamm, qui désigne en haut-allemand les tribus germaniques. 
516 Idem, BABL, R — 58/37, 18 — 23, ici plus particulièrement folio 21. 
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termes de population, de société, de culture et d’économie517. Chacun de ces 

thèmes se trouve moulé dans un plan géographique consatmment mis en avant, et 

recoupant approximativement le plan racial. Les souches ukrainiennes disposant 

de la plus grande proportion de sang nordique se situent en Ukraine de l’ouest, 

celle des villes et de la plaine fertile : c’est là l’Ukraine développée, que les 

intellectuels du SD opposent dans un autre mémorandum à l’« Ukraine russe » à 

l’Est du Dniepr. Cette Ukraine occidentale est destinée à devenir un bastion 

protégeant la frontière orientale du grand Reich millénaire agrandi à l’Est, une 

marche promise à une « européanisation (germanisation) » à longue échéance518 : 

là encore, le biologique, incarné dans l’espace, l’histoire et l’économie avant 

d’embrasser de nouveau le géopolitique, s’est fait déterministe. 

 Il n’est guère possible de multiplier les exemples, mais on saisit bien les 

différentes modalités d’intériorisation et de restitution du déterminisme racial nazi 

à travers un autre de ces mémorandums parmi les plus représentatifs de la fonction 

d’expertise qu’assume le RSHA519. Le fondamentalisme nordiciste intervient ici à 

plusieurs niveaux. Il conditionne l’existence de l’entité ukrainienne aux yeux des 

experts nazis, qui affirment : « la question de la différenciation 

racioanthropologique des Ukrainiens par rapport à leurs voisins Russes, Polonais 

et Biélorusses est décisive dans la justification du fait de parler des Ukrainiens 

comme d’un peuple indépendant »520. Ainsi appréhendé, un peuple n’a d’existence 

réelle que par son patrimoine biologique. En second lieu, les aspects géopolitiques 

et historiques du rapport sont comme imprégnés par le déterminisme racial : on 

l’a vu, la géographie des intellectuels SS pousse à déterminer un espace 

 
517 Voir Table des matières, Idem, BABL, R — 58/37, folios 3 à 6. 
518 BABL, R — 58/13 : Mémorandum sur la question russe., ici, folios 9 et 10. 
519 Documents du même type (citation bien entendu non exhaustive) : BABL, R — 58/238 : “ Le nouvel ordre 
agraire dans les territoires occupés de l’Est” : prise de position du Wannsee Institut ; BABL, R — 3101 (Alt R — 
7)/2151 : (Dossiers Ohlendorf) ; BABL, R — 58/19 (Mémorandum du Wannsee Institut : La réorganisation agraire 
dans les territoires occupés de l’Est européen.) ; BABL, R — 58/13 : (Mémorandum sur la question russe) ; 
AGKBZH, 362/236 : (“La Révolution Française à la lumière de l’histoire de France.” mémorandum, 254 pages) ; 
AGKBZH, 362/45 (Travaux historiques sur l’Empereur Othon Ier le Grand. Mémorandum sur “Le SD et son 
activité”) 
520 BABL, R — 58/37, folio 19. 
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« naturel » ukrainien délimité par des frontières ethniques, tandis que les 

différentes phases de l’histoire ukrainienne sont appréhendées à l’aune du 

Volkstumskampf ukrainien, avec des phases d’« ukrainisation » et de 

« russification », dont la dernière, correspondant à la collectivisation stalinienne 

de 1929 — 1930, est appréhendée comme une tentative d’anéantissement de l’ 

« Ukrainité » par les Bolcheviques521. Cette lecture purement raciale d’un 

événement — la Grande Famine d’Ukraine de 1932-1933 — en passant sous 

silence son caractère politique économique et social, constitue un archétype de la 

lecture SS du monde. 

 

 Le système de croyances intériorisé par les intellectuels SS ne se contente 

pas de produire une grille de lecture simple et opérante à l’usage de l’observateur 

nazi des données de l’espace et des hommes. Injecté dans l’histoire, il reformule 

le récit événementiel, transformant l’histoire mondiale en une succession de 

luttes, d’affrontements, de combats identitaires tous marqués au sceau de 

l’ethnicité. Le déterminisme racial apporte ainsi à l’intellectuel SS une 

représentation de l’histoire traversée par l’immanence, transfigurée par la 

providence, orientée par le finalisme. Les articles ou thèses d’habilitation que les 

intellectuels SS continuent à produire dans le cadre universitaire tout au long de 

leur carrière au sein des organes de répression du Troisième Reich reflètent eux 

aussi l’intériorisation du déterminisme racial. En témoignent par exemple 

l’habilitation de Hans-Joachim Beyer522 ou la thèse de Heinz Ballensiefen523. Ces 

travaux constituent cependant une activité spécifique de construction scientifique 

et dogmatique aux yeux de leurs auteurs, spécialistes de ces domaines. L’intense 

production de textes, qui servent à des cours de formation en histoire des officiers 

 
521 Idem, folio 18. 
522 Hans-Joachim Beyer, Umvolkungsvorgänge in Ost-Mitteleuropa, Teubner, Leipzig, 1944, 500 pages. Trad : 
“ Processus (au pluriel, CI) de deséthnicisation (dénationalisation biologique) en Europe orientale médiane” Thèse 
d’habilitation soutenue en 1940, mais publiée très tardivement. 
523 Heinz Ballensiefen, Juden in Frankreich. Die französiche Judenfrage in Geschichte und Gegenwart, Nordland-
Verlag, Berlin, 1939, 149 pages. Trad : “ Les Juifs en France. la question juive dans le passé et le présent” 
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du RSHA, à des équipes de travail internes comme cette Wissenschaftliche 

Arbeitsgemeinschaft dont Six, Ehrlinger, Hagen et Von Kielpinsky font partie en 

1936 — 1938524, ou encore à des colloques organisés directement par le RSHA, 

semble livrer une appréhension de l’histoire plus largement partagée par les 

intellectuels SS, voire peut-être par tous les cadres de la SS 525. C’est dans ce type 

de documents que la culture historique nazie s’exprime avec le plus de netteté. 

 L’un des exemples de cette invasion du discours historique par le 

déterminisme racial est constitué par une série de cours donnés aux élèves 

officiers de la SIPO et du SD entre 1937 et 1942526. Ces derniers mêlent des 

thématiques purement historiques à des exposés sur les adversaires du Reich 

appréhendés dans leur dimension historique. Partie intégrante de la formation 

professionnelle de ces hommes, ces exposés constituent le support de leur 

démarche d’appropriation idéologique. Les auteurs, pour autant que l’on puisse 

les identifier, sont des intellectuels SS de l’Amt I, juristes comme Walter Zirpins, 

lequel donne un cours de théorie de l’action pénale527, ou historiens, comme 

Siegfried Engel qui paraît prendre en charge un cours sur « Charlemagne et 

Widukind »528, et comme Paul Zapp qui traite des Francs Maçons, de la question 

du christianisme et du Mouvement des croyants allemands529. 

 Le cours sur Charlemagne constitue à cet égard un exemple paradigmatique 

de la mobilisation du déterminisme racial au sein de la production d’une 

représentation nazie de l’histoire. Son thème fait partie des antiennes SS, malgré 

son évidente ambiguïté. Comment lire l’affrontement entre Widukind, héros 

saxon païen cher à Himmler et Charlemagne, le héraut d’un Empire, qui, pour la 

première fois, ne semble plus entaché d’une romanité que l’on ne pouvait intégrer 

 
524 Liste non exhaustive, Cf Exposés et listes de présence in AGKBZH, 362/273. 
525 Bernd Wegner écrit même, sans s’étendre sur le sujet que ce type de document trahirait la “ compréhension de 
soi même” (Selbstverständnis) de toute la SS : Bernd Wegner, Hitler Politische Soldaten : Die Waffen SS 1933-
1945., Paderborn, Schöning, 1982, 363 p., p. 62 — 63. 
526 BABL, R — 58/844 : Supports pédagogiques du SD. 
527 Cours n°2 : théorie pénale et action de la SIPO, BABL, R — 58/844. 
528 Cours n°6, Idem. 
529 Respectivement cours n°10 et 18, in Idem. 
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à la germanité qu’au prix de contorsions raciologiques ardues ? Le premier soin 

de l’auteur est de fonder sa lecture sur l’immanence de la mission raciale de 

Charlemagne, immanence d’une mission de rassemblement des Sippen 

germaniques et du sang nordique au sein d’un État unifié lancé à la conquête des 

immensités slaves, immanence qui s’incarne de façon providentielle dans 

l’avènement de la révolution nazie530. L’auteur établit en effet un parallèle très 

clair entre les deux avènements, les érigeant en moment fondateur d’une nouvelle 

ère, exprimant ainsi en pleine clarté un finalisme touchant au millénarisme. Seule 

reste alors à déplorer l’inféodation de l’empereur germanique à la Rome 

catholique, inféodation qui entraîne la lutte fratricide avec les Saxons de 

Widukind dont le paganisme est présenté comme le bastion de la résistance à un 

christianisme romain universaliste. « Aveuglé par les forces romaines », 

Charlemagne aurait ainsi « failli exterminer l’un des fondements de la 

germanité ». Au total, toujours selon l’idéologue SS, le règne de Charlemagne 

aurait malgré tout été une « rude mais utile école » pour les Germains qui furent 

soumis alors à la Capitulatio de partibus Saxoniae.531 Cette loi, interdisant les 

pratiques religieuses païennes et instaurant un nouveau système pénal, est 

analysée par l’idéologue SS comme une Blutgesetze, une loi du Sang. Il établit 

alors un parallèle très net entre cette loi avec les Blutschutzgesetzen (Loi de 

protection du Sang) de Nuremberg. Le dogme nordique des races apporte ainsi 

deux caractères spécifiques au discours nazi sur l’histoire. En premier lieu, il fait 

du Veniat Imperarii de l’Empereur et du Führer l’accomplissement de la 

providence, la fin d’une ère. Cet avènement impérial se présente ensuite — et 

peut-être surtout — comme le lieu du rejeu immanent de la mission de refondation 

nordiciste : au VIIIème comme au XXème siècle, les deux potentats réorganisent 

la germanité et légifèrent pour protéger sa substance biologique532 ; au VIIIème 

 
530 Cours n° 6, BABL, R — 58/844, folio 37. 
531 Cours n°6, annexe, BABL, R — 58/844, folio 39 — 41. 
532 Idem, folio 38 
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siècle comme au XXème siècle, une germanité nordique apurée doit partir à la 

conquête des immensités slaves. 

 Second exemple probant de cette relecture nazie de l’histoire : la Guerre de 

Trente ans, cette « catastrophe allemande »533 par excellence. Conflit d’essence 

religieuse et politique, le grand conflit ravageant l’espace germanique entre 1618 

et 1648 est revisitée lors d’un cours destiné lui aussi aux futurs officiers de la 

SIPO et du SD. Les intellectuels SS établissent ainsi un lien identitaire et 

scientifique puissent avec cet événement. Franz Six, Günther Franz et Hans-

Joachim Beyer se sont intéressés à son histoire534. Au-delà de ce pan 

historiographique du discours nazi sur la guerre de Trente ans, la vulgate 

transmise aux élèves officiers SS permet de pénétrer au cœur de la culture nazie, 

de son rapport au temps, de sa mémoire et de sa construction identitaire. À travers 

elle, on peut saisir les cadres de l’imaginaire social créés par l’intériorisation du 

système de croyances nazi par les intellectuels SS. 

 Dès l’introduction, la guerre est caractérisée comme une révolution 

germanique. Pour l’idéologue SS, toutes les populations allemandes sont en effet 

unifiées dans le luthéranisme et la guerre est provoquée par une agression 

catholique. Si le récit est ordonné comme un exposé d’histoire événementiel de 

facture classique, la Providence nordiciste s’incarne dans le personnage de 

Gustave Adolphe, auquel de longs développements sont consacrés. Ses origines 

allemandes maternelles sont rappelées, et le pédagogue SS brosse à l’envi le 

portrait de ce monarque blond et élancé, archétype de cette race nordique qui 

tente, par la Guerre de Trente ans, de se libérer de la romanité et de l’universalisme 

catholique. Portant son ascendance nordique comme une marque de providence, 

 
533 Cours N°15 : Der Dreißigjährige Krieg, die Katastrophe der deutschen Geschichte., BABL, R — 58/844, folios 
97 — 124. 
534 Günther Franz, Der Dreißigjährige Krieg und das deutsche Volk, Fischer, Iéna, 1940, 128 pages. ; Franz Alfred 
Six, Der Westfälische Friede von 1648. Deutsche Textausgabe des Friedensvertrag von Münster und Osnabrück, 
Junker u. Dünnhaupt, Berlin, 1940, 117 pages. ; et Hans Joachim Beyer, dans un livre de biographies : Otto Lohr, 
Hans Joachim Beyer (éds.), Große Deutsche im Ausland. Eine Volksdeutsche Geschichte im Lebensbildern, Union, 
Stuttgart, 1939, 390 pages. 
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Gustave Adolphe est doté d’une « des apparences les plus honorables » que 

l’histoire aurait jamais vue535. La lecture raciale du conflit est double : d’une part, 

Gustave Adolphe est le champion racialement conscient d’une nordicité 

menacée ; d’autre part, au-delà des facteurs confessionnels et politiques, la guerre 

elle-même est lue comme un conflit racial. Pour l’intellectuel SS qui rédige le 

texte — il s’agit probablement de Siegfried Engel536 — la guerre de Trente ans 

oppose le monde germanique à l’universalisme romain, incarné en l’occurrence 

par les Autrichiens, dont l’empire serait l’« espace naturel » de cette race alpine 

désignée par Günther comme l’ennemi immanent de la nordicité537. 

Après avoir opposé les adversaires et décrit Gustave Adolphe comme le souverain 

du « devoir germanique »538, le narrateur expose le projet du Suédois en ces 

termes : 
 « Derrière ce projet de mariage apparaissait le plan d’un grand empire nordique germanique qui 
aurait inclus sans aucun doute les autres États scandinaves et la Baltique. [La question de savoir, CI] 
si le point fort d’un tel empire aurait été situé à Stockholm ou à Berlin, s’il était possible de penser à 
l’époque d’unir l’Allemagne et la Scandinavie en un seul État n’appellent plus de réponse. Grâce à la 
forte influence culturelle allemande et à la grande conscience d’une mission germanique, le projet du 
roi n’était malgré tout pas si éloigné de la réalité qu’il pourrait y paraître aujourd’hui »539 

La lecture du conflit par le dogme nordique consiste ici à ériger l’avènement d’un 

empire unifiant Scandinaves et Allemands en Fins dernières du combat entre 

l’universalisme romain et la germanité. Mais l’intériorisation du système de 

croyances nazi ne conduit pas simplement l’intellectuel de la SS à racialiser forces 

en présence et utopies impériales. La conclusion de son cours constitue en quelque 

sorte la pointe avancée de son imaginaire de la Guerre de Trente ans, lieu de la 

croisée des destins de la nordicité allemande. 
« Bien que 300 ans se soient écoulés depuis l’époque de la Guerre de Trente ans, le problème politique 
et le but de nos ennemis est resté le même : la partition définitive de l’Allemagne, l’anéantissement du 
Reich. 

 
535 Idem, folio 108. 
536 Les papiers sont produits par le RSHA Amt IB qu’il dirige, alors qu’il est le seul historien du bureau : il semble 
donc probable qu’il en soit l’auteur. 
537 Il est à noter la contradiction fondamentale de la théorie nordiciste, qui fait de l’Autriche un Empire à centre 
alpin quand elle est hostile à l’Allemagne et ne fait des terres habsbourgeoises héréditaires (Styrie, Carinthie et 
Carniole) le berceau de l’Autriche, que quand celle-ci redevient l’Allié de l’Allemagne. Günther se sent alors 
obligé d’inventer, à partir d’observations faites dans les camps de prisonniers de 14 — 15 une “ Race dinarique” 
(dont le berceau et la Carinthie) qui lui permettait de réintégrer les Autrichiens dans le giron nordique. 
538 BABL, R — 58/844, folio 110. 
539Idem, p. 111. 
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A posteriori, on peut caractériser la Guerre de Trente ans comme la première guerre de Trente ans […] 
L’époque de 1789 — 1815 représente la seconde guerre de trente ans, c’est-à-dire ‘époque de la grande 
révolution française et de la guerre de libération allemande. Après son issue victorieuse, le sentiment 
national allemand a été éveillé. Quand les soldats prussiens et autrichiens de la première armée 
nationale-populaire (Volksheer) sont rentrés dans leur patrie, ceux-là ont pu croire que l’unité 
allemande allait enfin pouvoir être réalisée. Le nouveau règlement des relations diplomatique conserva 
pourtant les principes de la paix de Westphalie et le morcellement allemand fut préservé. Les tribus 
(Stämme) allemandes avaient vu leurs espoirs d’unité impériale escroqués par la noblesse. 
La fondation du Reich « petit-allemand » par Bismarck en 1870/71 a certes constitué alors un énorme 
pas en avant, mais le but n’était pourtant pas atteint, l’Autriche restait en dehors, les tenants du pouvoir 
restait la noblesse. 
La troisième guerre de trente ans a commencé en 1914. La première guerre mondiale n’a pas apporté 
la décision. L’époque de l’apparent silence des armes de 1919 à 1939 a été la continuation de la guerre 
par d’autres moyens : un combat politique. Là dessus s’ajoutèrent des luttes ouvertes du Reich, à l’Est 
contre les Polonais, et à l’Ouest, contre la France dans la Ruhr. 
Aujourd’hui, en 1942, nous sommes entrés dans le dernier stade de cette troisième guerre de trente 
ans. 
La paix à venir, qui conclura victorieusement la troisième guerre de trente ans et, par là le combat 
triséculaire pour l’unité allemande, amènera simultanément le dépassement définitif de la paix de 
Westphalie de 1648 et cette fois — nous le savons tous — il n’y aura pas de demi-mesure »540 

 Siegfried Engel ne fait pas œuvre de propagandiste, il parle en tant 

qu’intellectuel SS à des officiers SS qui, tous, ont une formation universitaire et 

une culture historique. La fixité eschatologique et millénariste des enjeux et des 

buts de ce combat multiséculaire de libération de la germanité procède du 

déterminisme racial : c’est parce que l’Allemagne est le lieu de la concentration 

maximale de sang nordique non métissé qu’elle est appelée à un destin 

providentiel incarné dans l’utopie impériale, et ce quelle que soit la période passée 

au prisme du système de croyances nazi. Pour les intellectuels SS, la croyance en 

l’immanence de la nordicité donne du sens à l’histoire, en oriente le cours, et 

conduit inexorablement aux fins dernières d’un règne sans partage de la race, 

régénérée dans la germanité. 

Le nazisme semble ainsi, en dernière instance, constituer, pour les jeunes 

intellectuels qui l’intériorisent, une grille de lecture qui donne sens à l‘histoire, 

leur procure une foi en un salut collectif de la germanité, celle-là même qu’Otto 

Ohlendorf, s’exprimant à cette occasion au nom de toute sa génération, formula 

en ces termes à Nuremberg : 
«…nous étudiions l’histoire de l’espèce humaine, histoire religieuse comprise, ainsi que les hauts et 
les bas des États et Nations dans le but de trouver une idée susceptible de nous guider dans les déclins 
et les montées en puissance des peuples, les indications qui nous permettrait d’accomplir l’exigence 

 
540 Idem, folios 123 — 124. 
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de notre temps, provoquée par les expériences et les souffrances de l’histoire. »541 
Devant un parterre d’officiers SS ou, plus tard devant une toute autre assemblée 

(composée cette fois de juges américains), dire le nazisme impliquait de dire la 

ferveur, l’espoir du dénouement de l’intrigue historique. Dans le cas d’Ohlendorf, 

le nazisme était — le restait-il encore après la défaite ? — une « quête en 

l’histoire »542, ou plutôt, même s’il ne pouvait le dire en l’occurrence, une « quête 

de la race » en l’histoire. Et il semble bien en fait qu’aux yeux d’une génération 

pour laquelle la défaite de 1918 représenta l’absurdité la plus scandaleuse et la 

plus insensée543, l’adhésion au dogme nordique des races ait exercé une attraction 

puissante, tant elle fournissait à ceux qui se l’appropriaient tout à la fois 

l’explication ultime de la défaite et la voie de la rédemption providentielle. Il est 

inutile de chercher ici un quelconque « Sursens »544, une quelconque une glose 

pour initiés545 : ce qui se lit dans la simple expression des acteurs est un ensemble 

de croyances dont l’intériorisation s’inscrit en dernière instance dans le registre 

des affects, engendrant tour à tour foi et angoisse, espoir et ferveur. Ne peut-on 

penser que ce ne fut pas là le moindre des facteurs d’attractivité du nazisme que 

d’offrir, à ceux qui y adhéraient, le sentiment que le cours des choses, rendu lisible 

par l’immanence biologique nordiciste, était celui du salut collectif par 

l’avènement impérial ? La foi nazie comme « promesse du règne »546 : sentiment 

relevant de l’ineffable et de la certitude, mobilisant âmes et corps dans l’attente 

d’une utopie raciale fusionnelle. 

 
541 Déclaration finale de Otto Ohlendorf au Procès des Einsatzgruppen, 13/2/1948, TWC, T. II, p. 386. Texte 
intégral traduit de l’anglais au français et reproduit en annexe. 
542 Idem, paragraphe suivant. 
543 Absurdité incarnée par le terme “ umsonst” Pour rien, qui revient comme un Leitmotiv dans les récits de 
l’expérience de la défaite, voir chapitre 3. 
544 Le terme, forgé par Hannah Arendt, désigne un sens caché de l’idéologie nazi qui aurait poussé les individus à 
y accéder. C’est la recherche de ce “ sursens” qui constitue le travail de recherche des intentionalistes. Hannah 
Arendt, comme les intentionalistes, voit dans le nazisme une “ idéologie”, système mécanique d’idée au 
déroulement logique menant à la terreur totale. La philosophe n’a -t-elle pas risqué ainsi de perdre l’articulation 
de l’intériorisation idéologique à la vie psychique et aux affects ? Cf Hannah Arendt, Les origines du totalitarisme. 
Le système totalitaire, Paris, PUF, 1972, 313 p., ici p. 203 et suivantes. 
545 Typique de cette analyse, Nicholas Goodrick-Clarke, The occult roots of Nazism : the Ariosophists of Austria 
and Germany 1890-1935, Wellingborough : Aquarian Press, 1985, 294 p. ; du même auteur, The occult roots of 
Nazism : secret Aryan cults and their influence on Nazi ideology : the Ariosophists of Austria and Germany, 1890-
1935, New York, New York University Press, 1992,293 p 
546 Alphonse Dupront, Le mythe de Croisade, Galiimard. Op. cit., 1210-1211. 
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 Ainsi insérés dans un monde et une histoire qui prenaient sens dans le 

déterminisme racial, les intellectuels puisaient enfin dans la croyance nordiciste 

un discours sur l’individu et sur son insertion dans le temps et la communauté, 

temps long de la succession des générations et du destin des groupes, temps court 

de la vie humaine. 

 Grille de lecture déterministe, ce système de croyances ne se contente pas 

de donner à voir le destin des nations et de la race nordique. En effet, celle-ci n’est 

pas, pour les idéologues, une entité abstraite, mais une réalité biologique, inscrite 

dans un patrimoine génétique qui trouve différents réceptacles, nations, groupes, 

individus. Si la nation et la race font l’objet d’une construction organique au 

développement dogmatique, le besoin d’unités biologiques de plus petites 

dimensions apparaît aussi très tôt, unités reliant l’individu et sa destinée aux 

grandes entités collectives dont le destin emplit l’histoire et est objet de 

providence. L’invention de la famille et du lignage, maillons manquants qui 

insèrent l’individu dans l’histoire, donne ainsi sa cohérence au système de 

croyances. Le dogme nazi, dans sa formulation la plus scientifique et biologique, 

a décrit les cadres dans lesquels s’insèrent ces discours, forgé les concepts, déduit 

des lois biologiques au sein desquelles ils se meuvent. Il construit la croyance en 

une inséparable solidarité entre l’individu, le groupe familial et la nation, le tout 

par l’intermédiaire du patrimoine génétique. L’étude de ces cadres doit précéder 

celle de la construction des rites qui matérialisent les croyances et constituent 

l’une des modalités de leur expression par les intellectuels SS. 

Dès avant 1914, le biologiste Heinz Weismann avait formulé la théorie de la 

« continuité du plasma germinatif », qui faisait de chaque être humain le 

dépositaire du patrimoine génétique complet de son père et de sa mère. L’enfant 

est alors logiquement l’héritier, non seulement du patrimoine génétique du couple, 
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mais aussi de l’ensemble des aïeux des deux branches547. Chaque individu devenait 

le responsable du patrimoine biologique de toute sa lignée, passée et présente. 

Restait à officialiser ce lien entre l‘individu, porteur du « plasma germinatif », ses 

ancêtres et ses parents porteurs du même plasma ou de plasmas apparentés. 

Cherchant à dépasser la famille nucléaire qui ignore cette indissociabilité issue du 

sang et de la génétique, les raciologues et hygiénistes raciaux, se réclamant 

continuellement de Weismann, remobilisent les termes de Stamm (la tribu) et de 

Sippe (le lignage, la parenté)548. La tribu, terme emprunté à la tradition 

germanique, est une unité de parenté dont les membres sont issus d’un même 

couple de parents originels (Ureltern), qui regroupe tous les individus, vivants ou 

morts, et issus de ce « sang ». Cette tribu est elle-même décomposable en Sippen, 

lignées issues de ce même couple de géniteurs originels. La Sippe est une unité 

biologique qui se lit à travers l’individu. La Sippe d’un individu regroupe tous ses 

parents, par les hommes comme par les femmes, ses consanguins comme ses 

affins549. Elle englobe ainsi son plasma germinatif et ceux acquis par alliances qui 

s’intégreront au patrimoine génétique présent par les « naissances en devenir » : 

les maris des sœurs ou des frères de l’individu sont inclus dans sa Sippe, mais en 

forment une partie virtuelle, tant que cet individu n’a pas vu naître neveux ou 

nièces. Dans le système de croyances nazi, la Sippe devient le point de repère 

fondamental de l’individu, liant vivants, morts et enfants à naître, parenté 

naturelle et parenté élective dans la conscience de l’appartenance biologique et 

spirituelle à la nordicité550. 

 Il est sans doute presque impossible de mesurer l’étendue de 

l’intériorisation de ce système de repères qui crée pour l’individu qui y adhère un 

 
547 Conte et Essner, op. cit., p.120 — 121. 
548 C’est le cas, par exemple, de Hans F.K. Günther, dans Führeradel und Sippenpflege, Lehmann, Munich, 1936 
et Gattenwahl zu ehelichem Glück und erblicher Ertüchtigung, Lehmann, Munich, 1941. Le titre en est 
respectivement : “ noblesse dirigeante et soins du lignage” et “ Le choix du conjoint pour le bonheur conjugal et 
le renforcement de l’hérédité”. Günther lui-même s’est marié avec une Danoise. Voir Conte et Essner, Op. cit. p. 
74 — 84, 138 — 139. 
549 Idem, p. 139. 
550 Démonstration in Idem, p. 141 — 142 
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discours sur la mort et la procréation, sur l’insertion dans le temps de sa propre 

existence et de sa destinée. Notons simplement que la possibilité est donnée à tous 

les membres du SD d’ « accéder » aux œuvres de Günther, présentes dans toutes 

les bibliothèques de bureaux locaux du service de renseignement de la SS551. La 

mention du terme de Sippe et de Stamm, rare dans les écrits dogmatiques552, se fait 

plus présente dans les Lebensläufen écrits par les intellectuels SS pour le Rasse- 

und Siedlungshauptamt, organisme chargé de gérer le mariage SS et d’octroyer 

les autorisations de convoler553. Quelques-uns, comme Reinhard Höhn, le chef du 

SDHA II, acceptent visiblement cette dimension de la croyance nazie qui consiste 

à faire d’un individu le maillon présent, vivant, d’une chaîne immanente de 

plasma génétique qui lie le mort « à ce qui vient », ce qui n’est plus, ce qui n’est 

pas né554. Après avoir indiqué sa date de naissance, Höhn commence ainsi son 

Lebenslauf : 
« Mon père est issu d’une lignée de paysan (Bauerngeschlecht), qui a sa base en Thuringe, et sa souche 
tribale (Stammesmäßige Sitz) en Franconie. Ma mère est la fille du propriétaire foncier et paysan 
Reinhard Schneider […] Les Schneider séjournent depuis déjà des siècles en Franconie inférieure. La 
Sippe des Schneider est constituée en grande partie de paysans aisés, de laboureurs […] 
La Sippe de mon père semble avoir migré de Frise hollandaise vers la Franconie. Les documents issus 
de querelles d’héritage semblent l’indiquer, mais l’on n’en sait pas plus. Seule la stature de mes parents 
d’ascendance paternelle, qui mesurent près de deux mètres, va en effet dans ce sens… »555 

 La Sippe, la parentèle, est le premier fondement identitaire cité par 

Reinhard Höhn. Höhn constitue un exemple assez ambigu : il a souvent été 

considéré comme un juriste völkisch assez hostile au nordicisme, et un tenant de 

 
551 Catalogues des bibliothèques du SD : AGKBZH, 362/367 ; AGKBZH, 362/363 (écoles de la SIPO et du SD) ; 
AGKBZH, 362/308 ; AGKBZH, 362/368 (Inventaires de livres des Stapo-bibliothèques de plusieurs villes). On 
n’a pourtant pas trouvé de bordereaux d’emprunts de ces livres in AGKBZH, 362/342 (Bordereau d’emprunts de 
livres par des collaborateurs du RSHA.), mais ces bordereaux ne témoignent que d’enquêtes institutionnelles très 
ponctuelles et non des lectures “ de fond” des intellectuels SS. 
552 On trouve par exemple la mention des Stammen dans les Denkschriften, déjà cités du RSHA sur l’Ukraine, la 
Russie, le Caucase et les cosaques, ainsi que dans les dossiers d’instruction sur le dogme racial., mais ces dossiers 
ne reflètent pas l’intériorisation intime de cette dimension du déterminisme racial. Voir par exemple, le texte 
décrivant l’éducation aux “ devoirs de la race” et à la “ conscience raciale” des enfants, in AGKBZH, 362/263, 
non folioté. ; BABL, R — 58/37 (“L’Ukraine.” Projet de mémorandum du Wannsee Institut.) ; BABL, R — 58/370 
(“La nation cosaque” (Das Kosakentum), Travaux du Wannsee Institut.) ; AGKBZH, 362/766 (Travaux sur 
l’histoire de l’Ukraine et de la Pologne.) 
553 Sur le RuSHA, une thèse est en cours par Isabel Heinemann, sous la direction d' Ulrich Herbert à Freiburg. 
554 L’expression est répétée à l’envi par les idéologues nazis, à commencer par Hitler, in Mein Kampf, sl nd., p.446 
et chez Walter Eggert, qui, en 1938, écrit un article programmatique demandant la mise en place d’un culte national 
des ancêtres qui resserrerait la conscience de Sippe : “ Die deutsche Ahnenhalle. Eine Anregung.”, in Rasse 5, 
folios 63 — 64. 
555 Lebenslauf non daté Höhn, BAAZ, SSO Höhn 
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l’existence d’une « race allemande »556. Son Lebenslauf montre pourtant 

l’intériorisation d’une dimension supranationale de la caractérisation du 

patrimoine génétique, son ascendance aryenne ne faisant pour lui aucun doute en 

dépit de ses racines hollandaises. 

D’autres indices plaident par ailleurs pour une profonde assimilation par Höhn de 

l’imaginaire nordiciste : n’est-il pas l’homme auquel Himmler confie en 1937 

l’organisation de la très ésotérique fête en hommage à Henri Ier le Lion, 

l’empereur du Drang nach Osten nordiciste ? Maître d’une cérémonie à laquelle 

ne sont conviées que 19 personnes, parmi lesquelles les figures dominantes du 

nordicisme SS (les chefs de l’Ahnenerbe557, le chef du service racial du RuSHA, 

le Pr Schulz, Reinhard Heydrich, Friedrich Jeckeln558, et Walter Darré, ce Ministre 

de l’Agriculture qui s’est fait l’apôtre de l’idéologie « Sang et sol » au sein du 

Troisième Reich559), Reinhard Höhn fait alors partie du cercle très fermé des 

hommes qui assistent Himmler dans l’accomplissement des rites les plus abscons 

du nordicisme SS560. 

 Tous les intellectuels SS, à l’exception des quatre plus âgés qui se sont 

mariés avant leur entrée dans la SS, furent obligés d’établir l’arbre de leur Sippe 

au moment de leur mariage. Volontairement ou non, ils font alors ce travail 

d’anamnèse nordiciste qui les conduit à se familiariser avec leur généalogie, à 

mener des démarches pour établir cette « table des ancêtres » (Ahnentafel) qui 

seule, leur permet d’accéder au mariage. Cette démarche va bien plus loin que 

 
556 Analyse du groupe, Best, Höhn, Stuckart en ce sens chez Ulrich Herbert, Best… op. cit., p. 284-287 ; analyse 
contraire de Stuckart chez Conte et Essner dans les chapitres sur le mariage avec le soldat mort, Conte et Essner, 
op. cit., p. 151 — 188. 
557 Il s’agit de Wolfram Sievers et de Walter Wüst, mais aussi et du Pr Hirt, chargé en 1942 de l’établissement, à 
partir d’un contingent de prisonniers soviétique à exécuter d’une collection de crânes servant à créer un “ Musée 
de la race juive”. Voir là-dessus Michael Kater, Das “Ahnenerbe” der SS 1935-1945. Op. cit., et surtout le chapitre 
“ Au terme de l’horreur” de Conte et Essner, op. cit., p. 230 — 264. 
558 Futur HSSPF en Russie, et coordonnateur de la Solution Finale enn Ukraine et dans les Pays Baltes. Voir Ruth 
Bettina Birn, Die Höheren SS und Polizei Führer, Himmler Stellvertreter im Reich und Besetzen Gebiete., 
Dusseldorf, Droste, 1986, 550 p. 
559 Sur Darré, on lira l’étude d’analyse du discours de Mathias Eidenbenz, “Blut und Boden”. Zur Funktion und 
Genesis der Metaphern des Agrarismus und Biologismus in der nationalsozialistischen Bauernpropaganda R. W. 
Darrés, Berne, Peter Lang Verlag, 1993, 230 p. 
560 Notice du 15/6/1937, BADH, ZM/1457, A.2, folio 65. (Emplois du temps et Reiseplänne de Himmler.) 
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celle du généalogiste : il ne s’agit pas seulement d’identifier ses aïeux, mais de 

préciser l’histoire sociale et sanitaire de la Sippe, en égrenant dates et causes de 

décès, maladies graves, décès pour faits de guerre, et de présenter ainsi l’aspirant 

SS au mariage comme le produit de cette histoire sanitaire et raciale. 

Dans cette optique, on ne peut que souscrire à l’affirmation d’Édouard Conte et 

Cornelia Essner : « le choix du conjoint s’impose [pour les nazis] comme l’acte 

décisif dans la vie de chaque individu : il détermine ou compromet l’ 

« immortalité » de deux chaînes d’ancêtres, contribuant ainsi à façonner le destin 

génétique de peuple. »561. L’éclosion d’un nouveau rite du mariage ne pouvait que 

venir sanctionner cette mutation décisive de la lignée. Dès 1935, les autorités 

d’état civil nazies tentent de mettre au point une liturgie inscrivant l’individu, 

représentant de sa Sippe, en face de ses responsabilités raciales au moment 

fatidique où les conjoints se présentent à la mairie pour obtenir l’assentiment de 

la Volksgemeinschaft. 

 Voici donc comment un couple de jeunes mariés nazis voyait s’orchestrer 

son mariage, à Posen, terre germanique reconquise aux allogènes slaves, en 1941 

— 42562. La salle des cérémonies de la mairie de Posen est « simple et digne » : 

drapeaux du Reich frappés de la croix gammées, portraits et bustes du Führer, 

fleurs et feuillages de chêne, torchère en forme de rune de vie nordiciste. En 

uniforme brun du NSDAP, l’officier d’État civil accueille les jeunes mariés, et, 

dans une courte allocution, leur rappelle l’héritage de l’ « homme allemand » 

célébrant les « événements extraordinaires, périodes et tournants de sa vie » avec 

une solennité particulière. Il fait de ce goût prononcé pour le cérémonial une 

« partie intégrante l’âme allemande » qui dérive de son « désir ardent 

d’intériorisation et de communauté ». Un adolescent de la HJ, une jeune fille de 

la BDM récitent alors tour à tour un poème de Herybert Menzel : 

 
561 Conte et Essner, op. cit., p. 140 — 141. 
562 Le récit qui suit doit tout à la description du rite chez Conte et Essner, op. cit., p. 143 — 149. Il correspond à 
la codification établie par un officier d’état-civil, le Stadtamtsmann Rieve, “ Eine Hochzeitsfeier in Standesamt 
der Gauhauptstadt.”, in Zeitschrift  für Standesamtswesen, 1942, p. 189 — 191. 
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« Regarde ! Nous tenons par-dessus toi la Bannière. 
Regarde ! Nous avons allumé la Flamme. 
Dieux est ici et l’Allemagne et les Aïeux, 
tu es captivé par le Peuple éternel […] 
Ne peut se risquer à conclure cette alliance que 
le pur de sang et d’âme. 
Lui seul, s’étant mesuré à ces exigences, osera ici 
dire « oui » devant le Peuple et devant Dieu. » 

Ainsi édifiés quant à leurs responsabilités, les deux promis échangent alors leur 

consentement, se donnent leur main, et, tandis que l’orchestre entonne avec 

discrétion des variations du Quatuor de l’Empereur de Haydn (l’hymne du 

Reich), l’officier d’État-civil clame en faisant le salut allemand : « Au nom du 

Reich, vous êtes désormais époux légitimes ». On leur confie le « livret de famille 

allemand », sur lequel figurent deux phrases édifiantes : « Ta vie est liée à celle 

de ton peuple » et « La terre s’élargira dans vos petits-enfants ». Les nouveaux 

mariés signent les actes de mariage, pendant que se lèvent un représentant du 

Parti, une militante de l’Union des Femmes Allemandes et un soldat de la 

Wehrmacht qui récitent à leur tour des vers de Menzel. 

L’homme du Parti dit : 
« L’homme s’éveille par le pacte qui le lie à ses camarades. 
Son but est l’honneur et sa gloire réside dans l’acte. 
Jeune, de lourds devoirs déjà lui incombent, 
soldat de son peuple, il les revendique. 
Ainsi homme après homme se lève, discipliné, portant arme, 
et autour de lui fleurit la lignée qui grandit, 
un peuple d’hommes en lutte pour leur honneur, 
un peuple d’homme en lutte pour son bon droit. » 

La femme nazie récite alors : 
« Dans pareil peuple, les femmes servent en silence. 
Elles sont la terre natale et elles sont la maison 
Lorsque les hommes assument le risque, elles leur offrent la confiance. 
Elles se parent des œuvres accomplies par leurs hommes. 
Elles sont les mères joyeuses de fiers fils 
elles les désirent, parachèvement de leur gloire. 
Elles portent au fil des années tout ce qui est beau, 
elles œuvrent pour une humanité supérieure. » 

Le soldat, enfin, déclare : 
« Nous sommes le peuple qui attend dans l’aube ; 
nous sommes le peuple du grand retour. 
Est venu celui qui nous conduit vers la victoire ; 
dans son poing, l’insigne de notre honneur. 
En cette heure éminente, pensons grand : 
écoutez Dieu et l’Allemagne à travers les accords de la lyre. […] » 

L’officier enchaîne en déclarant que les époux « portent en eux l’idée de 

l’Allemagne » et il définit les rôles de l’homme et de la femme. Celle-ci « doit 
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faire de sa maison une expression de l’identité allemande ». Il souligne le « besoin 

de femmes qui reconnaissent l’ordre divin du monde », c’est-à-dire de femmes 

adhérant, à l’image de 80 % des conjointes d’intellectuels SS, au dogme néopaïen 

Gottglaubig563. 

Vient enfin le moment le plus « sacré » de la cérémonie, l’officiant s’adresse aux 

époux : 
« Devant vous brûlent deux feux, un sur chacun des deux bras de la rune de vie. Ils symbolisent le flux 
vital des deux Sippen dont vous êtes issus. Par votre « oui », vous avez déclaré que les flux vitaux 
s’unissent, qu’ils doivent confluer dans une nouvelle flamme de vie… » 

Sur l’injonction de l’officier célébrant, les époux s’approchent et allument des 

chandelles à la torchère en forme de rune de vie. Se tenant face à elle, ils écoutent 

la dernière admonestation, celle qui les institue, en tant qu’individus unissant leur 

patrimoine biologique, gardiens de la nordicité ancestrale : 
« Regardez en ce moment sacré s’élever devant vos yeux l’avenir et le passé. Elle est là devant vous, 
la chaîne sans fin de vos aïeux. Le sang qui coule dans vos veines leur appartenait autrefois. Votre foi 
était leur foi, votre volonté, leur volonté. Le désir ardent et le but qu’abritent vos cœurs brûlaient en 
des jours lointains dans leurs cœurs. Maintenant ils dirigent sur vous un regard grave, pour voir si vous 
suivez et obéissez à la loi dont vous êtes issus. 
Et les espaces se remplissent derrière vous : vous sentez déjà par vos mains les enfants et les enfants 
des enfants nés de votre sang. Leur confiance vous exhorte à accomplir votre devoir… 
Ce moment qui vous unit est la minute [où] les ancêtres morts tendent la main à ceux qui ne sont pas 
encore nés. » 

Après cet instant solennel, la cérémonie continue par l’échange des anneaux, 

signe de cette éternité promise par le dogme nordiciste, éternité du flux germinatif 

qui place l’individu comme un chaînon entre ceux qui ne sont plus et ceux qui ne 

sont pas encore. Adhérer au dogme nordique des races, c’est, hors de toute 

croyance en Dieu — croyance pourtant toujours présente —, trouver dans 

l’immanence biologique un discours sur la mort, mais aussi un discours de 

responsabilité de l’individu, détenteur du destin de la germanité autant que de 

celui des ancêtres et de ceux qui vont venir. 

Ce type de cérémonies, restées facultatives tout au long du Troisième Reich 

malgré la pression des cadres locaux du Parti, constitue l’un des indices de 

l’intériorisation du système de croyances nazi. Nombre d’intellectuels du SD 

 
563 Le calcul a été fait à partir des dossiers de préparation au mariage du RuSHA. Faute de temps, et de façon très 
regrettable, il n’a pas été possible de revenir sur la “ Croyance en Dieu” Gottglaubigkeit chez les intellectuels SS. 
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vivent lors de leur mariage une cérémonie de ce type, seule célébration possible 

en l’absence de toute cérémonie religieuse564. De surcroît, ces cérémonies 

constituent l’endroit d’où le nazisme assigne avec le plus de clarté sa place à 

l’individu, « racialement conscient et militant ». La liturgie de Posen constitue 

certes un point culminant de la fixation rituelle, rarement atteint ailleurs en 

Allemagne. Il n’en reste pas moins que Georg Herbert Mehlhorn, Oberführer SS 

et ancien chef du SDHA I, devenu vice-directeur de l’administration du 

Warthegau, et à ce titre l’un des concepteurs des politiques de germanisation de 

la région565, s’est marié dans la mairie de Posen selon un rituel proche566. 

Gottglaubig tout comme sa femme, comment n’aurait-il pas accueilli avec ferveur 

cette admonestation militante, invitation à écouter la voix des ancêtres et à se 

conformer à leur héritage, en leur offrant une descendance qui vint 9 mois 

exactement après le mariage, suivi d’une seconde naissance intervienue deux ans 

presque jours pour jours après la cérémonie de mariage567 ? 

 Répétons-le : c’est bien l’immanence nordiciste qui procure au militant nazi 

cette foi dans le dénouement de l’histoire, cette croyance en l’avènement du règne 

sans partage de la nordicité. Ce règne s’accomplit dans la providence finaliste de 

l’histoire, dans la responsabilité de l’individu, et dans la destinée de la Sippe, dont 

le destin fusionne avec celui de la race pour incarner la germanité en lutte 

éternelle. Le déterminisme racial, grille de lecture qui trouve sa cohérence interne 

en apportant à chaque échelon — Race, Nation, Sippe et individu — une réponse 

adaptée, prophétique et utopique, ordonne le monde et en fonde le sens, 

transformant l’adhésion en une espérance salvatrice, en une attente ineffable. 

 

 
564 La question leur est nommément posée lors de l’examen prémarital du RuSHA et nous n’avons trouvé aucune 
réponse positive… 
565 Voir PV de séance sur le classement des Polonais en catégories de germanisation ou d’exploitation, 28/3/1942, 
signé Strickner, BABL, SSO Strickner. 
566 date du mariage, 6/6/1941, premier enfant le 5/3/1942, deuxième enfant 11/6/1943. Stammrolle SS, acte de 
promotion, BAAZ, SSO Mehlhorn, non folioté. 
567 BAAZ, RuSHA Akte Mehlhorn, questionnaire avant mariage et Rôle de promotion, non folioté, Idem. 
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Aux sources de la ferveur nazie : un projet de refondation sociobiologique 

 

 La lecture nazie qui exprime avec le plus de force la ferveur et l’espoir est 

bien sûr celle de l’ici et du maintenant. C’est elle qui mobilise la mémoire vive, 

vécue des individus, qui la gère et la réinvestit pour donner sens à l’engagement. 

Vivant l’Entre-deux guerres sur le mode de l’Abwehrkampf et de la poursuite de 

la lutte commencée en 1914, les jeunes diplômés dont nous étudions le destin 

puisent dans la dogmatique nazie une lecture biologique fondamentaliste de la 

Grande Guerre. C’est en elle que le projet de refondation sociobiologique incarné 

dans la SS prend sa source. 

 

 Aux origines d’une mémoire nazie de la Grande Guerre se trouve 

l’expérience des individus, expérience arrimée au discours officiel et dont les 

dimensions politiques, sociales et culturelles sont conditionnées par le prisme 

biologique. Le fait déterminant est ici que la Première guerre mondiale fut, aux 

yeux des nazis, une « Grande Guerre raciale ». Cette analyse n’est certes pas 

nouvelle : on a déjà dit ailleurs que de larges pans de la culture de guerre du conflit 

tendaient, au sein même du grand affrontement, à ethniciser l’appréhension de 

l’adversaire et les enjeux de la guerre. La spécificité du nazisme est d’ériger le 

biologique en fondamentalisme, l’ethnicité tenant lieu de point origine agençant 

déroulement et dénouement. Dans cette optique, les raciologues, Hans F.K. 

Günther en tête, jouent un rôle considérable dans la construction et la diffusion de 

cette interprétation. 

 Dans sa « Petite raciologie du peuple allemand », Günther exprime pour le 

plus grand nombre la vision nordiciste de la Grande Guerre, contribuant ainsi à 

gauchir une mémoire déjà marquée au sceau du pathétique . Il s’inspire ici de 

l’américain Madison Grant, qui déclarait en 1917, année où son pays entrait en 

guerre contre l’Allemagne, que « le conflit qui se déroule actuellement en Europe 

[était] avant tout une guerre civile dans laquelle pratiquement tous les officiers et 
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une grande partie de la troupe sont membres de cette race [nordique] »568. Guerre 

civile des Nordiques entre eux du fait de l’erreur américaine et anglaise, la Grande 

Guerre est aussi une guerre raciale au sens où elle oppose des Français à 

dominance raciale occidentale, alliés de Russes à dominance ostique, à un bastion 

de nordicité composé du Reich allemand et de l’Autriche. C’est le métissage 

avancé des peuples européens qui, aux yeux de Günther, transforme ce schéma de 

guerre raciale en une guerre fratricide aux ressorts infiniment tragiques et 

compliqués : le meilleur de chaque camp, représenté par les castes respectives 

d’officiers, est composé de ces « traits » (Einschlag) nordiques que portent en eux 

tous les peuples. Arrivé à ce point de la démonstration, Günther livre alors ce qui 

est pour lui la quintessence de l’évolution européenne. 
 « Toutes les races intervenant dans le métissage des peuples européens qui ont conduit la guerre 
ont participé à la guerre mondiale dans des proportions sensiblement égales, mais les proportions 
beaucoup plus élevées des pertes parmi les officiers signifient un anéantissement (Ausmerze) lié à la 
guerre bien plus profond pour la race nordique. »569 

 Günther discerne ainsi dans la Première guerre mondiale l’acmé d’une 

dénordification dont le mouvement, général à l’Europe, touche l’Allemagne avec 

une gravité particulière. La substance biologique du peuple allemand est présentée 

ici comme étant en grand danger, et le déterminisme racial éclaire cette angoisse 

eschatologique qu’exprimaient les intellectuels SS en instance d’Abwehrkampf. Il 

joue le rôle d’un révélateur qui donne, aux yeux des nordicistes, son sens profond 

au conflit. De fait, la guerre n’a pas mis fin au processus de dénordification de 

l’Allemagne, bien au contraire : 
« Le chiffre des naissances augmente en Europe d’Est en Ouest et du Sud au nord, à l’opposé de [la 
répartition de] la race nordique. Elle augmente plus dans les classes sociales les plus basses que dans 
les plus hautes, de façon encore inverse [à la répartition de] la race nordique. C’est ainsi qu’aujourd’hui 
apparaît un contre mouvement, dirigé contre les vagues anciennes de peuplement nordique vers l’ouest 
et le sud, ainsi qu’un accroissement des classes sociales inférieures des peuples occidentaux, les plus 
pauvres en sang nordique. »570 
« …La guerre mondiale, appréhendée raciologiquement, a signifié… une accélération du processus de 
dénordification […]Il est clair que la perte de patrimoine génétique de la race nordique […] devait 
aussi s’exprimer dans le comportement spirituel du peuple allemand »571 

 
568 Madison Grant, The passing of the great Race or the Racial Basis of European History, New York, 1917, p. 
230. Günther le cite in Kleine Rassenkunde, (voir note suivante), p. 141. 
569 Hans F.K. Günther, Kleine Rassenkunde des deutschen Volkes, Lehmann Verlag, Leipzig, 1930, 153 p., p. 134 
570 Idem, p. 133. 
571 Idem, p. 134 — 136. 
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En bon sophiste, l’auteur cite alors le « Juif Rathenau », incarnation de l’ennemi 

biologique — et donc politique —, pour lequel dès 1908, une « renordification de 

l’Allemagne » s’imposait572. Il assigne à la « doctrine nordique », devenue 

« réalité objective » par le simple fait de citer celui qui incarne l’ennemi, la 

mission de remédier à cet état de fait et il esquisse une histoire du mouvement en 

Allemagne. Né au tournant du siècle, le mouvement nordiciste connaît une 

affirmation avec la prise de conscience du massacre occasionné par la Grande 

Guerre. 
 « Les ravages occasionnés à la substance populaire allemande par la guerre mondiale, l’issue de 
la guerre, les années d’après guerre l’élimination toujours progressante de valeureuses souches 
génétiques, une élimination qui finit qui sembler avoir métamorphosé physiquement et spirituellement 
le peuple allemand, tous ces processus, leurs conséquences et la réflexion sur elle ont contribué à 
diffuser dans le peuple allemand une certaine conscience… »573 

La diffusion du nordicisme — bien réelle, comme en témoigne la vente des 43 

000 exemplaires du petit livre de Günther574— serait ainsi réaction à la perspective 

de la dénordification, par la disparition de Sippen amoindries par le recul de la 

natalité et atteintes de plein fouet par la Grande Guerre. Günther assigne donc à 

un mouvement racialement conscient, car ayant la mesure du danger de 

disparition du patrimoine racial nordique, la mission d’engager la lutte pour la 

renordification de l’Allemagne. Le projet de refondation d’une nordicité 

amoindrie ainsi exprimé, est un processus relevant de l’hygiène raciale, de la 

sélection eugénique et d’une refondation spirituelle par la diffusion de la 

conscience de race575. 

 
572 Günther cite deux livres de Walther Rathenau, l’un intitulé, Reflexionen, paru en 1908 et l’autre, Zur Mechanik 
der Geist, paru en 1921 : Rathenau, bien sûr, n’a rien d’un nordiciste et Günther gauchit les termes employés par 
l’homme d’état, de “ mécanisation” et de “ dégermanisation”, termes qui ressortent de l’univers de la révolution 
conservatrice, en faisant passer leur remplacement par le terme de “ dénordification” pour une avancée scientifique 
“ objective”. On est bien là en présence d’une sophistique duplice… Idem, p. 136. 
573 Idem, p. 139 — 141. 
574 Auxquels il faudrait rajouter les 50 000 exemplaires de la Rassenkunde des deutschen Volkes et la dizaine de 
milliers d’exemplaires de l’essai sur la Doctrine nordique (Die Nordische Gedanke) : en termes de ventes, l’idée 
nordique ne pèse certes que le cinquième de la mémoire de la Grande Guerre représentée par le Best-seller absolu 
du Sperrfeuer um Deutschland de Boemelburg, mais constitue l’un des puissants leviers commerciaux de la 
“ littérature engagée” völkisch sous Weimar. Les chiffres sont tirés de la présentation des livres de Lehmann 
Verlag, in Hans F. K. Günther, Kleine Rassenkunde des deutschen Volkes, Lehmann Verlag, Munich, 1933, 154 
pages., folios 156 — 162 (non paginés). 
575 Les nazis parlent d’ailleurs d‘Auslese, terme qui se traduit littéralement en latin par electio, “ élire”. Voir 
Günther, op. cit., p. 147 — 148. 
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Dans tous les cas, la SS est aux premiers rangs des acteurs de l’enracinement de 

la théorie nordiciste au sein de la NSDAP, puis, moins complètement, au sein des 

instances étatiques. Dès 1930, la domination des nordicistes dans les instances du 

parti devient visible, surtout après la scission des frères Strasser et l’arrivée sur la 

scène politique thuringeoise de Wilhelm Frick, premier militant nazi à obtenir un 

portefeuille d’importance, dans un Land qui se distingue très tôt par ses politiques 

eugénistes frappées au sceau du nordicisme576. En 1931 et 1932, la SS, par 

l’intermédiaire de Himmler et de Darré, officialise l’adhésion au dogme nordiciste 

par une série de directives sur le mariage et la recherche généalogique577. Par ces 

gestes, dont la dimension symbolique ne doit pas cacher un effet déterminant sur 

les pratiques des intellectuels SS (pratiques d’anamnèse raciale déjà décrites, 

conditionnant à tout le moins partiellement vie affective et vie de couple), l’Ordre 

noir entendait assumer le projet güntherien de renordification, et se poser en 

avant-garde dans l’imposition d’une refondation sociobiologique devenue ainsi la 

marque distinctive du nazisme. 

 

 La formulation de la vocation élitiste de la SS, encore en gestation en 1931 

répond point par point au projet güntherien. D’une part, dans ses critères d’entrée, 

la SS applique les mesures préconisées pour mener à bien le processus de 

« renordification » prôné par Günther. En second lieu, la SS met en place à Iéna, 

capitale de la Thuringe, un pôle d’études nordicistes centré autour de la personne 

de Günther. L’organisation de ce pôle fait apparaître la proximité entre les 

raciologues et le SD, encore en gestation lui aussi en ce début 1933. 

 Les décrets adoptés par la SS en 1931 — 1932 attestent de la volonté de 

conformation à l’idéal nordiciste. Pourtant, au-delà de cette simple profession de 

 
576 Paul Weindling, “‘Mustergau’ Thüringen. Rassenhygiene zwischen Ideologie und Machtpolitik.” in Norbert 
Frei, Medizin und Gesundheitspolitik in der NS-Zeit, Munich, DVA, 1991, 17 p. 
577 Heinz Höhne, Der Orden unter den Totenkopf. Die Geschichte der SS, Munich, DVA, 1984, 290 p., p. 147 et 
Robert Koehl, The Black Corps : The Structure and Power Struggles of the Nazy SS, Madison, Madison University 
Press, 1983, 437 p. 
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foi, l’arrivée au pouvoir des nazis et la transcription réglementaire des 

préoccupations nordicistes, avec quelques années de décalage, dans le corpus 

juridique étatique, érigent la SS en une sorte d’incarnation de la représentation 

nazie du futur de l’Allemagne, de préfiguration de cette refondation qu’ils 

entendaient appliquer après la Machtergreifung. C’est là sans doute la 

caractéristique fondamentale du statut de la SS que d’incarner l’utopie raciale. 

Oublier que, pour les nazis, ce qui est valable aujourd’hui pour la SS doit l’être 

demain pour l’Allemagne en son entier, c’est manquer à coup sûr de comprendre 

ce que l’Ordre noir a pu représenter, y compris pour les membres du Parti les plus 

hostiles à Himmler. 

Les projets et l’impact de l’imaginaire de la « renordification » se matérialisent 

donc dans les critères généalogiques et phénotypiques d’entrée dans la SS. Les 

candidats SS passent, selon les directives de 1932, un examen raciologique fondé 

uniquement sur leur phénotype. Classé sur une échelle de valeur à cinq niveaux, 

qui vont de « pur nordique » à « soupçon d’ascendance extra-européenne », le 

candidat voyait alors déterminée son aptitude à entrer dans l’Ordre noir. Seules 

les deux premières catégories, qui regroupent les ascendances majoritairement 

nordiques ou fälique, sont acceptées. Une « apparence nordique » impliquait une 

taille supérieure à 1 mètre 74, une nette dolychocéphalie, une couleur de cheveux 

claire. Il existait de plus une limite d’âge, placée vers la trentaine578. L’influence 

nordiciste apparaît donc dans l’utilisation des catégories raciales günthériennes, 

mais au-delà même de l’examen plutôt sommaire des candidats SS, cette influence 

acquiert une dimension sociale par le « recensement total » (Restlose Erfassung) 

des membres de la SS dans un « Livre des Sippen »579. Ce « Livre des Sippen », 

établi par le RuSHA, est censé fixer sur le papier les entrelacs des alliances de 

sang nordique. Pour les raciologues nazis, cette nécessaire fixation devait 

 
578 Bernd Wegener, Hitlers Politische Soldaten : Die Waffen SS 1933-1945., Paderborn, Schöning, 1982, 363 p., 
p. 132. 
579 “ SS — Wiege- und Sippenbuch”, in Das Schwarze Korps, 19/5/1938 
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permettre de qualifier dans le temps l’excellence raciale des lignées, la pureté des 

parentés, bref, de cartographier la circulation de ce sang nordique si précieux aux 

yeux des SS. L’établissement de cette cartographie constitue le point de départ de 

l’utopie sociobiologique nordiciste et la préfiguration du projet qui devait être 

appliqué à l’échelle de l’Allemagne tout entière580, selon les vœux de Wilhelm 

Frick et le SS — Brigadeführer Wilhelm Stuckart, respectivement Ministre de 

l’Intérieur du Reich et Secrétaire d’État de ce même ministère, tous deux 

nordicistes convaincus581. Le parcours de ce dernier mérite d’ailleurs que l’on s’y 

attarde 582 : ami intime de Werner Best et de Reinhard Höhn, avec lesquels il fonde 

la revue « Reich, Volksordnung Lebensraum »583, il est l’un des principaux 

protagonistes de la conférence de Wannsee, conférence au cours de laquelle la 

décision d’Hitler d’exécuter tous les Juifs d’Europe reçut d’après Christian 

Gerlach l’assentiment des instances ministérielles présentes584. Stuckart, très 

proche de l’un des groupes les plus importants d’intellectuels du SD, est aussi le 

spécialiste du problème du « traitement des métis juifs allemands », catégorie 

menant les nazis à l’aporie raciale, groupe que les mesures de recensement mises 

en place en 1938 permettaient seules de découvrir au-delà de la troisième 

génération585. 

Par son recrutement sur examen physique et questionnaire racialo-idéologique, la 

SS se veut ainsi effectivement avant garde ethniquement (volkstümliche) 

consciente de la nordicité. Par la mise en place précoce du recensement des Sippen 

et de leurs alliances, elle prétend de surcroît devenir le premier continent 

génétique nordique à être totalement cartographié, avant que la germanité ne le 

 
580 Voir Götz Aly, Karl-Heinz Roth, Die restlose Erfassung. Volkszählen, Identifizieren, aussondern im 
nationalsozialismus, Metropol, Berlin, 1984. 
581 BABL, R — 18/5517, folio 23. 
582 Lebenslauf — par ailleurs très instructif sur l’Abwehrkampf et le militantisme nazi — in BADH, ZM/1455, A.3 
(Collection de courts Lebenslauf de dignitaires SS) 
583 Ulrich Herbert, Best. Op. cit. , p 284-289. 
584Christian Gerlach, “Die Wannsee-Konferenz, das Schicksal der Deutschen Juden und Hitlers politische 
Grundsatzentscheidung, alle Juden Europas zu ermorden.”, in Christian Gerlach, Krieg, Ernährung, Völkermord. 
Op. cit. 
585 Voir Conte et Essner, op. cit., p. 219 — 229 et Gerlach, art. cit., p. 111 — 116. 
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soit dans son ensemble, en prélude à une grande politique eugénique qui, selon 

les nazis, devait être « scientifique »586, car fondée sur les préceptes günthériens et 

cette « cartographie empirique » du Livre des Sippen587. On est ici en présence 

d’une vision caractéristique d’un scientisme fondamentaliste résumé de façon 

achevée par une brochure interne de l’office de formation du Parti : « Notre 

Weltanschauung est biologique. Elle se fonde sur la vision du monde moderne 

acquise par la recherche scientifique »588 

 Or, la SS ne se contente pas d’assumer un rôle symbolique de corps 

précurseur du projet de renordification. Elle tient à en être l’un des acteurs. Dans 

cette optique, l’un de ses premiers soins est de capter la vague de recherches 

nordicistes et de l’intégrer dans ses organes militants. À ce titre, elle investit la 

faculté de Iéna, haut lieu de l’anthropologie physique raciale et, grâce au Dr Frick, 

ce nordiciste devenu Ministre de l’Intérieur de Thuringe puis du Reich, y fait 

nommer Günther à une chaire d’anthropologie raciale. Cette première nomination 

coïncide avec une vague de recrutement d’élèves de Günther au sein de la SS. 

C’est dans l’étude de ces recrutements et dans les liaisons scientifiques qui se 

mettent en place dans les années 1935 — 1939 que les liens entre le nordicisme 

et le SD apparissent le plus clairement. Ces liens peuvent certes sembler assez 

ténus pour qui les cherche dans la documentation. Mais c’est oublier les 

gigantesques pertes archivistiques, estimées à 90 % de la masse documentaire 

produite par le SD et le RSHA entre 1931 et 1945589, pertes dues aux destructions 

massives opérées par les SS pendant les derniers mois de la guerre, et portant 

 
586 Paul Weindling, Health, Race and German politics between National Unification and Nazism, 1870-1945, 
Cambridge, Cambridge University Press, 1993, 641 p. 
587 Si les intentions paraissaient, sur le papier, dotées d’une cohérence — interne au système de croyances raciste 
— Conte et Essner ont bien montré combien la détermination de la frontière entre Nordiques et Allogènes 
conduisait à un “ labyrinthe de la logique raciale”, présidant en fait à une sélection sans fin, à un circulus 
diabolicus : voir Conte et Essner, op. cit., conclusion p. 347 — 369. 
588 AGKBZH, 362/767 (Brochures de l‘Amt Politische Schulung du NSDAP). 
589 Estimation de Jörg Rudolph, archiviste et chercheur étudiant les pratiques archivistiques du RSHA (Thèse en 
cours de rédaction.) Qu’il soit ici remercié de ces renseignements. Voir aussi Heinz Boberach, Introduction, in 
Inventar des R — 58 Bestandes, Coblence, Imprimerie du Bundesarchiv, 1984 ; Heinz Boberach, Inventar 
Archivalischer Quellen des NS Staates. Die überlieferungen von Behörden und Einrichtungen des Reichs, der 
Ländern und der NSDAP. 2 tomes, Munich, Droste, 1986-1994, 1500 p. 
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systématiquement sur tous les documents concernant notamment la politique 

raciale. Certaines sources permettent cependant de prendre la mesure de l’étendue 

des disparitions : la liste du classement thématique des archives du RSHA Amt 

VII a été préservée de la destruction, et donne une image de l’espace de stockage 

réservé à la politique raciale dans les archives d’un service — l’Amt VII B5 du 

RSHA590— qui ne s’occupait pourtant ni de recherches raciologiques, ni de 

politique raciale.591 5 % du total des archives de ce dernier concernait des affaires 

raciologiques : si l’on rapporte ce chiffre à une approximation de la masse 

archivistique produite par ce service de 1931 à 1945, on peut estimer le total à un 

minimum de deux mètres linéaires de classeurs, équivalents sans doute à quelque 

8 000 feuillets. Cette estimation, aussi fragile soit-elle, semble corroborer l’image 

de liens institutionnels qui, sans être extrêmement intenses — la vocation du 

RSHA Amt VII B 5 n’est pas celle-là — n‘en sont pas moins très réguliers592. 

Pour tenter d’en prendre la mesure, il faut retrouver au sein même de la SS les 

collaborations mises en place entre organismes de recherches en politique raciale 

— en l’occurrence, l’Ahnenerbe et le RuSHA — et bureaux du SD. 

 Par le jeu des promotions, Hans Günther est appelé en 1932 sur une chaire 

à l’université de Iéna. Il y forme des élèves, dont les Dr Hirt et Beger, membres 

de l’Ahnenerbe, responsables de la « collection de crânes de commissaires juifs » 

de l’Université de Strasbourg. À Iéna, Hans F.K. Günther côtoie précisément 

Günther Franz, l’historien du RSHA Amt VII auteur de livres sur la Guerre de 

 
590 Bureau de recherches scientifiques dans l’espace germanique : voir organigramme RSHA, BABL, R — 58/840 
(Organigrammes : partage des taches et paraphes du SDHA en 1937, RSHA : 1940, 41,43) ; voir aussi Reinhard 
Rürup, Topographie des Terrors : Gestapo, SD und RSHA auf der Prinz-Albrecht Gelände. Eine Dokumentation, 
Berlin, Topographie des Terrors Stiftung, 1987, 235 p., p. 82. 
591 On dispose en fait de trois inventaires AGKBZH, 362/589 : Listes du catalogue des archives du RSHA ; 
AGKBZH, 362/379 et 552 : Inventaire des archives du RSHA Amt VII B5 (plus précis que le premier, daté de 
1944 et issu de l’organisme chargé de la gestion de l’intégralité des archives du RSHA) 
592 2 classeurs sur 41 classeurs (contenant les traces archivistiques de l’année en cours), AGKBZH, 362/552, folioté 
71 à 81. : reporté aux 12 années d’existence ce sont près de 25 classeurs, ce qui donne 2 lm., environ 8 000 
feuillets : Rudolph, estimant qu’1 lm compte 6000 feuillets estime que l’on pourrait monter l’estimation. à 12000 
feuillets Rappelons qu’il s’agit là d’une estimation sujette à l’erreur, qui ne peut que correspondre qu’à une 
moyenne, pour l’un des plus petits bureaux du RSHA. Je remercie Anne-Marie Pathé et Jörg Rudolph pour leur 
aide dans la mise au point de cette estimation. 
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trente ans593, et Reinhard Höhn, le maître d’œuvre de la cérémonie nordiciste de 

1937. S’il n’existe aucune preuve de l’existence de contacts directs entre ces 

intellectuels du SD et le raciologue nordiciste, il n’en est pas de même en ce qui 

concerne les élèves de Günther. Dès les années 1935 — 1937, Günther Franz et 

Franz Alfred Six entretiennent des relations étroites avec les hommes de 

Ahnenerbe, cette officine SS chargée des études raciologiques, particulièrement 

avec Wolfram Sievers et Walter Wüst, responsables du recrutement de Hirt et de 

Beger. Rappelons au passage que Wüst et Sievers faisaient précisément partie des 

19 personnes conviées par Himmler et Höhn à la très nordiciste commémoration 

du règne d’Henri Ier en 1937. Les intellectuels du SD et les raciologues et 

anthropologues de l’Ahnenerbe mettent donc au point des programmes culturels 

et scientifiques communs : l’officine nordiciste collabore ainsi activement avec le 

SD dans les domaines de la recherche et de la construction dogmatique594. En 

1941, Günther Franz est appelé de Iéna à Strasbourg, « citadelle frontalière » 

universitaire du national-socialisme595 : son arrivée est due au recteur désigné par 

le Ministère, Ernst Anrich.596. Ce même Ernst Anrich fait par ailleurs venir à 

Strasbourg Hirt et Beger, les deux élèves de Günther, respectivement nommés sur 

une chaire d’anthropologie raciale et sur une charge de cours597. Wüst, dirigeant 

de l’Ahnenerbe, professeur d’histoire à Munich, a donné son assentiment aux trois 

nominations, mais la nomination de Hirt est issue d’une élection, à laquelle 

Günther Franz doit logiquement avoir pris part. Il y a tout lieu de penser que 

 
593 Le lien entre les deux hommes, les deux parcours a déjà été mis en lumière par Wolfgang Behringer, “ Bauern-
Franz und Rassen-Günther. Die politische Geschichte des agrarhistorikers Günther Franz (19032 — 1992) ”, in 
Winfried Schulze, Otto Gerhard Oexle, Deutsche Historiker. Op. cit., p.114 — 141. 
594 PV de réunion in BADH, ZM/1582, A.4 (Papiers RSHA VII : correspondance avec des institutions 
scientifiques) 
595 Ernst Anrich, Universitäten als geistige Grenzfestungen, Kohlkammer, Berlin, Stuttgart, 1936, 23 p. 
596 Sur Anrich à Strasbourg, sa politique de germanisation et de recrutement très idéologisante, voir Peter Schöttler, 
“ Vom rheinischen Landesgeschichte zur nazistischen Volksgeschichte oder die “ unhörbare Stimme des 
Blutes” ”, in Winfried Schulze, Otto Gerhard Oexle (Dir.), Deutsche Historiker. Op. cit. , p. 213. 
597 Voir là dessus Michael Kater, Das “Ahnenerbe” der SS 1935-1945. Op. cit. et Conte et Essner, Op. cit., p. 230 
— 264. 



—237— 

Franz, qui correspondait avec Wüst, a accueilli très favorablement cet apport 

nordiciste à la Reichsuniversität frontalière598. 

Ces liens entre les raciologues nordicistes et les intellectuels du SD, ténus par 

leurs traces archivistiques mais intenses par leur signification et leur fréquence, 

deviennent organiques dès que l’on s’intéresse aux bureaux du SD s’occupant 

précisément de politique raciale. C’est pourtant précisément en ce domaine que 

les pertes archivistiques sont les plus radicales. Les pratiques de germanisation 

mises en place à partir de 1940 par le RSHA en Pologne occupée et à l’échelon 

central par la Commission suprême du Reich pour la nationalité imposent 

paradoxalement l’image d’une collaboration organique entre les chercheurs 

d’Ahnenerbe ou les praticiens de l’examen racial au sein du RuSHA — tous élèves 

à divers titres de Günther ou raciologues d’obédience nordiciste — et les 

intellectuels du SD. Dans la commission suprême du Reich siègent tout à la fois 

le SS — Standartenführer Dr Hans Ehlich, ce médecin saxon qui dirige le RSHA 

Amt III B599, mais aussi le SS — Brigadeführer Wilhelm Stuckart et le chef du 

RuSHA, le SS — Gruppenführer Ulrich Greifelt600. Deux des plus importants 

réseaux d’intellectuels du SD trahissent ainsi dans leurs pratiques leur allégeance 

au nordicisme tout autant que leur engagement dans le projet de refondation 

sociobiologique nazi : d’un côté, la mouvance évoluant autour de Best et de Höhn, 

composée de juristes, d’économistes et de politistes, et de l’autre, le groupe des 

spécialistes de Volkstumswissenschaften dirigé par Ehlich, rassemblant des gens 

comme Hans-Joachim Beyer, Alexandre Dolezalek, Martin Sandberger, Richard 

Frankenberg601. 

 
598 Correspondance triangulaire entre Franz, Hermann Aubin et Walter Wüst in BABL, R — 8037/1 
(Correspondances de la Saarforschungsgemeinschaft.) 
599 Bureau responsable de toute la politique raciale du RSHA et de la mise au point de la planification des 
déplacements de population. voir Karl-Heinz Roth, “ Ärtzte als Vernichtungspläner ”, art. ci.t 
600 Listes de présents et de participants, avec des notifications de décision réemployant les catégories raciales 
nordicistes AGKBZH, 362/228. 
601 Voir sur ces réseaux Karl-Heinz Roth, “ Ärtzte… ” art. cit. ; Karl-Heinz Roth, “Heydrichs Professor ». art. cit. ; 
Karl Heinz Roth, “ ‘Generalplan Ost’—’Gesamtplan Ost’” art. cit. 
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Cette commission, formée au plus haut niveau des institutions compétentes du 

Reich, sert en fait d’instance d’appel des décisions de commissions volantes 

chargées de capter le « Sang allemand » resté au sein de la Pologne allogène. Les 

quelque vingt commissions volantes dénombrées écument la Pologne, établissent 

des arbres généalogiques, des examens physiques, des questionnaires de fiabilité 

politique, et décident du devenir des personnes examinées, devenir qui va de 

l’intégration à la nationalité Reichsdeutsche en cas d’ascendance nordique, 

jusqu’à à l’enfermement en ghetto, voire à l’envoi en camps d’extermination dans 

le cas d’une ascendance juive602. Ces commissions sont composées de spécialistes 

du SD, comme Herbert Strickner, l’inventeur de la Deutsche Volksliste (grille 

d’évaluation socioraciale des « Nordiques » de nationalité polonaise)603 ou comme 

Wilhelm Gradmann, ou encore comme des raciologues tel Hans Fleischhacker, 

lequel combine allégeance à l’Ahnenerbe et fonction au RuSHA, et ne quitte sa 

commission volante que pour rassembler la collection de crânes déjà 

mentionnée604. 

 L’activité de ces commissions, qui constitue l’un des points les plus 

avancés de mise en pratique du projet de refondation sociobiologique nazi, en ce 

qu’elle consiste à appuyer les politiques eugéniques internes à l’Allemagne par la 

prédation du sang nordique chez les peuples allogènes, est menée en très étroite 

collaboration entre intellectuels du SD, chercheurs raciologues nordicistes de 

l’Ahnenerbe et anthropologues praticiens du RuSHA605. Intellectuels du SD, 

anthropologues du RuSHA et raciologues de l’Ahnenerbe partagent ainsi en 1939 

(et plus encore en 1941, lorsque le Sonderkommando Leningrad du VOMI 

composé de raciologues censés évaluer la conservation des communautés 

 
602 Voir Conte et Essner, op. cit., chapitre “ Sang et Sol. L’action Zamosc”, p. 265 — 344. 
603 Jugement d’acquittement rendu par le Tribunal N°3 de la SS et de la Police de Berlin en faveur de Herbert 
Strickner, 23/2/1942 ; PV de séance sur le classement des Polonais en catégories de germanisation ou 
d’exploitation, 28/3/1942, signé Strickner, tous deux in BAAZ, SSO Akte Herbert Strickner. 
604 Conte et Essner, op. cit., p. 241 — 243 ; p. 232 pour la double appartenance de Beger à l’Ahnenerbe et au 
RuSHA. 
605 Coupures de presse montrant l’étroite collaboration entre ces diverses instances : BABL, R — 69/419 ; BABL, 
R — 69/1032 (Actions internes à l’Allemagne.) ; voir aussi BADH, ZR/890, A.2 (Document EWZ, RSHA : 
Sammlung zum Krumeys Prozeß) 
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germanique de la région de Leningrad, opère aux côtés des Einsatzgruppen) la 

certitude d’œuvrer pour l’accomplissement du Millenium nordiciste606. 

 

L’appropriation d’un système de croyances cathartique 

 

 Il s’agit maintenant de tenter de comprendre les étapes du processus qui 

conduisit les intellectuels SS à choisir de s’engager dans le NSDAP, la SS et le 

SD et à intérioriser le système de croyances nazi. À cet égard, il paraît difficile de 

restituer un itinéraire type. Les variables en seraient trop nombreuses. Déjà 

évoqué auparavant, le saut de génération fait que certains intellectuels SS entrent 

en nazisme après un long parcours militant, tandis que d’autres l’amorcent au sein 

d’organisations nazies. Au-delà de cette réserve, pourtant, un certina nombre de 

mécanismes intellectuels et psychiques induits par l’intériorisation du système de 

croyances nazis restent communs à tous les hommes composant le groupe. Ce 

sont précisément ces mécanismes et leur formation graduelle qui doit être étudiés. 

 

 Le cas, fréquemment évoqué déjà, de Werner Best, peut de nouveau être 

utile ici. L’homme combine en effet l’avantage de s’être beaucoup exprimé dans 

de longs exposés narratifs, aussi bien pendant son itinéraire militant qu’après. Il 

n’est pas inutile de rappeler ici son parcours. On a dit, déjà, qu’il est né en 1903 à 

Darmstadt, dans une famille de petite bourgeoisie, et que l’’expérience centrale 

de son enfance est sans doute la disparition de son père, tué au cours des premiers 

mois du conflit de 1914. Attribuant son « Heldentot »607 à l’ennemi plus qu’à la 

guerre, Best intègra les discours normatifs poussant les enfants vers 

l’internalisation de la culture de guerre légitimatrice du conflit, et affirma avoir 

 
606 Pour plus de détails sur cette opération, je me permets de renvoyer ici à Christian Ingrao, “Culture de guerre, 
imaginaire nazi, violence génocide. Le cas des cadres du SD”, Revue d’Histoire Moderne et Contemporaine, n° 
spécial sous la direction de Jean Solchany : “La violence nazie.” avril 2000. et Supra, chapitres 13 et 14. 
607 Mort en héros. 
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suivi avec un intérêt passionné le déroulement des opérations en France. Enfant 

pénétré de ses responsabilités, communiant avec les soldats du front en une attente 

de victoire, Best a appréhendé la défaite comme un choc traumatique et l’a refusée 

au point d’envisager, lui, l’adolescent pétri du fantasme interdit de l’enfance 

combattante, de se joindre à une troupe pour aller continuer le combat. Imprégné 

de cet imaginaire de poursuite de la lutte, Werner Best s’engage alors dans les 

organisations nationalistes en lutte contre le séparatisme et l’occupation française 

en Rhénanie., Ce militantisme de continuation de la guerre, est appréhendé 

comme la lutte contre un ennemi mortel ; comme pendant la Grande Guerre, cet 

activisme est doublé de l’espérance en un redressement d’une Allemagne qui, non 

contente d’avoir perdu le conflit, est désormais assiégée par un monde d’ennemis, 

bien décidés cette fois à l’anéantir définitivement. C’est cette croyance qui 

constitue le moteur de l’engagement militant de Best, et qu’il exprime avec 

intensité dans un tract d’appel à la résistance, en janvier 1923 : 
« Nous voici confrontés à un ambitieux plan français d’extermination (Vernichtungsplan). Notre 
gouvernement est, Dieu merci, résolu à la résistance. Il ne fait là que ce qui est seul possible et 
pensable. Le peuple, lui aussi, vit avec la même volonté. La social-démocratie craint dans tous les cas 
l’union nationale et sabote partout où elle le peut. Il s’agit maintenant de rendre claires à notre peuple 
les conséquences et l’invariabilité du plan d’extermination français, qui pousse maintenant à sa 
conclusion. Résistance et combat ou anéantissement (Vernichtung) sans merci ! Pour nous plus que 
jamais, vaut une seule chose : Être prêt est tout. […] 
Pourtant, la résolution de tenir est présente. Mais la Rhénanie ne peut y arriver qu’adossée à un Reich 
courageux et résolu. Les défaitistes doivent passer devant un tribunal de guerre ou tomber sous les 
coups de la Vehme, car ils poignardent dans le dos notre front combattant occidental… Le 4 février, 
les Français sont entrés en Bade. Leur but est de partager l’Allemagne en trois parties, une, la plus 
grande possible, à l’Ouest sous protectorat français, un Sud influencé par la France et un reste prussien, 
destiné aux appétits des Polonais. Le dénouement de la guerre mondiale a lieu aujourd’hui. Il s’agit 
d’y lancer nos dernières forces, physiques mais plus encore, morales… »608 

Toute l’angoisse de Werner Best s’exprime dans ce texte : crainte de partition de 

l’Allemagne vaincue, sentiment oppressant de vivre encerclé dans un monde 

d’ennemis, terreur de dilution raciale par l’occupation des troupes coloniales. Le 

militantisme, relu à cette aune, n’est-il pas alors une tentative cathartique de lutte 

contre une angoisse eschatologique collective ? Dans tous les cas, son itinéraire 

militant croise très tôt le chemin du NSDAP. Encore semble-t-il avoir adopté une 

 
608 Werner Best, article du Rheinlandumschau, Nr 6, 10 — 25 janvier 1923, p.64. Cité in Ulrich Herbert, idem, 
p.74. 
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attitude plutôt réticente envers ce Parti aux cohortes brunes, lui qui dit rêver d’une 

« Révolution par en haut ». C’est d’ailleurs ce qu’il exprime dans un texte 

biographique écrit, à sa sortie de prison, au lendemain de la guerre : 
« Le début des années 30 offrit moins que les années précédentes d’incitations et d’impulsions aux 
débats et aux considérations philosophico-idéologiques. Car la situation économique et, par là, 
politique allemande devenait de plus en plus menaçante. » 
« La publicité de masse du NSDAP et tout son style m’étaient antipathiques. Mais comme la première 
solution, celle de la „Révolution par en haut” ne se réalisait pas et devenait chaque jour plus 
improbable, les succès électoraux du NSDAP en Septembre 1930 démontraient qu’une possibilité 
existait, d’atteindre quelque chose par cette voie. J’entrais alors au NSDAP, sans connaître un seul 
dirigeant nazi, et presque sans jamais avoir assisté à une réunion, le 1 novembre, 1930, conscient de 
ma condition de « partisan de Septembre ».609 
Le programme du NSDAP ne me posait pas de problèmes car il correspondait avec tous les 
programmes des mouvements nationaux et völkische et n’était rien d’autre qu’une compilation de 
tendances alors dans l’air du temps… »610 

Un autre intellectuel völkische, élitaire et sans grande implication dans les 

institutions nazies, Ernst Von Salomon, écrivait pourtant de cette même période 

de dissolution des Bünde : 
« C’est alors qu’apparut dans toutes les discussions que quelqu’un était là, un hôte muet, pas 
totalement visible et qui pourtant dominait la discussion, car il posait les thèmes, décrivait les 
méthodes, déterminait les directions. Et cet hôte muet s’appelait Adolphe Hitler. »611 

Écrit en 1965 avec une évidente volonté de banalisation du nazisme et de 

disculpation, bien plus circonspect de que le texte de von Salomon, le Lebenslauf 

de Best montre la capacité du nazisme à fédérer les forces qui tentaient de 

proposer l’issue du nationalisme révolutionnaire raciste à cette angoisse qui 

étreint l’Allemagne. Il montre surtout que la SS a pu alors jouer le rôle 

d’organisme élitaire propre à drainer ces militants völkische étudiants ou 

bourgeois, fréquentant jusque-là les cercles nationalistes intellectuels. Werner 

Best a trouvé dans la SS et l’adhésion au nordicisme himmlérien l’organisation 

lui permettant de concilier engagement völkisch racial et élitisme, au sein d’un 

parti de masse. Ulrich Herbert écrit même à ce propos : « Toute son identité 

professionnelle, politique, idéologique et personnelle tenait à sa conscience 

d’appartenance à un cercle élitaire d’élus. Toute sa conscience émanait du fait 

 
609 Best signifie par cette expression qu’il est entré en völkisch opportuniste à la NSDAP… 
610 Best, Lebenslauf, 1965. Cité par Ulrich Herbert, op. cit., p. 102. 
611 Ernst von Salomon, Der Fragebogen, cité par Ulrich Herbert, Best, op. cit., p. 102. 
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d’appartenir à un ordre fondé sur la Weltanschauung völkische qui contribuait à 

fonder un nouvel ordre mondial »612. 

 Si le NSDAP a ainsi pu prendre en charge ces intellectuels par 

l’intermédiaire de la SS, n’est-ce pas, en définitive, parce qu’en réagençant ces 

« tendances alors dans l’air du temps » — nationalisme, antisémitisme, racisme 

et volonté de régénération d’une Allemagne amoindrie — et en les combinant en 

un système de croyances doté d’une cohérence interne, le nazisme offrait un sens 

aux événements et une voie de salut à ceux qui l’intégraient ? Si Best n’exprime 

pas ici le fait qu’il ait trouvé dans l’adhésion à la SS une grille de lecture du 

monde, il a par contre très bien restitué la dimension providentielle et 

sôtériologique assumée par le nazisme au pouvoir. 
« Les années 1933 — 1939 ont amené l’un après l’autre les succès, tous au profit du peuple allemand. 
Le danger mortel du chômage progressif fut surmonté. Tout le peuple, — particulièrement les ouvriers 
et les paysans allaient mieux que jamais dans notre histoire. Après la Révolution de 1933, la révolution 
la moins sanglante de l’histoire, les brimades dont l’Allemagne était victime du fait du traité de 
Versailles furent éliminées sans verser le sang. Seuls quelques groupes marginaux avaient à pâtir du 
nouveau régime… Face à ces dimensions positives, le fait de commettre des erreurs ou d’être 
arbitraire, faits sur lesquels on portait attention, paraissait, à n’en pas douter, être des erreurs de débuts, 
dues à la passion de la jeunesse, qui allaient rapidement, d’elle-même et de façon organique, être 
surmontées. »613 

Là encore, le regard postérieur se veut évidemment disculpateur. Pourtant, le 

sentiment d’une disparition de tous les dangers qui menaçaient l’existence de 

l’Allemagne exprimé par Best dans son énumération ne semble pas reconstruit a 

posteriori : dans son esprit, chômage et révolution vont de pair, donc le premier 

est un danger mortel. La prospérité qu’il attribue aux ouvriers et aux paysans — 

toute relative en fait — est une manière de dire que le danger communiste était 

dès lors écarté par cette prospérité. Enfin interviennent dans son bilan les dangers 

extérieurs, dangers que l’Allemagne élimine là aussi les uns après les autres : les 

différentes dimensions de l’angoisse apparaissent comme en creux au travers des 

éléments énumérés, même si Best s’interdit de mentionner les Blutschutzgesetzen, 

lois de protection du Sang, rempart de l’intégrité de la substance biologique 

allemande pourtant formulées par l’un de ses plus proches amis, Wilhelm 

 
612 Analyse en ce sens chez Ulrich Herbert, p. 321. 
613 Best, Lebenslauf, 1946, cité par Herbert, Best, op. cit., p. 202. 
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Stuckart. Elles aussi faisaient pourtant partie de cette « révolution » que Best 

appelait de ses vœux : en cet après-guerre où il est sous le coup de nombreux 

procès, Best ne peut guère en faire état. Reste pourtant, une sensibilité maintenue 

à la dimension sôtériologique assumée par le nazisme, qu’au-delà des stratégies 

justificatrices il tient à coucher par écrit. 

Werner Best semble finalement assez représentatif des mécanismes à l’œuvre 

chez ces militants. En témoigne le cas, relevé dans un autre contexte, d’un jeune 

SS reporter de guerre qui soulignait dans un livre de souvenirs enfantins l’acuité 

de son sentiment de danger lors l’occupation de la Rhénanie par les Français. Il 

décrivait ensuite cette confiance en un avenir réassuré par la Révolution nazie, 

sentiment qui faisait de ces années 1933 — 1939 « les plus belles années de sa 

vie »614. Enfance en guerre, angoisse et ferveur nationale-socialiste : cet 

enchaînement se retrouve dans bien des exemples du « dire » nazi, dès lors que 

l’on en appelle aux affects pour tenter de restituer les cohérences des expériences 

individuelles. 

  

 Si Werner Best fait partie des intellectuels SS qui ont tenté de restituer le 

parcours de leur génération, il semble bien que Otto Ohlendorf soit celui qui a fait 

la tentative la plus achevée d’élucidation de sa vision rétrospective du « devenir 

nazi ». Sa dernière déclaration au procès des Einsatzgruppen615 se présente ainsi 

paradoxalement comme une tentative d’explicitation de ce « vécu du nazisme ». 

Accusé du meurtre de plus de 90 000 personnes à la tête d’une Einsatzgruppe, le 

général SS risque la peine capitale au moment où il prend la parole devant le 

Tribunal américain chargé de traduire en justice un groupe d’officiers SS. 

Ohlendorf a fait, tout au long du procès, figure de meneur, d’accusé le plus jeune, 

 
614 Lutz Hachmeister, Der Gegnerforscher. Op. cit., chapitre 1. 
615 Sur ce procès et les autres procès américains, voir : Frank M. Buscher, US. War Crimes Trial Programm in 
Germany, 1946-1955., New-York, Westport, Londres, 1989, p. 
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le plus brillant, le plus gradé, coordonnant les déclarations de ses anciens 

subordonnés ou anciens compagnons616. 

De fait, les conditions de production de ce texte sont uniques. D’une part, on est 

en présence d’un général SS qui a formulé son système de croyances de la façon 

la plus construite, avant comme après l’effondrement du Reich. Sommé de 

s’expliquer et passible d’une peine de mort que les Tribunaux alliés ont déjà 

appliquée à d’autre que lui617, la prise de parole lui procure tout à la fois l’occasion 

de l’introspection et celle de la justification de son parcours militant et génocide. 

C’est dans ces conditions uniques de production discursive qu’Ohlendorf, 

disposant d’espaces narratifs dans un contexte métamorphosé, livre ce qui fut pour 

lui la cohérence essentielle du parcours militant de sa génération618. Voici cette 

déclaration du 13 février 1948 619, qu’il convient de citer ici longuement : 
« S’il plaît au Tribunal, toute la littérature sérieuse traitant du National-Socialisme, et particulièrement 
la littérature religieuse, s’accorde à faire du National-Socialisme non pas une cause, mais une 
conséquence d’une crise spirituelle. Cette crise, qui s’est déployée durant les derniers siècles, avec une 
acuité particulière dans les dernières décennies, revêt deux aspects. Il s’agit d’une part d’une crise 
spirituelle et morale, et d’autre part, d’une crise politique et sociale. Les littératures catholiques et 
protestantes s’accordent pour constater l’élimination croissante de la religion chrétienne, fin dernière 
de l’humanité, de la sphère de l’État, qui forme le noyau de l’évolution historique. La fin de l’idée 
chrétienne en tant que but commun de l’humanité en son système social, et la fin de l’élan individuel 
vers l’Au-delà et la vie en Dieu ont un double effet. 
 1] : L’homme manque de valeurs absolues et unifiées dans sa vie. Dans son esprit et son action, il 
ne trouve plus de référent unifié et assuré qui lui procurait la motivation de ses actes. Lois et valeurs 
religieuses tiennent une place de plus en plus réduite dans ses émotions, ses pensées, ses actions. Les 
valeurs chrétiennes, si elles restent en définitive importantes, ne peuvent empêcher l’Homme de se 
scinder en un «individu de la semaine» et un «individu du dimanche». La semaine ouvrable apporte à 
l’individu des motivations différentes de la méditation même temporaire à propos de la volonté de 
Dieu. La vie de ce côté-ci de la tombe n’a pas seulement acquis son auto-signifiance, mais domine 
réellement l’homme avec ses concepts, d’autonomie, de richesse, de position sociale, et autres. 
 2] : La société, organisée en États séparés, n’a pas trouvé dans son développement de valeurs 
uniformes qui pourraient constituer l’objectif constant de l’État ou de la société. Du fait que groupes 
et individus se trouvaient en position pour faire de leurs buts propres l’objectif de la société et de ses 
politiques, la cohérence inviolable et métaphysique du Politique fut perdue, en conséquence de quoi 
l’ordre politique et social existant devint l’enjeu d’un combat entre les conceptions de différents 

 
616 Ce point fera l’objet de plus amples développements dans le dernier chapitre du présent travail. 
617 Il est exécuté en 1951 : sur cette exécution et les débats en Allemagne, voir Thomas allan Schwartz, “Die 
Begnadigung deutscher Kriegsverbrecher. John Mac Coy und die Häftlinge von Landsberg.”, Munich, in VfZ, 38, 
1990, 39 p. ; Thomas A. Schwartz, America's Germany : John J. McCloy and the Federal Republic of Germany, 
Cambridge, Harvard University Press, 1991, 404 p. ; Herbert, Best… op. cit., p.440 — 441. 
618 Remarquons pourtant que Franz Six, Heinz Jost et Otto Ohlendorf ont tous trois parlé en termes de génération 
lors de leurs déclarations au procès de Nuremberg. Cette propension à tenter de décrire un vécu en termes 
générationel constitue un indice de leur conscience de l’existence de mécanismes collectifs présidant aux 
itinéraires militants. De fait, ces mécanismes générationels — bien réels, en témoignent les chiffres d’élection des 
AstA au sortir de la Grande Guerre — semblent indispensables pour caractériser le vécu des intellectuels SS. 
619 Trials of War Criminals, t. II, p. 384-390. Voir aussi pour les circonstances de sa production, le très curieux 
livre de François Bayle, Psychologie et éthique. Op. cit. 
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individus et différents groupes. Le but de préserver le status quo entre l’État et les Nations fut remplacé 
par la volonté d’éliminer ce status quo par la Guerre ou la Révolution. 
 Ma génération a estimé que ce délabrement spirituel, religieux et social avait un effet profond, 
quand elle est devenue consciente des conditions sociales qui l’environnaient. Il n’y avait pour elle 
aucune valeur qui ne soit critiquée. 30 partis ou plus se disputaient le pouvoir étatique et représentaient 
des intérêts opposés. Cette génération ne s’est pas vue offrir d’idée incontestée lui apprenant à vivre 
en tant qu’être humain. Son futur social était sans espérance. Il est compréhensible, dans ces 
conditions, que cette génération n’a pas regardé la richesse comme un but. De fait, la richesse 
matérielle est devenue une notion problématique après l’inflation, la crise financière et les années de 
trouble économique, pendant lesquelles des fortunes centenaires avaient été réduites au néant. » 

 

 Texte habile d’un homme qui parle de ses actes sans une parole sur son 

action génocide, qui dit le nazisme en taisant le racisme. Texte qui, pourtant, 

énonce l’assimilation de la croyance en donnant à voir l’essentiel peut-être : la 

ferveur. 

 Otto Ohlendorf analyse l’apparition du nazisme en replaçant celle-ci dans 

le contexte des « idées » de l’époque, enfermant son auditoire dans une sphère 

d’analyse qui réduit l’adhésion au fondamentalisme racial à un processus 

purement intellectuel. C’est bien ainsi en effet que la dimension individuelle ou 

générationnelle de la nazification a été analysée. Ne parle-t-on pas ainsi de 

« nazification des esprits » ? La Geistesgeschichte, guidée par ce type de 

développements, amène alors à mobiliser les termes de « réalisme héroïque »620, 

voire de « romantisme », et à faire du nazisme le dernier et tragique avatar d’un 

Sonderweg allemand dont la spécificité serait à chercher dans un développement 

économique et social plus ou moins pathologique, dans une histoire intellectuelle 

téléologique que François Bédarida fait remonter à Heinrich Heine621, que Louis 

Dupeux attribue même à Kant, à Hegel, avant d’incriminer de façon plus réaliste 

les théoriciens de la Révolution conservatrice622. Se cantonner à cette analyse, c’est 

occulter pourtant la dimension ontologique collective de l’adhésion au nazisme, 

c’est ignorer cette ferveur que le texte laisse pourtant largement transparaître. 

 Une fois débarrassé de sa gangue de concepts, le plaidoyer d’Otto 

Ohlendorf offre à l’observateur un tableau de l’expérience générationelle des 

 
620 Voir Ulrich Herbert, Best, op. cit. et du même auteur, “Weltanschauungseliten”. Art. cit. 
621François Bédarrida, “ Keygme nazi et religion séculière.” in Esprit, 1996, N° 1-2, p. 89 — 100, ici p. 89. 
622 Louis Dupeux (Dir.), La révolution conservatrice dans l’Allemagne de Weimar, Paris, PUF, 1992, p. 
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hommes au nom desquels il s’exprime. Il décrit la dimension existentielle de la 

crise à laquelle ils ont été confrontés, s’attardant cependant sur ce qu’il appelle le 

« manque de valeurs » que connaissait à l’époque la société allemande. Société 

du chaos, de la misère, de la guerre et de la révolution, société de la ruine 

économique des élites, l’Allemagne de Weimar, dans laquelle la génération 

d’Ohlendorf est « devenue consciente des conditions sociales qui 

l’environnaient », est à ses yeux une nation agonisante. Ohlendorf ne dépeint 

certes pas l’Allemagne comme une citadelle doublement assiégée de l’extérieur 

et de l’intérieur comme le faisait Werner Best, mais comment pourrait-il le faire, 

alors qu’il s’exprime justement devant des juges issus précisément de ce « monde 

d’ennemis » qui a vaincu l’Allemagne en 1918 et semblait attacher tellement 

d’importance à sa réduction définitive ? Ohlendorf, s’étant exprimé devant des 

juges français, anglais, soviétiques et américains, après avoir été interrogé par des 

enquêteurs américains qui étaient en fait souvent des Allemands d’origine — 

sociaux démocrates, conservateurs, Juifs ou anticonformistes — ayant fui les 

persécutions nazies en 1933623, tous représentants en tout cas de ces « ennemis 

intérieurs » que le nazisme avait voulu combattre, ne crût-il pas voir se 

reconstituer ici la funeste union du monde contre l’Allemagne ? Dire l’hostilité 

est pour lui impossible : ne lui reste plus alors que l’énonciation de l’adversité à 

travers l’apparente intellectualité d’un texte qui ne nomme ni l’ennemi, ni la 

victime, mais tente de créer l’empathie avec les affects des accusés. Nation 

agonisante, donc, nation assiégée, de surcroît, l’Allemagne, amoindrie dans son 

espace et sa population, affaiblie sur le plan international, privée de son armée, 

est décrite comme divisée dans son gouvernement et en instance de naufrage 

économique. La perte exprimée par Ohlendorf est d’ordre séculaire : par la 

disparition de l’Empire et des élites économiques et sociales, Ohlendorf tente de 

décrire une Allemagne privée de ses fondements identitaires essentiels, mais il 

 
623 Le fait a été très finement établi par Ulrich Herbert, in Best, op. cit., p. 415 et 417 — 418. 
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n’exprime cette perte de la façon la plus complète que lorsqu’il s’appuie sur ses 

propres affects, que lorsqu’il décrit en les plaçant sur un plan générationel un 

corpus d’émotions d’abord individuelles. En parlant de désespoir, en signifiant 

l’angoisse, Ohlendorf ne restitue-t-il pas ici, sans la nommer, cette sourde émotion 

panique, tout entière pétrie d’eschatologie, qui a étreint les jeunes intellectuels SS 

que nous étudions au cours des années 20 ? Dans tous les cas, à suivre 

l’articulation de son argumentation, de l’angoisse profonde naquit la quête 

militante. C’est sur elle qu’il poursuit : 
 « Ils [les hommes de cette génération, CI] recherchaient un support spirituel, un but derrière le 
système social dans lequel ils étaient nés, un but qui leur promettait une véritable dignité humaine, de 
véritables buts humains, ainsi qu’une base religieuse et spirituelle pour leur développement d’être 
humain. Cette génération, par ses souffrances, est devenue trop réaliste pour croire qu’en cette période 
de l’histoire, elle trouverait la morale et la base sociale nécessaire à son existence d’être humain en 
fixant simplement ses yeux sur l’Au-delà. Confrontée à la vie quotidienne et au jeu social, elle trouve 
ces différents éléments trop «clairement coupés»6241 pour être la pierre de touche de leur existence. 
En vérité, la scission entre l’ « homme de la semaine » et l’ « homme du dimanche » apparaît comme 
l’une des causes les plus profondes de la souffrance matérielle et morale. Ainsi, il devient 
compréhensible que cette génération cherche de nouvelles valeurs religieuses. 
 D’un autre côté, la dépendance de chaque individu à la constitution et aux conditions d’existence 
de la société, de l’État, de la Nation dans lequel il vit était beaucoup trop importante pour cette 
génération pour qu’elle ne se mette à chercher les buts et les moyens de remplacer la domination 
changeante des groupes d’intérêts par un ordre qui serait basé sur une conception globale, en relation 
avec tous les individus, sans se soucier de leur statut social. […] » 
 

 L’attente d’une « base morale et sociale nécessaire à son existence d’être 

humain » constitue ainsi, aux yeux d’Ohlendorf, l’horizon d’attente de sa 

génération. Il transmet sa propre perception d’une dimension vitale dans la quête 

militante. Là encore, il choisit de n’exprimer que partiellement les attentes qui 

marquent son itinéraire. Il ne dit pas notamment l’espérance de l’avènement 

impérial, c’est-à-dire de ce rassemblement de tous les Allemands au sein d’un seul 

État. Ohlendorf, pourtant, l’a exprimée ailleurs, et de façon bien plus brutale 

quand, alors qu’il décrivait la dimension économique de la politique nazie, il 

détaillait les besoins en matière première du Reich, légitimant une politique 

expansionniste vitale à ses yeux pour assurer la puissance de cette Allemagne 

nouvelle qu’il avait le sentiment de bâtir625. De même, il prit grand soin en 1942 

 
624 On essaye de traduire ici l’expression anglaise “ to be clear cut”, être cousue de fil blanc. 
625 Conférence sur l’économie, BABL, R — 3101 (Alt R — 7)/2149. 
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de protéger ces Volksdeutsche de Russie que l’Einsatzgruppe D rencontrait dans 

sa sanglante avance aux confins d’une Ukraine que les services qu’il dirigeait 

préconisaient de germaniser626. Mais exprimer alors l’espérance impériale 

reviendrait pour lui à dire son acception ethnique de l’identité allemande, à laisser 

transparaître un déterminisme racial et un impérialisme expansionniste dont 

l’expression mettrait à mal sa stratégie de défense et conforterait du même coup 

la certitude, exprimée par les juges américains, que l’Allemagne nazie a 

« conspiré contre la paix »627. Ainsi limité pour des raisons tactiques à la 

description de sa dimension interne à l’Allemagne, l’horizon d’attentes 

d’Ohlendorf peut être résumé à travers deux dimensions : l’une sociale et 

politique, l’autre spirituelle. 

 Ohlendorf dit être à la recherche d’un ordre « en relation avec tous les 

individus, sans se soucier de leur statut social ». Il exprime ainsi son 

anticommunisme, au sens où il appréhende celui-ci comme s’assignant la mission 

de n’assurer le bien-être qu’à la classe ouvrière. Ohlendorf tente, semble-t-il, de 

dire subrepticement cette « ambition totale » dont se parait le système de 

croyances nazi628. Celle-ci ne résidait bien sûr pas dans l’universalisme, mais dans 

la dimension ethnique de la construction identitaire. Le système de croyances 

qu’il appelait de ses vœux se destinait à tous les Allemands. C’est là que résidait 

sa force. Sa quête militante ne se résume pourtant pas à la simple recherche 

partisane : il s’essaye en effet à tenter d’en faire un mouvement spirituel. Il est 

bien entendu possible d’y voir l’un des avatars de l’idéalisme allemand, ou, 

comme l’intellectuel SS, l’une des conséquences de la déchristianisation de la 

société allemande. Ailleurs dans le texte, Ohlendorf dit pourtant n’avoir jamais 

 
626 Rapport de situation et d’activité n°6,7 et 8 des Einsatzgruppen, reproduits in Peter Klein (éd.), Die 
Einsatzgruppen in der besetzten Sowjetunion 1941/42. Op. cit., p. 199 — 275. ; pour la germanisation de l’Ukraine, 
voir BABL, R — 58/13 : (Mémorandum sur la question russe.) et Karl Heinz Roth, “ ‘Generalplan Ost’—
’Gesamtplan Ost’.” Art. cit 
627 Chef d’inculpation N° 4 (Conspiration contre la Paix) du Tribunal International de Nuremberg, TMWC, Vol. 
I. 
628 Présentation typique de la “ Totalitätsanspruch” dans une conférence sur la “ Weltanschauung nazie” in 
AGKBZH, 362/347, folios 1 — 27, ici folio 1. 
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perdu la foi629 : comment établir alors une corrélation entre perte de la foi et 

adhésion au nazisme ? Moins que l’hypothétique dimension idéelle de ce qu’il 

cherche, l’intellectuel SS décrit ici plutôt la dimension spirituelle de ce qu’il a 

trouvé. Ohlendorf, confondant causes et effets, ne fusionne-t-il pas ici la 

description d’itinéraires et d’attentes pré-nazis avec ces convictions qui lui ont 

procuré un système d’élucidation du monde, d’élucidation de l’histoire, 

d’élucidation de soi ? C’est dans tous les cas ce qui ressort de la suite immédiate 

de sa déclaration, où le général SS dit enfin sa propre ferveur : 
« C’est cette idée que nous avons trouvée dans le National-Socialisme, et nous avons compté sur lui 
pour nous fournir la base d’un ordre nouveau. Ce n’est pas par frivolité que nous parlions du Reich 
Millénaire, car nous savions que les grands développements de l’humanité prennent des siècles et 
même des millénaires pour maturer et donner naissance aux développements les plus neufs. 
De ce fait, nos esprits n’étaient pas impatients, mais nous étudiions l’histoire de l’espèce humaine, 
histoire religieuse comprise, ainsi que les hauts et les bas des États et Nations dans le but de trouver 
une idée susceptible de nous guider dans les déclins et les montées en puissance des peuples, les 
indications qui nous permettrait d’accomplir l’exigence de notre temps, provoquée par les expériences 
et les souffrances de l’histoire. De cette quête en l’histoire, nous avons retiré la certitude que les 
grandes questions religieuses, les grands problèmes moraux et éthiques flanquent les événements 
actuels de portée historique. » 

 Le système de croyances nazi s’offre ici sous deux aspects inséparables l’un 

de l’autre. Il se fait d’une part introspection en l’histoire, discours proposant des 

cadres interprétatifs à ces hommes dont Ohlendorf décrivait la quête militante, 

quête elle-même provoquée par cette irrépressible angoisse de disparition du Volk, 

tour à tour nation et ethnie. Or, cette « idée susceptible de [les] guider dans 

l’histoire » ne peut être que le déterminisme racial nordiciste, dont l’immanence 

providentielle désigne race élue et ennemis éternels, fondant ainsi le sens d’une 

histoire qui se fait désangoissante630. En second lieu, Ohlendorf exprime 

littéralement la dimension millénariste du système de croyances nazi631. La 

formule de « Tausendjähriges Reich » (Reich Millénaire), que l’on a trop souvent 

commodément rangée au rang de slogan vide de propagandistes, ne matérialise-t-

 
629 Il déclare ainsi “ Je n’ai jamais perdu la Foi en Dieu présent dans l’histoire et même si nous ne pouvons 
comprendre Ses voies, aucune situation ne me privera de la certitude que la Vie et la Mort en ce Monde obéissent 
à une raison et doivent être regardées de manière “affirmative”.”, TWC, Fall IX, vol II, p. 389. 
630 On reprend ici le néologisme, formé dans un contexte totalement différent, par Denis Crouzet, Les guerriers de 
Dieu. Op. cit. 
631 James Rhodes, The Hitler Movement : A Modern Millenarian Revolution, Stanford, Stanford University Press, 
1980, p., a formulé cette hypothèse mais n’arrive pas à la contextualiser dans la séquence du premier vingtième 
siècle allemand et ne l’étudie qu’au plan des idées. 
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elle pas en fait l’immense attente d’un mouvement révolutionnaire et 

sôtériologique ? Cette singulière alchimie du nazisme sur son militant, SS et 

intellectuel, ne consiste-t-elle pas à transfigurer l’angoisse eschatologique en une 

puissante attente du Millenium, générant un attachement viscéral de ces hommes 

à leur propre engagement, jusque dans ses dernières extrémités ? Réalité multiple, 

individuelle et collective, « manière de royaume »632 que seule une anthropologie 

sociale et politique de l’émotion permettrait peut-être de saisir. 

 

  

 
632 Le terme, utilisé dans un tout autre contexte (celui de l’URSS), est d’Alphonse Dupront, Le mythe de Croisade. 
Op. cit. Cette “ manière de royaume” désignait le détournement de la perspective millénariste chrétienne 
d’accomplissement de l’ordre céleste sur terre par le communisme, il paraissait légitime pour Dupront de 
l’employer aussi pour le nazisme. Dupront n’était d’ailleurs pas resté insensible à ce qu’il appelait un 
“ gauchiment” de l’imaginaire de la Croisade, qu’il discerna dans le nazisme en quelques lignes éblouissantes, ici 
tome 2, p. 1209 — 1213. 
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CHAPITRE 6. ENTRER AU SD 

 

 L’entrée en nazisme des intellectuels SS s’est effectuée à des rythmes et 

selon des modalités différentes. Certains, nés entre 1901 et 1905, sont entrés au 

NSDAP avant la prise de pouvoir ; d’autres, nés en 1910 ou 1911, n’intègrèrent 

le Parti ou l’une de ses organisations que plus tard. Dans tous les cas, ces dates 

d’adhésion comme les itinéraires d’entrée au sein des organisations nazie 

dessinent des militantismes et des modes de recrutement différents. 

L’évident changement de statut que connaît le NSDAP entre les années 1930 — 

1932 et la fin de la décennie, moment, où, solidement installé au pouvoir, il est 

devenu le passage obligé pour une carrière dans l’administration, incite à 

interroger ces itinéraires. Et à les interroger sous les auspices de la réalité de la 

croyance ou, au contraire, de son absence. Car pourquoi, après tout, l’entrée en 

nazisme ne serait-elle pas une simple pratique opportuniste ? L’étude des dates de 

recrutement et des institutions dans lesquelles s’engagent les intellectuels SS 

permet de donner des éléments de réponse. Il convient ici d’étudier les conditions 

concrètes du recrutement des intellectuels du SD, de situer ce recrutement au sein 

de leur itinéraire militant, voire au sein leur trajectoire elle-même au sein du 

nazisme.Apparaissent alors l’importance du rôle de réseaux de recrutement, du 

rôle d’individualités fortes imprimant leur marque à des services mais aussi le jeu 

des mécanismes institutionnels permettant d’inscrire automatiquement des 

individus au sein de la SS et du SD. 

Pour les hommes qui nous occupent, devenir nazi et entrer au SD signifie 

accomplir une démarche en direction des organisations du Parti. La date, les 

modalités et les formes de cette démarche constituent un mouvement collectif qui 

influe sur le développement du SD, et qui renseigne sur le degré de conviction 

profonde des intellectuels lors de leur entrée dans la SS. 
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Entrer au Parti ? 

 

 L’examen des dates de recrutement stipulées dans le dossier personnel SS 

fait apparaître des temps forts, durant lesquels le SD recrute de façon intense. Ces 

recrutements touchent à la fois à l’itinéraire militant des intellectuels SS, et à 

l’évolution du SD au sein de la SS et du Troisième Reich. 

Les dates d’intégration des intellectuels SS au SD s’étirent de 1932 à 1940. Le cas 

majoritaire reste cependant un recrutement intervenant entre 1933 et 1938. Il 

correspond à une période d’intense développement du service de renseignement. 

Après une phase de genèse achevée par les événements du 30 juin 1934, et la prise 

de pouvoir de la SS au sein de la police633, Heydrich organise alors les services 

centraux du SD et couvre le territoire de l’Allemagne de bureaux locaux censés 

rassembler les informations et les faire parvenir à Berlin634. Le SD recrute dans 

toutes les couches de la société des informateurs qui travaillent bénévolement 

pour le SD et lui fournissent des informations ou des études sur des secteurs 

particuliers635. Il engage aussi de jeunes cadres, issus ou non de la SS. Loin donc 

de correspondre à un aboutissement de l’itinéraire militant, le recrutement au SD 

correspondrait-il ainsi à l’appel d’air d’un service en plein développement, 

cherchant des cadres diplômés pour relayer son effort de structuration ? À une 

première « génération » de cadres du SD composée de militants précoces 

travaillant dans un organisme encore en gestation, devrait-on alors opposer une 

génération de « technocrates » moins engagés dont les savoirs-faire fonctionnels 

auraient constitué le critère principal de recrutement dominant, plutôt que la 

fidélité de longue date ? C’est en tout cas ce que semble indiquer une première 

étude statistique des phases de recrutement au SD : la première, courant de 1931 

 
633 Voir Shlomo Aronson, Heydrich und die Frühgeschichte der Gestapo. Op. cit.  
634 Heinz Höhne, Der Orden unter den Totenkopf. Op. cit., p. 123. 
635 Sur les V—.Männer, la thèse en préparation de Carsten Schneider (Université de Leipzig), qui a retrouvé le seul 
fichier d’indicateurs encore existant dans les anciennes archives de la STASI. En attendant, un aperçu en français 
chez Jacques Delarue, Histoire de la Gestapo, Paris, Fayard, 1987, 473 p. 171. 
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à 1935, serait peu significative au point de vue des effectifs et correspondrait à 

l’arrivée de cadres imprimant leur marque au service, tandis que la seconde phase, 

qui concernerait la plupart des intellectuels SS, répondrait à des impératifs de 

structuration marquée au sceau de la Sachlichkeit, de l’efficacité636. 

 De 1931 à 1933, en effet, peu d’intellectuels SS sont recrutés. Le SD est 

alors un service minuscule, ne comptant pas plus de 400 membres pour toute 

l’Allemagne, bénévoles pour la plupart. Les quelques officiers SS recrutés à plein 

temps pour travailler en son sein fondent pourtant les structures du service, en 

déterminent les méthodes de travail et d’organisation. C’est dire l’importance de 

ces hommes dans la formation du service de renseignement. Parmi eux, il convient 

de citer Georg Herbert Mehlhorn, Lothar Beutel, Hermann Behrends et Wilhelm 

Albert. Mehlhorn et Albert furent chargés d’organiser respectivement les services 

administratifs et le SD intérieur. Beutel structure le SD en Saxe et semble 

notamment avoir été l’inspirateur de la fondation de la Schrifttumsstelle de 

Leipzig, cette officine du SD chargée de la surveillance de toute la production 

écrite en Allemagne. Enfin, Hermann Behrends fut le premier chef du SD à Berlin, 

avant de s’occuper du SD Inland637. À ce titre, il met en place, de concert avec 

Wilhelm Albert et Georg Mehlhorn, les principes généraux de gestion des fichiers 

d’opposants638. Si l’on rajoute Reinhard Höhn et Heinz Jost à ce groupe639, on 

constate que tous les responsables du SDHA II/2 (Deutsches Lebensgebiet : 

expertise et collecte de renseignements sur tous les secteurs de la société, 

exception faite des opposants au régime) et du service de renseignement extérieur 

du SD ont été recrutés durant cette période. Au total, cette vague de recrutement 

correspond effectivement à celle de l’organisation du SD. Les hommes qu’elle 

 
636 Le terme de Sachlichkeit a été utilisé par Ulrich Herbert pour qualifier la génration des enfants de la guerre. Il 
n’en fait toutefois pas un signe d’opportunisme politique. : Ulrich Herbert, “ Generation der Sachlichkeit”, in du 
même auteur, Arbeit, Volkstum, Weltanschauung. Über Fremde und Deutsche im 20. Jahrhundert, Francfort, 
Fischer, 1995, 250 p. ; voir aussi du même auteur, “Weltanschauungseliten.” Art. cit. 
637 Höhn, op. cit., p. 64 ; BAAZ, SSO Behrends ; 
638 C’est en tout cas ce que déclare Jacques Delarue, qui ne cite malheureusement pas ses sources : Jacques Delarue, 
Histoire de la Gestapo, Paris Fayard, 1987, 473p., p. 172—173. 
639 Leur recrutement intervient durant la première partie de 1934. 
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concerne ont inauguré les méthodes de travail, supervisé l’organisation locale et 

les recrutements de la période suivante. Ils l’ont ainsi créé de toutes pièces640. 

 À partir de 1934 — 35 et jusqu’à 1938, les recrutements s’intensifient : ce 

sont plus de 80 % des intellectuels SS formant le groupe que nous étudions qui 

entrent alors au SD. Ils intègrent des structures déjà fixées en grande partie — 

tout au moins jusqu’à la réorganisation aboutissant à la création du RSHA — et 

apportent leurs spécialités et, leur nombre aidant, un potentiel de travail et une 

systématisation accrue. 

Le début de cette seconde période correspond à l’arrivée d’individus qui 

organisent les bureaux spécialisés et les sections locales dans les villes moyennes. 

Le cas de Wilhelm Spengler, qui arrive au SD pour fonder sur les instances de 

Lothar Beutel la Schrifttumsstelle de Leipzig, et celui de Erich Ehrlinger, qui 

passe de la SA à la SS pour organiser le réseau SD à Nuremberg, illustrent bien 

ce phénomène641. Celui de Martin Sandberger et de Eugen Steimle, entrés tous 

deux au SD sur les instances de Gustav Adolph Scheel pour servir d’hommes de 

liaison entre la NSStB, le SD et la DAI642, et qui passent rapidement de la SDLA 

Sud-ouest aux échelons centraux sur les instances de Heinz Jost afin d’organiser 

le SD Ausland, illustrent bien ce profil de jeunes experts recrutés pour affiner les 

structures et les méthodes de travail, afin de systématiser la collecte et le 

traitement de l’information643. 

Viennent ensuite, après 1936, des officiers n’ayant plus de responsabilités 

organiques, apparemment recrutés simplement à titre de simples experts, comme 

Hans-Joachim Beyer, ou Walter Von Kielpinsky. Le premier prend la succession 

de Steimle dans son rôle de coordination, imprimant à ce poste une dimension 

 
640 Sur tout ceci, voir Aronson, op. cit. 
641 Voir dossier personnel SA Erich Ehrlinger, BADH, ZR/555, A.14 ; BAAZ, SSO Erich Ehrlinger ; BABL, R—
58/Anh.14 (Dossier et correspondance personnelle du Standartenführer SS Dr. Erich Ehrlinger). 
642 Voir Infra, Chap. 4 ; Karl-Heinz Roth, “Heydrichs Professor” art. cit. ; traces de leurs activités à Stuttgart au 
SD : pour Steimle, BABL, RSHA Film 4054, A.9181 ; Sandberger, BABL, Film 16982., notamment… 
643 Organigramme SDHA III et RSHA VI, BABL, R—58/840 (Organigrammes : partage des tâches et paraphes 
du SDHA en 1937, RSHA 1940, 41,43., Idem pour le Havel Institut). 
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plus scientifique qu’activiste644, tandis que le second intègre la SDOA de Leipzig, 

organisée sous la houlette de Wilhelm Spengler645. Pratiquement tous les 

intellectuels SS dont nous nous occupons ont été alors engagés : l’ont-ils été 

comme spécialistes dont l’orientation politique serait plus ou moins indifférente 

aux yeux de leurs recruteurs ? C’est à cette question qu’il faut tenter de répondre 

en examinant leur degré de nazification, leur profil idéologique à l’entrée au SD. 

  

 À quel signe se fier en un tel domaine ? L’entrée dans la SS et le SD, on 

vient de le voir, constitue un indice ambigu. Étudiée isolément, elle pourrait n’être 

qu’un acte de technocrates avides de pouvoir qui, sentant venir le vent de la 

nazification de la société, entreraient avec empressement dans ce qu’ils 

pressentiraient être une structure d’avenir. Il faut ici mettre en relation tous les 

signes d’appartenance au nazisme. Ceux-ci, en tout cas, sont au nombre de trois : 

l’appartenance au NSDAP, aux organisations d’encadrement de la population (le 

NSV particulièrement, mais aussi les syndicats), enfin le SD et la SS. 

Etre membre du NSDAP ne peut constituer un critère unique. Pourtant, sur 

la quarantaine de dates d’entrée au NSDAP récoltées dans les dossiers personnels, 

30 ont lieu avant la prise de pouvoir, une date plaidant pour une adhésion militante 

plutôt qu’opportuniste. Curieusement, pourtant, Jens Banach réfute l’idée en 

présentant l’adhésion comme le simple produit d’une propagande à grande 

échelle646. Est-ce à dire que la « propagande » ne drainerait que des individus sans 

fortes convictions ? Ces 30 adhésions sont au contraire le fait d’activistes 

convaincus, engagés de façon précoce, et au parcours déjà long : c’est le cas de 

Werner Best, d’Otto Ohlendorf, mais aussi de Eugen Steimle ou d'Herbert 

Strickner. Ces deux derniers n’intègrent respectivement le SD qu’en 1935 et 

1938 : se conforemnt-ils au modèle du « technocrate » avide de pouvoir ? Leur 

 
644 Cf Roth, art. cit. 
645 Gerd Simon, Germanistik in den Planspiel des Sicherheitsdienstes der SS. Erster Teil, Tubingen, Gift Verlag, 
1998, 119 p, p. IX — XLVII. 
646 Jens Banach, Heydrichs Elite. Op. cit. , p. 135. 
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nazification précoce, la force de leurs convictions nazies semblent au contraire 

confirmées par leur entrée au parti intervenue au début des années 30, au moment 

d’une crise économique dont ils ressentent certes les effets, mais dont ils ne sont 

pas victimes. Tous les deux ont fait preuve d’un activisme précoce, incarné dans 

le Volkstumsarbeit frontalier de la NSStB en ce qui concerne Steimle647, et dans 

l’engagement, dès l’âge de 16 ans, dans la Heimatschutz de Styrie dans le cas de 

Strickner648. De fait, l’entrée au NSDAP avant la Machtergreifung, si on l’étudie 

dans la continuité des itinéraires, constitue un indice probant de convictions nazies 

anciennes et fortement ancrées.  

Reste qu’un nombre non négligeable d’adhésions intervient après la prise 

de pouvoir. Elles peuvent plus légitimement apparaître comme résultant de choix 

plus tactiques que politiques. Mais que dire alors de la situation, fréquemment 

rencontrée, d’individus membres de la SS mais pas du Parti ? Tel est longtemps 

le cas de Hans-Joachim Beyer, cet historien qui, étudiant à Königsberg où il fit 

l’expérience de la confrontation à une frontière germano-polonaise perçue comme 

biologique, s’engage dans l’activisme en faveur des minorités allemandes en 

dehors des frontières du Reich. Proche du groupe Die Tat, membre du DAI et du 

Volkswissensschaftliche Arbeitskreis de la Deutsche Schutzbund — qui s’est 

révélée être une véritable pépinière d’intellectuels SS —, Beyer n’éprouve pas le 

besoin d’adhérer au NSDAP et n’en devient pas même membre lorsqu’en 1936, 

il est engagé au SD à Stuttgart pour coordonner activisme étudiant, renseignement 

SS et historiographie légitimatrice. Beyer n’adhère au NSDAP qu’en 1940, au 

moment où, solidement installé tout à la fois dans le paysage historiographique 

nazi et dans les instances de planification des déplacements de population, il fait 

partie des hommes qui pensent la réorganisation ethnique de l’Europe occupée. 

Son adhésion ne vaut pas entrée en nazisme : elle n’est qu’une formalité649. Et 

 
647 Voir les attendus de remise de médaille (non spécifiés, seule une catégorie est citée) au titre de la NSStB et de 
l’activisme frontalier, BADH, ZA -V/230, A.4. 
648 Lebenslauf, BAAZ, SSO Strickner. 
649 Voir Roth, art. cit. 
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Hans-Joachim Beyer n’est pas à cet égard un cas isolé : près de 15 % des membres 

du groupe sont, à un moment donné, membres de la SS et non du NSDAP, 

membres du corps d’élite et non de l’organisation de masse. Dans le même bureau 

que Beyer (le RSHA Amt IIIB), Heinz Hummitzsch, l’un des organisateurs du 

Generalplan Ost en 1940 — 42, intègre le NSDAP en 1937 après deux années 

dans la SS650 ; Bruno Lettow, directeur de l’école de la Police et du SD de Prague, 

et à ce titre chargé de la formation idéologique des élèves officiers, a rejoint la SS 

quelques jours avant la Machtergreifung, mais n’adhère que quatre ans plus tard 

au NSDAP651. 

En tout cas, si la carte du Parti n’implique pas obligatoirement le fanatisme 

politique, force est de constater que l’absence de carte ne vaut pas — loin s’en 

faut — absence de ralliement au racisme antisémite nazi. Au total, l’appartenance 

ou non au NSDAP ne constitue pas un critère probant, sauf  à être replacée dans 

l’ensemble de l’itinéraire militant de ces hommes. 

 L’un des moyens permettant de préciser le degré du militantisme des 

intellectuels SS consiste à tenter de l’évaluer dans sa dimension plus quotidienne. 

On doit constater que peu nombreux sont ceux qui se sont engagés réellement 

dans l’administration locale et ordinaire de la militance, en assumant par exemple 

les fonctions de Blockleiter ou de Gruppenleiter. Le seul à avoir assumé ces 

fonctions est Otto Ohlendorf. Son militantisme, on l’a vu, ne laisse pas subsister 

l’ombre d’un doute : il est entré au Parti en 1925 et n’a été Gruppenleiter que 

pendant la phase où le NSDAP n’était pas encore au pouvoir652, avant que la 

fonction ne devienne celle de permanents chargés de veiller à l’orthodoxie du 

comportement des gens de leur immeuble, c’est-à-dire celle de petits chefs sans 

envergure, à la moralité souvent douteuse. 

 
650 Lebenslauf et fiche de promotion, BAAZ, SSO Hummitzsch. 
651 Lebenslauf et fiche de promotion, BAAZ, SSO Lettow. 
652 Lettre Ohlendorf à Höhn, 18/5/1936, BAAZ, SSO Ohlendorf. 
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Reste que d’autres organisations ont servi de cadre au militantisme nazi. Parmi 

elles, les organisations syndicales (étudiantes, juristes) et les organisations 

caritatives nazies, comme le NSV. 

Le cas de la NSStB a déjà été abordé. Le militantisme en son sein est divers et 

changeant. On observe ainsi une césure entre la période activiste étudiante, durant 

laquelle il est lié à la pression exercée sur les enseignants juifs et démocrates ainsi 

qu’aux nombreuses démonstrations de force que font les cohortes brunes dans les 

universités, et la période postérieure à 1933, lors de laquelle la NSStB se 

transforme en organisation étudiante de masse. Elle réalise alors des campagnes 

de propagande, d’activisme frontalier et, plus tard, des actions de bénévolat dans 

les opérations de germanisation des territoires occupés par les Allemands. Les 

intellectuels SS n’y sont certes pas tous inscrits : seuls le quart des membres du 

groupe y a adhéré. Il faut cependant remarquer qu’ils y furent des membres actifs, 

y exerçant des responsabilités locales, voire nationales. C’est le cas, par exemple, 

de Helmut Knochen, de Siegfried Engel ou de Friedrich Tiedt. Tous trois ont 

exercé des responsabilités dans les instances d’administration de leurs universités 

respectives, et ont par ailleurs dirigé, au sein de la NSStB, des services de 

l’administration centrale. Knochen, notamment, se trouve en 1935 — 1936 à la 

tête du bureau chargé des médias et de la production écrite pour toute 

l’Allemagne653. 

Martin Sandberger mêle par ailleurs à ce militantisme étudiant une adhésion à la 

Ligue des juristes nationaux-socialistes654. Pour un commissaire de la Gestapo, 

Emil Berndorff pourrait, certes, apparaître comme adhérant au NSDAP de façon 

tardive : il n’y entre qu’en 1937. C’est oublier qu’il est membre de la Ligue nazie 

des employés depuis 1932655 ; Hans Leetsch combine, lui, une appartenance 

précoce au NSDAP à l’adhésion au DAF, le syndicat des travailleurs allemands656. 

 
653 Questionnaire non daté (vraisemblablement 1937, date de son mariage), BAAZ, RuSHA Akte Knochen. 
654 Questionnaire SA, BADH, ZR — 544, A.3 folio 16. 
655 Fiche synoptique, BAAZ, SSO Berndorff. 
656 Fiche synoptique, BAAZ, SSO Leetsch. 
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On pourrait ainsi multiplier les exemples de fonctionnaires de la Gestapo ou 

d’officiers du SD cumulant appartenance au Parti ou à la SS et affiliation 

corporatiste. Aucun d’entre eux n’a par contre exercé de responsabilités 

significatives dans ces corporations syndicales, si bien que l’on ne sait rien du 

contenu militant de leur appartenance. 

Un certain nombre d’intellectuels SS adhèrent enfin au NSV, cette organisation 

caritative du Parti qui s’occupe d’assistance aux milieux défavorisés, et mène des 

actions de collecte de vêtements ou d’argent657. Les officiers SS qui y adhérèrent 

constituent pourtant une faible minorité : ils ne sont pas même une dizaine. Il ne 

faudrait pourtant pas en conclure que ce militantisme fut insignifiant. Il s’avère 

en effet essentiellement féminin et, de fait, plus de la moitié des conjointes de ces 

hommes de notre groupe adhèrent au NSV658. Si, au lieu de se concentrer sur les 

individus, on appréhende donc les couples, le NSV est alors massivement présent 

dans le militantisme des familles d’intellectuels SS. Là encore, l’information 

concernant l’adhésion au NSV provient des dossiers personnels et des dossiers de 

mariage du RuSHA, aussi a-t-on de grandes difficultés à atteindre les contenus 

militants. Le cas de Erich Ehrlinger pourrait toutefois apporter peut-être quelques 

éléments d’information. Il résulte pourtant uniquement d’un hasard archivistique. 

Ehrlinger, dernier chef du RSHA Amt I659, a fait rassembler les éléments de son 

dossier personnel et de sa correspondance dans un dossier spécial qui a échappé 

aux destructions en 1945. Outre une correspondance très fournie et un dossier de 

lycéen, le dossier contient nombre de documents issus du NSV : cartes souvenirs 

de fêtes caritatives, récépissés de don de fer blanc, reçus de sommes d’argent. Ces 

documents restituent l’image d’un militantisme proche du patronage bourgeois, 

comme si cet officier SS, endossant le rôle d’un « bienfaiteur », avait fait profiter 

 
657 Sur le NSV voir Herwart Vorlander., Die NSV : Darstellung und Dokumentation einer nationalsozialistischen 
Organisation, Boldt, Boppard, 1988, 544 p. 
658 Calcul résultant des données des dossiers personnels du RuSHA. 
659 Service du personnel de la Gestapo et du SD, chargé de planifier les questions de personnel dans toute l’Europe 
occupée, Ordre de nomination de Ehrlinger in BABL, R—58/467 : Affaires de gestion du personnel. 
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les défavorisés du Troisième Reich des largesses — réelles, dans les années 40 — 

permises par son statut660. Il incarne ainsi, en même temps qu’une aisance 

financière et une réussite sociale certaines, un militantisme fort éloigné de son 

activité au sein du SD, militantisme qui prétend concrêtiser la dimension 

solidariste de la Volksgemeinschaft, cette communauté raciale formée de tous les 

Allemands nordique dans laquelle, grâce à des organisations comme le NSV, les 

individus aisés contribueraient à redistribuer la prospérité, surmontant la division 

en classes sociales, symbole de ces sociétés capitalistes contre lesquelles le 

nazisme prétendait s’établir, mais aussi de cette société communiste qui se bâtit 

alors en URSS, dans laquelle, selon les idéologues SS661, une seule classe sociale 

avait confisqué, par une sanglante guerre civile, l’essentiel des richesses et du 

pouvoir662. Adhérer au NSV, pour les intellectuels SS, signifiait ainsi réaliser la 

solidarité de la Volksgemeinschaft, apporter une dimension « fraternelle » à un 

engagement SS qui n’a, dès la Machtergreifung, rien de très pacifique. 

Militantisme de couple et de dames patronnesses, la pratique caritative nazie 

constituait bien pourtant l’une des facettes d’un engagement nazi convaincu. 

 Le dernier cadre militant est bien entendu constitué par les deux grandes 

organisations activistes du NSDAP : la SA et la SS. Le groupe se subdivise en 

deux sous-groupes bien individualisés. D’une part, les hommes qui ont enchaîné 

militantisme SA et SS ; de l’autre, ceux qui, pour des raisons diverses, sont entrés 

directement à la SS. 

Un certain nombre d’individus ont amorcé ainsi leur itinéraire par un militantisme 

activiste au sein de la SA, couplé ou non à l’inscription au NSDAP. Parmi ces 

hommes, deux formes d’implications dans les chemises brunes peuvent être 

identifiées. Certains, en premier lieu, y ont fait un passage rapide, s’inscrivant 

dans une Standarte, s’investissant peut-être dans la vie militante de la SA, sans 

 
660 BABL, R—58/Anh.14 (Dossier et correspondance personnelle du Standartenführer SS Dr. Erich Ehrlinger). 
661 Voir notamment Reinhard Höhn, Rechtsgemeinschaft und Volksgemeinschaft, Wittig, Darmstadt, 1935, p. 
662 Voir déclaration Olhendorf, cité dans le chapitre précédent et en annexe, ainsi que la déclaration de Franz Six 
au Procès des Einsatzgruppen, StA Nuremberg, KV Prozeße, Fall 9, ZB—1, folio 1335. 
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toutefois que l’on en ait le moindre indice. Ces militants dont le passage fut court 

et discret se sont inscrits après 1934 et sont rapidement partis vers la SS. C’est le 

cas par exemple de Karl Burmester, qui intègre la SA en avril 1933, au moment 

de la très forte progression des effectifs de cette formation, au moment aussi de 

sa singularisation dans l’activisme révolutionnaire, puis la quitta en avril 1934, 

quelques temps seulement avant la neutralisation du mouvement lors de la « Nuit 

des Longs Couteaux ». Malgré l’interdiction faite aux cadres SA de passer à la 

SS, il rejoint alors l’Ordre noir et le SD. On ne sait rien de ses activités dans la 

SA, ni des responsabilités qu’il a pu y assumer. Tout au plus peut-on supposer 

qu’intégré à la SS dans le grade d’Obersturmführer, il avait déjà pu atteindre ce 

rang d’officier subalterne dans la SA663. 

De nombreux autres intellectuels SS, à l’instar de Erich Ehrlinger ou de Martin 

Sandberger, ont fait un séjour prolongé à la SA, et ont participé activement à ses 

activités, assumant des responsabilités, mettant en œuvre ce que pouvait être un 

militantisme intellectuel dans ces cohortes plébéiennes. 

Tous deux ont travaillé comme responsable du service AW (Ausbildungswesen) 

de la SA. Il s’agit du service chargé de toute la formation des cadres et des 

militants, tant politique que paramilitaire et physique. Sandberger et Ehrlinger, 

pédagogues du dogme et du combat de rue, y ont fait leurs premières expériences 

de la Menschenführung, de l’exercice du commandement. De 1931 à 1935, ils 

dirigèrent en effet des groupes en formation, inculquant aux recrues un minimum 

de discipline, utile, en ces temps de luttes politiques intenses et violentes — 

Ehrlinger stipule d’ailleurs dans son Lebenslauf avoir pris part à des combats de 

rue à Berlin en 1931, et dirigé des « enseignements sportifs » de 1931 à 1935664. 

Puis, à partir de 1934, au moment où l’organisation est reprise en main, ils ont 

 
663 BAAZ, SSO Burmester. 
664 Lebenslauf, 1/4/1935, BAAZ SSO Ehrlinger. 
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accompagné son évolution vers une institution de masse, transformant la 

dimension paramilitaire du mouvement en vocation sportive665. 

Un second groupe d’officiers SS est caractérisé par l’absence, parfois surprenante, 

de passage dans la SA. Il s’agit de militants nazis engagés de façon précoce, et 

qui, malgré cela, n’ont pas rejoint la SA. Tel est le cas notamment de Hans Ehlich, 

de Werner Best, de Richard Frankenberg, de Georg Herbert Mehlhorn et de 

Reinhard Höhn. Pourtant, ces hommes n’éprouvaient pas une répulsion 

particulière pour le militantisme paramilitaire. Mehlhorn et Best avaient suivi une 

instruction militaire dans d’évidents buts activistes666, Ehlich et Frankenberg 

s’étaient engagés dans les Corps Francs ou la Reichsflagge Bayern667, tandis que 

Höhn, comme Ehlich avaient milité un moment à la Stahlhelm668. Seul le côté 

plébéien de la SA semble les avoir repoussés. Werner Best, notamment, a exprimé 

cette répulsion pour un mouvement dont « la publicité de masse […] et tout [le] 

style [lui] étaient antipathiques »669, un mouvement qui n’incarnait pas cette 

« Révolution d’en haut » qu’il appelait de ses vœux, mais bien une autre 

révolution, prolétarienne celle-là, que les élites SS ne pouvaient que sanctionner 

en juin 1934, appuyées pour la circonstance par les élites traditionnelles, 

bourgeoises et militaires670. Est-ce un hasard, dans cette perspective, si Best, 

Behrends, Mehlhorn, et Albert, tous représentatifs de ces franges plus âgés du 

groupe des intellectuels SS issues du militantisme völkisch élitaire, n’ont pas 

seulement refusé d’intégrer la SA, mais ont de surcroît été les organisateurs de la 

répression du soi-disant « Putsch de Röhm »671 ? 

Un second ensemble d’intellectuels SS n’intégrant pas la SA est constitué des plus 

jeunes d’entre eux. S’intégrant à la nébuleuse nazie après 1934, ils ont sans doute 

 
665 BADH, ZR/555, A.14 : Dossier personnel SA Erich Ehrlinger ; BADH, ZB -II/4776, A.15 : Dossier personnel 
SA et après guerre Martin Sanberger. 
666 Respectivement Lebenslauf, 2/11/1932, BAAZ, SSO Mehlhorn ; Lebenslauf, 1/8/1937, BAAZ, SSO Best. 
667 Sur Ehlich, voir SSO Ehlich et Karl-Heinz Roth, “ Ärtzte als Vernichtungspläner” art. cit ; pour Frankenberg, 
voir Lebenslauf Frankenberg (très détérioré par le feu), non daté, BAAZ, SSO Frankenberg. 
668 Lebenslauf non daté, BAAZ, SSO Höhn. 
669 Best, Lebenslauf, 1946, cité par Herbert, Best, op. cit., p. 202. 
670 Voir le récit de la Nuit des Longs Couteaux in Norbert Frei, L’Etat Hitlerien. Op. cit., chapitre 1. 
671 Voir Aronson, op. cit., p. 191 et suivantes. 
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compris l’inanité de toute militance dans une organisation devenue insignifiante. 

Ils entrent par ailleurs en nazisme directement au sein du SD. Ils sont alors 

intégrés automatiquement à la SS, avant même de recevoir leur carte au NSDAP, 

et n’ont donc pas même l’occasion de penser se joindre à une Standarte SA. 

Nombre de jeunes Saxons se trouvent dans ce cas. Citons parmi eux Hans 

Rössner, ce jeune assistant de littérature allemande qui entre à la Schrifttumsstelle 

de Leipzig en 1934, ou Heinz Hummitzsch, l’un des adjoints les plus proches de 

Hans Ehlich au RSHA Amt IIIB672. 

 Au total, le militantisme nazi constitue un engagement dont l’importance et 

le sens échappent si on en examine les éléments de manière séparée. 

L’engagement dans la SS n’échappe pas à cet état de fait. Peu nombreux sont en 

effet les intellectuels qui sont entrés à la SS avant d’intégrer le SD, suivant 

l’exemple de Otto Ohlendorf ou de Günther Franz, celui de Wilhelm Albert ou 

Bruno Lettow, le chef de l’école de police de Prague673. Le cas de ce dernier mérite 

que l’on s’y attarde un instant. Bruno Lettow n’entre au SD qu’en 1937. Il est, de 

surcroît, à la Gestapo, dans un bureau où ses fonctions sont celles d’un praticien 

du droit criminel, d’un technicien chargé de faire la chasse aux opposants, avec 

« rationalité » (Vernunft) et « efficacité » (Sachlichkeit), selon les principes de 

Werner Best. Rien, donc, ne semble le rapprocher de ce type d’intellectuel SS aux 

convictions chevillées par la croyance panique, ce type d’intellectuel dont 

Ohlendorf pourrait constituer l’archétype. Il partage pourtant avec ce dernier un 

militantisme relativement précoce dans la SS. Son dossier d’officier SS laisse par 

ailleurs apparaître l’image d’un homme qui, loin d’être un spécialiste de la 

« répression rationnelle » chère au juriste Werner Best, a d’abord été un étudiant 

engagé, s’impliquant même physiquement dans les luttes politiques internes au 

monde académique : il fut d’ailleurs condamné à la prison avec sursis pour des 

 
672 Respectivement Lebenslauf, 18/1/1939, BAAZ, SSO Rößner ; Lebenslauf, 12/7/1938 BAAZ, SSO 
Hummitzsch. 
673 Lebenslauf, BAAZ, SSO Lettow. 
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actes de brutalité au sein de l’université. De fait, le juriste est un déjà vieux 

militant nazi quand il est intégré au SD en 1937. Intégré depuis 1930 à des 

organisations étudiantes, il a été l’un des acteurs de la nazification de l’université 

de Berlin : c’est dans ces circonstances qu’il a encouru une condamnation à la 

prison. Son entrée tardive au SD ne constitue donc en aucune manière la preuve 

de sa conformation à cette « Sachlichkeit », cette « efficacité rationnelle » qui 

aurait été, selon Ulrich Herbert674, le moteur du comportement des cadres de la 

Gestapo et du SD : il est au contraire un militant de la cause nazie, une cause qui 

s’incarne pour lui dans la lutte pour le pouvoir à l’université, dans la très sélective 

Allgemeine SS, dans l’activité policière de la Gestapo, mais aussi, de manière plus 

anodine, dans une intense activité patronnesse à dimension conjugale, au sein du 

NSV, du NSVW et du DAF, activité qu’il mène conjointement avec sa femme, 

membre elle aussi de ces organisations et de la BDM675. Au total, un militantisme 

familial, qui combine activisme violent, activité de charité, lien social corporatiste 

et adhésion à l’Ordre noir élitaire : n’est-ce pas là l’illustration du fait que l’on ne 

peut saisir le militantisme nazi et sa signification en appréhendant chaque 

appartenance isolément ? Plus nettement peut-être, Bruno Von Lettow nous 

semble infirmer l’image du fonctionnaire policier efficace et rationnel que Werner 

Best aurait voulu généraliser. Depuis son jeune âge, on le rencontre en activiste 

violent d’une cause qu’il conçoit en termes de lutte, de chasse aux opposants, mais 

aussi en termes de fraternité raciale et sociale, fraternité incarnée dans le NSV et 

cette « Œuvre d’entraide hivernale nationale-socialiste » qui, à l’approche des 

frimas, place la charité sous le signe de la croix gammée. Militantisme ambigu 

que celui de Bruno Von Lettow, car il combine les formes violentes du 

militantisme nazi à une activité caritative et associative qui infirme la thèse de 

l’atomisation sociale générées, d’après Hannah Arendt, par les régimes 

 
674 Ulrich Herbert, “Weltanschauungseliten.” Art. cit. , p.4 — 18. 
675 Ligue des femmes nazies. Données sur l’épouse de Lettow dans son Questionnaire de mariage, BAAZ, RuSHA 
Akte Lettow. 
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totalitaires676 ; un militantisme qu’il serait vain en tout cas de vouloir saisir en le 

simplifiant. 

La question du militantisme nazi, de ses formes, de son ampleur, de la force de 

son enracinement dans la conscience des intellectuels SS semble ainsi ne pas 

devoir trouver de réponse simpliste : on ne peut espérer la régler en l’enfermant 

dans un dyptique « fanatisme/opportunisme ». Le phénomène est en lui-même 

suffisamment complexe et divers pour ne pas se réduire à deux qualifications, et 

ce d’autant plus que ces concepts posent plus de problèmes qu’ils n’en résolvent. 

On ne tentera pas de démontrer ici le caractère inopérant et scientifiquement 

discutable du terme de « fanatisme ». Plus intéressant semble être celui d’ 

« opportuniste », en ce sens que les nazis avaient eux-mêmes conscience de la 

réalité du phénomène, au point qu’immédiatement après la Machtergreifung, le 

NSDAP a procédé à quelques exclusions et fermé ses portes jusqu’en 1937677. De 

telles mesures trahissent bien la volonté nazie de protéger l’activisme et le 

militantisme, de privilégier la conviction sur le calcul. Les hiérarques du SD ont-

ils, dans cette même optique, tenté de repérer dans les rangs des intellectuels SS 

cette tiédeur jointe au calcul, qui, à lire le nombre des adhésions au NSDAP dans 

les mois qui ont suivi la Machtergreifung678, aurait été si courante au sein les 

cohortes brunes ? 

 

 Parmi les 80 intellectuels SS ici étudiés, un seul a été la cible d’objections 

d’ordre idéologique durant son parcours au sein des instances de répression 

nazies. Il s’agit de Heinz Gräfe679. Par trois fois au moins, son cas a été abordé au 

plus haut niveau de la Gestapo et du SD, remontant même jusqu’à Heydrich. En 

 
676 Hannah Arendt, Les origines du totalitarisme. Le système totalitaire, Paris, PUF, 1972, 313 p., ici p. 45—50. 
677 Pour la perception de l’opportunisme par les militants du NSDAP, voir Pierre Ayçoberry, La société allemande 
sous le Troisième Reich, Paris, Seuil, 1998, 435 p., p. 98—100. 
678 Norbert Frei, L’État Hitlerien. Op. cit., ici p. 351 : tableau des effectifs du NSDAP. 
679 Né à Leipzig en 1906. Études de droit et d’économie à Leipzig, Staatsexamen en 1932, Dr en Droit avec une 
thèse d’économie et de droit du travail en 1937, passage au SD en 1935, divers postes de chef de sections locales 
de la Gestapo (1937—1940), Septembre 39 : Einsatzkommando en Pologne, puis travail de contre espionnage à la 
Gestapo de Tilsitt, muté fin 1941 au RSHA Amt VIC spécialisé dans l’espionnage de l’URSS, responsable de 
l’opération Zeppelin (1942 jusqu’à sa mort en janvier 1944). 
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juin 1936, en effet, ce dernier reçoit du service du personnel du Ministère de 

l’Intérieur une lettre remettant en cause la fermeté des « convictions 

idéologiques » de Heinz Gräfe, lettre soumettant sa titularisation au sein de la 

Gestapo à un nouvel examen de son orthodoxie politique. Heydrich, prenant la 

défense du fonctionnaire stagiaire, rétorque que Gräfe a, par son passage au SD, 

fournit des preuves suffisantes de son adhésion680. Les problèmes de Heinz Gräfe 

n’en sont pourtant alors qu’à leurs débuts. En 1943, à l’occasion de sa nomination 

au grade d’Obersturmbannführer — nomination d’ailleurs très tardive, sa 

dernière promotion datait de 1939 — Gräfe voit se confirmer les doutes déjà émis 

quant à la solidité de ses convictions. La proposition de promotion affirme ainsi 

qu’en avril 1938, le chef de la région Nord-Ouest de la SS avait rédigé contre lui 

un rapport le dépeignant comme « un intellectuel campant sur des positions 

pacifistes » et comme un « adversaire du national-socialisme avant la conquête 

du pouvoir, [qui] appartenait à la commission de travail de la AstA pour 

l’autogestion et la réforme de l’université, à l’intérieur de laquelle [il] représentait 

une ligne très démocratique et ancrée à gauche ». La décision a encore une fois 

été prise au plus haut niveau : les mentions marginales précisent en premier lieu 

que la promotion est « à soumettre à C. » — elle est visée par Kaltenbrunner —, 

mais aussi que le document est « à transmettre au service central du personnel de 

la SS pour soumission au Reichsführer » Himmler, avant de revenir au RSHA 

Amt I681. 

L’accusation est de taille. Il n’en reste pas moins qu’elle est à étudier très 

soigneusement. Il se trouve en effet que l’on dispose par ailleurs du rapport 

d’évaluation de ce chef de région SS qui a incriminé Gräfe. Daté très précisément 

d’avril 38, en moment même où cet homme a prononcé ces accusations contre 

Gräfe, le ton de l’évaluation personnelle est singulièrement moins accusateur. Le 

 
680 Lettre du Ministère de l’Intérieur du Reich et de Prusse, II G 114 à Heydrich et réponse de Heydrich, juin 1936, 
BADH, ZR/48 (Dossier de personnels du Ministère de l’Intérieur). 
681 Proposition de promotion, signée Schulz, 15/3/1943, BAAZ, SSO Gräfe. 
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rapport stipule en effet que Gräfe « veut absolument passer pour national-

socialiste mais n’est peut-être pas intérieurement convaincu » et qu’il « essaye de 

se construire ses propres connaissances au plan idéologique ». L’auteur du 

rapport, tout en critiquant par ailleurs le « caractère » de Gräfe — lui reprochant 

son manque d’attitude militaire et d’ouverture, son égoïsme et son ambition —, 

doit par ailleurs reconnaître qu’il a une attitude irréprochable (einwandfrei) et une 

intelligence remarquable. Au total, un rapport qui, tout en mettant effectivement 

en cause l’officier SS, s’avère beaucoup moins compromettant que celui cité dans 

la proposition de promotion682. 

Heinz Gräfe a donc fait l’objet d’accusations très sérieuses. Étudiant engagé à 

gauche, passé — selon son chef — par la SA après la Machtergreifung, tentant 

absolument de se donner pour nazi — pour camoufler quel passé ? —, Gräfe 

incarne bien , à travers cette citation du rapport d’avril 38, la figure de 

l’opportuniste. Notons au passage que le propos, certes plus modéré dans 

l’évaluation personnelle, témoigne pourtant de l’exigence d’intériorisation du 

dogme émise par la hiérarchie : il ne suffit pas d’être compétent, il faut être 

convaincu pour être bien noté. N’est-ce pas là un indice probant du statut militant 

assumé par le travail au SD ? 

Le cas de Gräfe incite pourtant plus profondément à s’interroger sur les contenus 

du militantisme nazi. Gräfe est un orphelin de la Grande Guerre. Élevé à Leipzig, 

il s’engage très tôt — il n’a pas 11 ans — dans les formations scoutes de la ville683. 

Cet engagement est pour lui l’occasion de s’impliquer dans le militantisme 

frontalier, dans cet Abwehrkampf que Leipzig, ville-frontière germanique faisant 

face à la Tchécoslovaquie, prend en charge dès 1919. Son implication dans la lutte 

aux frontières fut particulièrement intense : il prit en effet la tête d’une troupe de 

300 jeunes activistes, qui, à l’été 1928, entreprend un voyage de propagande dans 

 
682 Rapport d’évaluation personnelle, BAAZ, SSO Gräfe. 
683 Lebenslauf, 14/8/1938, BAAZ, SSO Gräfe. 
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les villages allemands des Sudètes684. Quel que soit son engagement étudiant, 

Gräfe fut bien ainsi, comme les autres intellectuels SS, un enfant de la Grande 

Guerre qui continue la lutte engagée en 1914. Cet engagement étudiant, 

précisément, fit l’objet d’une tentative de justification de sa part, en 1934. 
« J’entrai par l’intermédiaire de la Fondation estudiantine du Peuple allemand, dans l’organisation 
autogérée de la corporation étudiante… j’occupais les postes de chef de la corporation estudiantine 
libre et de membre de la direction de la Studentenschaft. J’organisais entre autres deux camps de travail 
scientifiques. J’étais alors d’avis que la liberté de l’Université devait être préservée contre la 
« puanteur partisane » — c’est ainsi que toutes les ligues de jeunesse considéraient alors les 
événements de l’État de Weimar — politicienne. C’est pourquoi je me retrouvais aussi en opposition 
avec les dirigeants de la NSStB, qui, par ailleurs, donnaient une image négative du National-
socialisme. 
Au semestre d’été 1931, j’organisais le premier service du travail étudiant d’Allemagne : le camp de 
travail de la corporation étudiante de Leipzig à Fehmarn (avec 200 étudiants). De là, le service 
estudiantin du travail prit une grande importance. Je voyais à l’époque dans le Service du travail une 
chance pour la jeunesse de présenter un front uni contre l’État des vieux (i. e. Weimar, CI) »685 
 

 Gräfe, malgré la volonté avérée de se justifier, ne cache pas ici son hostilité 

à une partie du National-socialisme. Il n’en reste pas moins qu’il partage, comme 

la grande majorité des étudiants völkische, un certain nombre de points communs 

avec les étudiants nazis. En premier lieu, la très forte opposition au régime 

démocratique de Weimar, l’utilisation à son encontre d’un vocabulaire grossier 

— que l’on rencontre par ailleurs notamment dans les Lebensläufen de Reinhard 

Höhn et de Georg Herbert Mehlhorn —, le vécu d’un conflit de génération, 

l’attachement au Service du travail — une création nazie — et l’activisme 

protéiforme sont des comportements communs à ces militants nazis que sont les 

intellectuels SS comme à ce militant assez indéterminé politiquement qu’est 

Heinz Gräfe. Un substrat culturel commun existe bien, permettant à Gräfe de 

s’insérer rapidement dans les rangs de la SS et du SD. Quelle que soit, en fait, sa 

couleur politique véritable, Heinz Gräfe ne partage-t-il pas avec les étudiants nazis 

ce qui conditionne au plus profond d’eux mêmes leur ancrage politique : mémoire 

de la Grande Guerre, vécu d’Abwehrkampf, activisme oppositionnel 

antirépublicain, pratique des Ligues de jeunesse ? Ne manque plus alors que 

l’intériorisation du déterminisme racial, intériorisation qui ferait alors de lui un 

 
684 Lebenslauf, non daté, BAAZ, RuSHA Akte Gräfe 
685 Idem, folio 3 et 4, BAAZ, RuSHA Akte Gräfe. 
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nazi achevé. Peut-être est-ce précisément ce décalage que repère le chef SS de la 

région Nord-ouest quand il déclare que Gräfe « essaye de bâtir sa propre vision 

au plan idéologique », tout en craignant qu’il ne soit pas « intérieurement 

totalement convaincu ». Dans tous les cas, Heinz Gräfe, qui a commencé son 

parcours sous l'égide d’un mouvement scout fortement imprégné de la religiosité 

protestante, a quitté son Église pour se déclarer Gottglaubig et adhérer au dogme 

néopaïen, indice supplémentaire d’une internalisation plus poussée qu’il n’y 

paraît du dogme nazi686. 

Enfin, son activité au sein du SD et de la Gestapo trahit son adhésion au 

déterminisme racial, déterminisme qu’il a pu confronter aux réalités du temps de 

guerre, d’abord comme chef d’un Einsatzkommando en Pologne687, puis comme 

chef d’une action spéciale consistant à entraîner des activistes issus des minorités 

nationales d’URSS pour les envoyer en missions d’espionnage derrière les lignes 

soviétiques, ou lutter contre les partisans et prendre part aux campagnes 

génocides688. Dans les deux cas, Gräfe a mis en œuvre une violence ressortissant 

du déterminisme racial. Dans le dernier au moins, il dit, de concert avec les SS 

qu’il dirige, cette répulsion face à l’ « asiatisation » qui le menace689, au contact 

de ces allogènes qu’il envoyait derrière les lignes soviétiques ou dans les unités 

de lutte contre les partisans, quand il n’avait pas décidé de les faire soumettre au 

« traitement spécial »690. 

Doit-on, dans ces conditions, discerner une pure hypocrisie dans le discours 

d’Ohlendorf, prononcé lors de la cérémonie funéraire SS  de Gräfe incinéré en 

compagnie de Karl Gengenbach — le chef du RSHA Amt III A —, tué avec lui 

dans un accident de voiture ? Ohlendorf, entre deux drapeaux aux couleurs de 

 
686Rapport d’évaluation personnelle, BAAZ, SSO Gräfe. 
687 Einsatzkommando 1d en Pologne, BABL, RSHA Film 2436 Aufn. 420, 879. 
688 Mise en place de l’opération et organisation générale, BADH, ZR/920, A.2. 
689 Notice rendant compte d’une réunion d’État-Major des unités Zeppelin, BADH, ZR/920, A.49 (Documents 
divers RSHA Amt VI, DAWI) 
690 Occurrence d’une exécution d’un partisan de l’opération Zeppelin in Rapport d’opération du 27/1/1943, BADH, 
ZR—920, A.1, folio 453. (Documents divers de l‘Opération Zeppelin.) 
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l’Ordre noir et du NSDAP, environné de couronnes envoyées par Himmler et 

Kaltenbrunner, salue en tout cas la mémoire des deux morts et célèbre en eux : 
« [d]es représentants de la véritable masculinité allemande, de vrais camarades et de vrais nationales-
socialistes, qui, inflexiblement et sans autre considération, avaient choisi leur voie. Fidèles aux buts 
qu’ils s’étaient fixés dans leur vie, fidèles à leur peuple, ce peuple qui se confondait avec ces buts ; 
fidèles à leur communauté dans laquelle ils servaient ces buts ; fidèles à leur famille de laquelle ils 
tiraient toujours plus de force ; fidèles, enfin, à la fidélité sur la voie des buts à eux posés »691 

À l’heure du dernier rite, Heinz Gräfe avait, pour ceux qui les accomplissaient, 

rejoint les rangs des martyrs du système de croyances nazi, même si ce martyr 

revêtait le visage d’un banal accident de la circulation et n’avait, malgré la 

grandiloquence du discours de Ohlendorf, rien à voir avec le Heldentot du soldat, 

ce Heldentot que son père avait connu en 1914 dans les Flandres. 

 L’ « opportunisme » de Heinz Gräfe, seul exemple d’une accusation de ce 

type prononcée contre un des intellectuels SS, illustre bien la difficulté de statuer 

définitivement sur la « sincérité » de l’appropriation du dogme nazi. Celle-ci fut 

progressive, changeante, et Gräfe était sans doute « plus » nazi en 1944 qu’il ne 

l’était au moment où il était entré comme permanent au SD en 1935. Il n’en reste 

pas moins que ce dernier, dès ce moment, partageait avec les autres intellectuels 

SS la mémoire de la Grande Guerre et l’imaginaire de poursuite de la lutte, et qu’il 

avait conçu comme ses compagnons de l’Ordre noir une profonde aversion contre 

une République de Weimar qui incarnait l’agonie de l’Allemagne amoindrie. 

Comment, dans ces conditions, Heinz Gräfe n’aurait-il pas été sensible à la 

poussée d’angoisse eschatologique qui a saisi l’Allemagne de l’Entre-deux-

guerres ? N’est-ce pas précisément celle-ci qui s’exprime dans cette activité — 

assumée par Gräfe — de propagande frontalière tout entière au service du 

maintien de la germanité dans les pays voisins de l’Allemagne, et nés de 

Versailles ? L’exemple de Heinz Gräfe semble ainsi indiquer que le fait de 

manifester son opposition à l’un ou l’autre des aspects du système de croyances 

n’empêchait pas l’intériorisation d’autres fondements du dogme. C’est bien ce 

 
691 Discours d’Otto Ohlendorf, cité in Völkischer Beobachter, édition munichoise, 30/1/1944. Reproduit en 
coupure de presse in BAAZ, SSO Gräfe. 
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que les termes trop définitifs d’ « opportunisme » et de « fanatisme » interdisent 

de prendre en compte ; c’est ce qu’une attention aux signes de l’engagement pris 

trop isolément empêche de saisir ; c’est enfin ce qui incite à réinsérer les différents 

engagements contractés par les jeunes intellectuels SS au sein  de leurs itinéraires 

militants. 

 

Vers le SD : itinéraires nazis 

 

 Réinsérer les différentes appartenances nazies au sein des itinéraires de ces 

jeunes intellectuels permet d’identifier trois grands types de cheminements. Le 

premier, le plus fréquent sans doute, les mène du militantisme au sein du Parti au 

rang d’officier dans l’ordre noir ; le second, plus atypique, reflète le chemin 

contraire ; le troisième, qui concerne beaucoup de fonctionnaires de la Gestapo 

mais peu de cadres du SD, consiste à passer du fonctionnariat à l’appartenance à 

la SS et au NSDAP. 

 

 Le premier itinéraire conduit donc les jeunes intellectuels du NSDAP à la 

SS. Alfred Filbert intègre ainsi le NSDAP en 1932 avant d’entrer en 1934 au SD. 

Filbert est donc un Alte Kämpfer, un militant intégré avant la prise de pouvoir par 

les nazis, et qui intègre le SD au début de sa phase de structuration. Son cas paraît 

représentatif du parcours du plus grand nombre : 50 % des membres du groupe 

ont adhéré au Parti avant d’entrer dans la SS ; ils ont aussi adhéré au Parti avant 

la prise de pouvoir. Leur adhésion constitue donc bien un acte militant, et leur 

entrée dans la SS résulte d’un parcours préalable au sein des organisations nazies. 

Si les adhésions au NSDAP interviennent avant 1933, la plupart des intégrations 

dans la SS s’échelonnent entre 1934 et 1937. La durée s’écoulant entre l’entrée 

dans les deux organisations reste, malgré ces deux constantes, très variable, allant 
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de quelques jours dans le cas d'Hermann Behrends692, à plusieurs années ( à onze 

ans dans le cas de Otto Ohlendorf)693. Celui-ci représente un cas d’espèce : aucun 

intellectuel SS n’a effectué un aussi long parcours militant au NSDAP. Henrich 

Malz et Ernst Hermann Jahr représentent un type plus commun de « vieux » 

militants du NSDAP intégrés au sein de la SS et du SD après un parcours militant 

plus réduit. Il est assez difficile d’établir clairement en quoi ce délai entre les deux 

adhésions constitua un véritable cheminement pour ces militants, et s’il a été 

l’occasion d’une démarche en direction du SD. Le cas d’Erich Ehlers permet 

cependant d’apporter un élément de réponse. Ehlers intègre en effet le NSDAP en 

janvier 1932 et le SD l’année suivante694. Entre ces deux dates, Ehlers exerce des 

fonctions de responsable local au Parti, devenant successivement Blockleiter et 

Zellenleiter, et il entre ensuite, comme beaucoup de membres du Parti ou de la 

SA, comme auxiliaire (Hilfspolizist) dans la Police, au moment de la 

Machtergreifung695. Il est alors utilisé dans la chasse aux communistes et aux 

sociaux-démocrates. Il s’agit là d’une première expérience policière696. N’est-ce 

pas là un facteur déterminant dans son engagement au SD ? Le long 

développement — inclus il est vrai dans un Lebenslauf particulièrement détaillé 

— que lui consacre Ehlers incite en tout cas à en faire un élément significatif de 

son parcours. La rapidité de son itinéraire vers le SD fait pourtant de Erich Ehlers 

un cas atypique : une seule année s’est écoulée entre son entrée en nazisme et son 

intégration à la SDOA de Berlin alors en formation.  

Mais tel n’est pas le cas de la majorité des intellectuels SS. Le cas général peut en 

la matière être incarné par Eugen Steimle et Erich Ehrlinger, qui intègrent le SD 

après quatre ou cinq années passées au sein du NSDAP et d’autres organisations 

du parti nazi.. Ils ont été inscrits très tôt à la SA et à la NSStB, organisations dans 

 
692 Entrée au NSDAP, 1/1/1932, entrée à la SS : le lendemain. Fiche synoptique, BAAZ, SSO Behrends. 
693 Lettre Ohlendorf à Höhn, 18/5/1936, BAAZ SSO Ohlendorf. 
694 Fiche synoptique, BAAZ, SSO Ehlers 
695 Lebenslauf non daté, BAAZ, SSO Ehlers. 
696 Remarquons qu’il n’est pas dans le cas de ces militants chômeurs intégrés par le NSDAP à la police, et qu’il a 
dû solliciter de son entreprise un congé pour entrer comme policier auxiliaire. Idem, folio 3. 
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lesquelles leur militantisme a été suffisamment actif pour qu’ils en soient devenus 

des permanents. Eugen Steimle a ainsi exercé des fonctions importantes au sein 

de la NSStB, se consacrant à des actions d’assistance des étudiants volksdeutsche 

des Sudètes, avec le rang de chef d’un service central du syndicat697, tandis que 

Sandberger occupe une fonction de formateur au sein du service de formation 

(AW) de la SA, dirigeant même l’une des écoles de préparation physique de 

l’organisation paramilitaire. Il exerce simultanément des fonctions au sein de la 

NSStB, et collabora à cette occasion avec Steimle698. Si l’on veut tenter de 

comprendre le passage des deux hommes par l’AW et la NSStB, il convient de se 

pencher rapidement sur leur parcours au sein du SD. Tous deux intègrent en 

premier lieu la section locale de Stuttgart au début de 1936 et contribuent à mettre 

en place un réseau de renseignement et d’espionnage à l’étranger par 

l’intermédiaire des communautés Volksdeutsche. Ils partent ensuite tous deux 

dans les services centraux berlinois, et terminent leur carrière, après un passage 

dans les Einsatzgruppen, au sein de l’Amt VI du RSHA, service chargé de 

l’espionnage extérieur. Deux dimensions priment ainsi dans leur cursus : la 

première est celle du champ d’investigation, — l’étranger — s’appuyant sur les 

communautés volksdeutsche ; la seconde est celle d’une intense activité, parallèle 

à la première, de formation tant idéologique que physique, les deux hommes ayant 

très régulièrement donné des cours dans les écoles du SD699. 

Ce sont bien ces deux dimensions que Steimle et Sandberger ont développées au 

sein de leur parcours militant avant d’entrer au SD, tant dans le cadre de la NSStB 

 
697 BABL, Film 40737 (Reichsschatzkammer), A 225 ; BABL, R—47.01/868, folio 251 ; BADH, ZA -V/230, A.4 : 
Liste de nomination pour la médaille du 1 Octobre 1938. 
698 BADH, ZA -V/230, A.4 : Liste de nomination pour la médaille du 1 Octobre 1938. (Cf note précédente) : ils 
obtiennent la même médaille avec la même justification et ont été proposés tous deux par la section Bade 
Württemberg de la NSStB. 
699 Pour Steimle : BABL, Film (SS Versch Prov.) Nr 2705, A.1323 ; BABL, R—58/117 (De 1937 à 1945 : plans 
de formation et de répartition des recrutements entre la SIPO et le SD). Sandberger est, de 1944 à 1945 directeur 
de l’école du “ service de renseignement pour l’étranger” (GMD, organisme —qui n’a existé que sur le papier— 
issu de la fusion de l’Abwehr militaire et du RSHA Amt VI) : BABL, Film (SS Versch. prov.) Nr 2705, Aufn. 
1138, 1148, 1187, 1194, 1199, 1220, 1223, 1323, 1341 ; Dans le même temps, Sandberger est BdS en Italie et 
Steimle fait véritablement office de bras droit de Schellenberg assumant la direction du RSHA Amt VI A, 
(Questions générales de l’espionnage à l’étranger). Sandberger : BABL, Film (SS Versch. Prov.) 2935, A. 9/342 
045, 9/342 047 ff ; 9/341 985 ; Steimle : BADH, ZR—257 (Organigramme RSHA pour 1944—45). 
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que dans l’AW de la SA. Tout se passe ainsi comme si tous deux avaient alors 

acquis une première expérience du travail qu’ils allaient accomplir au SD. Est-ce 

alors à dire qu’ils n’ont été recrutés que parce que disposant d’un savoir-faire, en 

tant que techniciens dans un nouvel organisme ? Cela semble peu probable, tant 

est prononcée la dimension militante de ces deux activités. Leur entrée au SD est 

celle d’activistes expérimentés qui ont, par leur parcours, montré des aptitudes 

particulières au travail d’espionnage. 

 La lisibilité particulière du cas de ces deux hommes ne doit pas occulter sa 

représentativité. Heinz Ballensiefen, par exemple, intègre très tardivement le SD, 

en 1939. Il a commencé sa carrière au Ministère de la Propagande, en tant que 

spécialiste de la propagande antisémite. Il intègre ensuite le RSHA Amt VII 

(chargé des études théoriques), et monte pour son compte des actions de 

propagande à l’étranger, à Paris notamment700. Enfin, en 1943 — 44, il fonde à 

Budapest un « Institut d’étude de la Question Juive »701. Une partie de la mission 

que lui confient Six puis Dittel (les deux chefs successifs de l’Amt VII) consistait 

à mener l’étude scientifique et la valorisation propagandistique de la question 

juive, et ce aux heures terribles de la déportation massive des Juifs Hongrois, et 

de leur massacre au rythme de 10 000 par jour dans les chambres à gaz de 

Birkenau. Ballensiefen, « scientifique » titulaire d’un doctorat et ancien 

fonctionnaire du Ministère de la Propagande, témoigne ainsi d’une remarquable 

continuité dans ses activités entre son Ministère et les bureaux du SD. Son 

parcours, cependant, ne serait que partiellement décrit si l’on s’en tenait à ce 

parallélisme fonctionnel, et si l’on n’en décrivait pas les constantes militantes. 

Ballensiefen, outre ses fonctions au Ministère de la Propagande et au RSHA, est 

membre actif du NSKK702 et a fait preuve, dès le lycée, d’une ferveur nazie et d’un 

antisémitisme très profond, livrant — à quel lectorat ? — des dissertations sur 

 
700 Nur. Dok., NG—1730, BABL, Film N°58005. 
701 Nur. Dok., NG—2980, BABL, Film N°58016. 
702 Organisation d’automobilistes très proche de la SS 
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« Saint Paul et de Lagarde », ou sur le « Service du travail ». Dissertations qui, 

déjà, témoignaient de sa fièvre militante, tout autant que de son goût pour 

l’activité intellectuelle et la « propagande » 703 : dimension fonctionnelle et 

dimension militante sont inextricables dans ce parcours le menant du lycée au SD, 

en passant par le NSKK et le Ministère de la Propagande. 

Ballensiefen est tout à fait représentatif du parcours vers le SD des intellectuels 

SS : ce sont des parcours de militants, de véritables processus de maturation 

politique, marqués par le passage progressif à la SS, et l’intégration d’un 

nordicisme qui reste beaucoup moins prononcé dans les autres organisations du 

parti nazi. Ils sont par ailleurs marqués par la fonctionnalité, au sens où tous ces 

hommes acquièrent durant leurs activités militantes des savoirs-faire et des 

techniques mobilisés par la suite au sein des organes de répression du Troisième 

Reich. Parcours militants et parcours professionnels, itinéraire politique et 

ascension sociale se confondent ainsi au point qu’il semble difficile de discerner 

ce qui relève de l’une ou l’autre de ces dimensions lors du processus d’intégration 

au SD. 

 

 Le second parcours, plus rare, est celui qui fait précéder l’intégration au 

NSDAP par l’appartenance au SD et à la SS. Ce parcours concerne 25 % environ 

des intellectuels SS. Il s’agit d’hommes qui, pour la plupart, ont été recrutés au 

SD avant toute activité professionnelle, au sortir de leurs études. Ces hommes 

commencent alors leur parcours directement au SD et à la SS, et attendent parfois 

plusieurs années avant d’adhérer au NSDAP. Il s’agit d’itinéraires atypiques, 

concernant des hommes au parcours complexe, comme Hans-Joachim Beyer, 

ainsi qu’un certain nombre de cadres issus de la SDOA de Leipzig. L’adhésion 

tardive de ces hommes au NSDAP tient par ailleurs à des raisons structurelles. Le 

NSDAP, en effet, interrompt son recrutement entre 1934 et 1937 — 38, tentant 

 
703 Dissertations, articles de journaux datant de l’époque de son Gymnasium in BADH, ZB -II/2956, A.12. 
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par là de conserver la dimension activiste du « Mouvement » (Bewegung). Un 

individu intégré par exemple au SD en 1934 est alors inscrit d’office à la SS, mais 

ne peut paradoxalement pas l’être au NSDAP. Il fait partie du corps d’élite sans 

appartenir au mouvement de masse. Passent alors trois années avant qu’il puisse 

solliciter son intégration au NSDAP, années durant lesquelles il ne fait 

officiellement pas partie du mouvement. C’est le cas de Walter Von Kielpinsky 

ou de Heinz Hummitzsch ou de Rudolf Levin. Tous intègrent le NSDAP après 

1937, indice de l’efficacité des mesures visant à interdire l’entrée du parti nazi à 

de nouveaux membres dont l’enthousiasme néophyte était alors jugé suspect. Ces 

hommes pourtant, se considèrent comme d’authentiques militants, dont le 

parcours a parfois commencé avant leur entrée au SD. Walter Von Kielpinsky a, 

dès 1931, collaboré à la presse locale nazie704. Il est entré à la SA en 1933, après 

la Machtergreifung, mais en disposant d’une bonne connaissance du parti nazi en 

Saxe705. 

Heinz Hummitzsch fait lui aussi partie de ces hommes qui entrent dans l’Ordre 

noir avant de rejoindre le parti nazi. Comme Von Kielpinsky, Hummitzsch est un 

Saxon, intégré au SD de Leipzig, qui entre au SD en 1935 et au NSDAP en 1937. 

Il a dès ce moment une longue expérience du militantisme, car il a été l’un des 

acteurs de la nazification de la Studentenschaft de Leipzig, par l’intermédiaire des 

organisations étudiantes et de sa Turnerschaft. Entré à la SA quelques semaines 

seulement après la Machtergreifung, il pourrait aisément passer pour l’un de ces 

opportunistes que le NSDAP veut exclure en fermant ses portes. Il n’en reste pas 

moins que son militantisme völkisch s’était traduit dès le début des années 30 par 

un activisme frontalier très dynamique, au sein de sa corporation étudiante. C’est 

par ce biais qu’il entra en contact avec les officiers SS de la SDOA de Leipzig, 

avec laquelle il collabora dès 1933, avant d’intégrer ses rangs en 1935. C’est 

 
704 Il a collaboré au journal nazi Chemnitzer Tageszeitung. Lebenslauf, 20/11/1937, folio 1, BAAZ, SSO von 
Kielpinsky. 
705Idem, folio 2. 
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l’activité militante et les réseaux de sociabilité créés en son sein qui s’avèrent, 

encore une fois, déterminants pour son recrutement. La seule différence notable 

avec le groupe précédent et que ce militantisme n’a pas pris effet au sein du 

NSDAP, mais dans les organisations étudiantes völkische. On peut cependant 

s’interroger sur la nuance apportée par cette différence, les Studentenschaften 

étant très largement nazifiées depuis les années 1929 — 1931. Celle de Leipzig 

ne fait pas exception et Hummitzsch, de plus, a été précisément l’un des acteurs 

de cette nazification706. L’absence de carte du NSDAP n’indique donc aucunement 

son manque d’enthousiasme pour le parti nazi. C’est là un indice insignifiant aux 

yeux mêmes d’un homme qui s’est investi très rapidement dans le 

Volkstumskampf, investissement dont il parle assez longuement dans son 

Lebenslauf pour laisser transparaître son importance au moment de son entrée 

dans les services centraux du SD707. 

Von Kielpinsky et Hummitzsch incarnent deux cas de figure d’hommes intégrés 

à la SS sans pour autant avoir leur carte au parti nazi. Pour l’un comme pour 

l’autre, les individus concernés ne subissent cette situation que durant la fermeture 

du recrutement du NSDAP, ce qui semble indiquer que l’explication est d’ordre 

structurel. Plus profondément, pourtant, la majorité des hommes répondant à ce 

cas de figure sont des Saxons, intégrés comme Von Kielpinsky à la 

Schrifttumsstelle de Leipzig, comme si celle-ci avait recruté de jeunes 

intellectuels sans en référer au parti et sans son aval. En tout cas, ces itinéraires 

atypiques sont ceux d’hommes ayant déjà fait la preuve de leur orthodoxie 

idéologique : ils passent en effet pour la plupart par des organisations étudiantes 

völkische, comme Heinz Gräfe, Heinz Hummitzsch ou Rolf Mühler708, indice de 

la constance de leur engagement et de leur orthodoxie idéologique. Voilà qui 

constitua un indice suffisant aux yeux des « recruteurs » du SD, qui les intègrent 

 
706 Lebenslauf 12/7/1938, folio 1. BAAZ, SSO Hummitzsch. 
707Idem, folio 2. 
708 Gräfe et Hummitzsch ont été engagés dans le Volkstumskampf de la Studentenschaft de Leipzig, tandis que 
Mühler a intégré une Burschenschaft qui s’engage collectivement dans la SA en 1933. 
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dans la SDOA de Leipzig sans tenir compte de leur non adhésion au parti nazi. 

Pour tous ces hommes, l’intégration au NSDAP qui intervient après 1937 n’est 

qu’une formalité. Le basculement dans l’idéologie völkische fut effectif durant 

leur engagement étudiant, leur nazification fut sanctionnée par l’entrée au SD, et 

la carte du parti nazi devient dans cette optique un objet sans véritable 

signification. 

 

 Le troisième type d’itinéraire ne concerne que très indirectement les 

intellectuels du SD. Il s’agit en fait d’hommes qui intègrent les organes policiers 

du Troisième Reich par le biais du fonctionnariat, sans être affiliés au NSDAP ou 

à la SS. C’est le cas par exemple d’une grande partie des jeunes juristes recrutés 

après leurs Examen d’État sous l’impulsion de Werner Best dans les années 1934 

— 1938, puis placés à la tête des sections locales de la Gestapo. Certains intègrent 

plus tard le SD et y fournissent un travail de formulation dogmatique ou une 

activité pédagogique, et peuvent donc être assimilés aux intellectuels SS. Tel est 

par exemple le cas de Paul Mylius ou de Walter Zirpins. Le premier est un pur 

produit de la Gestapo : un juriste qui, après de longues années de pratique 

policière, est muté au RSHA Amt VII, après un passage dans les services de 

formation du RSHA (RSHA Amt IA). Il fait ensuite, sous la houlette de Franz Six 

et de Günther Franz, partie de ce petit groupe d’intellectuels SS qui met en place 

un programme d’études et rédige une thèse sur « la jurisprudence antisémite », 

thèse qui lui permet d’obtenir un titre de docteur en droit. Devenu effectivement 

un intellectuel du SD, Mylius est pourtant entré à la SS comme par une porte 

dérobée. À l’instar de nombreux cadres de la Gestapo, il a longtemps été 

fonctionnaire de police sans en être membre. Walter Zirpins a un profil analogue : 

c’est un fonctionnaire de la police criminelle, qui acquiert rapidement un profil de 

pédagogue, publiant des ouvrages et prononçant des cours de théorie de l’action 

policière, qu’il s’agisse de police criminelle ou de police politique. Il est 

logiquement associé aux activités du RSHA Amt IB, tout en n’intégrant la SS 
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qu’en 1939, au moment où il est envoyé en Pologne. Il fait partie d’une 

Einsatzgruppe, et devient chef de la police criminelle de Lòdz. Dans les deux cas, 

l’impression d’une adhésion tardive est renforcée par le fait qu’elle ne ressortit 

pas d’une initiative personnelle. Ils sont en effet intégrés à la SS dans le cadre du 

programme d’homogénéïsation des services de répression du Troisième Reich 

mis en place par Heydrich et Best et se voient automatiquement attribuer un grade 

SS, un numéro matricule. Cet état de fait a incité certains historiens à forger 

l’image de cadres de la Gestapo moins politisés, moins « nazis » que ceux du 

SD709 : le cas de Mylius et de Zirpins, malgré une conformation tout apparente à 

cette image, leur oppose un très net démenti. Mylius, certes intégré 

automatiquement à la SS, est membre du NSDAP depuis 1931. C’est donc un Alte 

Kämpfer qui n’a pas à prouver son orthodoxie idéologique. Zirpins, quant à lui, a, 

dès son plus jeune âge, participé aux Corps Francs de Silésie, indice de l’impact 

de la culture de guerre sur son imaginaire : un engagement qui constituait à 

l’évidence une passerelle vers un système de croyances nazi dont l’attractivité 

résidait précisément dans sa capacité à fédérer les forces völkische nées de cet 

imaginaire social. Zirpins et Mylius, même s’ils doivent leur intégration à la SS à 

un processus automatique et collectif, n’en sont pas moins des nazis avérés. 

 

 Trois processus distincts d’entrée à la SS et au SD peuvent ainsi être 

différenciés à travers les itinéraires militants des intellectuels SS. Un premier 

parcours, classique, fait de l’entrée dans l’Ordre noir et le Service de sécurité 

l’aboutissement d’un processus de maturation politique qui conduit l’intellectuel 

SS depuis les organisations étudiantes völkische au NSDAP et à ses organisations, 

puis à la SS et au SD. Le passage au SD résulte tout à la fois d’une maturation 

 
709 C’est le cas notamment de Shomo Aronson, Heydrich und die Frühgeschichte der Gestapo. Op. cit.., et de 
Heinz Höhne, Der Orden unter den Totenkopf. Op. cit. ; Heinz Höhne, Canaris. La véritable histoire du chef des 
renseignements militaires du IIIème Reich, Paris, Balland, 1979, 595 p. Il est à noter que ces deux auteurs se sont 
appuyés, dans leurs enquêtes successives, sur des renseignements donnés par Werner Best. Voir là-dessus Ulrich 
Herbert, Best… op. cit., p. 501-502. 
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politique et de l’acquisition, au cours de l’activité militante — dans le 

Volkstumskampf ou les luttes politiques internes — d’une expérience exploitée 

ensuite dans le travail de renseignement. Les jeunes diplômés sont ainsi intégrés 

en tant qu’intellectuels militants disposant d’une expérience spécifique. 

 Le second type d’itinéraire est celui dans lequel l’intégration au SD et à la 

SS constitue le premier signe tangible de la nazification, tout en s’inscrivant 

souvent dans un itinéraire militant plus long. Il est le fait de personnalités 

atypiques, tels Hans-Joachim Beyer ou Heinz Hummitzsch, qui, sans être inscrits 

au parti nazi, n’ont plus à apporter la preuve de leur adhésion au système de 

croyances nazi. La date tardive de leur adhésion au NSDAP s’explique par la 

conjoncture de fermeture du recrutement du parti, mais aussi par le caractère 

inutile de l’adhésion au NSDAP, parti de masse sans incidence réelle sur la 

formulation ou la mise en pratique du dogme. L’adhésion, au lieu d’être, comme 

dans le premier cas, un jalon important de l’itinéraire politique, se retrouve 

comme expulsée du processus de nazification, intervenant alors que les individus 

sont déjà installés dans les instances de production dogmatique, en prise avec 

l’État, au croisement du discours et de la pratique nazie. Elle n’est alors qu’une 

formalité sans signification. 

 Le dernier type de processus est marqué par la volonté de nazification des 

instances étatiques, par l’homogénéisation des instances du parti et de l’État 

fondus dans les instances de répression du Troisième Reich. L’adhésion à la SS 

perd alors sa signification, étant donné qu’elle résulte d’une décision hiérarchique 

unilatérale, et ne peut pas même être considérée comme volontaire. Dans cette 

optique, le degré de nazification des hommes qui la subissent ne saurait être 

évalué que par les appartenances antérieures. Les deux cas cités, ceux de Walter 

Zirpins et Paul Mylius, pourraient passer pour être entrés à leur corps défendant 

dans la SS, il n’en reste pas moins que leur engagement, précédant la 

Machtergreifung, ne laisse planer aucun doute sur leur sensibilité völkische, leur 

antisémitisme et leur connivence avec le système de croyances nazi. Reste que 
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l’entrée en nazisme est, dans ce dernier cas, est le fait d’un automatisme bien 

éloigné d’un militantisme, par ailleurs avéré. Ce dernier itinéraire reste cependant 

très minoritaire dans le groupe : il ne concerne qu’un homme sur huit. 

Le trait commun à ces à ces cheminements reste bien, malgré le caractère formel 

des adhésions et l’exception examinée à l’instant, le militantisme. C’est par 

militantisme que les intellectuels se confrontent à la SS et qu’ils décident d’y 

entrer. Reste à comprendre, à partir de ces itinéraires, comment se sont effectués 

ces recrutements. 

 

 

Le recrutement. Une mécanique sociale de l’engagement 

 

 Les recrutements des jeunes diplômés au sein du SD ont été en premier lieu 

le fait d’un nombre limité d’individualités qui, nommées à la tête de certains 

services, ont imprimé leur marque. Par la suite, des réseaux de sociabilité ont 

relayé, pour l’essentiel, le rôle des individus. 

 

 Dans les trois premières années de l’existence du SD, les recrutements 

résultent de rencontres personnelles, et sont à mettre au compte de quelques 

individualités à la personnalité très forte qui, chargées d’un service ou d’une 

région particulière, ont imprimé une marque durable sur le recrutement. 

 On peut à cet égard distinguer deux « générations » de recruteurs. La 

première, composée de quelques individus très proches de Heydrich et de 

Himmler, forme le noyau fondateur du SD. On y compte Wilhelm Albert, Georg 

Herbert Mehlhorn, Lothar Beutel, Ernst Damzog, Hermann Behrends, Hans 

Kobelinsky, et Werner Best. Tous ne sont pas des intellectuels SS. Beutel et 

Kobelinsky sont de très vieux militants nazis qui prennent en charge la formation 



—282— 

du SD dans les deux Länder les plus importants d’Allemagne, la Saxe et Berlin710. 

Albert prend en charge l’organisation du SD à Francfort, Beutel le fonde en Saxe, 

Kobelinsky et Damzog interviennent avec Behrends à Berlin, et Georg Herbert 

Mehlhorn, après avoir fait partie comme Kobelinsky des tout premiers 

collaborateurs de Heydrich, opère en Silésie711. Ils deviennent par là de puissants 

potentats locaux du SD, dont l’avis pèse d’un poids très important dans 

l’organisation du service de renseignement. Mehlhorn, Behrends et Albert 

dirigent ensuite les services centraux, une fois ceux-ci déménagés à Berlin712. 

Tous, en fait, sont les premiers collaborateurs recrutés par Reinhard Heydrich en 

1931 — 1932713. 

L’exemple de Lothar Beutel mérite que l’on s’y attarde quelques instants. Ce 

Saxon est entré au service de Heydrich en 1932 et a été délégué dès la fin de 1933 

à la direction du SD pour la Saxe et la Silésie. Il est donc à l’origine de toute 

l’organisation du SD dans ces Länder, qui, dès ses débuts, s’affirment comme des 

espaces privilégiés de l’enracinement du service de renseignement. Lothar Beutel 

est une très vieille connaissance de Heydrich. Beutel, Heydrich et Georg Herbert 

Mehlhorn ont appartenu à l’Orgesch (Organisation Escherich) dans les années 20 

et noué des contacts étroits au sein de cette organisation, qui a lutté en Haute 

Silésie contre la Commission de l’Entente, en camouflant des armes714. Est-ce là 

l’origine de l’entrée à la SS et au SD de Beutel ? On en est réduit là à des 

suppositions. Toujours est-il qu’il y entre en 1931, et que, travaillant pour le SD, 

 
710 Kobelinsky est désigné comme dirigeant la SDOA de Berlin par Aronson, op. cit., p. 151, qui réfute (note n°61) 
l’affirmation de Orb selon laquelle Behrends aurait été chef de la SDOA de Berlin jusqu’à l’entrée en guerre. Il 
n’en reste pas moins que Behrends a été collaborateur de la SDOA de Berlin, au moment où les services centraux 
du SD —le SD II que Behrends dirige— comme la SDOA sont embryonnaires et prennent en charge le travail de 
renseignement pour Berlin, allégeant ainsi une partie de travail de la SDOA. Voir lettre du bureau J I au SS Staf. 
Behrends. Objet : liste des indicateurs suite à une demande de la Chancellerie, BABL, NS—34/2, non foliotée. 
(Affaire du personnel, proposition de nomination, statistiques concernant le SD et le RSHA.) : les deux tiers des 
indicateurs sont berlinois et devraient être pris en charge par la SDOA et non par le service central. 
711 Voir Aronson, Heydrich… op. cit., p. 156—163. 
712 Organigramme du SD pour 1935—36, in Herbert, Best… op. cit., note n° 153, p. 578. Il est à noter qu’il est 
impossible d’établir avec certitude un organigramme fiable du SD avant 1934. 
713 Voir Aronson, op. cit., p. 55—65. 
714 Lebenslaüfe, BAAZ, SSO Beutel ; SSO Mehlhorn ; Aronson, op. cit., note n° 111, p. 295—296, en attendant 
la thèse en cours de rédaction de Carsten Schreiber sur le SD en Saxe et les réseaux d’informateurs. 
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il y est officiellement muté comme SS — Hauptsturmführer et membre 

permanent en 1934, date à laquelle le SD est déjà assez largement structuré en 

Saxe. Il est à l’origine de l’organisation de la Schrifttumsstelle de Leipzig, cette 

centrale de surveillance de la production écrite de tout le Reich, qui s’appuyait sur 

la présence dans la ville de la Deutsche Bücherei — équivalent allemand de la 

Bibliothèque nationale disposant du dépôt légal — et sur une faculté des Lettres 

et des Sciences humaines dans laquelle dominait le militantisme völkisch si 

particulier de cette université frontalière715. 

Beutel est donc à l’origine de cette spécificité du SD qui consistait à recruter de 

jeunes diplômés de Lettres et de Sciences humaines, et de les charger de la 

surveillance de la production écrite dans leur domaine. En juin 1934, Beutel a 

installé à la tête de la Schrifttumsstelle la première de ces recrues, le littéraire 

Wilhelm Spengler. Spengler est entré à la SS en septembre 1933716. Il est recruté 

quelques semaines plus tard seulement par Beutel pour surveiller les « adversaires 

confessionnels » du nazisme. Gottglaubig convaincu, particulièrement opposé au 

système éducatif catholique dans lequel il a été élevé717, Spengler met en place un 

réseau de surveillance avant de devenir, à l’instigation de Beutel, le recruteur de 

toute une génération de littéraires et d’historiens saxons qui peuplent l’Amt IIIC 

du RSHA à partir de 1940. Beutel, dans tous les cas, est de concert avec Spengler 

l’un des acteurs de la politique du SD visant à recruter des personnels qualifiés et 

à leur faire accomplir un travail d’expertise et de surveillance dans leurs domaines 

de formation. En août 1939, quelques temps avant de faire l’objet d’une procédure 

disciplinaire pour « enrichissement frauduleux », Beutel avait d’ailleurs exprimé, 

à l’occasion des débats sur l’organisation de ce qui allait devenir le RSHA, sa 

vision de la nécessité d’engager de jeunes diplômés pour le travail au SD. Il 

écrivait : 

 
715 Voir Infra, chapitres 3 et 4. 
716 Aronson, op. cit., p. 162—163. Lebenslauf 13/7/1936, BAAZ, SSO Spengler. 
717 Idem, et Gerd Simon, Germanistik in den Planspiel des Sicherheitsdienstes der SS. Erster Teil, Tubingen, Gift 
Verlag, 1998, 119 p., p. XXII—XXIII. 
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« La formation des cadres de la SIPO doit être d’ordre juridique, politique et criminalistique. celle du 
collaborateur du SD doit au contraire être soit politique et économique soit politique et littéraire et ne 
peut être politico-juridique que dans le secteur du droit et de l’administration. Dans tous les autres cas, 
le SD a besoin de spécialistes. On pourrait concevoir d’envoyer les juristes les plus capables pour un 
cursus spécial dans les universités, mais je tiens cette solution pour fausse, car elle ne consisterait au 
mieux qu’à [leur] procurer un savoir superficiel et non les connaissances fondamentales du spécialiste 
[…] »718 

Beutel se pose ici — on y reviendra — en défenseur des intellectuels du SD face 

à la domination des juristes magistrats de la Gestapo et de l’administration. Mais 

tout se passe comme s’il livrait un synopsis de la politique de recrutement 

appliquée par lui à Leipzig entre 1934 à 1938. Ce spécialiste, ce « scientifique », 

écrit-il d’ailleurs quelques lignes plus loin719, diplômé de lettres et de sciences 

humaines, appelé à enrichir de ses connaissances universitaires l’activité du SD 

dans toutes les branches du « domaine vital » allemand ne s’incarne-t-il pas 

précisément dans la personne de Wilhelm Spengler, le chef de la 

Schrifttumsstelle ? Docteur en littérature, Spengler a brillamment passé des 

examens d’histoire et de philosophie qui lui assurent une culture humanistique 

classique720. Il est tout particulièrement en charge de la littérature allemande, 

domaine dans lequel son jugement — du fait de son orthodoxie idéologique — 

est considéré comme sûr. Enfin, il s’avère être un excellent organisateur, lui qui 

fait de la Schrifttumsstelle de Leipzig l’un des trois grands centres intellectuels 

SS721. On voit bien ainsi comment l’officier fondateur a pu, par les recrutements 

qu’il a effectués, imprimer définitivement sa marque. Hans Kobelinsky a par 

exemple recruté Reinhard Höhn, le futur chef du SDHA Amt II, service qui se 

charge de centraliser tous les rapports arrivant du Reich sur le « domaine vital »722. 

Ces premiers recrutements déterminent les méthodes de travail mises en place au 

SD. Ses effectifs connaissent un essor extrêmement rapide entre 1934 et 1937, et 

 
718 Mémorandum Beutel à Heydrich, 10/8/1939, folio 25, AGKBZH, 362/93 (Débat sur la réorganisation du SD 
et de la SIPO suite à la création du RSHA.) 
719 Idem, folio 26. 
720 Diplôme et rapports de soutenance de thèse de Wilhelm Spengler, 16 et 17/7/1931, UAL (Universitätarchiv 
Leipzig), Phil. Fak, 2570, folios 1 — 6. Voir Infra, chapitre 5. 
721 Avec, en 1940, le RSHA Amt VII, le Wannsee Institut et le Deutsch Auslandswissenschaftliche Institut de 
l’Université de Berlin. Pour un avis analogue, voir Jens Banach, Heydrichs Elite. Op. cit., p. 289. 
722 Cf Lebenslauf non daté, folio 1, BAAZ, SSO Reinhard Höhn, 
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cette première génération de cadres du SD a joué par là un rôle considérable dans 

l’arrivée des intellectuels SS dans les services de renseignements. 

 C’est pourtant la seconde génération de recruteurs, engagée précisément 

par Beutel, Kobelinsky, Damzog ou Behrends, dans les choix orientant de façon 

décisive la composition du groupe des intellectuels SS. Quelques personnalités 

très fortes recrutent alors des dizaines de jeunes intellectuels au sein de la SS et 

du SD, formant alors des équipes très cohérentes, qui, parfois, restent en place 

jusqu’en 1945. Recrutées entre 1934 et 1937, ces individualités sont plus 

concentrées dans les services centraux que la génération précédente, parfois tentée 

par la perspective de se bâtir un fief régional permettant de faire preuve 

d’indépendance face à Heydrich. La génération qui succède aux militants SS 

ayant contribué à sortir le SD de sa phase artisanale est plus jeune, plus fortement 

concentrée à Berlin, plus diplômée et plus proche, peut-être, de Reinhard 

Heydrich lui-même723. 

Dans tous les cas, ces individualités prennent en charge un recrutement qui atteint 

un sommet au cours de la période 1935 — 1937, un sommet dépassé seulement 

en 1939-1940 par la mise en place de procédure planifiées d’ « acquisition de 

personnel ». Parmi les plus grands recruteurs de cette deuxième génération, il faut 

citer Werner Best, Franz Six, Reinhard Höhn, Wilhelm Spengler, Otto Ohlendorf 

et Heinz Jost. Tous ont été recrutés soit par l’un des membres de la génération 

précédente, soit précisément par l’un de leurs aînés de cette même génération. 

Werner Best représente à cet égard — à l’instar de Heinz Jost — un cas particulier, 

car il a été recruté directement par Heydrich et Himmler à l’occasion d’une 

 
723 Cette affirmation est appuyée chez Aronson, sur le fait que l’éviction des “ fondateurs” cités plus haut aurait 
été causée par une reprise en main par Heydrich de ses services en 1939—1940. Elle paraît pourtant sujette à 
caution : chacun des chefs de service du SD a déclaré avoir détesté Heydrich, ce qui pourrait faire partie d’une 
stratégie de victimisation et de disculpation, mais a de plus réellement eu maille à partir avec le chef du SD. 
Ohlendorf lui attribuait son départ pour les Einsatzgruppen, Cf Témoignage Ohlendorf, TMWC, vol.3 et Raul 
Hilberg, La destruction des Juifs d’Europe. Op. cit., p. 250 [pagination de l’édition en un tome chez Fayard] ; 
Franz Six quitte le RSHA immédiatement après la mort de Heydrich et appréhende celle-ci comme une libération, 
d’après Lutz Hachmeister, Der Gegnerforscher. Op. cit.  p. 217 et 238 ; voir enfin les démélés de Best avec 
Heydrich in correspondance entre Best, Heydrich et le SS—Gruf. Karl Wolff, aide de camps de Himmler, in 
BAAZ, SSO Best, Herbert, Best… op. cit., p. 314—323. 



—286— 

inspection en Rhénanie. Mais si Reinhard Höhn a été engagé par Hans 

Kobelinsky, et si Wilhelm Spengler l’a été par Lothar Beutel, Franz Six et Otto 

Ohlendorf arrivent au SD par l’intermédiaire de Reinhard Höhn. On commence à 

percevoir, à travers cet exemple, l’emprise de ces nouveaux recruteurs sur les 

services qu’ils mettent en place et solidifient définitivement à l’occasion de la 

création du RSHA. 

Les exemples de Franz Six et de Werner Best permettent de prendre la mesure du 

volume du recrutement, ainsi que celle de son impact qualitatif sur le 

développement du SD. Werner Best est entré dans les organes de répression du 

Troisième Reich en 1934. Il a effectué un va-et-vient continu entre la Gestapo et 

le SD, occupant successivement les postes de chef de l’administration des deux 

services. À ce titre, il recrute de très jeunes juristes et économistes issus de 

l’Assessorat724, et leur confie des bureaux locaux de la Gestapo ou du SD, ainsi 

que, plus rarement, des postes dans les services centraux. Il a ainsi contribué, 

comme le faisait justement remarquer Ulrich Herbert, à former les cadres du 

RSHA, tant au niveau local que dans les instances centrales. Ernst Hermann Jahr, 

Bruno Lettow, Paul Mylius, Gustav Jonack ont ainsi été recrutés par Best725. De 

fait, sa politique de recrutement, d’abord empirique, d’abord, s’érigea ensuite en 

un processus de recrutement planifié qui pesa très lourd dans la composition du 

corps des cadres du RSHA. Werner Best, dans tous les cas, parlait après la guerre 

de son « jardin d’enfants d’assesseurs de ces années-là », en soulignant la 

« grande efficacité »726, efficacité qui s’est traduite par la mise en place des 

politiques génocides727. La politique de Best s’est caractérisée par la très forte 

prédominance des juristes parmi les cadres du RSHA : sur l’ensemble des 

 
724 Ce stage de probation de trois ans dans l’administration et la magistrature obligatoire après les Staatsexamen. 
725 La liste n’est bien entendu pas limitative… même en ce qui concerne les cadres du SD. 
726 Werner Best, Reinhard Heydrich, Manuscrit, p. 163, BABL, NA 23. 
727 Ulrich Herbert, Best… op. cit., p.195. 
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officiers de la SIPO et du SD, 70 % des diplômés sont des juristes ou des 

économistes, recrutés à plus de 50 % par Werner Best728.  

Pour déterminant que fût le rôle de ce dernier dans le recrutement du RSHA et de 

la Gestapo, cette appréciation d’ensemble n’est pas valable pour le SD, ni même 

pour le service du personnel du RSHA (Amt I) : en effet, la pratique de 

recrutement mise en place par Best tentait de suivre la croissance exponentielle 

de la Gestapo, de procurer un encadrement unifié à des polices politique et 

criminelle qui, jusqu’en 1934, étaient du ressort des Länder, et passent à partir de 

l’entrée en lice de Best, sous la coupe de la SS, de Heydrich et de Himmler, qui 

s’appuient sur la politique de recrutement de Best pour unifier et contrôler729. Le 

SD, quant à lui, reste très largement étranger à ce phénomène et voit son 

recrutement s’organiser de manière profondément différente. Deux ou trois 

personnages jouent ici un rôle important. Il s’agit bien sûr de Reinhard Höhn, 

d’Otto Ohlendorf et de Franz Six, ce dernier offrant un exemple achevé de ce que 

fut le rôle des recruteurs de cette deuxième génération. 

Franz Six est donc entré au SD en 1935 sur les instances de Reinhard Höhn. Il a 

été engagé pour mettre en place, au sein du SD Inland, un service chargé de 

l’étude scientifique des adversaires du nazisme (Gegnerforschung). Il s’agit là 

d’une création ex nihilo, car si le SD rassemblait jusqu’alors des informations sur 

les ennemis du nazisme, cette activité manquait de systématisation, s’appuyait sur 

les réseaux artisanaux d’informateurs, et ne prenait pas en compte la dimension 

écrite de l’activité des opposants — réels ou supposés — du Troisième Reich. Six 

organise donc le service, met en place des protocoles de surveillance 

systématique, des programmes de recherche, lesquels devaient aboutir à des 

tableaux, des organigrammes, montrant les relations entre les adversaires. Pour 

mener à bien ce programme, qui nécessitait un personnel important et qualifié 

 
728 Chiffres cités par Jens Banach, Heydrichs Eliten, op. cit., p.79. 
729 Voir Ulrich Herbert, Best… op. cit., p 133—191 ; et pour un récit détaillé du processus, Aronson, op. cit., p. 
217—232. 
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pour effectuer le travail de « traitement du renseignement » 

(Nachrichtendienstliche Arbeit) et l’intègra à des synthèses périodiques sur 

l’activité des opposants, Franz Six recrute un nombre élevé de jeunes diplômés, 

historiens, économistes, littéraires et publicistes. Sont ainsi recrutés Helmut 

Knochen, le futur chef de la SIPO et du SD en France, Herbert Martin Hagen, l’un 

des « auxiliaires d’Eichmann »730 et futur adjoint de Knochen en France, Horst 

Mahnke, Heinz Ballensiefen, Waldemar Beyer, Karl Burmester et Emil 

Augsburg731. C’est aussi Franz Six qui fait muter Erich Ehrlinger de la SDOA sud-

ouest vers les services centraux, imprimant à la carrière de celui-ci une impulsion 

considérable732. Au total, Franz Six figure parmi les plus importants acteurs du 

recrutement au SD.  

Il ne faudrait pas en conclure pour autant que ce recrutement de personnel fût tout 

entière conditionnée par l’existence de quelques individualités en place ayant 

toute latitude dans l’intégration de personnels nouveaux dans le service de 

renseignement et que, par conséquent, l’entrée au SD des intellectuels SS pourrait 

n’être que rencontre fortuite avec l’une ou l’autre de ces individualités. Il n’en est 

rien, et l’exemple de Franz Six le montre aisément. Ce dernier a en effet usé de sa 

position de professeur dans universités prestigieuses, de son passé de militant 

étudiant, de son enracinement à Heidelberg et de son activité comme publiciste 

pour attirer à lui de jeunes intellectuels connus de lui par l’un ou l’autre de ces 

biais : Helmut Knochen combinait l’activité de publiciste au militantisme à la 

NSStB733, Mahnke et Augsburg étaitent ses assistants à Königsberg734, Ballensiefen 

était issu du Judenreferat du Ministère de la Propagande et était, à ce titre, un 

 
730 On reprend ici le terme de Hans Safrian, Eichmann und seine Gehilfen, Francfort, Fischer Taschenbuch, 1995, 
358 p. 
731 La liste est non exhaustive et se cantonne à quelques uns des intellectuels SS les plus significatifs. Pour un bon 
aperçu des hommes recrutés par Six, voir Organigramme du SD en 1937, in BABL, R—58/840 (Organigrammes : 
partage des taches et paraphes du SDHA en 1937, RSHA 1940, 41,43., Idem pour le Havel Institut), et 
l’organigramme publié partiellement par Hachmeister, Six… op. cit., p.177—178. 
732 Sur la carrière de Ehrlinger, voir Supra Chap. 15 et Christian Ingrao, “ Culture de guerre, imaginaire nazi”, art. 
cit. 
733 Il a été Hauptamtsleiter pour la Presse, le Film et la Propagande dans la deutsche Studentenschaft, Cf Banach, 
Heydrichs Elite, op. cit., p. 289. 
734 Voir Lebenslaüfe respectifs, BAAZ, RuSHA Akte Augsbourg ; RuSHA Akte Mahnke, les deux sont non datés. 
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interlocuteur privilégié de celui du SD, précisément dirigé par Hagen, Knochen, 

Eichmann et Six735. Pour tous les hommes recrutés par ce dernier, il est ainsi 

possible de reconstituer le mécanisme qui a conduit Six à entrer en contact avec 

eux : ce sont alors des réseaux de connaissance qui émergent sous l’action 

personnelle des dignitaires SS. 

 

 Le second — et principal — mécanisme de recrutement des intellectuels 

SS au SD est donc constitué par les multiples réseaux d’affinités et de solidarité 

constitués tout au long des études et des carrières professionnelles, mués ainsi en 

véritables réseaux de recrutement. 

La cohérence et l’homogénéité de certaines sections locales du SD, ainsi que de 

plusieurs bureaux des services centraux de Berlin, constituent le premier indice 

de l’efficacité du recrutement par l’intermédiaire de ces réseaux. Parmi eux, les 

plus homogènes et les plus efficaces sont ceux qui font s’entremêler les solidarités 

étudiantes, les réseaux militants et le charisme d’un « recruteur » se distinguant 

par ses responsabilités et son long parcours militant. LL’action personnelle d’un 

dirigeant, cependant, ne semble pas se suffire à elle-même. Il serait ainsi partiel 

de prétendre étudier le recrutement du SDHA Amt II/2 (chargé de la surveillance 

du « domaine vital » allemand), en n’y voyant que l’effet de l’action personnelle 

de Reinhard Höhn. Ce dernier, qui est tout à la fois un brillant professeur aux 

universités de Iéna et de Berlin, et un militant völkisch très précoce au sein du 

Jungdeutsche Orden met à profit les multiples réseaux — académiques, militants, 

étatiques — dans lesquels il était inséré736 pour recruter de très nombreux 

intellectuels, capables de prendre en charge les fonctions d’expertise et 

d’observation des données économiques, sociales et culturelles de l’Allemagne 

nazie. C’est ainsi qu’il fit entrer Six, Ohlendorf, Heinrich Malz et nombre de ses 

 
735 Voir là dessus, Hans Safrian, op. cit., Hachmeister, op. cit., p.144—199 ; Lebenslauf Ballensiefen, BADH, ZB-
II/2956, A.12 (Écrits littéraires et propagandistes.) 
736 Son Lebenslauf est d’ailleurs l’un de ceux qui fait appel aux ressources de son réseaux de solidarité. Lebenslauf, 
non daté, BAAZ, SSO Höhn. Voir aussi Infra, Chapitre 4. 
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étudiants de l’Institut für Staatsforschung de l’Université de Berlin dans la SS et 

le SD. Il façonna ainsi le noyau de ce qui devint l’Amt III du RSHA. Il est par 

ailleurs à l’origine, avec Best et Wilhelm Stuckart, de la fondation de la revue 

« Reich, Volksordnung, Lebensraum », revue créée en 1939, dédiée aux 

problèmes de théorie administrative liée à l’émergence impériale nazie en 

Pologne, à l’ouest et, à partir de 1941, dans les Balkans et en Russie737. La très 

grande cohérence existant entre les divers groupes de solidarité incarnés par Höhn 

dépasse de très loin la personne du jeune professeur de droit public — il a 36 ans 

en 1940 — faisant parallèlement office de chef adjoint du SD Inland738. Ce sont 

bien les réseaux de solidarité militante — dont les origines remontent à 

l’Abwehrkampf mené en Rhénanie contre les Séparatistes et les Franco-Belges —

, les sociabilités académiques, la fidélité SS qui impriment une marque 

déterminante au recrutement dans le SD. 

Au-delà de la présence d’une personnalité forte à leur tête, ces réseaux sont par 

ailleurs repérables à travers la spécificité marquée de certains bureaux locaux du 

SD. Ces derniers s’individualisent en effet par leur situation et la présence 

d’institutions avec lesquelles s’organisent des coopérations intenses. Ils sont alors 

amenés à recruter des cadres pourvus de savoirs-faire spécifiques. Des universités 

ou des institutions privées comme le Deutsch Auslands Institut de Stuttgart, la 

NSStB, ou la Deutsche Bücherei de Leipzig mettent ainsi en place des 

coopérations organiques locales avec les bureaux du SD, particulièrement ceux 

de Hambourg, de Stuttgart et de Leipzig. Organisant des activités spécifiques — 

surveillance des migrants, activisme dans les minorités allemandes, spécialisation 

dans le domaine de la culture —, les SDOA de Stuttgart et de Leipzig sont donc 

celles qui illustrent le mieux l’action des réseaux de solidarité dans le recrutement 

des intellectuels au SD. 

 
737 Voir là-dessus Herbert, Best… op. cit., p. 275—297. 
738 Il est progressivement mis en sommeil à partir de 1937, mais ne quitte les fonctions de chef du SDHA Amt II/2 
qu’au moment de l’organisation du RSHA, à la fin de 1939. 
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Le cas de Leipzig, déjà abordé, est indissociable des deux activités spécifiques de 

la SDOA : l’activité de surveillance de la production écrite du Reich, et 

l’activisme frontalier. Wilhelm Spengler a créé à l’instigation de Lothar Beutel la 

Schrifttumsstelle, chargée d’analyser les livres, revues, brochures et journaux 

paraissant dans l’espace germanique. Spengler s’appuie en la matière sur ses 

propres réseaux militants et académiques pour recruter de jeunes diplômés qui 

font ensuite carrière sous ses ordres, de Leipzig à l’Amt IIIC du RSHA à Berlin. 

Il gagne ainsi à une collaboration occasionnelle deux professeurs d’université, 

Karl Justus Obenauer et Andreas Jolle, qui ont été ses professeurs en littérature 

allemande739. Il engage ensuite leur assistant, Hans Rößner, mais aussi Ernst 

Turowski, connu de Spengler dans les milieux actifs du Grenzkampf. Ces deux 

derniers personnages représentent le type achevé de l’intellectuel du SD, et font 

toute leur carrière dans le sillage de Spengler au RSHA. Walter Von Kielpinsky 

et Paul Dittel complètent ce tableau d’hommes rencontrés par Spengler dans les 

milieux activistes universitaires, milieux qui servent de réservoirs à la 

Schrifttumsstelle. En mars 1936, celle-ci est transférée de Leipzig à Berlin, et 

placée sous le commandement de Franz Six, en remplacement provisoire de 

Reinhard Höhn, mis en réserve après les multiples polémiques l’ayant opposé à 

Carl Schmitt et Walter Frank. Six s’intéressant peu au domaine, c’est Ohlendorf, 

alors chef d’État-major de Höhn, qui prend en fait la direction du service, en 

laissant cependant toute latitude à Spengler pour organiser son équipe740. Après le 

départ pour Berlin de Spengler, d’autres jeunes diplômés sont encore recrutés à 

Leipzig, preuve que le réseau ne dépendait pas de la seule personnalité de 

Spengler, mais était devenu un réseau organique, conditionné par les liens du SD 

aux milieux académiques saxons. 

 
739 Voir Gerd Simon, op. cit., p. XXIV—XLII. 
740 Voir là-dessus, Hachmeister, op. cit., p. 177—179 ; Voir aussi, en général, George C. Browder, Hitler’s 
Enforcers. Op. cit. 
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L’activisme frontalier, c’est-à-dire l’aide clandestine apportée aux minorités 

allemandes des Sudètes, constitue la seconde spécificité de l’activité de la SDOA 

de Leipzig. Le cas de Heinz Gräfe et de Heinz Hummitzsch peut ici encore servir 

d’exemple : ces deux hommes ont intégré les réseaux militants étudiants actifs 

dans le Grenzarbeit, effectué de multiples voyages dans les communautés 

volksdeutsche des Sudètes et sont entrés au SD à Leipzig immédiatement après 

leurs études. Hummitzsch spécifie dans son Lebenslauf qu’ « au début de 1935, 

[il] s’était fait connaître au SD par son activité Volksdeutsche [et qu’] après 

l’achèvement d’une mission en Tchécoslovaquie, [il] avait été appelé à l’automne 

1935 au service centraux du SD »741. Il devient alors le proche collaborateur de 

Hans Ehlich, un autre Saxon issu de la SDOA de Berlin. Rudolf Oebsger-Röder 

fait lui aussi partie de ces activistes saxons qui rejoignent Ehlich au sein des 

services spécialisés dans la politique raciale et les déplacements de populations, 

en exerçant le commandement de l’Einwandererzentralstelle de Lòdz742. Oebsger-

Röder avait auparavant exercé les fonctions de chef du service « Presse » au SD 

de Königsberg, côtoyant à cette période Heinz Gräfe, son camarade d’université743 

et de Grenzarbeit à Leipzig, devenu membre du SD à Tilsitt : tous deux y 

retrouvaient ainsi les activités spécifiques dues à la position frontalière, activités 

auxquelles ils s’étaient initiés dans les réseaux militants de Leipzig. Les deux 

hommes devaient par la suite se retrouver en 1942 — 43 dans la direction 

commune de l’opération Zeppelin744. 

Les responsables de la politique raciale — avec, au premier rang, Ehlich — 

exploitent donc dans toute la mesure du possible cette osmose entre activités de 

renseignement et Volkstumskampf inaugurée par les Studentenschaften de 

 
741 Lebenslauf, 12/7/1938, folio 2, BAAZ, SSO Hummitzsch. 
742 Traces de son activité in BABL, DAI-Film N°2185 (Documents Vomi, DAI et RSHA concernant les 
Umsiedlungen.) 
743 Ils ont milité ensemble dans la Studentenschaft pour Oebsger-Röder, voir BABL, R—49.01 (Alt R—21)/ 868, 
folios 147 et 197 ; voir, pour Gräfe : Lebenslauf, 23/8/1938, BAAZ, SSO Gräfe. 
744 Correspondances diverses, où malgré le vouvoiement, perce une grande complicité entre les deux hommes : 
BADH, ZR/920, A.1, 45, 49 (Documents divers de l‘Opération Zeppelin). 
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Leipzig, mais aussi par la NSStB à Stuttgart, pour recruter au SD des personnels 

qualifiés. À Stuttgart, l’activisme de la NSStB concerne en premier lieu Martin 

Sandberger, Eugen Steimle, mais aussi, à travers les liens tissés entre la NSStB, 

la Deutsche Stiftung et le DAI, Alexander Dolezalek et Hans-Joachim Beyer. 

Tous ces hommes, issus des réseaux militants et étudiants, entrent au SD à 

l’instigation du Reichsstudentenführer745 et chef de la SDOA de Stuttgart, Gustav-

Adolph Scheel746. Tous, à un moment précis, sont employés par Ehlich et le RSHA 

Amt IIIB pour ces compétences qu’ils ont acquises sur le terrain du 

Volkstumskampf747, compétences que — l’exemple de Gräfe et de Oebsger-Röder 

le montre —, le RSHA Amt IIIB doit pourtant partager avec le SD Ausland (RSHA 

Amt VI), lequel emploie lui aussi Steimle, Sandberger, Filbert et Gräfe. Martin 

Sandberger est typique d’un va-et-vient entre ces deux pôles du RSHA : après un 

début de carrière prometteur à la SDOA de Stuttgart, il dirige pour le compte de 

Ehlich l’EWZ à Posen, puis part en 1941 diriger le Sk 1a de l’Einsatzgruppe A en 

Russie748, et revient finalement diriger le RSHA Amt VI A sous le commandement 

de Schellenberg749. 

 

 À Stuttgart comme à Leipzig, ces deux bureaux régionaux du SD, si 

remarquables dans leur rôle de pourvoyeurs de personnels qualifiés au service des 

instances centrales berlinoises, montre l’impact des réseaux de sociabilité étudiant 

et militants sur le recrutement. Comme le montre la collaboration organique 

inaugurée respectivement par Gustav-Adolph Scheel et par Wilhelm Spengler et 

 
745 Chef de la NSStB. 
746 Voir, malgré son caractère hagiographique, Georg Franz Willing, “Bin Ich Schuldig ?” Leben und Wirken des 
Reichsstudentenführer und Gauleiters Dr. Gustav-Adolph Scheel 1907-1979. Eine Biographie, Leoni am 
Starnberger See, édition à compte d’auteur, 1987. 
747 Voir là-dessus Karl-Heinz Roth, “ Heydrichs Professor” art. cit ; ainsi que du même auteur, “ Ärtzte als 
Vernichtungspläner” art. cit. 
748 voir la thèse de Hans Heinrich Wilhelm sur l’Einsatzgruppe A publiée en première partie de Helmut Krausnick, 
Hans Heinrich Wilhelm, Die Truppen des Weltanschauungskrieges. Op. cit. ; voir aussi le très bel article de 
Wolfgang Scheffler, “ Die Einsatzgruppe A.” in Peter Klein (éd.), Die Einsatzgruppen in der besetzten 
Sowjetunion. Op. cit., p. 29—52. 
749 BABL, Film (SS-Versch Prov.) Nr 2431, folios922, 926, 1001, 1193, 1213. 
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Hans Ehlich entre les officiers du SD issus de la NSStB et recrutés par ce biais750 

et certaines structures impliquées dans le Volkstumskampf, comme le DAI751. Ce 

sont eux qui, en définitive, semblent avoir joué le rôle déterminant dans le 

processus présidant à l’entrée de tant de jeunes diplômés dans les instances 

répressives du Troisième Reich. 

 

 

 
750 Steimle, Ehrlinger, Beyer, Dolezalek et Sandberger, pour ne citer qu’eux. 
751 Admirablement décrit par Karl-Heinz Roth, in Heydrichs Professor… art. cit., p. 269—270. 
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. 

CHAPITRE 7. DE LA LUTTE AU CONTROLE. TRAVAIL AU SD ET DEVELOPPEMENT 

DOGMATIQUE 

Du « Service de sécurité de la SS » (SD der SS) à l’ « Office central de la 

sécurité du Reich » (RSHA) 

 

 Le SD a été créé en 1931 — sous le nom de Nachrichtendienst (ND) — par 

Reinhard Heydrich, à la demande de Himmler752. Il s’agit donc d’un service de 

renseignement né au sein du NSDAP, et plus particulièrement de la SS. C’est dans 

cette origine que doivent être recherchées les tutelles et les fidélités de ses 

membres. Au départ, le SD s’affirme comme un instrument servant, 

prioritairement même compte tenu de ses missions initiales, les buts à court terme 

de ses deux créateurs. 

De 1931 à avril 1932, ce dernier est encore éclipsé par le service de renseignement 

de la SA, organisme qui ne résiste pas à l’interdiction de celle-ci et de la SS. 

Heydrich, épaulé par quelques collaborateurs — principalement Kobelinsky, 

Albert et Mehlhorn —, met alors sur pied une organisation qui n’existe au départ 

que sur le papier, organisation qu’il cherche à doter d’un réseau d’informateurs. 

Ceux-ci sont en tout premier lieu les membres de la SS, qui servent bénévolement 

— la capacité de rétribution du SD est alors pratiquement nulle — et glanent des 

informations, sur les adversaires politiques de gauche essentiellement753. 

 
752 Sur tout ce qui suit voir en général les livres de George C. Browder, SIPO and SD, 1931-1940 : Formation of 
an instrument of Power, Madison, Phd University of Wisconsin, 1968, 346 p. ; du même auteur, Foundations of 
the nazi Police State. The formation of SIPO and SD, Lexington, University of Lexington Press, 1990, 346 p. ; 
George C. Browder, Hitler’s Enforcers. Op. cit ; ainsi que George C. Browder, “ The SD : Signifiance of 
Organisation and Image.” in George Mosse (éd.), Policies in History, Madison, Madison University Press, 1975, 
25 p. et une édition de documents : George C. Browder, “ Die Anfänge des SD. Dokumente aus der 
Organisationsgeschichte.” in VfZ 27 (1979) ; on verra aussi Alwin Ramme, Der Sicherheitsdienst des SS. Zu seiner 
Funktion im faschisticher Apparat und im Besatzungsregime der sogennante Generalgouvernements Polen, 
Berlin, Deutscher Militär Verlag, 1970, 302 p., ainsi que l’introduction de Lawrence Stokes, The Sicherheitsdienst 
of the Reichsführer SS and the German Public Opinion, September 1939—June 1941, Baltimore, Phd Johns 
Hopkins University, 1972 ; et enfin, Shomo Aronson, Heydrich und die Frühgeschichte der Gestapo. Op. cit. 
753 Aronson, op. cit., p.57. 
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Débarrassé de la concurrence du service de renseignement de la SA, Heydrich est 

nommé « chef du SD » le 19 juillet 1932 et, deux mois plus tard, il réunit dans un 

appartement de Munich — qui sert tout à la fois de résidence au couple Heydrich 

et de bureau central au SD — les premiers membres du SD. Paul Leffler, l’un des 

tout premiers membres du SD, a livré la seule description de cette réunion dont 

on dispose : 
 
« Le 11 septembre 1932, dans un appartement de la Türkenstraße de Munich, eut lieu la première 
réunion des chefs de bureaux locaux venus de tout le Reich, ainsi que les collaborateurs désignés pour 
faire partie du bureau central de Munich. À cette réunion participaient Heydrich et Himmler, et dans 
leurs déclarations programmatiques […], ils assurèrent que le SD deviendrait le service de 
renseignement du parti, qui, sur le modèle de l’Intelligence Service ou du Deuxième Bureau [NDT : 
en français dans le texte], devrait tenir informé les dirigeants du parti, et, plus tard de l‘état national-
socialiste par la collection systématique de documentation sur les buts, les méthodes et les plans des 
adversaires politiques intérieurs, et, le cas échéant, sur les problèmes dans nos propres rangs ».754 

Ce curieux témoignage755 laisse apparaître le degré de développement très relatif 

du SD à l’été 1932. Certes, Leffler livre un récit qui laisse à penser que le maillage 

régional et local du SD est déjà partiellement mis en place. Il est cependant 

douteux que les réseaux d’informateurs aient été, à ce moment précis, très étoffés. 

Rien par ailleurs, ne permet de conclure que le réseau local soit complet : Erich 

Ehrlinger n’est-il pas muté trois ans plus tard au SD pour l’organiser à Nuremberg, 

la ville du Parti, ville d’importance névralgique pour les dignitaires SS756? Ce que 

l’on sait, en tout cas, c’est que les « services centraux » du SD comptent alors 6 

membres757 : c’est bien une ébauche de service de renseignement qui apparaît, et 

Heydrich comme Himmler se gardent de le nier, tout en déclarant nourrir de 

grandes ambitions pour cette structure naissante. À cette occasion, ils formulent 

d’ailleurs déjà les grandes lignes des activités assignées au SD, activités que le 

service de sécurité tente alors effectivement de mettre en place. Surveillance des 

ennemis politiques de gauche, surveillance de la « réaction » — la droite 

parlementaire classique — surveillance dans les « propres rangs » du NSDAP : 

 
754 Rapport écrit de Paul Leffler, confié à Shlomo Aronson et cité par lui in op. cit., p.60—61. 
755 Ce témoignage n’a pas directement été confié à Aronson par son auteur, mais par… Werner Best, qui, dans les 
années 50 et 60, tente d’influencer l’historiographie du nazisme en accordant de nombreuses entrevues, que les 
historiens Helmut Krausnick et Shlomo Aronson ont utilisées parfois sans trop de discernement. 
756 BADH, ZR—555, A.14 : Dossier personnel SA Erich Ehrlinger. 
757 Lettre de Heinrich Heindorf à Shlomo Aronson, Mai 1964, cité in Ibid., p.62. 
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tels étaient bien les rôles assignés par Himmler et Heydrich au SD. Celui-ci devait 

faire office de service de renseignement pour le compte d’un parti, jouer le rôle 

d’un service militant, engagé dans la lutte politique menée par le NSDAP pour la 

conquête du pouvoir. Mais la seconde utilité revêtue par le SD se profilait déjà : 

fidèle à Himmler et à Heydrich, qui prit constamment un soin particulier pour en 

conserver le contrôle758, le SD devait assurer la suprématie de la SS au sein de la 

« polycratie » nazie, et s’imposer comme le seul service de renseignement du 

parti759. 

Continuant son développement tout au long des années 1932 et 1933, le SD ne 

pouvait pourtant pas, immédiatement après la Machtergreifung, faire figure de 

service de renseignement comparable aux modèles qui lui avaient été assignés : 

ces effectifs étaient trop faibles, ses informations peu fiables, ses méthodes de 

travail par trop artisanales760. Il s’avéra pourtant d’un intérêt stratégique pour 

Himmler, apparent perdant dans la répartition des pouvoirs qui suivit la 

Machtergreifung. Le Reichsführer n’avait en effet pas obtenu de portefeuille 

ministériel, et n’avait acquis une position significative qu’au sein du puissant 

Land de Bavière, prenant la tête de la police politique bavaroise en mars-avril 

1933761. Assuré de sa position en Bavière, Himmler, qui souhaitait, selon ses 

propres déclarations, fonder un « corps de défense du Reich » formé par la fusion 

entre la SS et les polices — politique, criminelle et en uniforme —762, entreprit de 

s’introduire en leur sein, leur administration étant constitutionnellement laissée 

aux Länder. Himmler disposait pour ce faire d’une SS forte de quelque 52 000 

 
758 Le fait est noté par Ulrich Herbert, lorsqu’il analyse les raisons de la mésentente entre Heydrich et Best, Cf 
Ulrich Herbert, Best, op. cit., p.228—230 ; voir aussi Hachmeister ; op. cit., p. 146. 
759 Robert Koehl, The Black Corps. Op. cit. 
760 Alwin Ramme, Der Sicherheitsdienst des SS. Op. cit., p. 33—43 ; George C. Browder, Hitler’s Enforcers. Op. 
cit., p. 105 passim et 140 ; Banach, op. cit., p. 94—96. 
761 Voir Aronson, op. cit., p. 98—103 et George C. Browder, Foundations. Op. cit. 
762 Pour une formulation programmatique rétrospective, voir par exemple, discours Himmler du 5/5/1936, à la 
Haus der Flieger, BABL, NS—19/4003. 
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hommes763, dotée d’un corps de cadres qualifiés764 et notamment des quelques 

diplômés déjà recrutés par Heydrich au sein du SD. Ce dernier, en collaboration 

avec les autres services de la SS, introduisit effectivement des hommes à lui dans 

les polices politiques des Länder, les noyautant littéralement de l’intérieur, afin 

de préparer la nomination officielle de Himmler à leur tête et d’institutionnaliser 

par là la mainmise SS sur le pouvoir policier. Walter Stahlecker, futur chef de 

l’Einsatzgruppe A, entré en 1932 dans la SS, est ainsi nommé vice-directeur de la 

police de Wurtemberg en janvier 1933, et apporte par là un appui déterminant à 

Himmler une année avant que celui-ci ne parvienne à être nommé chef de la 

police765. Le SD fournit ainsi, à l’hiver 1933 — 1934, sept chefs de police 

politiques sur les seize existant766. À cette date, Himmler est alors nommé chef de 

la police de onze des Länder : seules la police du petit Land de Schaumburg-Lippe 

et — bien plus importante — la puissante police politique prussienne, lui 

échappent encore. Cette mainmise presque totale sur la police politique allemande 

est en grande partie l’œuvre du SD, de ses réseaux naissants, de ses fichiers 

pourtant encore peu volumineux. En avril 1934, Himmler est chef de toutes les 

polices allemandes, et le SD, se voit confirmé deux mois plus tard comme unique 

service de renseignement du NSDAP par Rudolf Hess767. Le SD a atteint le but 

assigné par Himmler et Heydrich, et voit son existence et sa pérennité assurées 

par la circulaire de Hess. 

Par ailleurs, Werner Best, mis en cause dans une affaire de meurtre et relevé de 

ses fonctions de chef de la police hessoise, avait depuis quelques mois rejoint le 

service de renseignement : promu chef du SD pour tout le sud de l’Allemagne 

(SDOA sud et sud-ouest, de Stuttgart à Munich) par Heydrich et Himmler, Best 

 
763 Chiffre exact : 52048, donné par Richard Korrherr, Inspecteur SS, dans une note adressée à Himmler, le 
1/3/1943, folio 4 BABL, Sammlung Schumacher/436 ; Bernd Wegener, Hitlers Politische Soldaten. Op. cit.,  p. 
80—81. 
764 Voir là-dessus les séries statistiques de Herbert F. Ziegler, Nazi Germany’s New Aristocracy. Op. cit., p. 115 et 
Gunnar Boehnert, Sociography. Op. cit., p. 123. Voir aussi Banach, op. cit., p. 80—81. 
765 Aronson, op. cit., p. 138. 
766 George C. Browder, Hitler’s Enforcers. Op. cit., p. 140 et 156—160. 
767 Heinz Höhne, Der Orden unter den Totenkopf. Op. cit., p. 63—64 et 102—115 ; Ulrich Herbert Best… op. cit., 
p. 135—138. 
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avait entrepris de réorganiser le service de sécurité, recrutant du personnel pour 

les bureaux locaux, tentant d’étoffer par ailleurs les services centraux768. Connu 

pour son hostilité à la SA, laquelle n’était pas étrangère à son éviction de 

Darmstadt, Best concentra l’activité du SD sur la surveillance cette dernière, qui 

rêvait alors d’une « seconde révolution » 769. C’est à cette occasion que naquit 

réellement l’activité régulière de production de rapports destinés aux dignitaires 

du parti nazi770. Et c’est à l’occasion du soi-disant « Putsch de Röhm » que le SD 

acquit réellement pour la première fois cette fonction de conseiller du prince, de 

service de renseignement et de « brain trust » 771 que désiraient lui assigner 

Himmler et Heydrich772. 

Les récits de ce « Putsch de Röhm » — nommé plus couramment « Nuit des longs 

couteaux » en français — ne manquent pas. Il est donc inutile de s’y attarder773. 

L’événement eut pourtant un retentissement considérable, sur le SD et ses 

intellectuels, car il inaugura le premier partage des tâches entre organes policiers 

et service de renseignement. À la Gestapo étaient attribuées arrestations, rafles et 

enquêtes nominatives ; au SD allait toute l’activité de renseignement, de 

surveillance, de mise au point de fichiers, d’infiltration d’agents bénévoles. C’est 

l’annonce, faite le 29 juin par Werner Best, de la manifestation d’une Standarte 

SA au cœur de Munich, qui donna pour le lendemain le signal de la répression : 

répression soigneusement préparée auparavant par une réunion des chefs de 

SDOA venus de toute l’Allemagne, au quartier général de la Gestapo très 

récemment investi par Heydrich à Berlin. Répression menée par la Gestapo et des 

commandos SS placés sous les ordres des chefs de sections locales du SD 774. Au-

 
768 Ulrich Herbert, Best… op. cit., p. 141—142. 
769 Pierre Ayçoberry, La société allemande sous le Troisième Reich, Paris, Seuil, 1998, 435 p. ; Richard Bessel, 
Political Violence and the Rise of National-Socialism. The Storm Troopers in East germany, 1925-1934, New-
Haven, Londres, Yale University Press, 1984, 215 p. 
770 Cette activité ne devient véritablement intensive qu’après 1938. 
771 L’expression est employée par Ulrich Herbert, “ Generation der Sachlichkeit” art. cit. 
772 Ulrich Herbert, Best… op. cit., p. 138—143. 
773 Récits notamment in Heinz Höhne, op. cit., p. 67—86 ; Aronson, op. cit., p. 187—194 ; en français, Norbert 
Frei, L’Etat Hitlerien. Op. cit., 1er chapitre 
774 Ulrich Herbert, Best, op. cit., p. 144. ; Aronson, op. cit., p. 191—195 
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delà même de cette fonction de direction des SS chargés des meurtres, fonction 

incarnant la vocation assignée par Heydrich et Himmler au SD, le rôle 

préparatoire et déclencheur assumée dans la purge par le SD, symbolique de la 

répartition des tâches entre police et service de sécurité, est aussi le révélateur de 

l’amorce d’une mutation faisant passer le SD du statut de centrale artisanale à 

celui de service organisé : n’est-ce pas en juin 1934, qu’est par ailleurs fondée la 

Schrifttumsstelle de Leipzig 775? Par cette création, le SD accédait à une manne 

documentaire propre à faire de lui un vrai service de renseignement et, 

incidemment, devenait un réservoir de recrutement de jeunes intellectuels SS tout 

au long des années d’avant-guerre : de fait, dès mai 1934, bénéficiant enfin d’un 

soutien financier conséquent776 de la part du Reichsschatzmeister, le trésorier du 

parti ayant « certifié que le budget serait assuré », Heydrich « ordonna de 

procéder au recrutement des hommes travaillant bénévolement jusqu’alors si 

fidèlement »777. En janvier 1935, le SD, désormais dénommé officiellement 

Sicherheitsdienst Hauptabteilung (SDHA), se voyait consolidé, financé, doté de 

missions claires, était promu au rang d’office principal d’une SS qui, contrôlant 

la police et les camps de concentration778, détenait la totalité du pouvoir répressif 

en Allemagne779. Le temps de luttes politiques était révolu pour le service de 

sécurité de la SS. Commençait celui de l’observation (Überwachung) et de la 

recherche (Forschung). 

 

 C’est en 1934 — 1935, avec l’afflux des premiers intellectuels SS, que se 

forge le vocabulaire conceptuel sous-tendant l’activité du SD. Il s’agit là d’une 

période de structuration importante, conditionnée par deux grands objectifs 

 
775 Lebenslaüfe, 3/8/1936 et 5/2/1936, respectivement BAAZ, SSO et RuSHA Akte Spengler. 
776 même s’il ne correspondait qu’à la moitié de ce que désirait Heydrich, ce budget atteignait en juillet 1934 375 
000 RM., Cf Aronson, op. cit., p. 199. 
777 Lettre privée de Reinhard Heydrich à Franz Xaver Schwartz, Reichsschatzmeister, 14/5/1934 citée in Ibidem. 
778 Voir là-dessus les études institutionnelles dans Ulrich Herbert, Karin Orth, Christoph Dieckmann, 
Nationalsozialistische Konzentrationslager. Entwicklung und Struktur, 4 tomes, Wallstein, Munich, 1999 
779 Robert Koehl, The Black Corps. Op. cit. 
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assignés au SD par Himmler, et formulés dès le début 1933 : renseigner les 

dignitaires du parti nazi, surveiller les ennemis du nazisme. Deux notions 

émergent alors, notions qui s'avèrent si centrales qu’elles déterminent les 

structures et l’organisation matérielle du SDHA, au point de dominer l’activité du 

SD de toute leur singulière stature780. 

Le SD se veut tout d’abord instrument de « recherche sur les opposants » du 

nazisme (Gegnerforschung). Plus que le terme d’ « opposant », c’est celui de 

« recherche » qui retient l’attention : il ne s’agit pas ici d’une « recherche » qui 

confinerait à la traque (Fahndung) et ressortirait de l’imaginaire de la chasse 

(Jagd) ou de la quête (Suche), mais bien de la recherche scientifique (Forschung). 

On demeure bien entendu dans le cadre de la lutte, car on ne poursuit alors des 

recherches sur l’ennemi que pour mieux le combattre781. Pourtant, l’ambition de 

scientificité, véritable fanal de l’identité des membres du SD, est bien le terme le 

plus marquant de cette dénomination, particulièrement pour les observateurs 

contemporains. Voici, par exemple, les impressions d’un intellectuel, engagé pour 

livrer des études scientifiques par le Reichsleiter chargé des Affaires étrangères 

et futur Ministre Joachim Ribbentrop après une visite des bureaux du SDHA Amt 

II/1 :  
« Nous passâmes par plusieurs pièces, entièrement garnies d’armoires pleines de classeurs numérotés 
systématiquement. Sur les murs restés vides, étaient accrochés des organigrammes, sur lesquels les 
„liens transversaux” (Querverbindengen) des ennemis idéologiques [du nazisme], avec les 
communistes, les Francs-maçons, les „personnes d’ascendance juive” (Jüdisch versippten)782 et les 
catholiques étaient matérialisés par des lignes de couleurs différentes »783 

C’est bien la systématisation des méthodes de travail, l’emploi de l’organigramme 

— issu de la sociologie —, l’ambition de scientificité et le degré d’avancement 

du travail qui impressionnent l’observateur. De fait, Heydrich fait de cette 

 
780 On a choisi de ne s’intéresser qu’ensuite au travail, plus classique, de renseignement et d’espionnage vers 
l’étranger. 
781 L’intitulé exact que Franz Six voulait donner à un nouvel Amt II au sein du RSHA était “ Gegnerforschung und 
-Bekämpfung” : recherche et lutte contre les opposants. Cf organigramme du SD pour 1940, BABL, R—58/840 : 
(Organigrammes et paraphes du SDHA en 1937, du RSHA pour 1940, 41 et 43) ; BADH, ZR—257 
(organigramme prévisionnel RSHA pour 1940) ; AGKBZH, 362/270. 
782 Le terme est édulcoré pour les besoins de la correction en français : il faudrait trouver un substantif désignant 
les “ apparentés aux Juifs”, substantif inexistant en français. 
783 Leopold Caprivi, Errinerungen, 1933-1945, IfZ, ZS 3070, cité in Hachmeister, Der Gegnerforscher… op. cit., 
p. 23. 
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dimension scientifique du travail de renseignement l’une des priorités de la 

réorganisation du SD en 1935 : il écrit ainsi dans Das Schwarze Korps, le journal 

officiel de la SS784, une série d’articles programmatiques, qui fixe les grandes 

lignes785. Il s’agit en premier lieu de fonder une « recherche sur les opposants » 

idéologiques, qui soit historiquement fondée, afin d’étudier les méthodes et les 

tactiques de cet adversaire. Le SD doit par ailleurs prendre en charge une véritable 

« didactique de la recherche sur les opposants ». La pratique nazie trouve ici 

encore son fondement dans l’histoire, indice de la dimension dogmatique que 

revêt le travail de Gegnerforschung. 

Adolf Eichmann, entrant au SD en 1936, a lui aussi été frappé de cette ambition 

de scientificité. De sa prison d’Haifa, il décrivait ainsi ses impressions de jeune 

SS autrichien arrivant au SDHA II/111 : 
« Le Dr. Six menait la „lutte idéologique contre les opposants”786 sur une base purement scientifique. 
Il avait des yeux et des oreilles partout et savait parfaitement qui dirigeait telle ou telle institution, qui 
était telle ou telle personne […] Il s’agissait pour nous de rassembler des connaissances, et cette 
activité tournait à plein régime […] »787 

Cette ambition a réellement conditionné la pratique de Gegnerforschung, en a 

édicté la configuration formelle. Quel que soit l’adversaire surveillé, la récolte des 

faits « concrets » et la mise en fiche des individus compromis avec lui — 

dimensions classiques du travail de renseignement — sont toujours 

accompagnées par le dépouillement systématique de toutes les informations 

publiées sur et par lui. Intégrée dans la rédaction des rapports, celles-ci 

contribuent à fonder l’image de l’ennemi, à conformer la production écrite aux 

critères formels du discours scientifique, en lui conférant cette « objectivité » dont 

 
784 Dont le rédacteur Gunther d’Alquen fut en son temps l’une de ses recrues, avant d’entrer en affrontement direct 
avec Otto Ohlendorf : Cf Correspondance entre d’Alquen et Ohlendorf, in BABL, R—58/951 (Rapports du SD 
sur la presse, notamment “Les tendances de Das Schwarze Korps” ) et Hachmeister, op. cit., p. 159 ; Höhn, op. 
cit., p. 121—122, 126 et 127. 
785 Reinhard Heydrich, Wandlungen unseres Kampfes, Munich, Berlin, 1936 
786 Le terme traduit Weltanschaulische Gegnerbekämpfung, terme employé par Eichmann, qui reprend presque 
littéralement la dénomination officielle de l’Amt de Six : preuve supplémentaire de l’immédiateté interne au 
nazisme de sa terminologie, mais aussi de sa performativité : dire, pour eux, c’est faire. 
787 Rudolf Aschenauer (éd.) Ich, Adolf Eichmann, Leoni am Starnberg, 1980, ici p. 83. Il s’agit d’une édition 
incomplète du journal de prison d’Eichmann, dont une édition critique complète est préparée par l’Institut für 
Zeitgeschichte. le texte original est disponible sur le site Web du Nizkor Projekt, mais nous n’avons pas réussi à 
retrouver le passage dans cette seconde version. 
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les Geisteswissenschaften se paraient dans les années 30. Ces dernières ne 

constituent-elles pas, d’ailleurs, le modèle même de cette pratique ? C’est dans 

tous les cas ce qu’écrit en 1943 le Sturmbannführer Rudolf Levin, historien et 

philosophe de l’histoire788, dans une conférence méthodologique décrivant les 

méthodes employées depuis une décennie par le SD pour « étudier » ses 

opposants789. 

De fait, les mémorandums du SDHA II/1 offrent au lecteur un discours émaillé 

d’exemples concret. Ils citent les écrits de l’ennemi, donnent les références dans 

les notes infrapaginales. Ils dessinent la figure de l’adversaire en mobilisant les 

mêmes pratiques discursives qu’historiens, sociologues ou philosophes décrivant 

des phénomènes ou des groupes sociaux : ceux-ci n’étaient-ils d’ailleurs pas les 

inspirateurs de ces « sciences de combat »790 qu’étaient devenues les sciences 

sociales à la fin de la République de Weimar 791? Issus des mêmes universités que 

les Dozenten ou les assistants de faculté, exerçant parfois parallèlement les deux 

types d’activité, les intellectuels SS du SD formaient un groupe idéal pour frapper 

la Gegnerforschung du sceau de l’objectivité tout en mettant en œuvre une science 

académique engagée dans la révolution nazie. 

Cette ambition scientifique dépassait largement le seul domaine de la « recherche 

sur les opposants » : elle parcourait l’ensemble des activités du SD, dont les 

jeunes intellectuels s’identifiaient aux remarques programmatiques écrites par 

l’un des collègues de Franz Six à Heidelberg : 
« Dans une société très hautement différenciée comme la société moderne, il n’est possible de 
maintenir un ordre global avec une direction unifiée sur la durée, que si cette direction dispose d’un 
appareil de sécurité hautement qualifié, qui doit être totalement indépendant des groupes économiques 
et idéologiques qui forment la globalité. Sans une intime connaissance et une véritable prise en 
considération des facteurs sociologiques, la sécurité de l’État ne peut être protégée qu’au prix de 
méthodes autoritaires brutales — et seulement jusqu’à la prochaine révolution ! La vision politique et 

 
788 Sur Levin, voir BAAZ, RuSHA Akte Levin ; AGKBZH, 362/219, 380, 390 (Papiers professionnels et privés 
du Sturmbannführer SS Levin (RSHA VII), traitant de travaux universitaires et de projets de revue). 
789 Conférence du SS—Sturmbannführer Levin, “ Geisteswissenschaftliche Methodik der Gegnerforschung”, IfZ, 
DC15/33, folios 1—27 (non daté, probablement 1943). 
790 Voir chapitre 5, et terme in Colloque des VWA, conclu sur une “ profession de foi dans les sciences 
combattantes”, PV du colloque des 30 et 31/5/1936, BABL, R—8043/6273, folio 122. 
791 Ingo Haar, “ Kämpfende Wissenschaften. Entstehung und Niedergang der völkischen 
Geschichtswissenschaften im Wechsel der Systeme”, in Winfried Schulze, Otto Gerhard Oexle, Deutsche 
Historiker. Op. cit., p. 215—241, ici p. 224—225. ; 
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l’intelligence rendent au contraire nécessaire [la constitution d’]un appareil de sécurité qui saurait 
compter avec les données sociologiques. Une sociologie de la sécurité, ou une sociologie policière 
devient une nécessité inévitable pour un ordre global moderne. »792 

Écrit dans Volk im Werden, revue fondée par le mentor de Franz Six à Königsberg, 

et dont Six assume la direction éditoriale793, revue qui fait en ces années 1938 — 

39 office de tribune pour les intellectuels SS en accueillant des articles de Höhn, 

Spengler, Von Kielpinsky, Hans-Joachim Beyer794, cet article fait figure de 

manifeste d’une nouvelle science combattante, science de gouvernement et de 

sécurité795, incarnée dans la Gegnerforschung. Mais incarnée aussi dans le second 

concept développé par les intellectuels du SD, celui de « surveillance du domaine 

vital allemand »796. 

Cette seconde activité est le domaine du SDHA II/2, dirigé par Reinhard Höhn 

puis Otto Ohlendorf. La complicité qui unit les deux hommes génère une 

continuité remarquable, qui amène les pratiques inaugurées par Höhn en 1934/35 

à perdurer jusqu’à l’effondrement du Troisième Reich797. Ils doivent en premier 

lieu se conformer aux désirs de Himmler et Heydrich, qui ont pour le SD des buts 

précis : Himmler, en 1937 assignait ainsi au SD la mission de « rédiger des 

rapports de situation réguliers et représentatifs pour l’information du 

Reichsführer, de la direction de l’État [et] celle du Parti, concernant la situation 

politique dans le Reich et le moral (Stimmung) des populations. » Le SD devait, 

selon le chef de l’Ordre noir, « s’intéresser uniquement aux grandes questions 

 
792 Andreas Pfennig, “ Vom Nachteil und Nützen der Soziologie für die Politik”, Volk im Werden 7 (1939), p. 126. 
793 Sur Six et Volk im Werden, voir Hachmeister, op. cit, p. 113. 
794 Reinhard Höhn, “Volk, Staat und Reich.”, in Volk im Werden 4 (1936) ; Wilhelm Spengler, “Die Frau im 
germanischen und christlichen Weltbild.”, Volk im Werden 5, (1937) ; Walter von Kielpinsky, “Deutsche 
Wissenschaft und Sowjetunion.”, Volk im Werden 5 (1937) ; Hans Joachim Beyer, “Sudetendeutsch und 
Tschechen in Völkerrecht.”, Volk im Werden 6 (1938). 
795 Sur les rapports complexes entre sociologie et SD, on verra un colloque, organisé par Otto Ohlendorf sur la 
sociologie, in BABL, R—3101 (Alt R—7)/2024 : Protocole du colloque de sociologie du 9 Décembre 1944 au 
Wannsee Institut. : voir là dessus Carsten Klingemann, “Les sociologues nazis et Max Weber, 1933—1945.”, in 
Genèses 21, 1995, 21 p. ; Carsten Klingemann, “Die deutsche Sozialwissenschaften zwischen den beiden 
Weltkriegen. Mythos und Realität von Kontinuitätbrüchen.”, in Gehrard Göhler, Bono Zeuner (éds.), 
Kontinuitäten und Brüchen in der deutschen Politikwissenschaft, Baden-Baden, 1991, 17 p 
796 Terme qui tente de traduire l’allemand “ Überwachung des deutschen Lebensgebiete” : Überwachung contient 
les connotations d’observation, de surveillance et de “ garde”. 
797 Voir l’introduction de Heinz Boberach (éd.) : Meldungen aus dem Reich, 1938-1945. Die Geheime 
Lageberichte des Sicherheitsdientes des SS, Herrsching, 17 vol. et Index, 1984, volume 1, ainsi que Ludolf Herbst, 
Der Totale Krieg und die Ordnung der Wirtschaft. Die Kriegswirtschaft im Spannungsfeld von Politik, Ideologie 
und Propaganda, Stuttgart, 1982, p. 181—188. 
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dogmatiques (weltanschaulische), qui devaient être traitées scientifiquement, à la 

manière d’un état-major. »798 Alliée à la mobilisation des sciences sociales opérée 

par Höhn, Six et Ohlendorf, cette définition normative acquiert toute la souplesse 

et la rhétorique des praticiens du renseignement. Les concepts développés par les 

intellectuels SS s’avèrent pourtant flous, et sont parfois tout aussi difficiles à 

définir pour leurs auteurs que pour les historiens du nazisme. À la question d’un 

interrogateur américain lui demandant de définir le terme de « Lebensgebiet », 

Ohlendorf, alors prisonnier et en attente de témoigner devant le Tribunal 

International de Nuremberg, répond de la manière suivante : 
 « C’est très difficile à définir, parce que cela comprend tout un monde de représentations. Prenons 
par exemple le «domaine» du Droit. Il faut s’imaginer que sont à inclure dans la vie du Droit toutes 
les institutions et leurs effets sur le cours normal de la vie. Nous avons dans nos groupes toujours émis 
l’avis que la culture était plus large que ce que l’on entend d’habitude sous ce vocable, c’est-à-dire 
qu’il comprend toutes les manifestations de la vie d’un peuple. Cela signifie la culture au sens restreint, 
tout comme des domaines s’en éloignant comme l’économie, qui sont alors inclus. Cela ne doit pas 
seulement comprendre le superficiel, mais bien tout l’environnement humain qui en naît. Ainsi, pour 
nous, la santé publique799, le Droit, l’administration, l’économie, les sciences, l’éducation, la vie 
religieuse composaient le „Domaine vital”. »800 

La taxinomie employée par le Gruppenführer déchu reflète la prétention du SD à 

faire office d’observatoire global des transformations sociales et raciales induites 

selon lui par la révolution nazie. Elle illustre par ailleurs de nouveau l’ambition 

de scientificité qui anime ses membres : ne propose-t-elle pas une « définition de 

la culture » singulièrement moderne — et érudite801—, définition qui constitue le 

fondement d’une pratique de surveillance par ailleurs si difficile à saisir dans sa 

cohérence ? Le SD doit en tout cas fournir aux gouvernants du Troisième Reich 

des informations sur tous les aspects de la vie sociale, culturelle et économique 

 
798 Conférence de Himmler devant un cours d’instruction politique de la Wehrmacht, janvier 1937, TMWC, PS—
1192 A. Cité par Herbert, op. cit., p. 579. 
799 Volksgesundheit en allemand. Il faut ici entendre le terme avec l’acception de “santé publique” au sens actuel 
du terme, mais aussi et surtout en termes d’Hygiène raciale. Voir Robert Proctor, Racial Hygiene. Medecine under 
the Nazis, Harvard University Press, Harvard, 1988, 414 p. ; Benoît Massin, Paul Weindling, L’hygiène de la race. 
Tome 1 : hygiène raciale et eugénisme médical en Allemagne, 1870—1933, éditions La Découverte, Paris, 1998, 
302 p. 
800 Interrogatoire Ohlendorf, 29/5/1947, IfZ, 832/53, Vol. IV, folio 255. Je remercie Carsten Schneider de m’avoir 
communiqué ce document. 
801 Il reprend presque mot pour mot la première définition, donnée par Tylor, de la culture comme un “ complexe 
global incluant les connaissances, les croyances, l’art, la morale les lois et les coutumes” acquises par l’homme 
comme membre d’une société donnée. E.B. Tylor, Primitive Culture, Londres, 1871, vol. 1, p. 1, cité in Claude 
Levi-Strauss, “ Place de l’anthropologie dans les sciences sociales et problèmes posés par son enseignement.”, in 
Claude Levi-Strauss, Anthropologie structurale, Plon, Paris, 1974, 480 p., p. 402—443, ici p. 414. 
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du pays. Il a de plus pour mission de traiter de manière scientifique les grands 

problèmes idéologiques. Conformément à cette définition extensive du champ 

observable, le SDHA II/2 est divisé en trois sous-bureaux embrassant la culture, 

le droit et l’administration, l’économie enfin802. Tel est donc le « domaine vital 

allemand », « domaine vital » dont les catégories sont assez floues pour que le 

SDHA Amt II/213 (futur RSHA Amt IIIB), chargé de la surveillance de la 

politique et des phénomènes sanitaires, raciaux et ethniques soit classé dans le 

bureau chargé de la « culture », appréhendée cette fois au sens restreint : ne 

devrait-il pas logiquement — pour peu que logique il y ait —, ressortir de l’Amt 

II/2 2, chargé de l’observation du droit, de l’administration et des politiques 

gouvernementales803? Les dirigeants du SD ont-ils ici introduit une incohérence 

dans leur organisation ? Il est permis d’en douter : l’imaginaire biologique et 

organiciste du système de croyances nazi ne les incite-t-il pas plutôt à voir dans 

la vie « ethnique », raciale, « sanitaire », de la nordicité allemande, un phénomène 

ressortissant bien plus d’une culture appréhendée de façon très extensive par 

Ohlendorf et ses séides, que d’une politique gouvernementale, fût-elle nazie, et 

donc en théorie totalement conditionnée par l’impérieuse nécessité biologique ? 

Des problèmes de dénomination apparemment simples deviennent ainsi 

l’occasion de débats internes, qui contribuent à la formulation dogmatique nazie, 

comme en témoignait la définition formulée par Ohlendorf, lequel faisait 

visiblement référence à des débats intervenus entre les « référents »804 du SDHA 

 
802 SDHA Referaten II/2 1 ; II/2 2 et II/2 3. Voir notes suivantes. 
803 Voir organigrammes non datés du SDHA II/2 (probablement 1938 ou 1939), du SDHA Amt II/2, AGKBZH, 
362/41. 
804 Traduction de Referent, officier du SD chargé de la direction d’un bureau spécialisé en un domaine précis ; son 
supérieur hiérarchique est un Abteilunglseiter (chef de bureau), lui même sous les ordres d’un Amtschef (chef de 
service), directement subordonné à Heydrich : la structure est la même au RSHA : les numéros en chiffres romains 
correspondent aux Ämter, les lettres (au SDHA, déjà des chiffres arabes) aux Abteilungen, les chiffres arabes aux 
Referaten. Exemple au SDHA : le “ sous-bureau” d’Eichmann est le SDHA Amt II/112 : issu de l’Amt II : SD 
Inland, Abteilung II/1 : Gegnerforschung und -Bekämpfung et du Referat II/11 : adversaires idéologiques, dont il 
constitue le 2ème bureau (II/11—2). Après 1940, ce sous-bureau est érigé en Referat, le Referat RSHA IV B 4, 
issu de l’Amt RSHA IV : Gestapo ; de l’Abteilung IV B : “opposants confessionnels”. Referat B—4 : “Affaires 
juives ; affaires d’expulsions, gestions des biens confisqués aux peuples et états ennemis. Octroi de la nationalité 
du Reich” très vite transformé en Judenangelegenheiten (Affaires juives). Voir Organigrammes SDHA et RSHA 
in BABL, R—58/840, folios 159 et 323. Pour une analyse des changements de dénomination du Judenreferat de 
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au moment de la réorganisation de 1935 comme, peut-être, au moment de celle de 

1939, qui aboutit à la fondation du Reichssicherheitshauptamt, le RSHA. 

 

 Si cette dernière création intervient seulement au début de l’année 1940, 

c’est qu’elle a nécessité de longs mois de préparation, des négociations serrées 

entre chefs de services. Si tous les débats précédant la création du nouveau service 

central du « corps de sécurité de l’État » s’orientent autour des questions de 

politiques de personnels et de regroupement d’activité, les concepts sur lesquels 

étaient jusqu’alors fondés la pratique du SD sont questionnés. L’observation du 

« domaine vital allemand » n’est guère touchée par ces débats, malgré l’expansion 

du Reich, passé de « pangermaniste » à européen par la conquête de la Pologne. 

La manière d’étudier — et de combattre — les opposants est par contre bel et bien 

l’enjeu de la réorganisation des rapports entre Gestapo et SD. Les moyens, 

l’extension en hommes et en fonds des sphères d’intervention constituent à 

l’évidence un puissant levier incitant les intellectuels SS et les juristes de la 

Gestapo à débattre âprement cette réforme805. 

Tout, alors, se joue sur la question du recrutement et de la formation des 

personnels — question que l’on abordera plus tard —, et sur la manière d’observer 

et de combattre les opposants. Trois auteurs, qui tous ont fait l’expérience 

quotidienne du travail de renseignement et de police, interviennent dans ce débat. 

Le premier est Franz Six, le théoricien du concept de Gegnerforschung, chef du 

SDHA Amt II/2. Le second est Werner Best, l’adjoint — alors en instance de 

disgrâce806— de Heydrich, chantre d’un « corps de sûreté de l’État » à confier aux 

juristes fonctionnaires de la Gestapo, et qui est lui-même précisément à la tête de 

l’administration de la Gestapo et de la police de contre-espionnage. Le troisième 

est Walter Schellenberg, juriste et politiste passé par la Gestapo, responsable du 

 
Eichmann, voir Götz Aly, “Endlösung”. Op. cit. , p. 104—105 et plus généralement, Hans Safrian, Eichmann. 
Op. cit. 
805 Cf Là dessus Ulrich Herbert, Best… op. cit., p. 182—195, 225—229 ; Hachmeister, op. cit., p. 203—217 
806 Cf Herbert, op. cit., p. 228—231. 
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SDHA I/11807. Trois hommes qui soutiennent des positions très contrastées, et 

s’affrontent par l’intermédiaire de projets de refondation des organes de 

répression du Reich, projets qui s’appuient tous sur une conception différente de 

la « recherche et du combat contre les opposants ». 

Le débat triangulaire s’articule sur deux questions. La première concerne les 

personnels de la police et du SD, leur formation, leur carrière, leurs statuts : 

s’opposent ici Werner Best, qui réclame la prééminence pour les praticiens du 

droit que sont les Assessoren de la Gestapo, et tente de faire du cursus juridique 

la voie obligée pour espérer accéder à des postes de cadres dans le futur RSHA. 

À l’opposé, Schellenberg et Six, unis sur cette question, trouvent des appuis dans 

le mémorandum de Lothar Beutel. Ils veulent créer un corps de cadres composé 

de diplômés, issus des différentes Geisteswissenschaften plus que des études 

juridiques, venus des réseaux militants plus que de ceux de la fonction publique. 

Ce débat, qui oppose Gestapo et SD, pourrait faire croire à une simple polémique 

corporatiste, les trois auteurs s’entendant par ailleurs sur la nécessité de recruter 

des hommes disposant d’une « fermeté idéologique » indéniable808. Pourtant, le 

front présenté par le SD n’est pas uni : Six et Schellenberg défendent des visions 

très différentes de l’activité du SD, et la pierre d’achoppement est précisément la 

Gegnerforschung und -Bekämpfung. 

Le 24 février 1939, Schellenberg, chargé de concevoir la fusion des polices avec 

le SD, produit son « projet de réorganisation du SD » et de fusion du Service de 

sécurité avec la police809. Selon lui, le travail de renseignement, la « recherche 

idéologique » et l’ « activité exécutive » devaient constituer des secteurs séparés, 

répartis entre trois Ämter indépendants : un service de renseignement intérieur, un 

 
807 Supervisation du fonctionnement des services (Dienstaufsicht). Cf sur Schellenberg, Hachmeister, op. cit., p. 
201—202. 
808 Cf Mémorandum Best et annotations Schellenberg in BABL, R—58/826 et 827 (Travaux de type juridique au 
sujet du recrutement des dirigeants de la SIPO/SD) ; ainsi que Mémorandum Beutel à Heydrich, 10/8/1939, 
AGKBZH, 362/93 (Débat sur la réorganisation du SD et de la SIPO suite à la création du RSHA.) ; mémorandums 
et propositions d’organisation de Six à Heydrich, AGKBZH, 362/295. 
809 Mémorandum SDHA I/111 “ Réorganisation du SD de la RFSS en vue d’une homogénéisation 
organisationnelle et personnelle avec la SIPO” signé Schellenberg, 24/2/1939, BABL, R—58/826. 



—309— 

« service recherche », un service « exécutif de défense politique ». Dans son 

mémorandum, Schellenberg prenait soin de ne pas reprendre la terminologie alors 

en cours, d’éviter autant que possible les termes de Sicherheitsdienst, de Gestapo, 

de Gegnerforschung ou de « domaine vital » : paré des atours de la fonctionnalité, 

son projet induisait de profonds changements dans les structures et les concepts, 

et notamment une circulation du personnel entre Ämter du SD, mais aussi entre 

Gestapo et SD. Voici par exemple les « deux propositions » faites par lui, 

s’agissant du devenir de ce qui devait rester de l’Abteilung II/1 : 
« Soit l’Abteilung disparaît, avec le reste des missions qu’il conserve, au sein d’un nouvel Amt 
„Recherche”, soit il conserve sa forme extérieure d’organisation, sans plus pratiquer d’analyse 
thématique, conformément aux missions de l’Amt III (service de renseignement extérieur), mais se 
consacre à la mise en pratique du service d’information et fait par ailleurs office de réseau spécial 
d’observateur pour l’Amt II (NDT : Lebensgebiet) »810 

De fait, la principale victime de la proposition de Schellenberg était le SDHA II/1 

de Franz Six : il devait être littéralement vidé de sa substance, et partagé entre la 

Gestapo pour la partie exécutive, et le futur service de renseignement : de la 

Gegnerforschung und Bekämpfung ne restait plus que le premier terme, que 

d’ailleurs Schellenberg ne tenait guère en estime. En effet, même s’il ne le 

formulait pas explicitement, Schellenberg, tenant compte des critiques adressées 

aux rapports établis par le SD, considérait que le travail de Gegnerforschung était 

« dépassé » et que le service de Franz Six ne possédait ni les moyens, ni les 

compétences pour abandonner la « recherche » au profit d’un travail de 

renseignement pur, changement qu’impliquait pourtant son alternative 811 : le plan 

de Schellenberg signifiait l’abandon de l’ambition, développée par Six, d’allier 

scientificité, engagement politique et travail policier, au profit d’une vision plus 

traditionnelle du renseignement, vision qui le liait aux services secrets d’une part, 

à la police politique de l’autre. 

Franz Six, prenant acte du transfert — opéré à l’instigation de Schellenberg — de 

l’Abteilung II/112 (Opposants idéologiques à l’extérieur) au nouveau SD Ausland, 

 
810 Idem. 
811Cf Hachmeister, op. cit., p.208. 
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proposait à Heydrich dans un mémorandum du 17 juillet 1939 l’organisation de 

ce qu’il nommait alors l’Amt III « Gegnerforschung » du futur RSHA. Ce service 

regrouperait ses anciens bureaux812 en un grand service comportant quatre 

Abteilungen : le premier prenant en charge la « recherche fondamentale », le 

second, les « opposants idéologiques », le troisième, les « problèmes intérieurs », 

et le quatrième, les « problèmes extérieurs ». La Gegnerforschung que proposait 

Six n’impliquait dans cette logique ni plus ni moins que la création d’une centrale 

de recherche théorique travaillant en collaboration étroite avec les autres Ämter 

du RSHA, comme par exemple avec la police criminelle « pour 

l’approfondissement scientifique » de la criminologie813. Le projet de Six revenait 

donc à créer un service de documentation et de recherche théorique laissant le 

travail de renseignement pur aux autres Ämter du SD, et le travail de police à la 

Gestapo et à la KRIPO : en d’autres termes, il s’agissait là d’une centrale 

intellectuelle, d’un nouveau SD qui, à terme, pouvait prendre l’ascendant sur les 

autres Ämter, au travail plus partiel. Assez bien reçu par Heydrich814, ce projet se 

heurta pourtant à l’opposition farouche des cinq chefs de services815, qui désiraient 

conserver sous leur contrôle la dimension scientifique de champ d’investigation816. 

 
812 SDHA I/311, SDHA I/32, (Bureau Presse et musée) SDHA II/1 (recherche sur les opposants idéologiques), 
SDHA II/2 (Domaine vital allemand, pris en charge après le départ de Höhn, chef d’état-major : Ohlendorf, Six 
en fait, ne s’y intéresse pas…), Idem, p. 164, 173, 177—178 ; Organigrammes SDHA 1937 et RSHA pour 1940, 
BABL, R—58/840. 
813 Mémorandum Six, 17/7/1939, AGKBZH, 362/295. 
814 Le rapport est annoté en marge par Heydrich qui laisse quelques annotations approbatrices, même si elles ne 
concernent que les aspects “ recherche appliquée” (Fichiers supplémentaires, par exemple) du projet et témoignent 
d’un complet désintérêt pour la “ recherche fondamentale” de Six : L’idée qu’appréciait Heydrich semble être 
celle d’un Amt “ auxiliaire” des autres services. 
815 Ohlendorf pour le SD Inland (RSHA Amt III, créé à partir du SDHA II/2) ; Jost pour le SD Ausland (RSHA 
Amt VI, ancien SDHA III + SDHA II/2 1) ; Heinrich Müller pour la Gestapo (RSHA Amt IV) et Arthur Nebe 
(Kripo, Amt V du RSHA). Voir pour des études institutionnelles Reinhold Schattenfroh, Johannes Tuchel, Zentrale 
des Terrors. Prinz-Albrecht-Straße 8. Hauptquartier der Gestapo, Berlin, Metropol, 1987, 316 p. ; Reinhard 
Rürup, Topographie des Terrors. Op. cit. 
816 Cf Hachmeister, op. cit., p. 213 : la meilleure preuve en est la mise sous tutelle des Voksdeutsche 
Forschungsgemeinschaften, qui aurait théoriquement dû échoir à l’Amt VII. Or c’est un nouvel Abteilung, 
ressortant conjointement des RSHA Ämter III B (Politiques raciales) et VI G (Sciences), qui rend ce contrôle 
effectif. Cf Lettre RSHA IIIB/VIG à la Nord- und Ostdeutsche Forschungsgemeinschaft du 19.11.1944, signée SS 
Stubaf. von Hehn, convoquant les représentants des Volksdeutsche Forschungsgemeinschaften à une réunion de 
travail à Prague, BABL, R—153/1283, acte non folioté : von Hehn légitime la tenue du colloque par la mise sous 
tutelle par le RSHA, qui nécessite la détermination de nouveaux objectifs. Voir là dessus les articles de Karl-Heinz 
Roth et Ingo Haar in Peter Schöttler, Geschichtsschreibung. Op. cit. ; ainsi qu’infra, chapitre 5. 
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Les deux solutions envisagées par Schellenberg furent, dans les faits, appliquées 

au service de Franz Six à la création du RSHA : une partie des services partit au 

SD Ausland, tandis qu’une autre fut versée à la Gestapo817, — le service de 

Eichmann notamment818. Le reste s’en alla former le RSHA Amt VII, chargé de la 

« recherche idéologique ». « Recherche » et « combat » contre les opposants 

restaient bien du ressort de la puissante instance centrale en train de naître, mais 

n’étaient plus effectués par les mêmes hommes : la recherche s’en trouvait 

marginalisée. 

 

 Quand, au début de 1940, le RSHA a enfin stabilisé durablement sa 

structure, il ezst alors composé de six Ämter : l’Amt I gérait le personnel, l’Amt II 

regroupait toute l’administration des services : tous les deux formaient 

l’administration des deux anciens offices principaux — Service de sécurité et 

Police de sécurité — enfin fondus en une seule entité. L’Amt III était composé du 

SD Inland qui, sous la direction d’Otto Ohlendorf, reprenait la dénomination de 

« Domaine vital allemand », les activités d’expertise, d’observation et de 

recherche sociologiques, culturelles, raciales et économiques de l’ancien service 

de Reinhard Höhn. L’Amt IV était composé d’une Gestapo au poids considérable, 

augmentée qu’elle était de l’ancien SDHA II/112, chargé des « affaires juives ». 

La Kripo, inchangée, constituait l’Amt V. L’Amt VI était formé par le SD Ausland, 

tandis que l’Amt VII était constitué par le reliquat des activités de recherche 

idéologique du service de Six819. Une seule constante, au-delà des transformations 

institutionnelles et de l’éclatement de la Gegnerforschung en domaines de 

recherche thématiques : « lutter » contre les ennemis — réels ou supposés, 

 
817 Il s’agit du service “ ennemis idéologiques à l’extérieur”, dirigé par Helmut Knochen ; tandis que la police de 
contre espionnage, alliée à l’ancien SDHA Amt II/1 2 (ennemis politiques) est intégré à la Gestapo après le départ 
de Best du RSHA. Voir organigrammes in BABL, R—58/840 (Organigrammes, partage des taches et paraphes du 
SDHA en 1937, RSHA 1940, 41,43.) 
818 Aly, op. cit., p. p. 104—105 et plus généralement, Hans Safrian, Eichmann. Op. cit. 
819 Sur tout ceci, George C. Browder, Hitler’s Enforcers.. Op. cit. ; Reinhard Rürup, Topographie des Terrors. Op. 
cit. 
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intérieurs ou extérieurs —, « contrôler » le domaine vital du Reich. Ces deux 

notions restaient les maîtres mots de l’Office principal de Sécurité du Reich, de 

ce RSHA qui, bientôt, allait couvrir de bureaux locaux l’Europe occupée de 

l’Atlantique au Cercle Polaire820. 

 

Lutter. Un « monde d’ennemis » (II) 

 

 Organisme de lutte contre les ennemis du nazisme et du Reich, le RSHA 

l’est par définition et par tradition : il prend la suite d’une série d’institutions qui 

« luttent » depuis l’époque où le NSDAP — qui reste l’une de ses instances de 

tutelle — et la SS n’étaient encore que des organisations militantes dans une 

République souveraine et démocratique. « Lutter », c’est, pour les intellectuels du 

RSHA et du SD, définir l’ennemi, recueillir des renseignements pour tenter de le 

neutraliser. Cette dernière tâche est théoriquement le fait de la Gestapo : on ne s’y 

étendra pas. Lutter, c’est identifier l’ennemi, à l’intérieur comme à l’extérieur, 

consigner ses caractéristiques, ses faits et ses gestes dans des rapports distribués 

ensuite à un cercle plus ou moins large de lecteurs. Mais la définition de l’ennemi 

ne met pas seulement en jeu les traditions institutionnelles, elle s’arrime aux 

pratiques militantes antérieures, à l’intériorisation du système de croyances nazi. 

Elle  se nourrit à la mémoire de l’Entre-deux-guerres allemand. 

 

 À la fin de l’année 1940, l’école de la SIPO, basée à Charlottenburg, 

accueille la première promotion d’élèves officiers du nouveau cursus de formation 

destiné à pourvoir en cadres le RSHA821. La formation juridique comprend de très 

 
820 Au niveau des plus grandes entités occupées (Pays dans la plupart des cas, à la notable exception de l’URSS), 
le SD et la SIPO étaient regroupés en Befehlshaber der Sicherheitspolizei und des SD (BdS, exemple BdS France, 
BdS Grèce, BdS Italie), qui commandaient des KdS (Kommando der Sicherheitspolizei und des SD), installés dans 
les principales villes (KdS Minsk ou Kiev, KdS Bordeaux, KdS Marseille, KdS Prague) et contrôlant les grandes 
régions rurales. 
821 Voir sur ce cours, Jens Banach, Heydrichs Elite. Op. cit., p. 312—324. 
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nombreuses conférences historiques, sociologiques, très fortement teintées d’ 

« instruction idéologique » : n’est-ce pas d’ailleurs Siegfried Engel, Walter 

Zirpins et Bruno Lettow qui prennent en charge cette didactique de la 

persécution ? Diplômés et militants aguerris, les trois hommes ne sont pas des 

« propagandistes » : ils se considèrent en effet comme des officiers SS intervenant 

pour former un corps militant, certes, mais compétent. L’un des cours prononcés 

à cette occasion traite des « ennemis du Reich et de la lutte contre eux », et offre 

un premier aperçu de la manière d’appréhender l’ennemi par les intellectuels SS822. 

Définir l’ennemi, ses buts, ses modes d’opération, les buts et les conditions de la 

lutte contre eux, ainsi que les acteurs de ce combat, précède ainsi une typologie 

rapide de chacun des adversaires. Ne nous est parvenu que le plan détaillé de ce 

cours, mais il permet heureusement d’atteindre les structures de l’imaginaire à 

l’œuvre sous ce qui prétend être une simple description de la lutte victorieuse du 

nazisme contre ses adversaires. Il est prononcé après la période de formation des 

organes de sécurité : l’époque de la surveillance militante, lors de laquelle le SD 

ne disposait ni de réseaux d’informateurs ni d’officiers traitant en nombre 

suffisant, est désormais révolue. L’évolution, pourtant, ne se limite pas à des 

questions de ramifications ou de moyens : les adversaires eux-mêmes ont changé, 

certains sont apparus, d’autres ont perdu de leur importance, et sont sortis des 

listes noires des officiers SS. 

Pourtant, la continuité entre la définition de l’ennemi effectuée par le SD entre 

1931 et 1936 — définition politique et partisane, sans véritable référence à 

l’État823— et celle formulée par le RSHA Amt I en 1941 est remarquable, car elle 

n’est pas typologique : l’auteur part ici du concept d’ « ennemi d’État », opposant 

une définition propre aux États libéraux et une définition nazie, ou mieux, peut-

 
822 “ Les ennemis du Troisième Reich et la lutte contre eux.” Plan détaillé de conférence, non daté, (probablement 
entre fin 1940 et début 42 : présence d’un cours sur les étrangers dans le Reich, phénomène qui n’est significatif 
qu’en 1941), folioté 1 à 3, BABL, R—58/779 (Supports pédagogiques sur les églises politiques, les étrangers dans 
le Reich et les sectes.) 
823 Le passage d’une définition à l’autre semble se faire en 1936, avec notamment un article de Reinhard Heydrich, 
“ Die Bekämpfung der Staatsfeinde”, in Deutsche Recht 6, 1936, p. 121—123. 
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être, une définition différente des ennemis d’État dans chacun des deux systèmes. 

Dans l’État libéral, selon l’auteur, « l’ennemi d’État est un opposant à chaque 

système qui est au gouvernail, chaque tenant du pouvoir » ; dans l’État nazi, il est 

l’ennemi du peuple, « l’opposant aux substances ethnique, raciale et spirituelle de 

notre peuple »824. La différence entre les deux définitions est déterminante pour le 

pédagogue SS : dans l’État libéral, l’ennemi ne s’en prend qu’au système de 

gouvernement, ce qui n’a rien d’illégitime pour ce tenant antidémocratique d’un 

« État total » qu’est le conférencier825. Le déterminisme racial auquel il adhère fait 

par contre de l’hostilité à l’État nazi un danger mortel : s’attaquer à la « substance 

ethnique, raciale, spirituelle du peuple », c’est viser l’essence de la nordicité 

allemande, menacer son existence même. L’ampleur du préjudice que peuvent 

commettre les deux types d’adversaires n’est pas la même, et n’appellent donc 

pas la même réponse. 

Le conférencier décrit ensuite très sommairement les buts, les modes d’opération 

de ces ennemis et les méthodes à déployer dans la lutte contre eux, puis termine 

par une typologie de ces ennemis. Au premier rang d’entre eux se trouvent le 

marxisme et le communisme. Viennent ensuite ce qu’il appelle les « trois K826 », 

c’est-à-dire les Juifs, les Francs-maçons et les « églises politisantes » (catholique, 

protestante et « sectes »), auxquels succèdent la « Réaction », puis les 

« agitateurs, mécontents et autres parasites du peuple » : tous forment le volet 

politique et idéologique de l’hostilité au nazisme. Il est suivi des « dangers venant 

des domaines économiques, sociaux et culturels », enfin par les « délinquants 

criminels ». La liste ainsi établie recense en somme les ennemis que le Troisième 

Reich s’est désigné, sans sembler trop se soucier de catégorisation et de certains 

oublis : qu’y a-t-il de commun entre les mécontents et les Juifs, entre les 

 
824 “ Les ennemis du Troisième Reich”, folio 1, BABL, R—58/779. 
825 Vor par exemple le débat sur État total et Weltanschauung totale in “ Totaler Staat, Totaler Mensch” et “ Totaler 
Staat”, articles du SS Hstuf. Knochen (Abteilungsleiter SDHA II/22), AGKBZH, 362/513 (mémorandums, 
conférences sur la Franc-maçonnerie, le catholicisme politique et la judaïté.), folios 90—98 et 98—100. 
826 Kaftan, Kubus Kutte : “le Kaftan, le cube, le froc” 
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homosexuels et les « traîtres », les communistes et les réactionnaires ? Quelle 

cohérence dans cette liste regroupant des groupes politiques comme les 

« Marxistes »,  les « réactionnaires », mais oubliant les Séparatistes (qui ont 

pourtant été l’objet d‘une grande attention au SD) ? Pour ajouter en core à la 

confusion, la liste énumère aussi des adversaires religieux (les Églises et les 

sectes), ainsi que d’autres groupes considérés alors comme raciaux (les Juifs bien 

sûr, avec la surprenante omission des Tziganes), et enfin des milieux dont 

l’hostilité au nazisme ressort plus du fait social (les mécontents) ou de la 

criminologie. Ainsi assemblées, ces catégories ne semblent décidément pas 

constituer une typologie permettant un recensement exhaustif, ni surtout un 

système de classement cohérent.  

On trouve ici pourtant une analyse des phénomènes considérés comme 

transgressifs par les nazis. Prenons l’exemple de la dernière catégorie, regroupant 

ce que le conférencier appelle les « transgressions criminelles » (Kriminellen 

Verbrecher) : sa définition semble avoir trait à la sphère juridique. Les 

délinquants, pourtant, y figurent en dernière position : ils sont précédés de 

l’atteinte à la sûreté de l’État — acte politique —, ainsi que de l’homosexualité et 

de l’avortement — « crimes » d’essence religieuse. Comment de telles 

transgressions sont-elles érigées en objets ressortant du criminel ? Aux yeux des 

intellectuels SS, les homosexuels sont-ils des ennemis « sociaux » par les 

« troubles » que, selon la Kripo, ils généreraient, ou  des ennemis raciaux par leur 

« refus de procréation » supposé ? À suivre l’exposé de l’instructeur SS, ce qui 

entraîne leur intégration à la liste des ennemis criminels du nazisme n’est ni de la 

première, ni de la seconde raison : alors en quoi, finalement, les homosexuels 

font-ils figure de criminels pour les nazis ? La « transgression criminelle » serait-

elle alors une catégorie fourre-tout, dans laquelle le conférencier placerait ce qui 

n’a pu être recensé auparavant ? 

Notons quand même que la définition de cette catégorie d’adversaires correspond 

grossièrement à un partage des tâches entre les différents organes de répression, 
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partage qui n’est pas conditionné par l’essence de l’ennemi, mais par les modes 

d’intervention à son égard. En effet, les quatre types de phénomènes rassemblés 

sous la dénomination « transgression criminelle » sont, contrairement aux 

précédentes, toutes exclusivement à la charge de la SIPO, même si elles ne 

ressortent pas de la même instance : elles sont de l’ordre de la traque. Les atteintes 

à la sûreté de l’État sont en revanche du ressort de la Gestapo : elles sont donc 

d’essence politique ; les trois autres sont à la charge de la Kripo. Le dénominateur 

commun entre ces quatre phénomènes tient, en fait à leur mode d’établissement : 

chacun est caractérisé par un fait (Tat). La police — politique ou criminelle — 

intervient sur un avortement, une affaire de mœurs, un crime, ou un acte de 

traîtrise. Là est le seul trait commun aux quatre phénomènes, là réside surtout ce 

qui les différencie radicalement des autres transgressions, toutes assimilées à 

l’être (communiste, juif, franc-maçon, mécontent), à la parole (la critique, le 

discours de propagande), à l’écrit (le tract, le livre, la lettre), au lien social 

(l’appartenance à une loge, une cellule, un parti), transgressions liées toutes à 

l’identité, analysables toutes en termes de comportements collectifs qui, même 

s’ils s’incarnent dans des actes individualisés, ne s’épuisent pas en eux. 

Toutes les catégories précédentes ont donc une traçabilité différente, constituant 

en premier lieu des réalités collectives, matérialisées par des écrits, des paroles 

rapportées qui sont l’objet d’étude du SD, tandis que les cas individualisés, 

arrachés au collectif par la dénonciation ou l’enquête, deviennent le domaine 

d’investigation de la police. Elles sont par ailleurs beaucoup plus transparentes, 

ressortant clairement de la sphère idéologique, religieuse ou raciale. Encore faut-

il garder à l’esprit que ces catégories ne sont pas exclusives les unes des autres  : 

un ennemi d’appartenance religieuse peut être aussi considéré comme ennemi au 

sens idéologique et/ou racial. 

 

 Il n’est guère possible de passer systématiquement en revue la construction 

de l’image de tous les groupes considérés comme hostiles aux yeux des nazis. Il 
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convient de se borner à quelques exemples significatifs de cette construction, et 

de l’imaginaire qui y préside. 

Un groupe d’adversaire a été oublié par le conférencier : il s’agit des séparatistes 

rhénans. Il a pourtant été l’objet de toute l’attention du SD depuis sa création, et 

fait encore l’objet d’enquêtes et de mémorandums en 1941827. La raison du silence 

de l’orateur tient peut-être à l’insignifiance du mouvement séparatiste. L’attention 

— bien réelle— que lui portent les organes de répression de la SS est donc sans 

lien avec son existence objective828. Il n’est à cet égard pas innocent de voir 

Werner Best prendre personnellement en charge le Referat IV E 3 du RSHA, 

celui-là même qui traite le séparatisme, en dehors de toute logique hiérarchique829. 

Quel besoin peut en effet pousser le Gruppenführer SS Werner Best, n°2 du 

RSHA, Amtschef I et II, directeur de la police de contre-espionnage, à assumer un 

Referat (dirigé d’habitude par un Hauptsturmführer) aussi peu central dans les 

préoccupations du RSHA ? Peut-être faut-il chercher la réponse dans sa jeunesse 

militante, son action dans l’Abwehrkampf et dans la première expérience de 

violence éprouvée par ce juriste du RSHA, alors qu’en 1924, à l’âge de vingt ans, 

il luttait dans la rue contre ces mêmes séparatistes. Ceux-ci ont joué dans 

l’imaginaire de Werner Best un rôle important, cristallisant une partie de cette 

angoisse de disparition de l’Allemagne qu’il exprimait à longueur de tracts830. On 

peut certes voir ici un acte relevant d’une logique fonctionnelle : Best, rhénan 

ayant déjà combattu les Séparatistes, dispose d’une connaissance spécifique du 

terrain et des milieux impliqués. Il n’effectue pourtant aucun travail d’enquête 

mobilisant de telles capacités. Comment ne pas discerner ici comme un écho de 

cette mémoire du temps des troubles, une mémoire poussant Best à prendre en 

 
827 AGKBZH, 362/433. 
828 Cf notamment AGKBZH, 362/432, 433, 437, 440, 441 (Séparatisme, rapports de procès, inventaires des travaux 
scientifiques du SDHA, organisation de la Separatistenbekämpfung) 
829 Courrier RSHA IV E 3, mars 1940, AGKBZH, 362/440 (Séparatisme, inventaire des travaux scientifiques du 
SDHA et de l’organisation de son activité à son encontre) 
830 Ulrich Herbert, Best, op. cit., p. 78. 
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charge un phénomène au mépris de toute observation, en continuant de le tenir 

pour dangereux ? 

Une brochure traitant du séparatisme, signé par Armin Bach — en réalité le 

Hauptsturmführer Biederbeck, membre du SD —, apporte ici une confirmation 

du maintien de certaines représentations nées au sein de l’Abwehrkampf dans la 

construction de l’image du Séparatiste par les organes de répression du Troisième 

Reich. Biederbeck bâtit de longs développements tentant de prouver la collusion 

entre Français et Séparatistes, dans le cadre d’un complot visant à démanteler 

l’Allemagne831. Pour Biederbeck comme pour Best, le Séparatisme s’attaquait 

ainsi à la « substance territoriale » de l’Allemagne. Best, cependant, exprimait 

cette crainte à l’époque de l’occupation française en Rhénanie, alors que 

Biederbeck publiait sa brochure après la remilitarisation de cette région par 

l’Allemagne. Peu importait en fait les circonstances : l’ennemi, marqué au sceau 

de l’immanence, représentait partout, toujours et depuis toujours un danger à 

combattre pour les intellectuels SS. 

Second exemple caractéristique de cette construction nazie de l’ennemi : les 

Francs-maçons. Ils font partie des groupes dont la capacité de nuire est considérée 

comme maximale. Le Sturmbannführer Paul Zapp, futur chef de 

l’Einsatzkommando 10a et KdS en Crimée832, est l’un des « spécialistes » de la 

question. Il rédige ainsi au début de 1941 un mémorandum fixant les grandes 

lignes de l’image de la franc-maçonnerie, mémorandum qui fait office de 

documentation dans la formation des officiers du SD et de la Gestapo833. Il est 

censé donner d’abord un aperçu général des caractéristiques des Francs-maçons, 

avant d’étudier les mesures prises pour contrecarrer leur influence, puis la 

 
831 Armin Bach, Frankreich und Separatismus : exemplaire de la brochure in AGKBZH, 362/440. 
832 En attendant la thèse de Andrej Angrick sur l’Einsatzgruppe D et celle de Norbert Kunze sur l’occupation 
allemande en Crimée, on lira Helmut Krausnick, Hans Heinrich Wilhelm, Die Truppen des 
Weltanschauungskrieges. Op. cit. ; Ralf Ogorreck, Die Einsatzgruppen. Op. cit.. ; Andrej Angrick, “ Die 
Einsatzgruppe D” in Peter Klein (éd.), Einsatzgruppen. Op. cit. 
833 Paul Zapp, RSHA Amt I B1, “ Die Freimaurerei”, BABL, R—58/779 folios 48—67 (paginé 1 à 24 : erreur de 
foliotage…) 
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structure de la « Franc-maçonnerie mondiale », ensuite celle de la Francs-

maçonnerie allemande, avant d’appréhender ses « méthodes de travail » et ses 

liens avec les autres ennemis d’État. Zapp prend ainsi grand soin dès le début de 

son exposé de donner un aperçu chiffré de ce qu’est pour lui le « danger franc-

maçon », et de mentionner dès l’abord la proportion supposée de Juifs en son 

sein : 50 à 70 % des cadres de la Franc-maçonnerie serait ainsi « de race juive »834. 

Zapp livre ici très clairement ses « thèses » sur l’ordre maçonnique : il veut d’une 

part démontrer que l’essence du mouvement le lie à d’autres adversaires du 

nazisme, il illustre d’autre part sa malignité et la menace effective qu’il représente. 

L’origine de l’hostilité des Francs-maçons à l’égard de l’Allemagne est due, selon 

lui, à l’attitude de Guillaume II. Prétendant à l’objectivité au point de citer les 

propres paroles de l’ennemi, il s’appuie sur un journal franc-maçon genevois pour 

illustrer ses propos : 
« Guillaume I était encore Fm [Franc-maçon]. Son fils l’était encore… mais avait interdit à son fils, 
l’actuel Guillaume II, d’entrer dans les loges. 
Si Guillaume II croit pouvoir gouverner sans les loges, il se trompe. S’il devait perdre la mesure et 
décider de gouverner contre elles, nous lui enverrions la Révolution dans la gorge. » 

Zapp s’appuie sur ce texte pour voir trois décennies d’incessants complots 

maçonniques dans les trente années séparant la déclaration du journal genevois et 

la défaite. Ces complots aboutissent selon lui à l’encerclement de l’Allemagne, et 

même à l’entrée en guerre de l’Italie, ancienne alliée fidèle des puissances 

centrales, aux côtés de l’Entente sous l’impulsion du Grand Orient italien. Par la 

gestion — voulue édifiante — des exemples illustrant chacune de ses thèses, Zapp 

attribue à la Franc-maçonnerie un rôle central dans le déclenchement de la Grande 

Guerre (l’attentat de Sarajevo a selon lui été ordonné par le Grand Orient serbe), 

comme dans l’inflation de 1923 (déclenchée par « le franc-maçon » Stresemann). 

Il tente ainsi de livrer un schéma interprétatif monocausal du temps des troubles835. 

Une fois ces « faits » présentés, Zapp considère naturellement les « mesures de 

défense » mises en place par l’Allemagne nazie comme légitimes. Il n’y a pas, 

 
834 Idem, folio 48. 
835 Ibid., folio 50 
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selon Zapp, de commandement mondial unifié et centralisé de la Franc-

Maçonnerie836, ce qui n’infirme en rien la thèse du complot. Pire : elle l’aggrave, 

en ce sens que le complot n’est pas dû ici à une stratégie consciemment dirigée 

contre l’Allemagne par un ennemi mondial. Il ressort en fait des pratiques 

quotidiennes des Loges, dont les comportements sont si éloignés de ceux induit 

par le nazisme qu’ils constituent un complexe d’actions agressives, obligeant 

l’Allemagne à la défense. Pour Zapp, c’est parce que la Franc-maçonnerie est ce 

qu’elle est, et non parce qu’elle est une organisation mondiale, qu’elle est hostile. 

Passée au crible du déterminisme racial intériorisé par l’officier SS, la Franc-

maçonnerie — largement « juive », selon lui837— est donc naturellement (car 

biologiquement) une ennemie de l’Allemagne. 

Le discours de Paul Zapp ressort clairement de la culture de guerre jamais 

démobilisée par les intellectuels SS : faire des Francs-maçons les vrais 

déclencheurs de la Grande Guerre, découvrir l’appartenance de Wilson à une 

loge838, signifient adhérer encore à l’argumentaire de légitimation de la Grande 

Guerre. Plus encore, cette rhétorique constitue une tentative, toute imprégnée 

encore de cette culture de guerre, pour interpréter le temps des troubles. Les 

thèmes de l’encerclement, du complot, de l’attitude défensive de l’Allemagne face 

à une Franc-maçonnerie prétendument alliée aux Juifs, aux « réactionnaires » et 

aux « sociaux-démocrates », remobilisent le thème, cher à Werner Beumelburg et 

à Hindenburg, d’une Allemagne jetée dans un conflit par un « monde 

d’ennemis »839. Un « monde d’ennemi » auquel les Juifs donnent, en dernière 

instance, son véritable sens aux yeux des intellectuels SS : n’est-ce pas la judaïté 

qui contribue pour moitié à fournir les cadres de cette Franc-maçonnerie 

mortellement hostile ? Vecteur important de la biologisation de l’ennemi, 

 
836 Ibid., folio 49. 
837 Ibid., folios 48, 65 et 66. 
838 Ibid., folio 61 
839 Cf Infra, chapitre 2. 
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l’antisémitisme constitue en l’occurrence l’outil fondamental du système de 

croyances nazi, de sa grille de lecture du monde. 

 

 Les intellectuels du SD ont énormément écrit sur la judaïté, son histoire, 

ses caractéristiques, son rôle supposé dans tel ou tel domaine840. L’activité de 

contrôle, de pédagogie, de Gegnerforschung atteste l’attention très tôt portée par 

le SD à cette question841. La grande masse documentaire laissée par ceux qui, à 

partir de 1935 pensent avec une grande constance la législation antisémite et les 

persécutions, permet ainsi de préciser l’image de la judaïté mise en œuvre par les 

intellectuels SS. Cette image, très classique dans ses contenus, n’en reflète pas 

moins les ambitions de scientificité des intellectuels SS. Désapprouvant 

l’antisémitisme extrêmiste de Julius Streicher et de la SA, les intellectuels SS 

mobilisent les affects antisémites en les insérant dans un discours historique, en 

parant les énoncés de notes de bas de pages, de citations de périodiques juifs. Plus 

que les contenus — relativement classiques— qu’expriment les intelletuels, c’est 

donc la forme, mais aussi l’expression historicisée de leur judéophobie qui donne 

son originalité à un discours frappé au sceau de la banalité de l’antisémitisme nazi. 

Car c’est bien la lecture dans l’histoire de cet antisémitisme qui lui confère sa 

fonction centrale dans le système de croyances nazi. C’est elle, en effet, qui la 

 
840 voir par exemple BABL, R—58/623, 779, 844 (Supports pédagogiques du SD pour l’éducation idéologique) et 
les textes réunis par le SDHA II/112 in BABL, R—58/987 et 995 et notamment, le livre écrit sous pseudonyme 
par un collectif d’intellectuels du SD sous la houlette d' Herbert Hagen : Dieter Schwarz : Die Weltjudentum —
Organisation, Macht und Politik., 1937. ; Voir aussi BABL, R—58/565 (Collaboration du SD avec d’autres 
institutions pour le traitement de la Question Juive.) ; AGKBZH, 362/156, 180, 184, 198, 202, 218 (“ écrits 
préliminaires” concernant le traitement des Juifs ; extraits de presse, mémorandums, dossiers de travail et 
conférences de Helmut Knochen (SDHA II/2), statistiques de recensement) ; voir aussi BADH, ZR—811, A.3 : 
Rapports sur la question juive (Correspondance RSHA Amt VII avec différentes institutions) ; BADH, ZB-II/2956, 
A.12 (Écrits littéraires et propagandistes) ; BADH, ZB -I/1099 (Documentation sur le Skalde Orden [Ordre 
ésotérique völkisch]). Il ne s’agit là que d’une partie de l’activité du SD dans le domaine, et l’on n’a pas même 
mentionné la documentation concernant le “ travail pratique” effectué par le SD, ou les mémorandums dont la 
judaïté n’est pas le thème mais dans lesquels elle est omniprésente. Il aurait fallu enfin mentionner les archives 
des institutions émanant du RSHA qui ont eu un grand rôle, intellectuels SS à leur tête, dans le traitement de la 
judaïté : on pense ici à l’EWZ, à l’UWZ, au Wannsee Institut et bien sûr aux Einsatzgruppen… 
841 Voir à dessus Michael Wildt, Die Judenpolitik des SD. Op. cit. ; Michael Wildt, « Avant la ‘Solution Finale’” 
art. cit. 



—322— 

place dans la position de proposer un schéma interprétatif donnant sens à l’histoire 

proche de l’Allemagne. 

En février et mars 1937, le SDHA II/112 est chargé d’organiser une série de 

conférences sur « La Juiverie, ennemi du national-socialisme »842. Partie 

intégrante de la mission de construction et de pédagogie dogmatiques assignées 

par Heydrich et Himmler, ces conférences sont prononcées devant des 

responsables économiques, des étudiants de la NSStB, des membres du RuSHA. 

Un public issu de la SS et d’autres institutions, aux yeux desquels les membres du 

SDHA II/112, Hagen, Eichmann et Schröder en premier lieu, font déjà figure 

d’experts843. 

Le 8 février 1937, devant un public de 25 responsables économiques844, le SS-

Hauptscharführer Schröder prononce donc au nom de son groupe une conférence 

sur ce thème, conférence dans laquelle on retrouve tous les éléments de la 

rhétorique antisémite nazie. Schröder adopte une démarche causale, tentant de 

comprendre les raisons de l’ « opposition » au national-socialisme des Juifs. Cette 

formule trahit l’imaginaire défensif à l’œuvre dans l’antisémitisme nazi. 

Inexorablement, les intellectuels SS croient se défendre contre les Juifs, 

remobilisant ainsi — consciemment ou non — le thème de l’Abwehrkampf 

cristallisé dans la Grande Guerre et les années de trouble. Pour le sous-officier 

SS, deux causes expliquent en tout cas l’ « opposition » des Juifs au nazisme : 

l’« altérité raciale » et un « espace vital différend »845. Schröder, s’appuyant sans 

les citer sur les hygiénistes raciaux, oppose à la nordicité allemande préservée une 

judaïté composée au fil de l’histoire par de nombreux métissages. Se conformant 

au déterminisme racial nazi, Schröder a fait de la dimension biologique le point 

de départ de son exposé. À la race succède pourtant rapidement l’espace vital, 

 
842 BABL, R—58/623. 
843 Sur ce groupe voir Hans Safrian, Eichmann. Op. cit. ; Michael Wildt, « Avant la ‘Solution Finale’” art. cit.. et 
op. cit. ; enfin, Claudia Steur, Theodor Dannecker. Ein Funktionnär der Endlösung, Essen, Klartext, 1995, 250 p. 
844 Plan prévisionnel pour la conférence du 8/2/1937, BABL, R—58/623, folio 42. 
845 Plan prévisionnel, Idem, folio 42 ; Texte de la conférence, Ibid., folio 47. 
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« espace illimité », décrit comme la « base de la vie juive » : « en d’autres 

termes », dit Schröder, « la répartition internationale des Juifs conditionne 

l’internationalisme de leur idéologie ». C’est sur ces deux points que se fonde la 

figuration nazie de l’absolue altérité de la Judaïté, mais aussi de sa malignité 

supposée : c’est parce que les « Juifs n’ont pas de terre », et que, peuple métissé, 

leur identité raciale n’est pas affaire de pureté, qu’ils aspirent à l’ 

« Assimilation », source de toute l’angoisse nazie. Pour Schröder, 

« l’assimilation, c’est-à-dire l’immixtion juive dans la vie ethnique propre d’une 

Nation, doit dans tous les cas avoir des effets destructeurs. C’est pour cela que le 

Juif est destructif partout sur la terre »846. Il voit ainsi dans l’assimilation des Juifs 

une atteinte à la substance raciale des nations, atteinte selon lui intentionnelle de 

la part d’un peuple qui réussirait à préserver son identité ethnique jusque dans le 

métissage, alors que ce dernier signifierait, aux yeux des SS, la perte de l’identité 

nordique. Les Juifs, ainsi, sont des ennemis biologiques, dont l’action menacerait, 

selon les experts du SD, le fondement de la Germanité : sa substance raciale. La 

lutte contre cet opposant est de l’ordre de la défense, et engage les fondements 

vitaux de leur représentation de la germanité. Ne retrouve-t-on pas là, exposée 

pratiquement dans les mêmes termes, la rhétorique de légitimation de la Grande 

Guerre, lutte défensive mais vitale ? Cette remobilisation pratiquement telles 

quelles des rhétoriques de mise en défense nées en 1914 ne pourrait-elle être 

attribuée à l’intériorisation profonde de ces schémas par des intellectuels SS qui 

y furent précocement et longuement exposés, durement la décennie 1914 — 1923, 

décennie de leurs premiers apprentissages et de leur socialisation familiale et 

scolaire ? 

Encore faut-il nuancer la comparaison : la rhétorique de guerre puis la 

représentation de l’occupation de la Ruhr par les troupes noires avaient eu un effet 

puissamment anxiogène lors de la jeunesse des intellectuels SS. La représentation 

 
846 Idem, folio 48. 
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nazie des Juifs pour mobilisatrice qu’elle fût, pour angoissante qu’elle pût être, 

était pourtant désormais énoncée à travers un système de croyances qui prétendait 

mener victorieusement le combat. De fait, si l’angoisse ressortait clairement de la 

première partie de l’exposé de Schröder, son discours était orienté vers l’arrivée 

providentielle du nazisme au pouvoir : la deuxième partie débutait sur une 

description de « l’influence juive en Allemagne », qui, en « 1933, [était] bien plus 

importante que [le] pourcentage [deJuifs] au sein de la population », mais la 

Machtergreifung et le « combat de l’État nazi contre la juiverie, par le recul de 

l’influence juive et la promotion de l’émigration » permettaient à l’orateur de 

terminer son exposé en détaillant des « exemples concrets » de mesures 

défensives, en disant le combat militant847. 

Texte ordinaire d’un intellectuel SS, caractéristique d’une formulation nazie 

exprimant un antisémitisme « banal » mais l’énonçant à l’aide de statistiques et 

de citations de presse, le canalisant sous une formulation conforme à la rhétorique 

universitaire. Au-delà de sa banalité idéologique et de son spécificité formelle, cet 

exposé trahit les affects étreignant les militants nazis, soulignant sans doute par là 

la fonction détenue par l’antisémitisme dans l’organisation psychique induite par 

l’intériorisation du nazisme. La représentation de l’ennemi — Juif, mais aussi 

Franc-maçon ou communiste —, puissamment anxiogène, génère la haine — elle 

apparaît au grand jour quand Schröder, dès son premier paragraphe, fait « du Juif 

[…] un bâtard en puissance »848— et légitime une politique nazie marquée au 

sceau de l’Abwehrkampf. La croyance et la ferveur procurent cependant à ces 

militants l’espoir de l’issue victorieuse de ce « combat défensif » contre le 

« monde d’ennemis ». N’est-ce pas d’ailleurs ce qu’exprime Paul Zapp en 

terminant sa conférence sur les Francs-Maçons, lorsqu’il déclare : « Les francs-

 
847 Idem, folios 43—44 et 49—50. 
848 Idem, folio 47. 
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maçons, la juiverie et les autres adversaires idéologiques forment, ou plutôt 

formaient849 un front d’opposant uni ! »850? 

Il n’y a pas ici de construction dogmatique proprement originale851. L’apport des 

hommes du SD, en l’occurrence, se situe plus sûrement sur le plan de la 

formulation plus que sur celui du fond idéologique : ils prétendent prouver, 

chiffres à l’appui, la justesse de l’idéologie. Il s’agit là d’une déclinaison 

« savante », métascientifique d’un nazisme dont seule la forme érudite et la 

cohérence de la représentation biologisée constitue une originalité. Classant, 

mettant en relation — et en fiches —, dénombrant et dépouillant les masses 

documentaires, les intellectuels SS prétendent ainsi vérifier les fondements de 

leurs croyances dans leurs enquêtes. C’est pourtant précisément parce qu’ils lisent 

le monde comme un « monde d’ennemi » ligués contre leur nation qu’ils adhèrent 

plus étroitement encore au système de croyances nazi et à cet Abwehrkampf qu’est 

pour eux le militantisme au SD. Le « travail » au SD, travail de formulation 

dogmatique et de « vérification empirique » du dogme, est donc d’essence 

fondamentalement syllogique. 

 

Contrôler 

 

 La seconde activité exercée par le SD consiste à contrôler et à expertiser le 

« Domaine vital » allemand. Conscients de la faiblesse de l’expression de 

 
849 Souligné par nous. 
850 BABL, R—58/779, folio 65 V. 
851 Ce n’est pas toujours le cas, voir par exemple les mémorandums sur la Franc-Maçonnerie BADH, ZB-I/1099 : 
Documentation sur le Skalde Orden [Ordre ésotérique völkisch], ainsi que du SS Sturmbannführer Hans Schick, 
Das Ältere Rosenkreuzertum. Beitrag zur Entstehungsgeschichte der Freimaurerei (Thèse d’habilitation), 
Nordland Verlag, Berlin, 1942, 338 pages. ; l’ordre des Jésuites (Cf Notamment, AGKBZH, 362/219 : Papiers 
professionnels et privés du Hauptsturmführer SS Levin [RSHA VII], traitant de travaux universitaires et de projets 
de revue.) ; ou les différents pays de l’Europe de l’Est. (BABL, R—58/13, 19, 390 : Mémorandum sur la question 
russe Ukrainienne et caucasienne). L’on n’a ici ni le temps, ni la place de discuter l’importance de cet apport 
idéologique : la formulation dogmatique en elle-même, la transcription du système de croyances dans une 
construction ressortant de niveaux de langage considérés comme élevés dans une optique militante et policière 
forme déjà un complexe très original. 
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l’opinion dans le Troisième Reich, Ohlendorf et Höhn bâtirent à partir de 1936, 

et plus encore après 1939, un système de rapports réguliers, destinés au 

gouvernement et à la hiérarchie du NSDAP, qui devait tenir lieu tout à a fois de 

sondage, de dépêches de presse et de bulletin d’information852. Ces « dépêches du 

Reich » (Meldungen aus dem Reich) constituèrent une importante activité du 

RSHA Amt III, et particulièrement de son groupe III A853. D’un autre coté, dans 

les domaines hygiénique et racial (Amt IIIB), culturel (IIIC) ou économique 

(IIID), le SD s’était assigné une fonction d’expertise, donnant son avis sur les 

mesures prises, conseillant le gouvernement, permettant au Reichsführer de 

disposer d’une centrale de proposition dans tous les domaines, d’un « brain-

trust »854 lui permettant de conserver l’initiative au sein de la polycratie nazie855. 

Enfin, à partir de 1937 — 1938, le SD participe, de concert avec les autres 

instances de répression du Troisième Reich, à la politique d’expansion : contrôler, 

pour les intellectuels SS, c’est sonder et expertiser, mais c’est aussi s’assurer du 

contrôle effectif de l’Autriche, des Sudètes et du reste de la Tchécoslovaquie entre 

1938 et 1939 : c’est cette mission de contrôle qui génère l’existence des premiers 

commandos d’intervention, des premiers Einsatzkommandos. 

 

 Sous la houlette de Höhn, de Ohlendorf et de son adjoint Karl Gengenbach, 

le SD met ainsi en place une activité régulière d’information. Les différents 

témoignages d’Ohlendorf à Nuremberg ont donné une image pour le moins 

partielle de cette activité. Ohlendorf raconte qu’il aurait été recruté par Höhn car 

celui-ci recherchait des « esprits critiques », capables de discuter l’actualité, de se 

faire les porte-paroles d’une opinion dont l’expression — c’était un euphémisme 

 
852 Voir là dessus témoignage Ohlendorf, TWC, Fall IX, tome I. 
853 Elles ont été publiées in Heinz Boberach (éd.), Meldungen aus dem Reich, 1938-1945. Die Geheime 
Lageberichte des Sicherheitsdientes des SS, Herrsching, 17 vol. et Index, 1984, mais consultées sous forme de 
microfilms aux archives de Berlin. 
854 L‘expression est d'Ulrich Herbert, dans “ Generation der Sachlichkeit” in du même auteur, Arbeit, Volkstum, 
Weltanschauung. Über Fremde und Deutsche im 20. Jahrhundert, Francfort, Fischer, 1995, 250 p. 
855 Robert Koehl, The Black Corps. Op. cit. 
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— était bridée. À Nuremberg, se parant d’une image de nazi hétérodoxe et 

critique, Ohlendorf désirait ainsi passer pour un marginal, victime des brimades 

de Himmler et de Heydrich856, et précisément en raison de ces fameux rapports. 

Élément important de sa stratégie de défense857, sa version de l’usage et du statut 

des Meldungen aus dem Reich et de toute l’activité de sondage et d’expertise du 

SD est de ce fait sujette à caution. 

Les Meldungen aus dem Reich ont pourtant constitué une source providentielle de 

l’histoire du nazisme. Les ouvrages de Ian Kershaw858, de Lawrence Stockes859, de 

Marlis Steinert860 se fondent très largement sur cette longue série de documents 

sondant le « moral » et l’ « attitude »861 des Allemands. Ces Meldungen 

consistaient en une compilation, effectuée par les services centraux du SD, de 

rapports transmis par les SDOA, rapports censés représenter les terndances de 

l’opinion allemande. Les historiens n’ont utilisé cette source qu’après une 

soigneuse critique, en la recoupant avec d’autres documents, notamment avec les 

rapports émis par la Sopade en exil862, car si les Meldungen du SD pouvaient 

constituer un reflet de l’opinion publique allemande, elles faisaient aussi l’objet 

d’une instrumentalisation de la part du SD, instrumentalisation qui servait à 

valoriser les avis du Service de sécurité, habilement présentés comme des 

mouvements d’opinion. Leurs rédacteurs, peuplant les services centraux du SD, 

lisaient d’autre part ce qu’ils désiraient dans la masse d’information qui affluait 

des SDOA : ces rapports, issu d’un travail de sélection et synthèse d’autres 

rapports ayant déjà le fruit d’un écrémage, ne constitue donc en aucune manière 

 
856 Ohlendorf déclare notamment que Himmler lui reprochait son défaitisme et que Heydrich l‘aurait muté dans 
les Einsatzgruppen pour l’ “ anéantir”. Cf témoignage Ohlendorf, TWC, Fall IX, tome I. 
857 On reprendra ce point dans le dernier chapitre de ce travail. Supra. Chapitre 16 “ Les intellectuels SS en 
jugement”. 
858 Ian Kershaw, L’opinion allemande sous le Nazisme, Paris, CNRS éditions, 1995, 375 p. 
859 Lawrence Stokes, The Sicherheitsdienst of the Reichsführer SS. Op. cit. ; Lawrence D. Stokes, “Otto Ohlendorf, 
the Sicherheitsdienst and Public Opinion in Nazi Germany.”, in George Mosse (éd.), Police Forces in History, 
Londres, Grosset and Dunlap, 1975, 31 p. 
860 Marlis Steinert, Hitlers Krieg und die Deutschen. Stimmung und Haltung der deutschen Bevölkerung im 
Zweiten Weltkrieg, Dusseldorf, Cologne, Droste, 1970, p. 
861 Les termes allemands sont respectivement Stimmung et Haltung, et sont repris tels quels par Marlis Steinert. 
Cf Marlis Steinert, op. cit. 
862 Parti socialiste allemand Cf Kershaw, op. cit. 
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— c’est le cas de la majeure partie des documents ici présentés — un reflet 

« objectif » de la réalité quotidienne de l’Allemagne nazie, mais plutôt sa 

réverbération énoncées par les intellectuels SS, réverbération d’autant plus 

construite qu’elle était très éloigné de leur propre quotidien. Un exemple permet 

d’illustrer ce décalage. 

Quand la SDOA de Stuttgart écrit le 27 mai 1936 que les tribunaux « rendent des 

jugements incompréhensibles dans [des] affaires raciales » et que « les peines 

prononcées sont extrêmement légères », car « jusqu’à présent, aucune peine de 

prison [n’a été] prononcée en dépit des instructions du code »863, il est difficile d’y 

voir un reflet fidèle d’une opinion allemande qui n’est guère versée dans le 

nordicisme des lois de Nuremberg864. Par contre, les intellectuels du SD, 

instigateurs, avec d’autres groupes de ces lois865, pouvaient s’étonner de la lenteur 

des tribunaux à faire entrer les Blutschutzgesetzen dans la jurisprudence : le 

rapport de cette SDOA dirigée par Gustav-Adolph Scheel, Sandberger et 

Ehrlinger expriment bien les sentiments des jeunes intellectuels nordicistes du 

SD, certainement pas ceux de la population souabe. Miroirs de l’opinion des 

intellectuels SS, ces documents ne sont pourtant pas de purs morceaux de 

subjectivité dogmatique : il est vrai que les lois de Nuremberg ont nécessité une 

période d’adaptation pour les tribunaux, peu enclins au départ à adhérer à la mise 

en place de lois raciales. Ce rapport ne se fait-il pas ici simplement l’écho de ce 

décalage entre le « droit » racial nazi et son application, décalage exprimé ici avec 

une pointe d‘irritation par des officiers du SD qui en souhaiteraient une 

application totale et immédiate ? C’est bien dans la perception de ce décalage, 

dans la découverte des difficultés de mise en pratique d’une loi que les Meldungen 

 
863 Télex SDOA Sud-Ouest à SDHA II/22, 27/5/1936, citée par Höhn, op. cit., p. 125. 
864 Sur l’indifférence de l’opinion aux lois de Nuremberg, voir Kershaw, op. cit., 218-245, 319-323 (abordé à 
l’occasion de l’étude des mesures de persécutions des Juifs) 
865 Le groupe évoluant autour de Höhn et Stuckart, mais aussi les experts en judaïsme autour de Hagen, Wisliceny, 
Eichmann, Ilges, ont joué un rôle important dans les propositions faites par Heydrich en 1935, puis, en 1938, après 
la “ Nuit de Cristal”, (terme détestable, reprenant à son compte une terminologie SA désignant les pogroms du 
9/11/1938) ; Voir là-dessus Uwe Dietrich Adam, Judenpolitik im Dritten Reich, Düsseldorf, Droste, 1972, 382 p. 
et surtout Michael Wildt, « Avant la ‘Solution Finale’. La politique juive du Service de la Sécurité de la SS, 1935-
1938 » in Genèses, n°24, 1995, 23 p. 
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aus dem Reich remplissent la mission de contrôle assignée au SD par Heydrich et 

Himmler. Le SD, déclare ce dernier, « est le service d’information idéologique du 

parti et de l’État »866. 

On le voit, ces rapports disent tout à la fois le réel, ce que les intellectuels du SD 

voudraient que le réel soit, et ce à quoi ils croient. Leur rédaction est donc un acte 

politique, qui formule au nom du SD un avis, transmis ensuite à la hiérarchie ; elle 

est aussi un acte militant, celui d’hommes qui lisent le réel à travers leur système 

de croyances, qui lisent les signes de leur espérance dans le quotidien allemand. 

Ils sont, par leur subjectivité même, une source exceptionnelle d’histoire des 

représentations. 

 

 La seconde fonction du SD consiste à fournir des expertises concernant 

également tous les domaines du Lebensgebiet. Elles peuvent être intégrées aux 

Meldungen aus dem Reich867 quand leur degré de généralité est significatif, ou 

faire l’objet de mémorandums rédigés par les Referenten du RSHA ou leurs 

subordonnés868. Les questions de nationalité, de relations interethniques, de 

« santé publique »869 et de politique raciale sont le domaine du RSHA Amt III B 

dirigé par Hans Ehlich secondé par Heinz Hummitzsch ; les questions de culture 

sont le fait du RSHA Amt III C de Spengler, Turowsky, Rößner et Von 

Kielpinsky ; les questions économiques, quand elles ne sont pas traitées 

directement par Ohlendorf, sont le domaine du RSHA Amt III D de Willy Seibert, 

Friedrich Tiedt et Hans Leetsch870. Ces bureaux sont organisés de façon 

thématique et véhiculent ainsi dans leur structure une taxinomie fonctionnelle et 

 
866 Discours de Himmler à Bad-Tölz, 1935, cité par Höhn, op. cit., p. 125. 
867 Par exemple, “L’image du Russe dans la population”, : Meldungen aus dem Reich, 1942, BABL, R—58/174 
868 Mémorandum sur la « réorganisation de la politique polonaise », rédigé par le SS-Sturmbannführer Dr. Herbert 
Strickner (RSHA Amt III B2 d) : Referent ; III B 2 : Stubaf Dr. Buchardt : Abteilungsleiter ; III B : Hans Ehlich : 
Gruppenleiter ; III : Ohlendorf : Amtschef” [copie de l’en-tête], copie, 19/10/1944, BABL, R—58/1002, folios 15 
à 24. 
869 Volksgesundheit : terme, employé par Ohlendorf pour catégoriser le travail du RSHA Amt IIIB dans sadéfinition 
du Lebensgebiete, qu’il faudrait traduire par Hygiène raciale. Interrogatoire Ohlendorf, 29/5/1947, IfZ, 832/53, 
Vol. IV, folio 255. 
870 Vori organigramme complet du RSHA, état pour fin 1942, début 1943, BABL, R—58/3529 (Affaires 
concernant le personnel du RSHA.) 
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scientifique, derrière laquelle se dessine parfois, à partir de 1942, une structure 

géographique : l’exemple du RSHA Amt III D est à cet égard éclairant. 

Dirigé par Willi Seibert, économiste très proche de Ohlendorf, ce groupe fournit 

des expertises économiques et contribue à rédiger des rapports spéciaux pour les 

Meldungen aus dem Reich. Le groupe est organisé en 5 Referate thématiques, 

numérotés de 1 à 5, auxquels s’ajoutent deux Referate géographiques, s’occupant 

l’un des territoires occupés de l’Ouest (IIID W) et l’autre, des territoires occupés 

de l’Est (IIID E). L’organisation interne du groupe traduit ainsi l’adaptation du 

RSHA à la réalité impériale nazie, mais aussi une spécialisation thématique : le 

premier Referat est consacré à l’économie de subsistance, le second au 

« commerce, [à l’]artisanat [et aux] transports », le troisième à « l’économie 

financière, banques, bourses et assurances », le quatrième à l’ « Industrie et [à l’] 

énergie » et le dernier au « système de chômage et de protection sociale »871. Cette 

spécialisation, apparemment marquée au sceau de la rationalité et de la 

fonctionnalité, masque pourtant une caractéristique fondamentale du système de 

représentations nazi : la répartition ne correspond aux trois grands secteurs 

(primaire, secondaire et tertiaire) couramment définis par les économistes ni dans 

la hiérarchie interne, ni dans la taxinomie employée. D’autre part, le secteur 

« agriculture » (Landwirstchaft) n’en est pas réellement un : il s’agit, pour traduire 

littéralement le terme allemand employé par les intellectuels du SD, d’un secteur 

intitulé « économie de la nourriture, du ravitaillement » (Ernähungswirtschaft) : 

cette dénomination ne reflète-t-elle pas simplement la préoccupation nazie — et 

allemande — de la situation du ravitaillement, en Allemagne comme dans les 

territoires occupés, préoccupation qui, Götz Aly, Suzanne Heim et Christian 

Gerlach l’ont admirablement démontré, a joué un rôle déterminant dans la forme 

revêtue par la guerre à l’Est, la politique d’occupation en Pologne et en 

 
871 BABL, R—58/3529, folios 59, 60, 61. 
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Biélorussie, et jusque dans la mise en place du meurtre de masse872. Ne peut-on 

corréler cette préoccupation avec la hantise du retour de la situation économique 

de 1918, cette situation de quasi disette connue par l’Allemagne au moment de sa 

capitulation873? De fait, et avant même d’aborder les contenus du travail 

d’expertise, l’ombre portée de la Grande Guerre et du temps des troubles s’étend 

jusque dans les dénominations des bureaux du SD. 

 Le SD fournit ainsi des expertises et du travail de théorie économique. Les 

mémorandums prenant pour sujet la situation de l’industrie, de l’énergie, de 

l’agriculture dans telle ou telle région du Reich — ou des territoires occupés après 

1939 —, l’observation des phénomènes sociaux, constituent une dimension très 

importante en volume de la production écrite du SD. Plus profondément, sous 

l’influence de Ohlendorf, celui-ci intervient dans le débat économique nazi, qui 

gagne en virulence tout au long de la guerre874. Le SD, à l’image de Otto 

Ohlendorf, soutient des positions très dogmatiques, tentant, selon les mots de son 

propre chef, d’insérer l’économie « dans un contexte ethnique »875. Ohlendorf 

entend par là la mise sur pied d’une économie « sociétale (gesellschaftliche), 

c’est-à-dire völkische »876 : une économie conforme au déterminisme racial. Pour 

abscons que puisse paraître ce programme, il trouvait une incarnation particulière 

dans le débat économique nazi. Contre le modèle technocratique productiviste de 

Speer877, d’un côté, contre ce que Ohlendorf appelait « les courants collectivistes 

 
872 Cf Infra chapitre 2. Voir Götz Aly, Suzan Heim, Vordenker der Vernichtung. Op. cit. ; Christian Gerlach, Krieg, 
Ernährung, Völkermord. Op. cit., et surtout sa thèse monumentale Christian Gerlach, Kalkulierte Morde. Op. cit. 
873 Le fait est par exemple noté au passage par Christian Gerlach, qui démontre une corrélation factuelle entre une 
“ situation sérieuse” sur le plan du ravitaillement et le Hungerplan, la famine planifiée en URSS décidée par les 
Allemands au printemps 1941. Ce que Gerlach ne discute pas, c’est la mesure du rôle de la mémoire de la Grande 
Guerre, en quoi elle aurait pu faire intervenir une hantise plus ou moins justifiée dans l’évaluation —qu’il 
présuppose objective— de la situation du ravitaillement : Christian Gerlach, “ Die Ausweitung der deutschen 
Massenmorde in den besetzten sowjetischen Gebiete im Herbst 1941. Überlegungen zur Vernichtungspolitik 
gegen Juden und sowjetische Kriegsgefangene” in du même auteur Krieg, Ernährung Völkermord, op. cit., p. 10—
84, ici p. 15. 
874 Ludolf Herbst, Totale Krieg. Op. cit. 
875 “Wirtschaft in völkischen Zusammenhängen”, BABL, R—31.01 (Alt R—7)/2018, folios 47—53. 
876 Ibid., folio 47. 
877 Voir là-dessus les Souvenirs —apologétiques d’Albert Speer : Erinnerungen, Francfort, 1969 ; Norbert Frei, 
L’Etat Hitlerien. Op. cit,  p.225. ; et Herbst, op. cit., notamment p. 341—352. 
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du parti » de l’autre878, ce dernier défendait une « ligne favorable aux classes 

moyennes », selon les mots de l’un de ses adversaires, le Sturmbannführer SS 

d’Alquen, rédacteur en chef de Das Schwarze Korps. Résumant les termes du 

débat secouant les institutions économiques, la lettre de Günther d’Alquen, jeune 

journaliste recruté au SD par Heydrich, sorti de sa zone d’influence pour intégrer 

l’entourage de Himmler, mérite que l’on s’y attarde un instant : 
« Cher camarade Ohlendorf ! […] 
[…]Je tiens pour venu, cher camarade Ohlendorf, le temps de discuter entre nous et de clarifier 
certaines choses, et ce d’autant plus, à mon avis, que la mort du Gruppenführer Heydrich nous a donné 
le devoir d’être uni comme l’acier […] 
Je dois vous dire très ouvertement certaines choses, à l’occasion desquelles je vous demande de ne pas 
être susceptible et d’exclure par avance toute intention maladive. 
Lors de nos discussions des années passées, je n’ai jamais pu me départir d’un sentiment qui me plaçait 
devant la question suivante : „Bon, avec qui parles-tu en ce moment ? Avec le SS Oberführer 
Ohlendorf, chef de service au SD, ou avec le secrétaire général du département commerce [du 
ministère de l’économie] ?” […] 
Cher camarade Ohlendorf ! Vous appréhendez la sphère du commerce du point de vue du maintien et 
de la promotion de l’existence d’une classe moyenne au détriment de tout autre facteur. Cela peut être 
juste dans une certaine mesure. […] Mais je crois que [le commerce] joue dans toute la question un 
rôle subordonné. Car si le national-socialisme émane d’un fondement biologique que la SS essaye de 
promouvoir dans sa signification pratique dans un cadre élargi, il me semble alors que l’on ne peut 
s’éloigner aussi facilement de ces préconditions raciales. Et je prétends que l’instinct du commerce est 
corrélé, voire lié à l’infériorité raciale. Et je prétends que le commerce, dans la forme actuelle de 
commerce de détail, est éloigné des aptitudes de l’homme nordique, c’est-à-dire du Germain. 
Tout cela n’a certes rien à voir avec le petit commerçant comme instance de répartition des richesses 
dans le cadre de l’économie politique […] »879 

Replacé dans son contexte, le texte de Günther d’Alquen fait l’effet d’un pamphlet 

assez fidèle au ton du journal SS : le paragraphe de présentation, sous couvert 

d’une « explication claire et franche digne de cadres SS », amalgame Ohlendorf 

avec les fonctionnaires souvent malmenés par le journal. Surtout, en faisant 

d’Ohlendorf un spécialiste du commerce, d’Alquen l’enfermait dans cette 

infériorité raciale qu’une telle branche représentait à ses yeux  : pour un officier 

SS, la lettre de d’Alquen équivalait ainsi à une véritable insulte personnelle. Plus 

grave encore : l‘accusation d’ignorance des principes fondamentaux du 

déterminisme racial nazi pouvait, si elle était propagée par Das Schwarze Korps, 

nuire considérablement aux positions du SD. La lettre de d’Alquen représentait 

ainsi une menace non négligeable pour le général SS et son service, menace à 

 
878 témoignage Ohlendorf, TWC, Fall IX, tome I. 
879 Lettre de Günther d’Alquen à Ohlendorf, 22 juillet 1942, BABL, R—58/951, folios 1—5, ici 1, 2 et 3. 
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laquelle il convenait de répondre tant au plan dogmatique qu’au plan personnel. 

Sur le second point, Ohlendorf fit remonter l’affaire jusqu’à Himmler880, qui 

n’intervint pourtant pas avec rigueur contre celui qui apparaissait comme son 

journaliste favori881. Au plan dogmatique, la réponse de Ohlendorf et du SD fut 

par contre plus intéressante, car elle dit enfin ce que les intellectuels du SD 

entendaient comme projet d’ « économie nazie ». 

Ohlendorf, dans une réponse cinglante, rappelle à d’Alquen que les 

« commerçants ont quand même fondé Brême, Lübeck, Dantzig, Riga et posé les 

fondements de notre puissance coloniale. […] » Il ajoute ensuite : 
« Le fait décisif, selon lequel le peuple allemand ne constitue en soi pas une unité raciale corrobore le 
fait que […]ce n’est pas une Race qui s’exprime dans la fonction de commerçant, mais bien toutes les 
composantes du patrimoine racial du peuple allemand, représentées dans la fonction de 
commerçant. »882 

Ohlendorf affecte de fustiger le racisme simpliste de d’Alquen et de recadrer sa 

théorie économiste dans un nordicisme orthodoxe, sans pour autant employer les 

catégories raciales günthériennes. Les classes moyennes qu’il entend promouvoir 

sont bien entendu des classes moyennes épurées, nordifiées : n’est-ce pas là, 

d’ailleurs, le travail du RSHA Amt IIIB, l’un des plus importants groupes qu’il 

dirige ? Celui-ci, sous la direction de Hans Ehlich, évalue la sélection sans fin du 

sang nordique, cette « quête de sang allemand » mise en place par l’hygiène 

raciale883. Une fois le « patrimoine racial allemand » renordifié, Ohlendorf pensait 

attribuer à la classe moyenne une fonction de redistribution des richesses par 

l’intermédiaire du commerce, dans une économie sociale qui, selon lui, devait se 

différencier des économies capitaliste comme communiste, ces « deux 

dimensions certes extrêmes d’un rationalisme aplati et simplifié », dont l’une 

« [mécaniserait] la production au cours du progrès technique [en] éliminant 

 
880 Il envoie toute la correspondance au chef de l’État major personnel de Himmler, Wolff, en se plaignant de 
l’attitude de d’Alquen. Lettre à Wolff, 14/12/1942, BABL, R—58/951, folio 31 
881 Wolff renvoie une lettre à Ohlendorf l’exhortant à s’entendre avec d’Alquen, de s’entretenir avec lui et de “ tirer 
un trait” sur tout ce qui a été dit : BABL, R—58/951 : Rapports du SD sur la presse, notamment “Les tendances 
de Das Schwarze Korps, organe de la SS” par Gunther d’Alquen, rédacteur et Otto Ohlendorf. Réponse de Wolff 
à Ohlendorf, 6/4/1943 BABL, R—58/951, folio 32. 
882 Lettre Ohlendorf à d’Alquen, BABL, R—58/951, folios 7—12, ici folio 9. 
883 Cornelia Essner, Edouard Conte, La quête de la Race Op. cit. ; Wolfgang Wipperman, Michael Burleigh, The 
Racial State : Germany, 1933-1945, Cambridge, Cambridge University Press, 1991, p. 
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toujours plus de main d’œuvre », tandis que l’autre, communiste, « [aurait] élevé 

un matérialisme et un rationalisme ignorant la culture et l’esprit humain au rang 

de système économique et social » : par contraste, le système nazi devait, selon 

Ohlendorf, Seibert, Leetsch et les experts économiques du SD, représenter « des 

principes d’organisation véritablement humains » combattant contre les forces de 

« l’autonomie de l’activité quantitativiste et calculatrice »884 capitalistes et 

soviétiques. 

Le travail d’expertise économique du SD révèle ainsi deux niveaux de discours, 

l’un, axé plus particulièrement sur la dimension pratique et sectorielle, trahissant 

le poids de la mémoire de la Grande Guerre par l’intermédiaire de la hantise de la 

disette, tandis que l’autre, sans pour autant formuler un projet conceptualisé885, 

révèlait en pleine lumière l’ambition nazie de constituer un projet alternatif aux 

systèmes économiques communiste et capitaliste, une révolution globale et 

irréversible, selon l’ambition formulée par les intellectuels SS qui assignaient à 

l’économie la mission de « servir les forces de développement de l’homme 

allemand », lequel ne pouvait pas être « l’objet d’un marché économique 

anonyme, mais bien le Sujet et, par là, le configurateur qui imprime sa marque au 

domaine économique, comme partie intégrante de sa culture »886. 

Les activités de sondage et d’expertise du SD l’amenaient ainsi à assumer des 

fonctions de contrôle extrêmement importantes, permettant aux caciques nazis de 

prendre la mesure des réactions aux politiques mises en place et d’évaluer 

l’efficacité de ces politiques. Au sein même de cette activité, les intellectuels du 

SD poursuivaient un travail de formulation dogmatique et idéologique, qui ne 

prenait pas toujours la forme de mémorandums, mais pouvait aussi les amener, 

 
884 “ Bilan de politique économique”, 28/12/1944, BABL, R—3101 (Alt R—7)/2018, folios 32—37, ici 
respectivement folios 35—37. 
885 Ohlendorf et ses Referenten le font au sein du Reichsgruppe Handel, c’est-à-dire dans les instances 
économiques pratiques : le SD ne joue ici qu’un rôle de lobbying théorique, et ce d’autant qu’il n’a aucun pouvoir 
économique en soi, ce domaine étant dévolu au sein de la SS au WVHA : voir là dessus Herbst, op. cit., et Robert 
Koehl, The Black Corps : The Structure and Power Struggles of the Nazy SS, Madison, Madison University Press, 
1983, 437 p. 
886 Idem, BABL, R—3101 (Alt R—7)/2018, folios 37. 
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discrètement, à faire pression sur les organes de gouvernement pour tenter 

d’imposer leur nazisme. Le SD, instrument de contrôle, se muait en appareil 

idéologique et en un instrument de pouvoir avec lequel l’État dut finalement 

composer : Ohlendorf, par exemple, devint l’une des figures dominantes du 

Ministère de l’économie887. Cette expertise et ce contrôle, pourtant, se doublaient 

toujours d’une activité de renseignement qui confinait à la Gegnerforschung : le 

SD exerçait en ce domaine encore une fonction de contrôle, fonction qui prit un 

tournant décisif avec le début de l’expansion nazie. 

 

 L’idée de former des groupes composés d’officiers du SD, de « militants 

soldats » de la SS, et de policiers de la Gestapo fut, on l’a vu, mise en pratique 

lors du « putsch de Röhm ». Les commandos de l’Ordre noir avaient alors procédé 

à des arrestations et exécuté un certain nombre d’opposants au nazisme ou à la 

SS888. En 1938, le SD n’est plus ce petit groupe d’activistes aux méthodes 

artisanales, et la Gestapo est devenue l’un des piliers de l’État nazi. Les 

commandos d’intervention (Einsatzkommandos) qui agissent dans les Sudètes, en 

Autriche ou en Tchécoslovaquie témoignent de cette évolution numérique, du 

développement des méthodes d’investigation et de leur spécificité, alors que 

demeure, constant, l’exercice d’une violence qui reste d’essence politique. Ces 

Einsatzkommandos, enfin, sont le reflet de cette pratique de contrôle mise en place 

par la SIPO et le SD dans les années 1936 — 1938. 

Il n’est pas possible de détailler par le menu le déroulement des opérations dans 

les trois invasions de 1938 : les sources sont rares, les événements complexes et 

difficiles à corréler avec la pratique quotidienne des services : on n’a par exemple 

que très peu d’informations concernant la préparation ou le recrutement de ces 

commandos889. On connaît un peu mieux leurs activités, mais moins sous l’aspect 

 
887 Voir là-dessus l’ouvrage de Ludolf Herbst, Totaler Krieg… op. cit. 
888 Norbert Frei, L’Etat hitlerien. Op. cit. ; Höhn, op. cit., p. 67—86. 
889 Symptomatique est le fait que dans l’ouvrage le mieux informé sur les Einsatzgruppen, l’article consacré aux 
Einsatgruppen avant l’invasion de la Russie ne consacre que deux pages aux commandos ayant agi en Autriche et 
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répressif que sous l’aspect documentaire en Autriche, alors que l’on dispose de 

données chiffrées d’arrestations pour la Tchécoslovaquie890. Les pratiques 

développées à l’occasion de ces invasions qui, se déroulant sans combats, gardent 

une dimension politique très marquée, sont pourtant issues du travail quotidien du 

SD. C’est en ce sens, mais aussi pour les précédents qu’elles créent, qu’il est 

nécessaire de leur prêter ici quelque attention : avec eux, pour la première fois, la 

conquête et le contrôle fusionnent dans la pratique répressive nazie. 

Malgré les importantes zones d’ombre laissées par l’historiographie, il est 

possible de préciser les objectifs assignés à ces commandos. Un mémorandum de 

Heydrich décrit ainsi avec une grande clarté les objectifs des Einsatzkommandos : 
« Lors de toutes les actions précédentes — à commencer par celle en Autriche — des Einsatzgruppen 
ont agi, conformément à l’ordre spécial du Führer, avec les troupes. Sur la base du travail préparatoire, 
ils ont effectué des arrestations systématiques, la confiscation et la mise en sûreté des documents 
politiques les plus importants et porté des coups violents aux ennemis du Reich dans le monde, issu 
du camp de l’Émigration de la Franc-maçonnerie, de la Juiverie et de l’opposition politico-
confessionnelle, ainsi que des deuxième et troisième Internationales »891 

Les objectifs définis ici sont de deux sortes, et recoupent en grande partie le 

partage du travail entre Gestapo et SD. L’action est, dans le cas de l’Autriche, 

préparée dès la mi-mars 1938 par la sélection, à partir des fichiers du SD et de la 

Gestapo, de « Sonderfahndungslisten »892, de listes spéciales des personnes 

recherchées : spécialité issue de la Gegnerforschung, cette activité semble être 

restée l’apanage du SD. Sur place, par contre, la Gestapo prend en charge la plus 

grande partie des arrestations systématiques mentionnées par Heydrich. Le SD se 

concentre pour sa part sur l’occupation de bâtiments stratégiques, sur la « mise en 

sûreté et la confiscation de la documentation politique importante ». 

En Autriche, les hommes sont commandés par Franz Six qui, resté à Berlin, a 

confié le commando à Wilhelm Spengler et Erich Ehrlinger : alors que le premier 

 
en Tchécoslovaquie : Peter Klein, “ Einleitung. Die Einsatzgruppen bis zum Überfall auf die Sowjetunion”, in 
Peter Klein (éd.), Die Einsatzgruppen in der besetzten Sowjetunion 1941/42. Op. cit., p. 9—28, ici p. 11—13. 
890 Estimées par Hans Umbreit, Die deutsche Militärverwaltung 1938/39. Die militärische Verwaltung der 
Tschekoslowakei und Polens, Stuttgart, 1977, p. 41, pour un groupe d’armées sur 3. 
891 Notice du 2/7/1940, transcrite par Helmut Krausnick ; “Hitler und die Morde in Polen. Eine Dokumentation”, 
in VfZ 11 (1963), p. 196—209, ici p. 206—207. 
892 Celles établies pour l’Autriche et la Tchécoslovaquie n’ont pas été conservées. Il est par contre possible de se 
faire une idée de leur aspect, en consultant celles établies pour un hypothétique débarquement en Angleterre ou 
pour le plan Barbarossa, respectivement BABL, R—58/75 ou 636 et BABL, R—58/574 
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se charge de la partie documentation, le second opère plus particulièrement en 

liaison avec la Gestapo tout en se chargeant aussi de confiscations. Après cinq 

jours de travail, les commandos du SD et de la Gestapo sont transformés en unités 

stationnaires de la SIPO et du SD organisées, comme au sein du Reich, en SDOA 

et en Stapostellen893. 

Le contenu du travail du commando est difficile à déterminer, surtout en ce qui 

concerne la partie exécutive : les ordres d’arrestation étaient donnés oralement, 

aucune trace n’en a été conservée, ce qui livre une image singulièrement édulcorée 

de ce qu’a pu être l’attitude des commandos SS. 

Le travail de renseignement est mieux documenté. On sait, grâce à la 

correspondance des hommes de Franz Six, qu’ils ont confisqué les archives des 

congrégations juives, des loges maçonniques, des partis de gauche et des 

associations « suspectes », ainsi que les fonds de nombreuses bibliothèques, dont 

les livres, soigneusement triés, vinrent rejoindre les rayons des bibliothèques 

institutionnelles du SD et de la Gestapo894. Les courriers échangés entre la centrale 

de Berlin et les hommes des Einsatzkommandos, et retraçant les opérations sont 

certes remarquablement diserts sur les perquisitions — elles mentionnent quand 

même l’un des nombreux suicides au moment de l’entrée des nazis dans Vienne 

—, mais renseignent surtout sur les opérations de tri, d’archivage et d’emballage 

aux fins de transports895. Au total, on discerne bien une continuité entre les 

missions du SD, mission de contrôle et d’expertise, et celle des 

Einsatzkommandos entrés en Autriche, continuité qui s’exerce dans une phase 

préparatoire entièrement placée sous le signe de la Gegnerforschung, ainsi que 

dans un travail de perquisition et de confiscation de documents. Pourtant, l’image 

 
893 Décret du RFSS du 17 mars 1938, mentionné in Helmut Krausnick, Hans Heinrich Wilhelm, Die Truppen des 
Weltanschauungskrieges. Op. cit., ici p. 13. 
894 AGKBZH, 362/369 (Listes de livres de la bibliothèque de la SIPO/SD) ; exemples de confiscations (pas 
uniquement liées à l’Autriche), AGKBZH, 362/363 (Correspondance concernant la bibliothèque et les archives 
des écoles de la SIPO et du SD) 
895 AGKBZH, 362/150 et 151 (Sonderkommando Vienne : rapport sur la confiscation de livres, d’archives et 
d’œuvres d’art.) 
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des pratiques nazies mises en œuvre dans la prise de contrôle des territoires reste 

lacunaire, voire singulièrement aseptisée, en l’absence de toutes données chiffrées 

sur le nombre des arrestations et des victimes896. Le cas de la Tchécoslovaquie 

peut permettre de combler ici quelques lacunes. 

La préparation de l’invasion des Sudètes débute à la fin de juin 1938, avec les 

premiers plans d’organisation de l’intervention du SD et de la SIPO en cas de 

« complications entre la République de Tchécoslovaquie et le Reich » : selon ce 

premier projet, le SD devait suivre directement les troupes entrant en 

Tchécoslovaquie pour y mener une « mission analogue [à celle poursuivie dans] 

le Reich », mission de « sécurisation (Sicherung) de la vie politique » 897. Fondé 

sur la documentation amassée par les SDOA frontalières, le SDHA devait mettre 

en place un fichier général, complété par des fichiers locaux, à raison de deux par 

districts tchèques, dont l’un devait être confié à l’état-major du commando destiné 

à y opérer. Ce fichier devait déjà porter, en plus des informations nominales, des 

instructions concernant le traitement à réserver aux personnes physiques ou 

morales : « Emprisonner, liquider (Auflösen)898, mettre à pied, observer, 

confisquer, surveillance policière, confiscation du passeport […] »899. 

Parallèlement, la Gestapo mettait en place, sur le modèle autrichien, une « Liste 

spéciale de recherche », permettant d’effectuer perquisitions et arrestations : dans 

le domaine répressif, la Gestapo et le SD faisaient parfois double emploi. Unités 

destinées à des localités précises, et dénominées par leur lieu de destination, les 

Einsatzkommandos étaient des unités mobiles censées prendre le contrôle du 

territoire au fur et à mesure de l’avancée des troupes. La phase mobile devait 

 
896 La seule indication —pas même chiffrée— établissant l’importance du nombre des arrestations est une lettre, 
datée du 15/6/1938 du chef de l’Administration de la SS, responsable de la gestion des camps de concentration, 
stipulant que “ par l’invasion de l’Autriche, le nombre des détenus en camps de concentration [avaient] 
considérablement augmenté”, citée in Krausnick, Einsatzgruppen, op. cit., p. 250 et Broszat, Konzentrationslager, 
op. cit., p. 79. 
897 Mémorandum SDHA II, Nbrg Dok URSS-509, reproduit TWC, vol. XXXIX, p. 537 et sq. 
898 Terme qui signifie dissoudre, disperser, annuler, résilier : le traduire par liquider est inhabituel et relève du 
langage familier, il reste ambigu, car l’auteur ne précise pas s’il parle d’organisations ou d’entreprises, de 
personnes… (cette dernière possibilité étant sans doute improbable, même si les assassinats ont sans doute été 
fréquents) 
899 Nbrg Dok URSS-509, TWC, Vol. XXXIX, p. 537—545. 
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s’achever par la transformation des Kommandos en SDOA et en Stapostellen. La 

mise en forme définitive des objectifs des « Einsatzgruppen de la SIPO et du SD » 

— les premiers du nom — intervint pourtant par une circulaire rétrospective, 

émise par la Gestapo le 5 octobre, alors que les groupes étaient déjà sédentarisés 

dans les Sudètes. Elle devait par contre revêtir un caractère programmatique, de 

nouveaux Einsatzgruppen étant formés dans l’optique de l’invasion du reste de la 

Tchécoslovaquie, le 15 mars 1939. Dans les deux cas, les missions dévolues aux 

Einsatzkommandos étaient les suivantes : 
« a) la sécurisation du nouvel ordre contre toute attaque et tout trouble. 
b) l’arrestation de toute personne connue comme hostile au Reich. 
c) la mise en sûreté de toutes les traces documentaires (Unterlagen) — écrites et autres — issues de 
l’activité des personnes et organisations hostiles au Reich. 
d) la liquidation des organisations hostiles au Reich ou utilisées à des fins hostiles au Reich. 
e) l’occupation de tous les locaux officiels de la police d’État et de la police criminelle tchèques, ainsi 
que de toutes les organisations servant à des buts de police d’État ou de police criminelle. »900 

 Le premier article, conforme au système de représentations nazi, qualifiait 

l’action des Einsatzgruppen de préventive et lui donnait un caractère défensif. 

Ainsi, les missions des commandos ne différaient pas de celles assumées par le 

SD et la Gestapo en Allemagne. L’État d’exception, décrété après les deux 

invasions successives, procura aux nazis l’occasion d’une vague de répression 

dont on peut tenter de prendre la mesure grâce au témoignage de Helmut 

Groscurth, l’un des adjoints de Wilhelm Canaris à l’Abwehr. Helmut Groscurth, 

nommé officier de liaison de la Wehrmacht auprès du Reichskommissar pour les 

Sudètes, ne put obtenir un bilan exact des arrestations pratiquées par la Gestapo. 

Ce que l’on sait pourtant, grâce son journal, c’est que le nombre des arrestations 

s’est élevé à quelque 2500 en 14 jours. Il précise de plus qu’elles concernaient en 

premier lieu des communistes allemands des Sudètes, mais aussi des membres du 

SDP, le parti indépendantiste germanophile, et des Tchèques considérés comme 

hostiles au Reich. En mars 1939, toujours selon Groscurth, 1600 personnes étaient 

arrêtées dès la première semaine de l’invasion. Ce chiffre augmenta, jusqu’à 

atteindre rapidement 4639 arrestations. Sur ce total, 1288 personnes restèrent 

 
900 Circulaire Gestapo, objet : “Directives pour l’activité des Einsatzkommandos de la Geheime Staatspolizei dans 
les territoires des Sudètes”, BABL, R—58/241. 
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emprisonnées901 : tout semble se passer comme si l’exportation des pratiques 

sécuritaires du SD et de la SIPO se faisait plus brutale dans les Sudètes qu’en 

Autriche, et plus encore en Tchécoslovaquie allogène, que dans des Sudètes 

« profondément germanisés » : cette brutalisation des pratiques des 

Einsatzgruppen n’était-elle pas en fait, tributaire du déterminisme racial nazi902? 

Au-delà de ces chiffres malheureusement un peu abstraits, ce qui constitue la 

réalité déterminante de ces groupes — les pratiques de violence mises en œuvre, 

cœur de l’évaluation de cette brutalisation — reste hors d’atteinte : les quelques 

centaines d’arrestations effectuées en Autriche ne disent rien des fréquents cas de 

suicides d’émigrants allemands au moment de leur arrestation ; il n’existe aucune 

estimation chiffrée des assassinats perpétrés par les nazis sous le couvert de ces 

arrestations. Rien, enfin, n’évoque la brutalité — grande, semble-t-il — avec 

laquelle ces arrestations furent mises en œuvre. Une chose, cependant, semble 

assurée : les trois séquences agressives de mise en œuvre d’Einsatzgruppen 

réfractaient, à l’instar de l’activité du SD, un imaginaire spécifique du contrôle et 

de la Gegnerforschung, une représentation du « monde d’ennemis » sur le mode 

de l’Abwehrkampf. 

À l’heure ou le régime nazi mettait en place ses premières pratiques impérialistes 

en Autriche, dans les Sudètes et en Tchécoslovaquie, cette représentation pour le 

moins paradoxale s’incarnait ainsi dans des groupes mobiles dont la pratique 

révélait, à lire les quelques données chiffrées à notre disposition, une ampleur et 

une brutalité grandissantes.  

 
901 Helmut Groscurth, Tagebücher eines Abwehroffiziers 1939—1945, édités par Helmut Krausnick et Harold C. 
Deutsch, Stuttgart, DVA, 1970, 594 p., p. 132, 327—28 et 331. 
902 On est loin d’être en mesure d’apporter une quelconque réponse à cette interrogation. Tout au plus peut-on se 
risquer à émettre l’hypothèse que l’appréhension biologique de l’adversaire a pu influer et que les autres facteurs 
à l’œuvre, comme l’intensité du Volkstumskampf, les modalités d’invasion, le degré de la résistance opposée à 
l’avancée allemande ont pu masquer jusqu’à l’existence même d’une dimension des représentations relevant de la 
sphère du sensible qui aurait conditionné les représentations. Pourtant, la séquence de conquête semble, au-delà 
de la trop simpliste querelle intentionalistes/fonctionnalistes (ici sous la forme “ expansion sans objet/programme 
préconçu”) admettre une “ gradation ethnique”, relevant des représentations et conditionnant les comportements : 
les nazis procèdent du plus nordique (la Sarre, la Rhénanie, l’Autriche, les Sudètes), au plus “ radicalement 
allogène” (la Tchécoslovaquie, la Pologne, les Balkans, l’URSS…), et leurs comportements témoignent d’une 
brutalisation correspondante, qui ne semble pas être le fait d’une radicalisation cumulative (Mommsen) sans liens 
avec les représentations. 
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Six mois après l’invasion de la Tchécoslovaquie, celle de la Pologne était le 

théâtre d’un saut quantitatif et qualitatif des pratiques de violence des 

Einsatzgruppen, saut décisif marqué par l’entrée en coalescence de la violence 

politique — dont ressortissait jusqu’alors l’action des Einsatzgruppen — avec une 

violence de guerre qui, inexorablement, voyait réémerger la mémoire nazie du 

conflit précédent. N’est-ce pas cette mémoire qui, après avoir façonné 

l’appréhension de l’ennemi développée au SD par les intellectuels SS, s’est 

fondue dans la matrice du « monde d’ennemi » et de l’Abwehrkampf, a remobilisé 

dans toute sa force de suggestion la culture née au sein de la Grande Guerre, pour 

l’appliquer dans un nouveau conflit ? Un noujveau  bientôt appréhendé — sur le 

modèle du précédent, et en continuité directe avec lui — comme un 

Daseinskampf, un combat pour l’existence903 : transfert d’autant plus direct pour 

les jeunes adultes904 qu’étaient les intellectuels SS que la Grande Guerre était celle 

de leur enfance. 

  

 
903 Le terme est couramment employé, et nous ne donnerons que deux exemples : Ordre du Général commandant 
le 4ème Groupe de Panzer, Général d’armée Hoepner, Bundesarchiv-Militärarchiv Freiburg (BA—MA), LVI. 
AK., 17956/7a, cité in Gerd Überschär, Wolfram Wette, Der deutsche Überfall auf die Sowjetunion. 
“Unternehmen Barbarossa” 1941, Fischer, Francfort, 1997, 404 p., p.251. : le général déclare “ La guerre contre 
la Russie est une partie essentielle dans le combat pour l’existence (Daseinskampf) du peuple allemand.” et “ Bilan 
de politique économique” de Otto Ohlendorf du 28/12/1944, BABL, R—3101 (Alt R—7)/2018. Cf Supra, chapitre 
“ Argumentaire de guerre, rhétorique nazie”. 
904 Ils ont alors entre 27 et 38 ans… 
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B] : NAZISME ET INTELLIGENZ 
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CHAPITRE 8. LE DISCOURS NORMATIF DE LA SS : MYTHE ET PRATIQUE DE L’ 

« INTELLECTUEL D’ACTION » 

 

 Tout système social et politique énonce en direction des individus qui le 

constituent une série de normes et de symboles destinés à conditionner en partie 

au moins leurs comportements. Décrire le système normatif énoncé par le nazisme 

signifie tenter de prendre la mesure des normes distillées tout à la fois par un 

système de croyances, et des structures militantes ou étatiques. Ces normes ne se 

présentent pas obligatoirement sous la forme de directives transparentes. Elles 

apparaissent plus sûrement comme un ensemble de d’énoncés et de pratiques 

délimitant et structurant un discours. Celui-ci esquisse alors à son tour un modèle 

comportemental destiné à un groupe spécifique. 

La très grande inégalité de carrière des intellectuels SS pousse à s’interroger sur 

le discours normatif auquel ils ont pu être confrontés. Alors que certains membres 

du SD végétaient à une fonction et à un grade, se faisaient morigéner ou se 

voyaient refuser des promotions, d’autres ont connu une carrière fulgurante. À la 

faveur d’une observation empirique, les points communs partagés par ces 

« perdants », et ceux que Jens Banach appelait les Nutznießer, les « profiteurs »905, 

semblent former autant de portraits-robots, de modèles ou de contre-modèles de 

ce que, pour la hiérarchie, il fallait, ou ne fallait pas être. C’est ainsi que semble 

progressivement être dégagée une norme comportementale. Il faut pourtant, avant 

même de tenter d’en préciser les contours et les structures, émettre deux réserves. 

En premier lieu, les intellectuels du SD sont membres d’une institution militante 

élitaire et militarisée — la SS — qui produit un discours normatif sur lequel 

viennent se greffer des énoncés spécifiques propres aux intellectuels du SD. Le 

modèle que l’on tente ici de délimiter est donc au moins partiellement composé 

d’éléments qui ne sont pas uniquement destinés aux intellectuels du SD. 

 
905 Jens Banach, Heydrichs Elite, op. cit., p. 243. 
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Il s’agit d’autre part de tenter de se situer au-delà des normes consciemment 

émises par la SS et le SD : comme les régimes autoritaires, fascistes et stalinien, 

le nazisme s’est donné pour ambition de « changer l’homme ». Cette ambition, 

quel que soit son degré de réalisation, n’épuise pas la question : les discours 

programmatiques des structures militantes et des dirigeants charismatiques ont 

une portée générale, dessinent des normes floues souvent réduites par une 

expression trop simpliste. Il s’agit là de modèles volontaristes, modèles dont la 

visibilité discursive reflète certes partiellement les contenus, mais non leur 

réception. Car étudier une norme comportementale implique d’étudier 

l’intériorisation ou les déviances des individus lors de la confrontation à celle-ci. 

Le modèle de l’ « Homme nouveau » nazi permet pourtant de saisir les premiers 

éléments d’une norme qui semble se dessiner dans les discours et les pratiques 

matérialisant les rapports entre les intellectuels du SD et cette hiérarchie qui leur 

parle, les forme, les promeut, les sanctionne. 

 

L’ « Intellectuel d’action » : de la norme au mythe 

 

 À l’été 1934, un lycéen décrit dans un texte sa vision de ce que devait être 

le « bachelier de 1934 » : 
 « Un renversement de toutes les valeurs est intervenu, bien que le fait d’évaluer ait été conservé, 
voire favorisé. Le jugement collégial intervenant sur le niveau des lycéens omettait [jusqu’alors] de 
prendre deux points en considération : le niveau spirituel et moral. 
Le niveau spirituel d’un élève était jusqu’alors évalué d’après ses performances, et la manière 
d’instruire conditionnait la valeur des matières. Quelle était alors la valeur de l’évaluation, par exemple 
dans une matière comme l’histoire ? L’élève était évalué sur un matériau qu’on lui avait transmis 
durant neuf ans. En général, l’élève restituait efficacement les contenus et obtenait une bonne note. Il 
arrivait par contre qu’un élève exprimât son point de vue, quand en lui se révoltait le bon sens (Gesunde 
Menschenverstand) critique contre la vision matérialiste de l’histoire. Il devient un mouton noir 906pour 
ces messieurs les enseignants et l’hostilité naissait entre lui et eux. L’objection — fondée — était 
rejetée avec le geste hautain du pédant (Besserwisser) […] 
Et ainsi, on évaluait l’élève dans la répétition des connaissances du professeur d’histoire, et sa 
personnalité n’était pas prise en compte. […] 
C’est ainsi que le niveau moral était une question de forme pour le Collège, et était traité en 
conséquence. Le péché par omission se vengeait alors. Le bachelier quittait l’école sans avoir acquis 
une personnalité, sans le sentiment d’être en possession de quelque chose de haut, de pur, de beau. 
Qu’il ne trouve pas d’emploi, et il restait à la rue avec son « intelligence » confinant au désastre, 

 
906 L’expression allemande traduite ainsi est Weiße Rabe, Corbeau noir… 
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tombant lui-même en proie à l’anarchisme. Si son père appartenait aux « mieux nantis », il pouvait 
alors après quelques semestres d’université, compter parmi les « intellectuels », constamment 
soucieux de maintenir la distance avec la Plèbe. 
Tel était auparavant l’élève moyen. 
Le bachelier de 1934 est un autre homme, un homme nouveau. La personnalité de l’élève est placée 
au-dessus de toutes les connaissances scolaires. La vie ne demande pas de bonnes notes en Latin ou 
en Grec, elle nécessite de l’énergie et du courage. Il doit être un homme. Dans un corps sain, un 
caractère trempé. Ce sont de tels hommes dont a besoin l’Allemagne d’aujourd’hui. C’est pour cela 
que l’on a accordé autant d’importance à l’entraînement/endurcissement (Ertüchtigung) de la jeunesse, 
l’année dernière. Le bachelier est sportif, mais pas recordman. Malgré tout, le savoir n’est pas oublié. 
Le nouveau bachelier ne tient pas son savoir et sa « vision du monde » des livres, mais il a observé la 
vie et le cours du monde, et s’est instruit en eux. 
L’intermédiaire de la vraie connaissance est le professeur. Il est son ami dans le sens vrai et élevé du 
terme. Le jeune homme en quête se tourne vers lui plein de confiance, lors de promenades, 
d’excursions, de camps festifs, qui offrent les meilleures occasions. C’est là que l’enseignant 
s’intéresse à son jeune ami, qu’il l’éduque et lui apprend que „Patrie”, „Race”, „Sang”, „Sol”, 
„Honneur” et „Liberté” ne sont pas des concepts creux, [là] qu’il encourage ses inclinations. 
Quand la fin de l’année arrive […], le bachelier quitte le camp907 pour accomplir son dernier, son plus 
grand, son plus honorable devoir : servir l’Allemagne, où que cela soit. 
Tel est le nouveau bachelier. Sur lui, l’Allemagne peut espérer et bâtir, car il est un homme entier, un 
Allemand. »908 

 Il n’est pas inintéressant de s’arrêter quelques instants sur le parcours de 

l’auteur de ce long texte qui condense toutes les normes émises par le nazisme, 

en exprimant tout le paradoxe du rapport entre nazisme et culture, entre nazisme 

et intellectualité. Un texte qui sous le couvert de décrire un « Homme nouveau », 

nous donne à voir son auteur — Heinz Ballensiefen — qui se concevait lui-même 

comme le représentant d’un type d’ « intellectuel » nouveau. 

Heinz Ballensiefen était né près de Dortmund en 1912, dans la famille d’un 

artisan. Ayant obtenu ce fameux baccalauréat en 1934, il poursuit des études 

d’histoire et d’ethnographie folklorique à l’Université de Berlin. Il est ensuite 

intégré comme collaborateur scientifique au Ministère de la Propagande909, avant 

de rejoindre le SD en 1940910. Au Ministère comme au SD, il assume des fonctions 

de recherche scientifique et documentaire sur les Juifs911. Il est un militant nazi 

déjà ancien : encore lycéen, il a adhéré au NSKK912 en 1933 ; il milite à la NSStB 

 
907 Ballensiefen a décrit en quelques lignes le parcours du bachelier après le baccalauréat et le passage par les 
camps du Service du Travail, encadrés par des étudiants et des professeurs. 
908 Heinz Ballensiefen, “ Abiturienten von 1934”, article probablement écrit pour un journal lycéen, BADH, ZB-
II/2956, A.12 (Écrits littéraires et propagandistes.), non folioté. 
909 StA Merseburg Rep.178 V, Nr.6, Lit. S, Bd.15. 
910 Pour une biographie succincte de Ballensiefen, voir Hachmeister, op. cit., p.225—226. 
911 Il intègre l’ “ Institut de recherche sur la question juive”, Institut zur Erforschung der Judenfrage : BABL, Film 
Nr 72300, cliché 209 (Z). 
912 Corps national-socialiste des automobilistes : structure d’encadrement des automobilistes servant de corps 
motorisé à la SS. 
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lors de son séjour à l’université et affirme très tôt sa spécialisation dans la 

production d’écrits antisémites913. Encore cette production se pare-t-elle de 

l’ambition de scientificité, Ballensiefen soutenant en 1940 une thèse d’histoire sur 

la « Question juive »914, et dirigeant par ailleurs l’un des « Instituts de recherche 

sur la Question juive » mis en place par le SD915, pour le compte duquel il met 

enfin en place des actions de propagande et de coordination scientifique916. 

Le texte produit ici constitue tout à la fois une profession de foi nazie et une 

critique fondamentale du système éducatif allemand traditionnel. Une profession 

de foi, car Ballensiefen, non content de faire de la race, de la patrie, du sang et du 

sol, les préceptes fondamentaux à inculquer aux bacheliers, vante les mutations 

du système éducatif intervenues après la Machtergreifung : à temps nouveaux, 

hommes nouveaux. 

Il attaque par ailleurs la connaissance livresque, accuse les « intellectuels » 

d’usurper leur statut par la filiation, méprise même l’acquisition d’un certain 

savoir décrit comme obsolète. Le texte de Ballensiefen est attaque frontale contre 

le Gymnasium, cette « citadelle » de l’humanisme qui a formé les élites 

allemandes, leur a inculqué le latin, le grec et l’idéalisme hégélien917. Hegel lui-

même n’a-t-il d’ailleurs pas inspiré la réforme fondant ce système élitiste et 

intellectualisant ? Ballensiefen, par cette attaque, se conforme à l’image — si 

rassurante à nos yeux — d’un nazisme hostile à la culture, d’un nazisme dont les 

partisans n’auraient été que des Béotiens en chemise brune. Ce jugement de 

surface ne peut pourtant être maintenu si l’on examine de plus près le cas de 

Ballensiefen. Lui-même, dont les propos sont si hostile aux intellectuels et à la 

sphère de leur activité, se décrit pourtant en ces termes dans son Lebenslauf : 
« Ayant grandi sans cercle d’amis important, je dus rapidement m’occuper tout seul, ce qui m’amena 
à lire de façon précoce. Je lisais alors tous les livres qui tombaient entre mes mains. C’est ainsi que je 

 
913 Fiche synoptique, BAAZ, SSO Ballensiefen ; Lebenslauf non daté, BADH, ZB-II/2956, A.12. 
914 Heinz Ballensiefen, Juden in Frankreich. Die französiche Judenfrage in Geschichte und Gegenwart, Nordland-
Verlag, Berlin, 1939, 149 pages. 
915 Nur. Dok. NG—1730, in BABL, Film N°58005 ; NG—2980, BABL, Film N°58016. 
916 BABL, Film Nr 8477, folios. E420, 812 sq., 861. 
917 Pour l’attaque des milieux liés aux mouvements de jeunesse contre le Gymnasium humaniste, on verra Fritz 
Stern, Politique et désespoir. Op. Cit. 
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grandis, et quand arrivèrent ces années qui amènent ces troubles dans la vie de tous les jeunes hommes, 
je me retrouvais décontenancé et aliéné (Fremd) devant ces phénomènes, et je ne trouvai personne qui 
voulait me répondre. Les livres, qui par leur contenu et leurs images ne me convenaient pas, firent ce 
qu’il fallait pour augmenter encore mon trouble. »918 

Enfant désocialisé, avide de savoir et trop grand lecteur : tel est le portrait que 

Ballensiefen fait de lui-même. Au-delà de cette description delui-même comme 

un autodidacte — quaificatif qui ne l’empêche pas de recevoir l’éducation 

humaniste au Gymnasium—, ne peut-on voir là tout à la fois la représentation 

caricaturée de l’enfance d’intellectuel et celle du lieu commun voulant que trop 

lire nuit à l’enfant919 ? Cet obscur officier SS, souvent mal noté par ses supérieurs, 

mène une carrière modeste, marquée pour une grande part — et c’est en cela qu’il 

est représentatif des intellectuels du SD —, par des études d’expertise, de 

développement idéologique, de critique de la production littéraire et 

scientifique920. Ces hommes ne combinent-ils pas, par leur statut et leur fonction, 

un élitisme culturel et intellectuel à un discours anti-intellectuel ? Ballensiefen 

souligne dans ces deux textes le paradoxe d’un homme qui, tout en se sentant 

profondément appartenir au groupe de ceux qui font profession de penser, disait 

en rejeter les modes d’apprentissage, mode d’apprentissage dont lui-même était 

pourtant issu. Intellectuel anti-intellectuel, Heinz Ballensiefen — à l’instar de 

Rudolf Levin, de Hans-Joachim Beyer et d’autres intellectuels SS — n’incarne-t-

il pas ce rapport paradoxal du nazisme à l’intellectualité, rapport marqué par une 

oscillation entre fascination et détestation ? C’est cette tension que le nazisme 

tente, à notre sens, de résoudre en proposant, par l’intermédiaire de la hiérarchie 

SS et SD, le modèle d’un homme qui ferait certes profession de penser, mais en 

incarnant cette pensée dans l’Agir. Le terme générique d’ « Intellectuel d’action », 

 
918 Lebenslauf, non daté, folio 1, BADH, ZB -II/2956, A.12. 
919 Ccroyance et archétype que l’on retrouve par exemple dans la représentation autobiographique que Sartre donne 
de son enfance dans Les Mots. Il se dépeint lui-même comme un enfant désocialisé, grand lecteur, et ses parents 
croient que trop de lecture va lui provoquer une méningite. 
920 Ballensiefen n’est spécifique que parce qu’il bénéficie d’une visibilité archivistique particulière : Voir 
notamment AGKBZH, 362/132 (Dossiers de travail de Heinz Ballensiefen) ; AGKBZH, 362/302 (Correspondance 
pour des publications concernant la politique extérieure.) : BADH, ZB -I/494 (Rapports et Mémorandum du RSHA 
Amt VII.) ; BADH, ZB-II/2956, A.12 (Écrits littéraires et propagandistes.) ; BADH, ZR/811, A.3 (Rapports sur la 
question juive. Correspondance RSHA Amt VII avec différentes institutions), tous dossiers établis par ses seuls 
soins. 
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jamais employé à notre connaissance, est peut-être le plus approprié pour 

délimiter les contours de cette figure normative. 

Avant d’explorer les contours de cette norme, il convient pourtant d’en décrire 

deux caractéristiques préliminaires. Issue d’un rapport paradoxal et ambigu à la 

figure de l’intellectuel et aux savoirs classiques, elle n’est ni une création ex-

nihilo, ni le produit transparent et contrôlé d’une volonté consciente. Elle est 

composée d’un ensemble de discours et de pratiques et, comme tel, s’inscrit dans 

une chaîne référentielle921. Sans prétendre épuiser la question des antécédents de 

la norme de l’ « Intellectuel d’action », il convient de noter en premier lieu qu’au 

moment où la hiérarchie SS et SD s’y confronte, cette tension entre rejet de la 

figure classique de l’intellectuel allemand ou des savoirs humanistes, et 

fascination pour celui qui fait profession de penser n’est pas inédite. Le caractère 

paradoxal du rapport à la culture et à l’intellectuel n’est pas spécifique au 

nazisme : ce dernier, en la matière, est l’héritier d’un courant de pensée. 

 

 Une partie de la Geistegeschichte traditionnelle a étudié ce qui lui semblait 

constituer les « racines idéelles » du nazisme. C’est dans cette recherche que 

certains auteurs ont mis l’accent sur certains courants de pensée situés à droite de 

l’échiquier politique et qui semblaient avoir constitué autant de modèles pour les 

dirigeants et les idéologues nazis. Fritz Stern est sans doute l’un des auteurs les 

plus talentueux dans cette recherche de genèse idéologique922. Il discerne dans 

l’Allemagne wilhelminienne ce qu’il nomme une « virulente critique de la 

Modernité » propagée par certains auteurs qui auraient ainsi développé des idées 

reprises ensuite par les fondateurs du mouvement nazi. 

Julius Langbehn, Paul de Lagarde et Arthur Moeller van den Bruck, les trois 

grandes figures tutélaires de la révolution conservatrice étudiées par Fritz Stern, 

 
921Sur ces questions, je renvoie à Michel Foucault, L’archéologie du savoir, Paris, Gallimard, 1969, 275p., p. 34—
35. 
922 Fritz Stern, Politique et désespoir… op. cit. 
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partagent une profonde aversion pour cette Allemagne marquée par la révolution 

industrielle, le libéralisme économique, l’émergence d’une bourgeoisie 

capitaliste : c’est en ces termes qu’ils fustigent une « modernité » marquée selon 

eux par le matérialisme, en proie à une décadence décrite en se concentrant sur la 

critique culturelle. Ces trois hommes partagent en ce domaine deux points 

communs. Le premier est un profond ressentiment pour l’enseignement pratiqué 

dans les Gymnasium, qualifiés de « citadelles du savoir humaniste », dont Lagarde 

comme Langbehn critiquent l’immobilisme et l’abstraction face au monde réel. Il 

est à noter à cet égard qu’un grand nombre d’intellectuels allemands, nazis ou non 

ont développé ce sentiment de malaise ou d’aversion pour les grands lieux — 

Gymnasium ou université prestigieuses — de l’idéalisme humaniste. Un historien 

libéral comme Friedrich Meinecke rappelait ainsi que près d’un demi-siècle après 

son Abitur, la vue des hauts murs de son Gymnasium générait toujours en lui un 

mélange de déplaisir et de malaise923, tandis que Goebbels fustigeait l’université 

de Heidelberg, décrivant dans une pièce de théâtre fortement autobiographique le 

désespoir (Hoffnungslosigkeit) qui l’étreignait dès qu’on l’évoquait devant lui. Il 

ajoutait pour ne laisser aucune ambiguïté : « Je hais Heidelberg la molle »924. 

Sentiment partagé par un grand nombre de lettrés, le sentiment d’aliénation 

générée par des études secondaires figées dans le latin et le grec, par la domination 

sans partage de la philosophie hégélienne et de la germanistique constitue donc le 

point de départ de l’analyse des trois auteurs. Il est vrai que le Gymnasium n’a 

guère évolué entre les réformes fondatrices de 1816 — 1820 inspirées par Hegel 

au Baron Humboldt. Nos trois auteurs font ainsi de la carence éducative générée 

par l’immobilisme du Gymnasium l’un des facteurs prépondérants dans la 

dégénérescence supposée de l’Allemagne. 

 
923 Fritz Stern, Ibid. 
924 Joseph Goebbels. Michael. Ein deutscher Schicksal in Tagebuchblättern, Munich, 1929. Texte cité d’après 
Hachmeister, op. cit., p. 38. 
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La critique culturelle ne se borne cependant pas à fustiger le Gymnasium et 

l’Université : si les contenus des enseignements sont critiqués par Lagarde et 

Langbehn, les deux auteurs s’accordent par ailleurs — c’est là le second de leurs 

points communs — pour prendre pour cible les enseignants, décrits comme autant 

de Philistins petit bourgeois. C’est précisément dans cette description de l’action 

des lettrés, action toujours dépeinte comme mesquine et matérialiste et comme 

une « domination des inférieurs »925, que transparaît l’anti-intellectualisme des 

critiques de la modernité, même si cet anti-intellectualisme pourrait n’être qu’une 

apparence. Certes, ces pamphlétaires au succès parfois surprenant ont formulé 

bien des critiques vis-à-vis de l’Intelligenz. Leurs premières attaques visent ainsi 

fréquemment le monde universitaire allemand et la rationalité chère à Ranke, à 

Humboldt et aux pères de l’université allemande. Pourtant, l’ « idéologie 

germanique », l’« éducation idéaliste germanique » ou le « troisième Reich » que 

Lagarde, Langbehn et Moeller van den Bruck appellent respectivement de leurs 

vœux comme projet alternatif à la Modernité sont — pour employer une 

catégorisation chère à l’histoire des idées — des systèmes de pensée anti-

rationalistes plus qu’anti-intellectuels. Paradoxalement, en effet, ces hommes 

mettent dans les Geisteswissenschaften le gros de leurs espoirs de régénération de 

la Nation germanique. 

En effet, Julius Langbehn écrit par exemple en 1891 un Rembrandt als Erzieher, 

dans lequel il attribue au peintre une mission d’éducation de la Nation. Par l’art 

et la culture, le peuple allemand doit ainsi, pour Langbehn, se régénérer et bannir 

l’individualisme926. Fritz Stern résume ainsi l’analyse du pamphlétaire völkisch : 
« Rembrandt doit montrer à l’homme et à la société la voie menant au rétablissement de toutes les 
qualités qui exaltent la vie : simplicité, spontanéité, intuition. La science, le commerce et la technique 
doivent disparaître.»927 

 
925 L’expression est reprise du titre du livre d’Edgard Jung, théoricien de la Révolution conservatrice lié à Best 
mais assassiné par le SD lors du Putsch de Röhm : Edgard J. Jung. Die Herrschaft der Minderwertige, Ihre Zerfall 
und ihre Ablösung, Berlin, 1927. Voir là dessus Ulrich Herbert, Best, op. cit., p. 91—95. 
926 Argumentation de Fritz Stern Politique et Désespoir. Op. cit. , p.139 sq. 
927 Ibid. 



—351— 

L’art — et donc l’artiste — est ainsi au service d’une régénération utopique. Avec 

Paul de Lagarde, on entre de plain pied dans le domaine des 

Geisteswissenschaften. Dans ses Deutsche Schriften, ainsi que dans nombre de 

conférences, Lagarde appelle à la formation, par la critique culturelle et un 

enseignement «proprement allemand», d’une nouvelle religion germanique. Pour 

lui, les Geisteswissenschaften réformées doivent dans cette optique devenir l’arme 

de la régénération d’une Allemagne malade. Ce commentateur érudit de l’Ancien 

Testament appelle à une réforme de l’éducation ayant pour objectif la formation 

d’intellectuels idéalistes destinés à mener le Reich sur la voie de la religion 

germanique, voie opposée au libéralisme et au matérialisme dans lesquels 

l’Allemagne, selon lui, se complaît. Tout en dénonçant dans de violentes diatribes 

les comportements des intellectuels allemands, tout en les taxant d’ignorance et 

de matérialisme, Lagarde les destine pourtant à un rôle décisif dans l’organisation 

de cette « religion germanique » qu’il appelait de ses vœux : apparemment anti-

intellectuel, Lagarde se trouvait en fait lui aussi déjà dans cette posture 

paradoxale, mêlant fascination et détestation, de celui qui fait profession de 

penser. 

Les arguments développés par Ballensiefen contre le savoir humaniste et sa 

critique virulente tournées contre les intellectuels se trouvait déjà tous deux en des 

termes voisins dans les diatribes de Lagarde. La filiation peut donc être aisément 

établie. Filiation sans doute consciente, même si elle est implicite, car 

Ballensiefen ne cite pas Lagarde dans son texte. On sait pourtant qu’il l’a lu 

soigneusement, cherchant dans un autre article à traiter de façon comparative 

l’antisémitisme chez Lagarde et chez Dietrich Eckardt, ce journaliste munichois 

qui fit un temps office de mentor d’Hitler avant la Grande Guerre928. Dans leur 

position face à la culture, à l’intellect et aux intellectuels, Ballensiefen, et avec lui 

le nazisme en son entier, étaient ainsi les héritiers d’un courant de pensée 

 
928 Reliquats très dégradés d’un article sur le thème in BADH, ZB -II/2956, A.12 (Écrits littéraires et 
propagandistes.) 
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antérieur, et, comme lui, résolurent cette contradiction en distillant une nouvelle 

figure de l’intellectuel, figure élitaire appelée à prendre la tête d’un projet de 

régénération de l’Allemagne. En développant la norme de l’intellectuel d’action, 

la hiérarchie nazisme n’innovait pas vraiment : elle s’inscrivait dans une filiation. 

 

 Replacée dans la chaîne référentielle qui conditionne son existence, la 

figure normative de l’intellectuel d’action n’en demeure pas moins ambiguë. Les 

discours qui en ébauchent les contours forment un ensemble sans ordre apparent, 

et les pratiques qui trahissent son intériorisation semblent parfois n’avoir aucun 

lien avec ces mêmes discours. Il est rare, d’ailleurs, de trouver le terme 

« intellectuel » dans la parole nazie : autant dire que la catégorie de l‘ 

« Intellectuel d’action » n’a jamais été mise en mots par la hiérarchie SS. Pourtant, 

les intellectuels SS se voient notamment proposer des modèles de référence, des 

exemples d’hommes et d’attitudes qui répondent à la définition de l’ « intellectuel 

d’action ». Il n’est pas innocent de constater ici que le premier d’entre eux fut sans 

doute Hitler en personne, et que la présentation du dirigeant charismatique comme 

modèle comportemental exerça sans doute un effet déterminant sur les modes de 

formulation de la norme de l’intellectuel d’action. 

Mein Kampf constitue en effet l’un des lieux dans lesquels semble se constituer 

celle-ci. Hitler y adopte d’ailleurs la même posture que Lagarde ou Ballensiefen. 

Il fustige en de longues envolées les « intellectuels », racontant par exemple à 

l’occasion de sa première prise de parole en public comment il a fait taire un de 

ces « penseurs verbeux » avant de prononcer son premier discours, qui fut pour 

lui l’occasion de la révélation de son talent charismatique929. Il leur reproche par 

ailleurs leur manque de contact avec la réalité, leurs connaissances livresques et 

inutiles, conforme en cela à cet anti-intellectualisme apparent que cultivaient déjà 

Lagarde, Langbehn et Moeller930. Pourtant, si le penseur destiné à mener 

 
929 Adolf Hitler Mein Kampf, Zentralverlag der NSDAP, Munich, 1937, p. 238. 
930 Ibid., notamment p. 243, 288, 277, 480-481. 



—353— 

l’Allemagne sur la voie de la régénération s’inscrivait chez ces auteurs dans le 

champ culturel, Hitler, au contraire, l’inscrit bel et bien dans le politique, en 

brossant un tableau des dirigeants ayant influé sur le « cours de l’histoire ». Il 

définit alors deux types de figures historiques, les théoriciens et les hommes 

d’action931 et distingue, au-delà de ces deux types, une dernière catégorie, très rare, 

qu’il décrit en ces termes : « Dans le cours de l’existence humaine, il peut arriver 

que l’homme politique s’unisse au créateur de programme […] On doit compter 

[dans cette catégorie] les plus grands lutteurs de l’histoire »932. Hitler passe ensuite 

en revue le panthéon des grands hommes allemands, et voit dans Frédéric le 

Grand, dans Luther et dans Richard Wagner des exemples représentatifs 

d’hommes dotés des deux attributs. L’historien Ian Kershaw ajoute : « Hitler était 

convaincu qu’il réunissait dans sa personne le théoricien ou ‘créateur de 

programme’ et l’homme d’action… »933. N’est-on pas ici en présence de la 

première formulation complète, incarnée dans le champ politique, de ce que 

pouvait être l’ « intellectuel d’action » ? 

De fait, tout en dénigrant les intellectuels, Hitler éprouvait pour l’activité 

spéculative une fascination dont il ne se départit jamais. Tenter de se parer de 

capacités intellectuelles exceptionnelles était courant chez lui : alors que le débat 

sur la fixation des frontières franco-allemandes était cours, Hitler appuya par 

exemple une proposition de tracé sur la lecture — faite d’après lui en une nuit — 

de la thèse d’habilitation de Franz Petri, un ouvrage de 700 pages934. Il est toujours 

possible d’y voir une rodomontade sans conséquence de la part du dictateur : il 

n’empêche que le soin apporté par Hitler à apparaître comme un homme d’action 

aux capacités intellectuelles étendues dessine le contour de la norme de 

l’intellectuel d’action. 

 
931 Adolf Hitler, Mein Kampf, Nouvelles Êditions Latines, Paris, Sd (1934), p. 209—211. 
932 Ibid., p. 211. 
933 Ian Kershaw, Hitler. Essai sur le charisme en politique, Gallimard, Paris, 1995, p. 46 
934 Cité par Peter Schöttler, « Vom rheinischen Landesgeschichte zur nazistischen Volksgeschichte oder die 
„unhörbare Stimme des Blutes” », in Winfried Schulze, Otto Gerhard Oexle (Dir.), Deutsche Historiker. Op. cit. 
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Reste qu’Hitler n’est jamais expressément donné en exemple aux officiers du SD. 

C’est bien cette caractéristique spécifique qui, combinée avec le fait même que la 

norme de l’intellectuel d’action se soit — fugitivement — incarné dans la 

personne du Führer, en conditionne les modalités d’énonciation et le statut 

spécifique. 

D’une part, même si tous les éléments structurant la norme de l’intellectuel 

d’action sont exprimés ici et là, dans les discours, dans des pratiques d’évaluation, 

de promotion et de sanction, ils semblent ne devoir jamais être expressément 

corrélés les uns aux autres par les différents locuteurs. Pourtant, issus de 

hiérarchies aux comportements unifiés, destinés à un groupe social précis, ces 

différents discours font système et constituent bien une norme, même s’il s’agit 

d’une norme implicite. 

En second lieu, personnifiée par Hitler, mais aussi par Luther, Frédéric le Grand 

ou Wagner, cette figure du théoricien qui se réalise dans la lutte acquiert une 

dimension pratiquement ineffable. Modèle à imitater, le Führer ne peut que faire 

office d’idéal asymptotique pour les officiers du SD. Et pour reprendre la 

terminologie développée par Ian Kershaw935, l’incarnation en Hitler de la figure 

de l’intellectuel d’action en transforme radicalement le statut : norme implicite 

transparaissant à travers des discours et des pratiques dont la dispersion est tout 

apparente, elle tend à devenir un mythe. 

 

L’ « Intellectuel d’action » : un discours normatif 

 

 La figure de l’intellectuel d’action est proposée aux officiers du SD en de 

nombreuses occasions. En premier lieu, Himmler et d’autres dignitaires SS 

prononcent des discours dans lesquels ils brossent un portrait — idéal selon eux— 

de ce que devrait être le SD et de ce vers quoi devraient tendre ses officiers. La 

 
935Ian Kershaw, Hitler. Essai… op. cit., Paris, Gallimard, 1995, 241 p. ; et surtout, The Hitlers Myth… op. cit. . 
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dimension normative de ce type de discours est immédiatement perceptible pour 

les officiers du SD. Là ne s’arrête cependant pas l’activité normative du 

Reichsführer et des hiérarques du RSHA : ils observent le corps des officiers de 

la SIPO et du SD, s’interrogent sur le groupe, interviennent sur des cas précis, 

dessinant alors un second niveau de discours normatif. Enfin, un troisième niveau 

se dessine avec l’évaluation des intellectuels du SD par leurs supérieurs 

hiérarchiques immédiats, évaluation fondée sur des formulaires qui contribuent 

eux aussi à dessiner la figure de l’intellectuel d’action. 

 

 La première des instances d’expression de la norme est bien sûr le chef de 

la SS. Heinrich Himmler fut sans doute l’un des orateurs les plus prolifiques de 

tout le Troisième Reich. En de nombreuses occasions, il a été amené à revenir sur 

les fonctions du SD et sur les qualités dont devaient selon lui faire preuve les 

membres du Service de sécurité, et ce avec une remarquable constance dans sa 

formulation normative936. Himmler décrit ainsi en 1935 qu’en l’espace de 10 ans, 

le « SS — Führer » passé au SD devra être « un Führer politiquement formé, doté 

de capacités militaires, qui connaît bien l’adversaire »937 : un cadre militant, 

conforme aux normes militaires, spécialisé en recherche scientifique sur les 

opposants. Il a de plus fait très rapidement laissé circuler la rumeur selon laquelle 

il désirait que les chefs du SD continuent leur formation universitaire. C’est ainsi 

que Wilhelm Albert envoie au Service du personnel de la SS deux exemplaires de 

sa thèse de doctorat, accompagnés d’une lettre déclarant qu’il avait obtempéré 

« aux instructions répétées du Reichsführer SS […] d’utiliser le temps libre [des 

cadres SS en position de commandement] pour approfondir leur formation », et 

 
936La constance idéologique de Himmler ressort très concrètement de ses discours, édités en partie in Bradley F. 
Smith et Agnes F. Peterson (éd.), Heinrich Himmler, Geheime Reden, 1933-1945 und andere Ansprachen, 
Francfort sur le Main, 1974. Trad. Fra. par Marie Martine Husson, Heinrich Himmler, Discours secrets, Paris, 
Gallimard, 1978. 
937 Discours à Bad-Tölz, 1935, BABL, R—58/3555 (Papiers personnels de Himmler concernant le RSHA.), folio 
39. 
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qu’il croyait avoir « suivi par ce travail les impulsions du Reichsführer »938. 

Wilhelm Albert — le fait est assez singulier pour être noté — dit expressément 

avoir agi pour se conformer à une norme qui voulait imposer un supplément de 

formation intellectuelle aux cadres de la SS et du RSHA : Wilhelm Albert n’est 

d’ailleurs pas le seul cadre SS non titulaire d’un doctorat à accomplir les 

démarches pour acquérir le titre. Walter Schellenberg a lui aussi projeté de 

soutenir une thèse de sciences politiques sur la Yougoslavie, thèse dont on a 

conservé les ébauches939, mais qu’il n’a pu mener à bien, débordé qu’il était par 

son travail d’Amtschef du RSHA VI et de proche collaborateur de Himmler940. 

Considéré comme l’un de ses favoris, Schellenberg ne néglige pourtant pas de se 

conformer à cette exigence de l’excellence académique sur laquelle le 

Reichsführer a suffisamment insisté pour que d’autres intellectuels du SD s’y 

conforment à leur tour. C’est le cas de Heinz Hummitzsch et de Hans Rößner, qui 

passent leur thèse alors qu’ils travaillent déjà au SD ; c’est aussi le cas de Paul 

Dittel941, sans parler des thèses écrites dans le cadre même des activités du SD942. 

Au total, la rhétorique himmlérienne dresse donc un portrait-type du cadre du SD 

mêlant orthodoxie idéologique et « connaissance de l’adversaire » — en d’autres 

termes : pratique de la Gegnerforschung —, haute qualification universitaire, et 

connaissances militaires. L’intellectuel SS est un militant, un spécialiste orienté 

vers les questions idéologiques et théoriques, combinées avec l’excellence 

physique, sportive et martiale que procure l’adhésion à la SS. Himmler dessine 

bien là les premiers contours de la figure de l’intellectuel d’action. 

Le discours du SD reflète assez fidèlement cette double origine de la norme. En 

1935, faisant face aux premiers recrutements massifs, le SD décide de mettre en 

 
938 Lettre Wilhelm Albert au SS—Gruppenführer von Herff, chef du SSPHA, 24/11/1941, BAAZ, SSO Albert, 
folio 05428. 
939 BABL, R—58/Anh. 48 à 52 (Dossiers de Walter Schellenberg). 
940 Sur Schellenberg, voir Höhne, op. cit., p.235—236. 
941 Les trois hommes le stipulent dans leurs Lebenslaüfe respectifs. BAAZ, SSO Rößner, Dittel et Hummitzsch. 
942Voir là dessus Wolfgang Behringer, “ Bauern-Franz und Rassen-Günther. Die politische Geschichte des 
agrarhistorikers Günther Franz (1932 — 1992) ”, in Winfried Schulze, Otto Gerhard Oexle, Deutsche Historike. 
Op. cit. , p.114 — 141., ici p. 125—126 et Hachmeister, op. cit., p. 227. Voir aussi Supra. 
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place une série de conférences sur « le SD, ses missions et ses membres »943, 

décrivant alors le type idéal de l’officier du service de renseignement : complétant 

la norme de l’intellectuel d’action, le portrait de l’officier du SD est organisé en 

trois paragraphes, portant l’un sur les « qualités humaines », le second sur les 

« capacités », le troisième (rejeté dans une rubrique sur les méthodes de travail du 

SD) sur le « comportement ». Cependant, avant tout, le texte rappelle en ces 

termes l’affiliation du SD et de ses membres : 
« L’élément du SD est, en tant que membre de la SS, un soldat du Führer et du Mouvement. Il est 
uniquement soumis aux ordres du RFSS et des supérieurs nommés par ce dernier. Il [l’élément du SD] 
est responsable de son comportement en service devant ces seules instances. » 

Le texte détaille ensuite les qualités humaines « au-dessus de la moyenne » 

nécessaires pour accomplir le travail au SD. L’officier du SD doit être 

« totalement libre de liens tant extérieurs qu’intérieurs ». Il doit de plus se 

conformer aux caractéristiques suivantes : 
« intériorisation (Durchdringung) préalable de la Weltanschauung national-socialiste, développement 
correspondant de la volonté, sensibilité martiale (soldatisch) à l’honneur et l’intégrité, fidélité 
inconditionnelle au Führer, disposition à la prise de responsabilité et vie personnelle irréprochable. » 

Il peut paraître bien difficile de discerner dans ce catalogue moral ce qui est à 

attribuer à la norme SS de ce qui ne ressort que du SD. Il n’en est pas de même 

pour les capacités exigées ensuite, capacités qui, cette fois, sont bien d’ordre 

culturel. Outre la « volonté » et l’efficacité », l’une des qualités exigées par les 

recruteurs est l’ « effort de perfectionnement et [la démarche de] compléter les 

connaissances et les capacités propres dans tous les domaines », vertu qu’ils 

doivent combiner à un « jugement rapide et sûr, [à] des qualités de synthèse sur 

le contexte et la signification des événements ». En somme, le SD déclare ici 

recruter des membres de la SS disposant d’une culture générale toujours 

renouvelée, de capacités d’analyse assurées, de qualités formelles dispensées par 

l’université, bref des hommes disposant d’une véritable capacité intellectuelle, 

une capacité qui doit toutefois — concession à l’anti-intellectuallisme ambiant — 

« ne pas oblitérer le bon sens (Gesunde Menschenverstand) ». 

 
943 “ Le SD, ses missions et ses membres”, daté du “ 1 Weisching 1935”, folios 1 à 4, AGKBZH, 362/65. 
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Les exigences formulées par la hiérarchie du SD touchent trois dimensions : le 

militantisme, les qualités intellectuelles, les comportements tant dans le service 

que dans la « vie civile ». La dimension militarisante de l’appartenance à la SS 

est mise en valeur : la figure ici dessinée est celle d’un « soldat du mouvement », 

d’un soldat militant, duquel sont requises en outre des qualités intellectuelles 

spécifiques. Le style du document est par ailleurs en tout point conforme au 

discours hiérarchique SS : rassembler les normes en un portrait idéal, les réifier 

par l’emploi d’adjectifs absolus, telle est bien la marque de la rhétorique 

himmlérienne, inculquée en retour aux chefs du SD. 

À travers ce type de documents, le discours normatif de la SS et du SD apparaît 

avec une accessibilité particulière, avec une clarté que lui procure l’intentionnalité 

des orateurs. Ceux-ci, en effet, ont précisément pour objectif de transmettre à leurs 

lecteurs ou à leurs orateurs un certain nombre de règles auxquelles ces derniers 

doivent se conformer. Ils produisent ainsi un discours consciemment idéalisé, 

formulant un modèle véritable. Pourtant, il pourrait s’agir là de discours de 

circonstances, d’admonestations sans grandes conséquences : ils pourraient n’être 

prononcés que lors d’inspections hâtives, par des cadres débordés par leurs tâches. 

Comment, en effet, un homme comme Himmler, surmené944, toujours en 

déplacement, s’occupant tout autant de germanisation que de police ou d’armée 

pourrait-il s’assurer de du respect de sa consigne d’une « conduite irréprochable 

dans et hors du service »945? En mettant quelques instants de côté le problème de 

la conformation à cette consigne précise, il ne serait peut-être pas inintéressant de 

se pencher sur son contenu : s’agit-il pour Himmler — et les hiérarques du SD — 

 
944 Un simple examen à ses agendas de rendez-vous donne l’image d’un homme se déplaçant à raison de plusieurs 
centaines de kilomètres par semaine, et recevant des dizaines de personnes par jour, abstraction faite des réunions, 
des inspections et du travail administratif pur. Peter Witte [et al.], Der Dienstkalender Heinrich Himmlers 1941/42, 
Hamburg, Christians Verlag, 1999, 789 pages ; BABL, NS—19/1792 (Plan de voyages et programmes d’activités 
de Himmler) ; BABL, NS—19/3959 (Terminakalender chef d’état Major de Himmler pour l’année 41) ; BADH, 
ZM—1457, A.2 (Emplois du temps et Reiseplänne de Himmler). 
945 Cf AGKBZH, 362/65. ; voir aussi le discours de Himmler de 1935, qui contient de longs développements sur 
la conduite morale, et particulièrement sur l’alcoolisme, manie, qu’Himmler détestait particulièrement, avec la 
corruption. 
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de réglementer les relations de voisinage des cadres de la SS, de s’immiscer dans 

la tenue de leur ménage, voire dans leurs relations conjugales ? 

Ce type de question doit, momentanément, être laissé en suspens946. Bornons-nous 

à voir dans ces discours une tentative de préciser le modèle de l’intellectuel 

d’action. Il s’agit bien d’un homme disposant de savoirs théoriques approfondis 

dans son domaine, d’un homme doté d’une culture générale, d’une haute 

qualification universitaire, autant de caractéristiques auxquelles il doit combiner 

la sûreté dogmatique et le militantisme, ainsi qu’une formation militaire : 

l’intellectuel SD est un soldat politique. Mais les instances normatives prêtent 

aussi attention au comportement du cadre du SD à l’extérieur de la centrale de 

renseignement, scrutant sa moralité. Au plan des principes, à tout le moins, le 

cadre du SD doit dans l’idéal combiner militantisme, capacités intellectuelles, 

attitude martiale, formation militaire, mais aussi rigueur morale. 

 

 Si ces discours donnent une image assez précise de ce que peut être le 

contenu de la norme de l’intellectuel d’action, il est par ailleurs possible 

d’examiner ce qui, dans cette norme, a pu constituer un sujet de préoccupation 

pour les services du personnel de la SS, et pour Himmler, à qui ce service remettait 

régulièrement des rapports. Les statistiques de promotions ne sont disponibles que 

pour les années 1942 — 1943947. Elles sont ventilées par grades de promotion, et 

les rubriques utilisées par le service du personnel reflètent le profil des hommes 

promus, ainsi que les pratiques de la promotion mise en place par le service du 

personnel de la SS. En premier lieu, il est remarquable de constater que les 

indications de niveau d’études et les compétences universitaires ne sont pas prises 

en compte en tant que telles. Il ne s’agit pas d’y voir trop hâtivement un désintérêt 

de la part du service du personnel : celui-ci cherche à formaliser statistiquement 

ses observations. L’évaluation de l’excellence académique, des qualités 

 
946 Elles seront traitées plus avant dans ce chapitre et le chapitre suivant. 
947 BABL, NS—34/2 (Affaire du personnel, proposition de nomination, statistiques concernant le SD et le RSHA.) 
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d’analyses et de synthèse est difficilement transformable en données chiffrées948. 

Comme toute celle des états de service, elle est de plus laissée à l’appréciation des 

supérieurs des hommes promus : la dimension spécifique de chaque promotion 

est ainsi gérée de façon décentralisée. Ne reste alors qu’à préciser ce qui, dans le 

contenu de la norme SS, est effectivement considéré comme essentiel et fait 

l’objet d’une évaluation réelle. 

La première des données prises en compte dans les statistiques du SSPHA est la 

date d’entrée au NSDAP, indice de l’investissement militant. Les candidats à la 

promotion sont classés en trois catégories selon qu’ils ont adhéré avant le 1 janvier 

1930, le 30 janvier 1933 — ces deux premières catégories formant le groupe des 

Alte Kämpfer — ou avant le 1 janvier 1938, date de réouverture des adhésions au 

NSDAP après lafermeture ayant suivi la prise du pouvoir. Indice de l’ancienneté 

et de la force de convictions nazies, ces dates ne sont pas toutefois un critère 

déterminant : les candidats — le service du personnel le sait — peuvent être trop 

jeunes pour avoir adhéré au cours des années 30. Aussi la seconde donnée est-elle 

l’âge moyen des candidats à la promotion, qui, sans permettre une véritable 

évaluation normative, trahit bien le souci qu’avait Himmler de conserver un 

encadrement jeune. En effet, le Reichsführer s’est par exemple inquiété du 

vieillissement des cadres du RSHA au moment où paraît l’ « annuaire général des 

officiers SS » de 1942949 et s’est enquis, auprès de Bruno Streckenbach, le chef du 

service du personnel du RSHA, d’une liste de jeunes officiers SS susceptibles de 

recevoir rapidement de l’avancement950. Il n’est rien resté de cette correspondance, 

et en particulier aucune liste nominale qui eût pu permettre de mesurer la réalité 

de la pratique normative du Reichsführer. La jeunesse, néanmoins, est bien un 

critère opérant dans l’évaluation des cadres du RSHA. Etre un « bon » officier SS 

 
948 L’évaluation se fait par appréciation, donnant lieu à “ Bon” ou “ Très bon”. Idem. 
949 Dienstalterliste (DAL), publiées en 1938 et 1942 : On en a conservé des exemplaires, in BADH, ZB-II/1103, 
A.1 : Dienstalterliste de la SS (1938) ; BADH, ZA -I/5917, A.1 (DAL 1944.) 
950 BABL, NS—19/3422 (Correspondance Recherche de successeurs pour de très hautes fonctions au sein du 
RSHA.) ; Correspondance Himmler/Streckenbach, concernant un cas particulier, celui du Staf Siegert, BABL, 
NS—19/1774. 
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signifie, aux yeux de la hiérarchie, être tout à la fois un « vieux » militant, et un 

« jeune » officier. Ce jeune officier doit de plus être libéré de « toute attache », 

comme le disait le texte sur « le SD, ses missions et ses membres » 951 : le critère 

pris en compte immédiatement après celui de la jeunesse est la « sortie d’Église » 

catholique ou protestante et la confession de « Croyance en Dieu » des nordicistes 

SS. Les « liens » (Bindung) dont parlait le texte sur le SD étaient donc bien des 

liens religieux, liens que Himmler cherchait effectivement à bannir de l’ordre 

noir. Ohlendorf est ainsi amené en 1942 à annoncer à l’un des collaborateurs de 

l’EWZ que sa promotion au grade de Sturmbannführer SS est refusée, le 

Reichsführer ayant décidé de ne plus promouvoir d’officier SS ayant conservé 

leur affiliation religieuse. Si, dans les années 1933 — 1938, la « sortie d’église » 

est un acte volontaire952, elle devient obligatoire durant la guerre pour qui espère 

« faire carrière » au sein du RSHA953. À l’instar de l’inscription précoce au 

NSDAP, ce critère est conçu comme un moyen d’évaluation de cette 

« intériorisation préalable de la Weltanschauung nazie » dont parlait le texte 

présentant le SD954. Dans tous les cas, en mars 1943, les 275 candidats à la 

promotion, intellectuels ou non, sont bel et bien tous Gottglaubig955. 

Jeune et militant et « libre de toute attache », le candidat à la promotion au sein 

du RSHA se voit ensuite noté sur ses comportements personnels. Son statut 

familial et le nombre de ses enfants sont ainsi soigneusement analysés. Il s’agit là 

d’un critère très sensible pour le RSHA comme pour la SS : les célibataires sont 

localisés et observés statistiquement comme une anomalie : le rapport du SSPHA 

cité plus haut relève que 10, 9 % des célibataires et 18, 6 % des couples mariés 

sont sans enfants, soit à un total de 29,5 % de SS sans descendance, chiffre 

 
951 AGKBZH, 362/65 
952 Confirmé par Eichmann, in Götzen, folios 34—37 (pagination de l’original transcrit, texte accessible sur 
Internet sur le site www. du Nizkor Project.) 
953 BADH, ZR—890, A.2, folios 20 et 21. 
954 AGKBZH, 362/65 
955 Statistiques de promotions au 20/4/1943, BABL, NS—34/2, non folioté (folio 1) 
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qualifié d’ « effroyablement élevé »956. De fait, un certain nombre d’indices 

donnent à penser que, même si les 275 officiers ici considérés ont été promus, le 

fait de ne pas avoir d’enfants — ou de n’en avoir pas assez — a pu constituer un 

barrage à la promotion aux yeux de la hiérarchie SS. Himmler donne au Service 

du personnel de la SS l’ordre d’exiger de tous les couples dont la femme a moins 

de 40 ans et dont la date de naissance du dernier enfant est antérieure à deux 

années un certificat médical expliquant l’empêchement d’avoir d’autres enfants957. 

Franz Six a dû attester médicalement les problèmes d’éclampsie de sa femme lors 

de l’accouchement de leur premier enfant, problèmes lui interdisant toute 

nouvelle grossesse958. Erich Ehrlinger, devenu en 1944 chef du personnel du 

RSHA, explique avec une grande sollicitude au commissaire Onderka de la police 

criminelle de Vienne, policier qui fut sous ses ordres à Minsk dans les 

Einsatzgruppen, qu’il n’entrerait pas à la SS et ne serait jamais Regierungsrat car 

il était « trop vieux », et que son mariage « était resté sans enfants ». Deux critères 

normatifs font ici barrage à la promotion de ce policier qui a pourtant « servi » — 

et dans quel cadre ! — à l’Est : l’âge trop avancé et le défaut de progéniture959. 

Pour importants que soient ces critères, plus de la moitié de l’évaluation reste 

consacrée à la valeur dans l’ « action » (Einsatz) et dans le service (Dienst). Le 

service cherche en premier lieu à savoir si on a « servi » dans la Wehrmacht ou 

les Waffen SS, si on a été en « Fronteinsatz », en « Sicherheitspolizeiliche 

Einsatz », et si on a été blessés. L’évaluation interne aux services, on l’a dit, est 

assez difficile à prendre en compte et ne se fonde donc que sur une appréciation 

donnée par les supérieurs hiérarchiques immédiats du candidat à une promotion. 

La dimension « active » du profil est par contre plus détaillée, elle consiste à 

évaluer le candidat sur son implication dans l’action. Il est bien question de degré 

 
956 Idem, folio 2. 
957 Directives SSPHA, 29/10/1943, 30/10/1943 et 26/1/1944, BABL, NS—34/27 (Nominations dans le cadre du 
RSHA, 1941—1945), non foliotées. 
958 BAAZ, SSO Six, Cité par Hachmeister, op. cit., p. 143. 
959 Correspondance Onderka-Ehrlinger, Mai 1944, BADH, ZWM—1, A.15 (Befehlshaber de la Waffen SS en 
Bohême Moravie.), non folioté. 
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ici. Le minimum est d’ « avoir servi », c’est-à-dire d’avoir effectué des périodes 

d’instruction militaire. Bien mieux considéré est ensuite le fait d’avoir été envoyé 

au front. La « Sicherheitspolizeiliche Einsatz », le service dans les 

Einsatzgruppen, constitue enfin le point culminant en termes d’ « action ». Le fait 

n’est pas innocent, le document date de 1943. Les Einsatzgruppen ont alors 

effectué la plus grande partie de ces tueries de masse qui ont annihilé les 

communautés juives russes960. 

Au total, l’impression de cohérence est très grande entre le discours normatif idéal 

émis par le SD et Himmler, et la pratique de l’observation des promotions mise 

en place par le service du personnel est très grande : à chaque terme du discours 

de Himmler et du SD correspond un critère d’observation du service du personnel 

SS. Des énoncés dispersés, fondamentalement différents les uns des autres, 

dessinent ainsi effectivement une norme. 

Cette norme est bein celle de la figure — implicite et paradoxale — de l’ 

« Intellectuel d’action ». Etre un « intellectuel d’action », n’est-ce pas, en dernier 

ressort, se conformer à l’image SS d’un militant, d’un père de famille nombreuse, 

bien noté par ses supérieurs au SD ? N’est-ce pas être un « soldat », soldat au front 

ou policier stationné immédiatement à l’arrière, et impliqué alors dans ces tâches 

si « spéciales » que la langue nazie a créé un néologisme signifiant « action de 

police de sécurité » pour désigner le massacre à grande échelle des Juifs de 

Pologne et de Russie, associé à la lutte contre les partisans russes ? Telle est bien 

ce que mettent en exergue les statistiques du Service du personnel de la SS. 

L’officier méritant du RSHA est un « homme d’action ». À ses supérieurs de juger 

de sa valeur en service « ordinaire », valeur qu’ils apprécient d’ailleurs non sans 

rigueur : la mention la plus haute n’est attribuée qu’à 10 ou 15 % des hommes à 

promouvoir961. 

 
960 Voir là dessus Christian Ingrao, “Culture de guerre, imaginaire nazi, violence génocide.” Art. cit. et Supra, 
chapitres 12 et 13. 
961 BABL, NS—34/2 (Affaire du personnel, proposition de nomination, statistiques concernant le SD et le RSHA.) 
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Si la dimension « action » de la figure de l’intellectuel d’action ressort ainsi de 

cette pratique d’observation normative mise en place par le service du personnel 

de la SS, il n’en est pas forcément de même pour le premier terme : celui 

d’« intellectuel ». De fait, l’activité spéculative de l’intellectuel du SD s’exprime 

dans son travail, travail qui, on l’a dit, est évalué par ses supérieurs directs. C’est 

donc dans la pratique de la Beurteilung, de l’ « évaluation », qu’il convient d’en 

chercher la figure962. 

 

 Dans presque tous les dossiers personnels d’officiers SS se trouve au moins 

un imprimé intitulé « Évaluation personnelle » rempli par leur supérieur. Les 

statistiques établies par le SSPHA sont établies à partir de ces Beurteilungen, de 

sorte que la figure de l’ « homme d’action » dessinée par l’observation normative 

de ce service ressort — de façon moins visible pourtant — de l’évaluation du SD. 

Ce qui apparaît plus clairement, cependant, sont les aptitudes développées dans le 

service par l’officier évalué, les qualités requises et le regard que porte sur lui son 

supérieur. En outre, les fait que ces documents imprimés soient des formulaires 

permet aussi de préciser ce que pouvait être la figure idéale de l’officier du SD, 

tant dans sa dimension personnelle, politique qu’intellectuelle. 

Au plan personnel, qui constitue le premier volet du formulaire, l’identité du 

candidat à la promotion est suivie, comme dans l’évaluation SS, de sa situation 

de famille et de son comportement religieux, puis de son parcours au sein du SD, 

avec mention d’éventuelles « blessures, persécutions et sanctions [encourues] 

dans le combat pour le Mouvement [nazi] ». Vient ensuite un second volet, qui 

constitue l’évaluation proprement dite. Il est lui-même divisé en quatre parties 

bien distinctes. La première concerne une « évaluation générale externe », la 

seconde, les « particularités de caractères », la troisième, « les cursus 

d’instruction militaro-policier », complétée par le quatrième, qui prend en compte 

 
962 On trouvera un exemple de Beurteilung reproduit en fac simile in Hachmeister op. cit., p. 166—167. 
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le « degré et l’achèvement » de cette instruction. Le tout est complété par un 

espace laissé à l’appréciation du supérieur, qui peut faire une synthèse des 

observations et ajouter ses remarques963. 

La première partie de cette évaluation débute, conformément au dogme, par une 

rapide évaluation de l’« image globale raciale » du candidat, de son « attitude 

personnelle », de l’ « accès [et de la] conduite dans et hors du service », de la 

« situation financière » et de la « situation familiale ». Cette partie dit une fois 

encore la norme de l’officier SS racialement, financièrement et familialement 

irréprochable, à l’attitude et aux comportements « militaires et camarades »964 

dans le service. Norme implicite construite dans la répétition des consignes, la 

figure de l’intellectuel d’action est indissociable de celle du SS, en l’occurrence 

beaucoup plus explicite. 

La définition normative qui se déploie ici ne s’épuise pourtant pas dans cette 

« évaluation générale externe », au demeurant assez sommaire. Elle se poursuit 

par l’examen des « particularités de caractère » du candidat, dimension qui 

demande une véritable étude sémantique pour être bien comprise, tant elle semble 

jouer sur des registres divers : ceux du caractère, de l’ « intelligence », de la 

culture. Divisé en huit lignes, ce volet est sans doute le plus compliqué, et ce 

même pour les hiérarques SS, qui ont prévu une première ligne de récapitulatif, 

nommée « qualités générales de caractères », dans laquelle la personnalité du 

candidat est évaluée : Rößner est « sérieux, conscient de ses devoirs, une 

personnalité marquée par l’intellect »965 ; Gräfe, lui, est « un peu opaque, pas assez 

ouvert, ambitieux, quelque peu égoïste »966 ; Ehrlinger est « assuré, extrêmement 

conscient de ses responsabilités, [doté d’un] sens de l’honneur fortement 

 
963 Les rubriques ont pu varier, les grandes lignes de l’organisation sont restées identiques sur toute la période, 
avec les quatre grandes rubriques de Beurteilung. 
964 « militärich und Kameradschaftlich » : l’exemple cité ici est celui de Erich Ehrlinger : Beurteilung signée Six, 
1/3/1938, BAAZ, SSO Ehrlinger, reproduite in Hachmeister, op. cit., p. 166—167. 
965 Beurteilung non datée, probablement février 40 (date de réintégration de Rößner au RSHA III A 4), BAAZ, 
SSO Rößner. 
966 Beurteilung non datée, (datée par recoupement d’avril 1938 : une proposition de nomination de Gräfe au grade 
d’Obersturmbannführer datée de 1943 mentionne cette Beurteilung et indique qu’elle a été écrite en avril 1934), 
BAAZ, SSO Gräfe. 



—366— 

développé »967. Qualités morales et intellectuelles se mêlent ainsi dans cette notion 

de « caractère », qui prend en compte la « fraîcheur d’esprit » — laquelle 

correspondrait plutôt en français à « vigueur » ou « vivacité » d’esprit, et désigne 

une qualité intellectuelle, à l’instar des « facultés de compréhension », qui 

voisinent avec les « connaissances et l’éducation », la « force de volonté et la 

solidité », la « compréhension de la vie et la capacité de jugement », suivis enfin 

par les « qualités spécifiques » — dans lesquelles les aptitudes scientifiques de 

Rößner sont soulignées968— et les « carences ou faiblesses particulières » — 

endroit où son évaluateur déclare que Gräfe « pourrait être un peu plus martial 

(soldatisch) et ouvert —969. N’est-ce pas là que s’exprime — certes très 

implicitement — la conception développée par les nazis de l’activité spéculative 

propre aux intellectuels, conception qui fait voisiner le jugement et l’intuition, la 

culture érudite et l’éducation, mêlés avec la force de caractère. À ces qualités 

intellectuelles s’ajoutait en début de période la solidité dogmatique, consistant en 

« connaissances [sur] », en « capacité d’exposition [de]» et en « attitude [par 

rapport à] » l’idéologie, solidité dogmatique par la suite assurée assez 

massivement pour être reléguée à partir de 1938 dans les qualités propres au 

service970. 

Disposant d’une culture générale approfondie et d’un domaine de prédilection, à 

l’instar d’Ehrlinger qui combine « culture générale » et « connaissances 

juridiques spécifiques », l’intellectuel du SD allie ces connaissances à des 

capacités spécifiques de compréhension — domaine de l’analyse sectorielle —, 

et de jugement — nécessaires selon Six dans le travail de Gegnerforschung — qui 

font de lui un expert. Il est cependant plus que cela, car, obligatoirement doté 

d’une solidité idéologique irréprochable, l’intellectuel du SD a en charge le 

développement dogmatique du secteur dont il est chargé, tant dans le domaine de 

 
967 Beurteilung, 30/9/1936, signée Six, BAAZ, SSO Ehrlinger. 
968 Beurteilung non datée, BAAZ, SSO Rößner. 
969 Beurteilung non datée, BAAZ, SSO Gräfe. 
970 Voir la Beurteilung, 30/9/1936, signée Six, BAAZ, SSO Ehrlinger. et celui de Gäfe, BAAZ, SSO Gräfe. 
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la spéculation idéologique que dans celui de la pédagogie dogmatique : il pense 

et écrit le nazisme, et il le transmet lors de conférences que ces hommes 

différencient fortement de toute « propagande »971, en se targuant, tel Hans 

Rößner, de leur ambition scientifique972. 

Expert et idéologue, penseur engagé, pédagogue du dogme, tels semblent être les 

différents statuts constituant la dimension du profil de ces hommes spécifique 

d’appartenance au SD. Ils constituaient par là un « vivier intellectuel », un Brain 

trust pour le Troisième Reich973. Un vivier intellectuel et SS, un vivier 

paramilitaire et racial. N’est-ce pas précisément de la fusion entre la norme 

spécifique au SD et celle de la SS que surgit la figure de l’intellectuel d’action ? 

Dans leur grande dispersion, les discours, observations et sanctions normatives 

émis par la hiérarchie SS et SD dessinent bien la figure spécifique d’un penseur 

rompu à l’activité spéculative, d’un expert à culture générale étendue, d’un 

militant faisant preuve d’une sûreté idéologique irréprochable aux yeux de la 

hiérarchie, s’adonnant à une activité de formulation et de pédagogie dogmatiques. 

Cette figure de l’intellectuel nazi, pourtant, ne trouve sa validité que dans la 

conformation à l’idéal SS, surajoutant à son statut d’intellectuel les 

caractéristiques de l’élite raciale, un comportement familial et financier 

irréprochable, la procréation de familles « riches d’enfants »974. Cet intellectuel 

SS, enfin, devait « servir », s’impliquer, partir en « Einsatz » : il ne pouvait , aux 

yeux des nazis, se réaliser véritablement que dans l’action, moyen d’imprimer la 

croyance dans le réel, en incarnant le combat militant975. 

 
971 Le jugement du Légat Von Thadden sur le travail de Heinz Ballensiefen montre par exemple fort bien 
l’incompatibilité même existant pour les nazis entre propagande et idéologie, même si ces deux dimensions du 
traitement des questions ne s’excluaient pas : il s’agissait de deux démarches distinctes. À l’été 1944, Von Thadden 
visite l’Institut zur Erforschung der Judenfrage de Budapest monté par Ballensiefe et accuse ce dernier de travailler 
de façon propagandistique et non scientifique. Nur. Dok NG—2980, BABL, Film N°58016, folios 858—875. 
972 Beurteilung, février 1940, BAAZ, SSO Rößner 
973 L’expression est d'Ulrich Herbert, “ Generation der Sachlichkeit”, in du même auteur, Arbeit, Volkstum, 
Weltanschauung. Über Fremde und Deutsche im 20. Jahrhundert, Francfort, Fischer, 1995, 250 p. 
974 Kinderreichtum : L’expression employée en allemand est ici traduite de façon littérale. 
975 Ulrich Herbert, Michael Wildt et Lutz Hachmeister arrivent à des conclusions similaires, sans recourir toutefois 
à une analyse en termes de norme, sans dénommer la figure de l’intellectuel d’action : Herbert, 
« Weltanschauungseliten » art. cit., p. 4 — 18 ; Michael Wildt, « Avant la ‘Solution Finale’ »,  art. cit. ; 
Hachmeister, op. cit., p. 181 (il s’appuie sur Wildt) 
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Une pratique normative. Former et se former au SD 

 

 La norme implicite de l’intellectuel d’action est réfractée en partie par les 

pratiques de gestion et de formation du personnel. Très rapidement — dès 1934 

— le SD a mis en place des structures de formation lui permettant de se procurer 

des personnels correspondant à ses exigences. Il n’est pas question de faire ici une 

histoire des institutions de formations du SD ou de la Gestapo, ni même de 

détailler les contenus de ces formations : ces questions ne seront traitées ici que 

parce qu’elles proposent aux officiers SS qui les fréquentent des modèles de 

comportements, que parce qu’elles les amènent à se conformer aux discours 

normatifs dont elles sont l’expression. Se former au SD, c’est former son corps, 

mais aussi son esprit, et également sa conviction. Là s’arrêtent les pratiques 

volontaristes de formation du service de renseignement SS. Pourtant, le fait 

d’envoyer des hommes à l’ « action », de les amener à « servir », sans être 

vraiment considéré comme une pratique de formation, a pu être appréhendé 

comme une épreuve faisant partie intégrante du parcours de l’officier type. 

 

 Le 27 avril 1942, le Standartenführer Herbert Edlers Von Daniels, Referent 

du RSHA Amt I C976 et président de l’association sportive de la SS, envoie un 

courrier à tous les Ämter de la SS berlinoise, en insistant particulièrement sur ceux 

de sa maison-mère, le RSHA : 
« Après le succès de l’entraînement d’hiver et la saison des championnats, l’association sportive SS 
de Berlin s’est donné l’obligation, malgré toutes les difficultés, de contribuer par un travail intensif à 
[la politique d’ ] entraînement physique et d’instruction au maniement des armes de tous les membres 
de la SS. Comme l’a continuellement souligné […] le SS Obergruppenführer Heydrich, celui qui crée 
avec son esprit (Geistig schaffende)977 est précisément celui qui a besoin d’une harmonisation par 
l’exercice physique. Cela est particulièrement important en temps de guerre. La capacité de 

 
976 Referent responsable de toute la formation physique des membres du RSHA, de la SIPO et du SD. Voir 
Reinhard Rürup, Topographie des Terrors. Op. cit. Sur von Daniels, voir Jens Banach, Heydrichs Elite… op. cit., 
p. 280. 
977 L’expression, extrêmement lourde, utilisée ici par von Daniels, me semble être une ellipse destinée précisément 
à éviter le terme d’intellectuel. 
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performance de chaque individu doit être telle qu’il puisse être envoyé au front n’importe quand. C’est 
pourquoi j'attends une grande participation aux séances d’entraînement. Même ceux qui ne sont pas 
— ou plus — capables de hautes performances peuvent participer à ces entraînements […] »978 

Ce texte est en premier lieu un texte normatif, Von Daniels en appelle à la figure 

tutélaire de Heydrich qui pose la norme de l’équilibre entre activité intellectuelle 

et physique, et dessine pratiquement la figure de l’Intellectuel d’action. Celui-ci 

doit voir dans l’activité sportive un succédané d’instruction militaire. En outre, 

les intellectuels du SD sont astreints à des exercices de tir en même temps qu’à 

des entraînements sportifs, exercices qui constituent une dimension importante de 

l’effort déployé par le RSHA pour former physiquement ses membres, qu’il 

s’agisse des intellectuels du SD ou des policiers de la Gestapo ou de la Kripo. Il 

a même créé une école de tir à Zella-Mehlis, et convie très régulièrement ses 

membres à des séances d’entraînement. Tirer et s’adonner à une pratique sportive, 

c’est entraîner son corps, c’est le maintenir prêt pour l’action, voire ici, pour la 

guerre. Von Daniels insiste d’ailleurs beaucoup sur le fait que « le niveau de 

performance […] doit être maintenu tel que [le membre du RSHA] puisse être 

envoyé à tout moment au front », et les intellectuels du SD, ne dérogeant bien 

entendu pas à cette règle, se retrouvent ainsi confrontés à cette norme qui se dit 

plus expressément en ces circonstances que partout ailleurs. 

En second lieu, ce document, appréhendé dans toute sa banalité, fournit la liste 

des sports auxquels les intellectuels du SD — de concert avec les autres membres 

de la SS — peuvent s’adonner : elle comprend le handball, le football, 

l’athlétisme, la natation, la boxe, la lutte et le judo, le pentathlon, le tir, le tennis, 

le hockey, l’escrime, l’aviron979. Une large palette, donc, qui trahit la préférence 

hiérarchique pour les sports de combat et les activités d’origine militaire (lutte, 

tir, escrime). De fait, les membres du SD sont astreints à une pratique sportive à 

raison de quatre heures par semaines. Si les textes disent la possibilité de transiger 

 
978 Circulaire Association sportive SS, 27/4/1942, BABL, R—58/263 (Sport et formation physique de membres 
du gestapa et du RSHA.), folios 122 
979 Idem, folio 122—123. 
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sur les horaires, ils précisent néanmoins que la pratique est obligatoire980. Le 

RSHA tente donc bien de faire entrer dans les faits la norme d’un intellectuel aux 

capacités physiques entretenues, d’un intellectuel au corps « prêt à l’action »981. 

C’est dire l’importance attachée à la pratique sportive par la hiérarchie : celle-ci 

voit en elle l’un des moyens privilégiés pour forger son modèle normatif. Cette 

importance se retrouve dans la pratique normative individuelle. Les 

questionnaires d’évaluation mentionnent les médailles sportives, les certificats de 

pratiques obtenus par les intellectuels SS, ainsi que les cours ou séances 

d’entraînement subis par ces derniers : ces informations sont même intégrées à la 

rubrique « degré et achèvement de l’instruction » qui ne contient, cela mis à part, 

que des informations sur l’instruction militaire des individus : le sport est bien un 

succédané de la pratique militaire, comme s’il faisait office de préparation à 

l’action guerrière ou policière. Sur les fiches synoptiques récapitulant le parcours 

des individus dans les dossiers personnels d’officiers SS, les médailles et 

certificats sportifs sont classés dans la même rubrique que les décorations 

militaires et militantes : les « Insignes sportifs SA » côtoient alors la Ehrendegen 

(dague d’honneur de la SS), la Julleuchter982, ou la Croix de mérite de guerre983. 

On ne saurait mieux matérialiser la proximité des activités guerrières, sportives et 

militantes984 dans les représentations SS, ni l’importance que la poursuite de ces 

activités par les intellectuels du SD revêtait pour leurs chefs : elles formaient le 

corps, l’aguerrissaient à l’action. 

 C’est bien d’ailleurs pour prévenir la non-conformité à cette référence 

normative de l’un de ses subordonnés que Franz Six écrivait dans l’évaluation de 

Paul Dittel : 
« Dittel est déjà en possession de l’Insigne sportif de la SA. Il a déjà rempli une partie des conditions 
nécessaires à l’obtention de l’Insigne sportif du Reich. En ce qui concerne son achèvement, Dittel a 

 
980Répartition des séances d’entraînement sportif, document non daté, annexe d’une circulaire, BABL, R—58/263, 
folios 80—81. 
981 Le terme existe bel et bien en allemand (Einsatzbereit)et apparaît régulièrement dans les appréciations. 
982 Bougie honorifique décernée personnellement par Himmler et servant à célébrer la fête néo-païenne 
Gottglaubig du solstice d’été 
983 Kriegsverdienst Kreuz (KvK) : médaille de guerre octroyée aux membres de la SS, à titre policier ou militaire. 
984 Voir par exemple fiche synoptique Albert : il est en possession de toutes ces décorations. BAAZ, SSO Albert. 
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été déclaré inapte au sport tant par un médecin spécialiste que par un médecin SS en raison d’une 
névrose tachycardique. On peut par contre s’attendre à ce que Dittel passe au semestre d’été 38 les 
épreuves manquantes pour l’insigne sportif du Reich »985 

Sans remettre en cause la réalité de l’affection dont a souffert le géographe, on 

peut toutefois noter le soin quasi fébrile que prend Six à justifier l’absence de cet 

insigne, comme si le chef du SDHA I/3 était conscient que cette carence pouvait 

suffire à compromettre la promotion de son subordonné au grade 

d’Untersturmführer. Il faut dire que Paul Dittel était à l’époque l’un des rares 

officiers du service à ne pas posséder cet insigne : l’intellectuel SS, était — ou 

était devenu — sportif, sans que l’on puisse toujours discerner ce qui ressort de la 

pratique volontaire de ce qui doit être attribué à la conformité devant la norme 

hiérarchique986. 

Former physiquement les intellectuels du SD c’est enfin leur inculquer la 

discipline paramilitaire en cours à la SS. Ils ne sont bien entendu pas les seuls à 

être confrontés à des exigences de tenue corporelle et de comportements 

militaires : les membres de la Gestapo intégrés à la SS doivent eux aussi intégrer 

les codes vestimentaires et les attitudes propres à l’Ordre noir. 

L’appartenance à la SS entraîne une formalisation des attitudes adoptées par les 

membres du SD, formalisation bien difficile toutefois à appréhender dans sa 

quotidienneté. Il faut en effet se borner en la matière à constater que les officiers 

du SD — à l’instar d’ailleurs de tous les fonctionnaires, voire de toute la 

population — saluent « à l’allemande », et doivent remplacer le « bonjour » 

traditionnel par « Heil Hitler ». Les officiers SS doivent de plus appeler leurs 

supérieurs par leur grade, se fixer au garde à vous devant eux, se lever à leur entrée 

dans une pièce, et leur manifester ainsi les marques traditionnelles de la déférence 

 
985 Beurteilung, décembre 1937, BAAZ, SSO Dittel. 
986 Nombre d’indices plaident pour une pratique sportive soutenue antérieure à l’adhésion à la SS : la fréquence de 
l’appartenance à des Turnerschaften, qui sont des clubs de gymnastes, celle des cursus universitaires combinant 
Éducation physiques et sciences humaines ou littératures (c’est le cas de Engel, Knochen ou Strickner), la présence 
de moniteurs de sport intégrés à la SA, comme Ehrlinger, Sandberger, celle de sportifs de bon niveau, comme 
Behrends ou Heydrich, tous les deux escrimeurs de talent —Behrends fait de plus partie du comité d’organisation 
des JO de Berlin, et occupe un poste de responsabilité dans la Fédération allemande d’escrime—, voire la présence 
d’un médaillé olympique —Jonack— constituent des indices d’une pratique sportive spontanée répandue avant 
l’entrée dans la SS. On consultera pour chacun des cas leurs dossiers personnels : Lebenslaüfe et Questionnaires 
RuSHA, BAAZ, SSO et RuSHA Engel, Knochen, Strickner, Behrends et Jonack. 
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militaire987. Ce qui reste par contre beaucoup plus difficile à appréhender est ce 

que les hiérarques SS nommaient « attitude militaire », terme qui, tout en 

englobant les normes décrites précédemment, concerne aussi le maintien du corps, 

la manière de s’exprimer, les sujets abordés dans la conversation, le vocabulaire 

employé, bref la manière de parler en général. Sous ce vocable, c’est une véritable 

normalisation du maintien corporel, une normalisation de tous les instants, que 

cherche à imposer la hiérarchie SS. C’est en tout cas les manquements à cette 

norme que soulignent les supérieurs des intellectuels SS quand ils déplorent dans 

les Beurteilungen le manque de « Militärische Haltung » ou de « SS — mäßige 

Haltung » de la part de certains988. Ils sanctionnent alors des officiers SS trop 

nonchalants dans leur maintien, oubliant par exemple de saluer, de porter 

l’uniforme, ou, de façon plus immatérielle, des officiers qui manquent « d’une 

certaine dureté », du « ton de la communauté et de la camaraderie », camaraderie 

militante, certes, mais surtout militaire, héritière de cette Fronterlebnis, cette 

« expérience du Front » figurée et célébrée qui constituait, pour les nazis, 

l’essence de l’héritage transmis par les combattants de la Grande Guerre 989. À 

travers ce mélange de dureté et de fraternité, de codification corporelle et 

langagière d’origine militaire et de « chaleur humaine » militante, la pratique 

normative dessinait bien les contours d’un idéal physique comportemental que la 

SS se proposait d’imposer et de maintenir parmi les intellectuels du SD. 

 

 Parallèlement à cette formation et à ce façonnage corporel, le SD mit en 

place une pratique de formation idéologique et scientifique qui peut être 

 
987 Exceptions faites du Salut et du Heil Hitler, ces consignes sont rappelées dans des circulaires signées Erich 
Ehrlinger et Franz Six, BABL, R—58/996 (Organisation du SDHA Amt II de 1936 à 1939), notamment folios 54, 
115, 138, 14, 151 
988 Termes que l’on doit traduire l’un par « attitude martiale » et le second par « attitude conforme à [l’appartenance 
à] la SS. 
989Judicieusement souligné par Jens Banach, Heydrichs Elite, op. cit., p. 310, 311. Les deux appréciations citées 
sont extraites de Banch, Ibid. et proviennent de deux Beurteilungen, SSO Rohden et Steinbacher, l’un psychologue 
et ethnologue, le second physicien, intellectuels du SD typiques. Sur la Fronterlebnis et son impact sur le discours 
et la pratique normative nazie voir l’article de Bernd Hüppauf, “ Schlachtenmythen und die Konstruktion des 
„Neuen Mensches” ”, in Gerd Krumeich, Gehrard Hirschfeld (Éds), “Keiner fühlt sich hier mehr als Mensch…”. 
Op. cit., p. 43 — 84 
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appréhendée comme une dimension de la pratique normative fondant la figure de 

l’intellectuel d’action : outre un corps domestiqué par la règle militaire, ne devait-

on pas se distinguer par une croyance à toute épreuve et une excellence 

intellectuelle ? 

Former l’intellectuel d’action, c’est donc forger sa conviction. Tel est bien le but 

de ce que Siegfried Engel, de concert avec son chef Bruno Streckenbach, 

dénomme l’ « enseignement SS »990. Il s’agit de fournir, par l’intermédiaire de 

conférences et de brochures, des moyens d’intériorisation du dogme aux 

fonctionnaires du RSHA, officiers SS du SD ou policiers de la Gestapo et de la 

Kripo991. Les documents ici mentionnés sont de fait destinés plus spécialement aux 

policiers qu’aux hommes du SD : ces derniers, considérés comme des militants et 

des hommes rompus à la formulation dogmatique, ressentent moins le besoin 

d’une formation sur le sujet. Ils sont bien plus les acteurs de cette formation que 

ses récipiendaires992. 

Lorsqu’en 1943, le SD Ausland intègre en son sein les lambeaux de l’Abwehr pour 

former une seule et unique centrale d’espionnage, les services de Walter 

Schellenberg993 amorcent une réflexion sur la formation de l’ « officier de 

renseignement », réflexion qui, pour ne pas concerner uniquement des 

intellectuels du SD, fait pourtant ressortir l’importance fondamentale accordée à 

l’instruction idéologique. Selon les hommes de Schellenberg : 
« L’idée politique est : 
a] : l’inspiratrice d’un service de renseignements. 
b] : la force d’entraînement d’un service de renseignements. 
c] : la fonction d’un service de renseignements. 
C’est pourquoi les services secrets allemands ne peuvent se comprendre et ne sont à développer qu’à 

 
990 « SS-mäßige Schulung », instruction idéologique propre à la SS, domaine du RSHA Amt I B, dirigé par 
Siegfried Engel et Paul Zapp, sous les ordres de Streckenbach. Sur ce dernier, voir Michael Wildt, “Der hamburger 
Gestapochef Bruno Streckenbach. Eine nationalsozialistische Karriere.”, in Franck Bajohr, Joachim Szodrynski 
(eds.), Hamburg in der NS-Zeit. Ergebnisse neuerer Forschungen, Hambourg, Ergebnisse Verlag, 1995, 31 p. 
991 Documents (brochures et notes d’exposés) notamment en BABL, R—58/779, 844. 
992 Exemple de formation prise en charge par le SD : AGKBZH, 362/166 (Programme pour la formation politique 
prise en charge par des collaborateurs du RSHA). 
993 Il est probable qu’il soit d’ailleurs directement, de concert avec Eugen Steimle, l’auteur de certains documents : 
on a vu son rôle dans la réorganisation du SD et du RSHA, et sa polémique avec Werner Best : Cf Infra, Chapitre 
8 et Herbert, Best… op. cit., p. 186—196, 228—230 ; Hachmeister, op. cit., p. 201—203. 
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partir de la Weltanschauung national-socialiste »994 
De fait, dans le plan de recrutement et d’instruction, le volet idéologique de 

l’instruction comprend quelque 18 heures de cours, contre 24 pour la formation à 

l’Auslandskunde, ce mélange de géopolitique, de psychologie des peuples et de 

relations internationales qui forme le noyau principal des enseignements995 : en 

d’autres termes, la sphère idéologique intervient pour 43 % du temps des 

enseignements fondamentaux que le SD Ausland projette de dispenser. 

Les contenus idéologiques font donc l’objet d’un enseignement très formalisé, 

consacrant trois heures à l’explication du concept de Weltanschauung et à la 

présentation de la représentation nazie du monde. Vient ensuite un cours de 9 

heures sur l’ « histoire allemande », théâtre de la Weltanschauung, puis 12 heures 

attribuées à raison de trois heures par thème à un cours sur les opposants 

idéologiques, un second sur le NSDAP, un troisième sur la SS et un dernier sur 

« la signification de la Weltanschauung nationale-socialiste dans le combat du 

Peuple allemand ». Former les convictions de cet officier SS appelé à devenir un 

« porteur de l’idée politique » nazie, c’est lui transmettre la fonction — assumée 

par le système de croyances nazi — d’élucidation du monde, de l’histoire, de soi996. 

 Former les convictions de l’Intellectuel d’action n’est pas le seul but de la 

formation qui peut lui être proposée : les hommes qui nous occupent, militants 

aguerris pour la plupart, ressentent sans doute bien davantage le besoin d’une 

formation intellectuelle, ou plutôt d’un entretien de leur formation intellectuelle 

et universitaire, qu’ils tentent alors d’intégrer à l’activité du SD et du RSHA. C’est 

bien dans ce sens qu’il faut tenter — à titre d’exemple parmi d’autres997— 

d’appréhender cette curieuse institution dénommée Wissenschaftliche 

Arbeitsgemeinschaft (WAG)998, formé en 1936 — 1937 par des membres des 

 
994 Mémorandum RSHA Amt VI A R, daté d’octobre 1944, « Das Nachwuchsprobleme des Geheimen 
Meldedienstes », BABL, R—58/117, folios 363—376, ici folio 364. 
995 Plan d’enseignements, BABL, R—58/117, folios 29 —30 pour l’idéologie, et 31—33 pour l’Auslandskunde. 
996BABL, R—58/117, folios 29 et 30. 
997 La pratique de formation intellectuelle passe aussi par l’envoi dans des universités, par la lecture de livres, le 
passage de diplômes, mais faute de place, on a choisi de se borner à traiter un exemple concret révélateur. 
998 « Groupe de travail scientifique » 
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SDHA I/3 et II/1 et qui a tenu des réunions régulières, lors desquelles étaient 

prononcés des exposés, suivis de discussions999. 

Les séances de novembre et décembre 1936 sont consacrées à la question des 

« sources », et détaillent typologie de celles-ci, techniques de paléographie, essais 

linguistiques. Justus Beyer, le futur officier de liaison de Heydrich auprès 

d’Hitler1000, prononce la première conférence sur l’ « archivistique dans l’Histoire 

allemande ». La seconde séance, organisée par Günther Stein, employé alors par 

le bureau chargé de surveiller les émigrants allemands, traite du « langage des 

sources ». Viennent ensuite des exposés sur « les sources [traitant de] la 

Germanité antique », et « les sources de [l’histoire de] l’Empire Carolingien »1001. 

Les exposés, distribués aux participants quelques jours à l’avance, s’inscrivent 

dans le ton de cette « histoire légitimatrice » pratiquée par les nazis, avec cet 

antisémitisme sans concession que les officiers SS ont parfaitement intériorisé1002. 

Mais ils détaillent aussi avec une rigueur que n’auraient pas reniée les historiens 

français ou anglais de la même période les différents types de sources, en 

n’oubliant ni les cadastres ou les cartes de finage chèrs à Marc Bloch, ni 

l’iconographie, ni la numismatique1003. 

L’ambition scientifique du groupe est clairement marquée par sa dénomination, 

elle est combinée à la plus parfaite orthodoxie idéologique et dénote d’une 

véritable aspiration à la formation intellectuelle des hommes qui y participent. 

Pour minoritaire que soit la participation — elle n’englobe pas, loin s’en faut, tout 

le personnel du SDHA, mais une frange importante des SDHA I/3 et II/2 —, elle 

trahit par sa constance une véritable ambition de formation continue. Organisé par 

Franz Six, qui dirige alors les deux Ämter précités, le WAG peut être appréhendé 

 
999 AGKBZH, 362/273 : Wissenschaftliche Arbeitsgemeinschaft : exposés, listes de présence 
1000 Sur Beyer, on consultera Czeslaw Madajczyk, Die Okkupationspolitik Nazideutschland in Polen 1939-1945, 
Berlin (E), Akademie Verlag, 1987, 702 p. ; Czeslaw Madajczyk (éd.), Vom Generalplan Ost zum 
Generalsiedlungsplan. Op. cit. et Karl Heinz Roth, “ ‘Generalplan Ost’—’Gesamtplan Ost’.” Art. cit.. 
1001 Programme global, des séances pour novembre 36—janvier 37, AGKBZH, 362/273, folios 1 et 2. 
1002 Voir l’exposé de Giesecke sur les sources de la Germanité antique, notes prises par Günther Stein, Idem, folio 
4. 
1003 Idem, folio 5 et 6. 
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comme une pratique normative de formation des membres du SD, même si elle 

est fondée sur une participation volontaire. Les listes de participants conservées 

donnent une image assez fidèle tant de l’assiduité attendue par les organisateurs 

que de la présence réelle, en fait très limitée. Sur la liste de présence de la séance 

du 15 novembre 1936, 61 membres du SD étaient prévus. Celle-ci, pourtant, ne 

se tient que devant une quinzaine de participants, parmi lesquels se trouvent Emil 

Augsburg, Paul Dittel, Erich Ehrlinger, Karl Burmester, Herbert Hagen, Karl Haß, 

Walter Von Kielpinsky, Friedrich Murawsky, Franz Six, Wilhelm Spengler1004 : 

un nombre non négligeable de futurs Referenten du RSHA se forment ici à la 

paléographie et à l’archivistique, se conformant ainsi à la norme d’excellence 

scientifique et d’ouverture intellectuelle édictée par les deux principaux chefs du 

SDHA, Franz Six et Reinhard Höhn. Franz Six, par exemple, n’a-t-il pas 

sèchement tancé un certain nombre de ses collaborateurs en leur enjoignant de 

mieux sélectionner leur temps libre, et d’aller plus souvent au théâtre au lieu de 

se presser dans les Bierlokale 1005? 

L’examen de plusieurs listes de présence du même type montre cependant une 

remarquable assiduité des hommes assistant à ces séances, preuve sans doute 

qu’ils y trouvaient un intérêt : en effet, l’absence ne semble pas entraîner de 

sanction, quelques personnes inscrites ne se rendant pas aux séances sans toutefois 

encourir l’ire de Six, au plan de l’avancement tout du moins. C’est le cas du 

géographe Rolf Mühler, futur KdS à Marseille, qui, tout en étant attendu aux 

réunions, n’y paraît jamais1006. La pratique de formation intellectuelle des membres 

du SD, tout en étant ainsi implicitement érigée en norme, reste — en ce qui 

concerne cette dernière dimension — fondée sur le principe du volontariat. 

 

 
1004 Idem, folios 50 et 51 
1005 Circulaire SDHA II/1, BABL, R—58/996, folio 138. 
1006 AGKBZH, 362/273, notamment folios 50, 51, 64, 65 
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 La dernière pratique de formation du SD — et plus tard du RSHA — n’est 

pas, à proprement parler, conçue explicitement comme telle. La participation à 

des opérations « actives » n’est en effet pas de l’ordre de la pédagogie. Pourtant, 

une large part du discours normatif émis en direction de ces intellectuels du SD 

leur enjoint de se trouver « toujours prêt à l’action », que leur domaine de 

compétence soit de l’ordre de la Gegnerforschung ou de l’« observation du 

domaine vital ». Vestige de l’idéal d’activisme développé par le NSDAP et la SS 

durant la période du combat politique, ce discours fait de l’action une dimension 

fondamentale des vertus dont doit faire preuve le membre du SD. C’est en elle 

que se réalise l’Intellectuel d’action. Il s’agit donc bien ainsi d’appréhender ce 

type d’actions comme des pratiques normatives de formation. 

Le mémorandum rédigé en 1944 par le RSHA Amt VI A, résumant l’expérience 

des services secrets pour l’étranger, condense ainsi leurs désirs en matière de 

recrutement, et ce au moment où, devenu la seule centrale d’espionnage 

allemande, il semble enfin pouvoir former cet agent idéal issu d’une formation 

totalement contrôlée par la SS et le RSHA : Après avoir insisté sur l’excellence 

intellectuelle de cet agent idéal, décrit un cursus de formation dans lequel 

alternent les périodes de formation universitaires, d’initiation aux techniques de 

renseignement et les séjours à l’étranger, d’abord comme observateur, ensuite 

comme officier de renseignement1007, le rapport souligne la nécessité de former des 

« Officiers SS hautement qualifiés »1008, officiers dont il définit l’image en ces 

termes : 
« un corps d’officiers idéologiquement (weltanschaulisch) formés, dont chaque membre — famille 
comprise — ne doit pas seulement appartenir par le sang à la race germanique, mais doit de plus 
incarner de façon exceptionnelle les plus nobles caractéristiques de la race germanique. 
Fidélité et obéissance inconditionnelle au Führer. Courage et détermination, rigueur et constance, 
dévouement fanatique à son travail, discipline personnelle de fer, sang froid, intelligence, capacités 
d’adaptation et d’empathie, compréhension „rapide comme l’éclair” (blitzschnellige) de la situation, 
et action inconditionnelle, le meilleur camarade pour ses camarades et ses subordonnés, plein 
d’énergie et toujours tourné de manière positive vers l’extérieur, en un mot, un officier national-
socialiste […] »1009 

 
1007 « Nachwuchs für den Geheime Meldedienst », mémorandum RSHA Amt VI A, BABL, R—58/117, folios 
354—376, ici folio 357—358. 
1008 Idem, folio 354 
1009 Ibid. p. 365. 
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L’auteur du rapport — on ne sait s’il s’agit de l’historien Eugen Steimle ou de 

Walter Schellenberg lui-même — déclare ainsi : « Doit être créé un type 

d’homme, qui, en guerre, est totalement apte et enthousiaste à l’action, [un 

homme] que la vie de garnison ennuierait, c’est-à-dire [un homme] d’une nature 

combattive et désireuse d’action »1010. Racialement irréprochable, intellectuel, 

militant et homme d’action : tel doit être l’officier idéal des services de 

renseignement. De fait, le SD a sans doute cherché à aguerrir ses officiers, leur 

donnant dès 1934 l’occasion de « s’éprouver »1011 dans l’action. 

Si les occasions d’action furent peu nombreuses dans les premières années du 

Troisième Reich, et restent souvent obscurcies par le manque de sources et de 

récits, il n’en reste pas moins que quelques épisodes au cours desquels intervinrent 

des commandos du SD, ont constitué une occasion permettant à certains officiers 

de se considérer comme « en opération ». C’est bien sûr le cas lors du « putsch de 

Röhm », mais aussi lors de l’investissement du château de Hindenburg par un 

commando SD au moment de son décès. L’on sait peu de choses, en fait, sur ces 

deux opérations : aucune source fiable n’est disponible en la matière, et les récits 

qu’en ont faits les historiens tiennent souvent davantage du roman d’espionnage 

que du discours scientifique1012. Le rôle de Behrends, de Best, de Albert est souvent 

souligné dans ces opérations, tous sont promus à une vitesse exceptionnelle 

immédiatement après. D’autres opérations — la falsification et la vente au NKVD 

de documents prouvant la trahison du Maréchal soviétique Toukhatchewsky, 

l’enlèvement en 1939 d’un officier de renseignement néerlandais par 

Schellenberg et Knochen, la mise en place de fausses attaques polonaises à 

certains postes frontières, organisée par Mehlhorn, Behrends, Jost et Otto Rasch 

— achèvent cette liste d’actions mises en place par le SD, en collaboration avec 

 
1010 Ibid., folio 358—359. 
1011 Sich bewähren. Il y a dans ce terme l’idée d’essai de quelque chose et celle de passer un test ou une épreuve. 
1012 Cela vaut en partie aussi, malgré leur très grand mérite, pour les récits de Heinz Höhne, Der Orden unter den 
Totenkopf. Op. cit., et Jacques Delarue, Histoire de la Gestapo, Paris, Fayard, 1987, 473 p. On trouvera certes des 
informations sur les affaires du 30 juin 1934, sur l’Affaire Toukhatschewsky, sur le château Hindenburg et sur le 
rapt de Venlo, même si les sources dont sont nés ces récits ne sont jamais citées. 
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la Gestapo. Toutes entourées d’une légende semi-hagiographique, elles ne feront 

pas l’objet d’un récit ici. Bornons-nous à noter que les acteurs de ces opérations 

— Jost, Knochen, Behrends, Mehlhorn, Schellenberg — connaissent eux aussi un 

avancement rapide après celle-ci, comme si le fait d’y avoir participé avait revêtu 

le statut de signe probant de leur valeur personnelle. Immédiatement après Venlo, 

Knochen est par exemple nommé chef de la police de contre-espionnage en 

remplacement de Werner Best et devient chef de la SIPO et du SD en France en 

1940, avec un statut équivalent à celui revêtu par Bruno Streckenbach après 

l’invasion de la Pologne1013 : tout se passe ici comme si Venlo — une affaire 

rocambolesque d’enlèvement d’un espion néerlandais — lui avait servi de 

tremplin : en y participant, l’ancien militant de la NSStB, angliciste qui passait 

une partie de son temps à dépouiller la presse française et néerlandaise, idéologue 

qui rédigeait rapports et pamphlets sur les Francs-maçons1014 et les Juifs1015, était 

devenu un Intellectuel d’action. Helmut Knochen avait passé l’épreuve et s’était 

révélé digne de fonctions plus élevées. 

 À partir de 1938, et plus encore, en 1939, les formes de l’action nazie 

connaissent, pour les intellectuels du SD, une mutation déterminante grâce à 

l’émergence de expansionnisme nazi. Ils dépassent alors le stade d’opérations 

ponctuelles n’engageant que des groupes très limités d’officiers du SD spécialisés 

dans des opérations commandos, pour prendre des formes diverses, conditionnées 

par le tournant impérialiste en Autriche et en Tchécoslovaquie, puis, en 1939, par 

l’irruption d’une guerre dont la perspective, dès 1938, s’était faite obsédante1016. 

La mise en place d’Einsatzkommandos en Autriche, en Tchécoslovaquie puis en 

 
1013 Cette équivalence ne prend son sens que si l’on ajoute que Streckenbach a été nommé immédiatement après 
Amtschef I en remplacement de Best, et qu’il a prétendu succéder à Heydrich après sa mort en 1942 : il était 
devenu le N° 2 du RSHA et faillit bien le remplacer. Michael Wildt, “Der hamburger Gestapochef Bruno 
Streckenbach.” Art. cit. 
1014 « Pourquoi combat la Franc-Maçonnerie », AGKBZH, 362/513. 
1015traces de son activité in AGKBZH, 362/198 (Dossiers de Helmut Knochen, concernant les Allemands réfugiés 
à l’étranger, question juive). Nombreuses conférences in AGKBZH, 362/180 : (“écrits préliminaires” concernant 
le traitement des Juifs.) 
1016 En témoigne le rapport préparatoire au Fall Weiß, l’invasion de la Pologne, AGKBZH, 362/209 (Rapport 
spécial : die Politik Polens im Baltikum.) (décembre 1938) et les préparatifs SD de l’opération, BADH, ZR/521, 
A.9. 
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Pologne jette alors dans l’Einsatz un nombre massif de jeunes intellectuels du SD. 

Certains font par ailleurs campagne dans les Waffen SS1017, les uns en Pologne, les 

autres en France en 1940 ; d’autres, enfin, effectuent un service dans les 

Compagnies de correspondants de guerre de la Waffen SS1018. Trois formes 

d’actions fondamentalement nouvelles pour les intellectuels SS, trois formes 

d’actions d’inégale importance, seules les deux premières ayant concerné un 

nombre significatif d’officiers du SD. Elles constituent la quintessence de 

l’Einsatz, celle que l’intellectuel du SD, par l’intermédiaire des Beurteilungen, se 

voyait désigner comme Action par excellence. Les années 1938 — 1939 sont ainsi 

celles où le SD trouve enfin le moyen de conformer massivement ses cadres à 

cette norme que, plus ou moins confusément, il tentait de formuler depuis 

longtemps. 

Pourtant, c’est précisément au moment où le SD disposait enfin des moyens lui 

permettant de réaliser et de généraliser le modèle de l’Intellectuel d’action que la 

guerre en bouleversa les éléments. Dans la guerre, en effet, l’intellectuel du SD, 

l’intellectuel militant, le « lutteur » nazi, devenait un « combattant ». Et le travail 

de Gegnerforschung, cette forme « scientifique » et intellectuelle de la lutte, 

semble alors s’estomper — les débats intervenus lors de la création du RSHA en 

témoignent — au profit de cette nouvelle forme de combat que constituait la 

besogne des Einsatzkommandos. Au seuil d’une possibilité de réalisation 

complète de la norme implicite, l’Intellectuel ne s’effaçait-il pas devant l’action 

seule ? 

  

 
1017 C’est le cas de Behrends : Lebenslauf, BADH, ZM/1455, A.3. Le document précise qu’il a été blessé en France. 
1018 C’est le cas de Erich Ehrlinger, qui effectue un séjour dans la 1 Kriegsberichter Kompanie Waffen SS : Dépêche 
de mutation in BABL, R—58/Anh. 14 (Dossier et correspondance personnelle du Standartenführer SS Dr. Erich 
Ehrlinger.) 
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CHAPITRE 9. ENTRE INCARNATION ET CONFORMATION : FONCTIONS, 

PARCOURS ET CARRIERES DES AKADEMIKER SS 

 

 La question de la réception des discours normatifs par les intellectuels du 

SD est cruciale pour prendre la mesure de leur importance. Il s’agit ici de 

comprendre comment les différentes fonctions assumées par les intellectuels du 

SD les amenaient à incarner une partie de la norme, puis comment la combinaison 

de ces fonctions conduisait à l’incarnation de celle-ci. Il serait pourtant absurde 

de montrer ces hommes en instance permanente de conformation aux directives 

de leur hiérarchie : toute norme génère des stratégies d’évitement, de 

transgression ou de refus, mais aussi des processus de marginalisation. 

Précisément, l’interpénétration, dans les comportements, des pratiques 

conformistes et de rejet se reflète enfin dans les carrières des intellectuels SS. 

L’incarnation. L’intellectuel du SD, expert, policier, espion 

 

 Les intellectuels du SD ont été amenés à assumer trois types d’activités qui, 

toutes, peuvent être associées à une dimension de la norme. En ce sens, l’activité 

produit en elle-même de la conformité aux discours hiérarchiques, conformité 

partielle, mais réelle. Par le travail de l’expert, l’intellectuel du SD est en prise 

avec la sphère spéculative, mêlant activité scientifique et formulation dogmatique, 

à travers le travail de renseignement ou de police, il s’inscrit dans la dimension 

active spécifique au système normatif déjà évoqué. 

 

 L’activité intellectuelle des membres du SD s’incarne de façon privilégiée 

dans la rédaction de mémorandums traitant des sujets les plus divers, combinant 

missions de conseil ou propositions de mesures aux instances gouvernementales, 

formulation dogmatique, activité scientifique enfin. Trois secteurs sont concernés, 

reflets ici de l’organigramme du SD : l’économie, la culture et la politique 



—382— 

ethnique (Volkstum). Les auteurs de ces rapports se positionnent en spécialistes 

des questions traitées. En matière économique, c’est le cas de Otto Ohlendorf, 

Willy Seibert, Friedrich Tiedt et Hans Leetsch. Si Ohlendorf fait figure de 

généraliste n’abordant que rarement des secteurs spécialisés, Hans Leetsch lui, 

s’occupe des questions financières, des services, des assurances, alors que Tiedt 

prend en charge l’industrie. Seibert, en tant que chef de groupe, doit acquérir une 

vision globale du secteur économique et assume la rédaction de rapports de 

synthèse, transmis ensuite à Ohlendorf. Le travail est ainsi centralisé, rationalisé, 

et permet de se faire une idée de l’identité des auteurs de certains documents, alors 

même qu’ils ne sont pas signés. 

On peut ainsi attribuer à Willy Seibert un rapport sur la viabilité économique de 

l’Ukraine occidentale, rapport non signé, classé secret1019, qui examine 

successivement tous les secteurs de production ukrainiens pour apprécier la 

validité d’une entité nationale et territoriale ukrainienne, en prévision de la 

partition de la Pologne envahie. Le rapport s’appuie sur des publications 

d’économie politique et des statistiques d’État, qu’il invalide au passage. 

Appréhendant les différentes régions composant l’Ukraine polonaise, Seibert 

tente en premier lieu d’évaluer la dépendance alimentaire de cette entité 

imaginaire, en comparant les besoins en céréales des régions sous-productrices 

avec les surplus dégagés par les territoires dotés de terres noires fertiles. Il en 

conclut que l’excédent dégagé rend l’entité viable, d’autant que les possibilités 

d’amendement des basses terres marécageuses permettraient d’accroître encore 

les surplus, livrables alors à l’Allemagne. Car l’objectif du rapport, en fait, n’est 

pas tant de déterminer la viabilité réelle de l’État envisagé que de définir son 

intégration à un système économique supranational dirigé par le Reich. Seibert 

endosse ici tout à la fois la posture de l’expert et celle de l’idéologue étudiant les 

conditions de possibilité d’une forme d’Imperium économique, légitimant ainsi la 

 
1019 « Ist ein westukrainische Staat wirtschaftlich möglich ? », Rapport sans en-tête, classé secret, AGKBZH, 
362/204, folios 19—26. 
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dimension prédatrice de l’expansionnisme nazi. Ce rapport devait servir d’aide au 

tracé des frontières et de programme d’intégration économique, au moment où le 

SD, qui s’était appuyé sur les indépendantistes ukrainiens pour préparer la 

campagne de Pologne, envisageait sérieusement la création d’un État national 

ukrainien servant à la fois de corridor frontalier avec l’URSS et d’Hinterland à 

intégrer économiquement au Reich1020. Cette option fut très rapidement 

abandonnée après la signature du pacte de non-agression qui partagea la Pologne 

en deux, laissant la plus grande partie de la Galicie et de la Wolhynie-Polésie aux 

Russes1021. 

La fonction d’expertise assumée par Seibert dans ce rapport n’est bien entendu 

pas isolée : dans le domaine économique, les institutions détenant une fonction de 

conseil sont nombreuses. Au sein même de la SS, le SD doit partager ce rôle avec 

le WVHA1022, et c’est dans la comparaison des contenus d’expertise de ces deux 

institutions qu’apparaît la dimension intellectuelle du travail du SD. Alors 

qu’après 1940, le WVHA s’attache à quantifier les ressources en matières 

premières, en capitaux, et en main d’œuvre nécessaires au développement de la 

SS — développement qui aboutit à une gigantesque planification des 

investissements de l’Ordre noir1023 — le SD assume plus particulièrement les 

fonctions d’expertise économique générale, se concentrant sur les grands choix 

politiques et idéologiques1024, produisant une documentation plus visiblement 

dogmatique encore que celle, souvent qualifiée de « technique », du WVHA. 

Cette différenciation entre planification quantitative et expertise économique plus 

politisée semble irréductiblement différencier les « technocrates » du WVHA1025 

 
1020 Sur cette phase des plans du SD, assez souvent ignorée, voir Heinz Höhne, Canaris. La véritable histoire du 
chef des renseignements militaires du IIIème Reich, Paris, Balland, 1979, 595 p., p. 291—298. 
1021 Ibd., p. 325—326 et Dieter Pohl, Nationalsozialistische Judenverfolgung in Ostgalizien. Op. cit., p. 9—10. 
1022 Wirtschafts- Verwaltungshauptamt, Office central d’économie et d’administration SS, dirigé par Oswald Pohl 
chargé des entreprises économiques et des KZ. 
1023 Voir là-dessus Karl Heinz Roth, “ ‘Generalplan Ost’—’Gesamtplan Ost’” art. cit. 
1024 En témoignent le travail de Ohlendorf et son activité au Ministère de l’Économie. Voir Ludolf Herbst, Der 
Totale Krieg. Op. cit., p. 181—188, p. 341—347. 
1025 Voir là dessus Michael Thad Allen, « The Banality of Evil reconsidered. SS Mid-Level Managers of 
Extermination Through Work », Central European History, vol. 30 n°2, p. 253—294 
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des intellectuels du RSHA. Ohlendorf, tout comme Seibert, Tiedt, ou Leetsch 

conçoivent leur activité comme celle d’experts idéologiques, mêlant très 

étroitement expérience scientifique à la formulation dogmatique et à l’aide à la 

décision politique. 

Cette figure de l’expert idéologue et scientifique s’incarne de même dans la 

culture, domaine dans lequel les intellectuels SS se conçoivent comme extérieurs 

à la pratique comme aux instances corporatistes de contrôle du Ministère de la 

Propagande. C’est en tout cas dans ces termes que le futur chef du RSHA Amt 

IIIC, le SS-Sturmbannführer Wilhelm Spengler définit, au moment de la 

fondation du RSHA, la mission de son groupe1026 : celle-ci réside « dans la mise 

en sûreté des éléments idéologiques, dans la protection […] des objectifs et de 

l’expression national-socialiste dans le domaine de la culture ». Wilhelm Spengler 

ajoute aussitôt : « Il n’est pas dans les missions du SD de mettre en place sa propre 

politique culturelle […] mais il représente une centrale d’analyse et de collecte de 

renseignements [qui doivent] être confiés aux institutions du parti et de l’État 

responsables des missions culturelles exécutives »1027. « Hommes de la SS 

revendiquant [la fonction de] porteurs de la volonté culturelle national-socialiste 

et germanique »1028, les intellectuels du SD se conçoivent comme des experts de 

leur domaine, et comme des théoriciens chargés d’imprimer, par la fonction de 

conseil, leur marque à la politique culturelle nazie. C’est ainsi que ce sont des 

universitaires conservant parfois, à l’instar de Hans Rößner, des charges 

d’enseignement1029, qui assument l’étude des différents secteurs. Le SS — 

Sturmbannführer Dr Ernst Turowsky, historien médiéviste spécialiste de la 

frontière germano-polonaise, est ainsi chargé du secteur de l’Ostforschung1030, 

 
1026 Projet d’organisation du groupe Culture en prévision de la formation du RSHA, signé Spengler, 1939, 
AGKBZH, 362/43. Toutes les citations sont tirées de ce texte. 
1027 Idem, folio 2—3. 
1028 Ibid., folio 6 
1029 Lebenslauf18/1/1939, BAAZ, SSO Rößner 
1030 Beurteilung signée Franz Six (non datée, probablement 1938), BABL, SSO Turowsky. 
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exerçant des fonctions de conseil auprès du Ministère de l’éducation1031 et du 

Conseil du Reich pour la Recherche1032. Il y représente les positions du RSHA en 

ce qui concerne l’histoire des minorités allemandes. Dès la rédaction de sa thèse, 

Turowsky avait témoigné de son engagement militant dans la pratique 

historiographique. Élève de l’historien Hans Rothfels, il était particulièrement 

bien placé pour connaître les anciens élèves de son maître, engagés tout autant 

dans la Volksgeschichte que dans les actions concrètes d’activisme frontalier. 

Turowsky est un expert et un idéologue, qui contribue — de concert avec d’autres 

intellectuels SS — à assurer au SD une place prépondérante dans le contrôle de 

l’Ostforschung1033. 

 Scientifique, idéologue, expert, conseiller des institutions et de l’État, 

l’intellectuel du SD se différencie ainsi fondamentalement de la figure du 

« technocrate » — notamment de celle en usage au WVHA —, en ce sens que la 

fonction spéculative et dogmatique l’emporte chez lui sur la compétence 

technique, pourtant intrinsèque à son statut. Cette fonction d’expertise et de 

formulation idéologique ne constitue qu’un volet — essentiel, cependant — des 

missions assumées par lui.  

 

Tout en amenant les intellectuels du SD à se conformer à la dimension 

spéculative de la norme, cette dimension de leur activité n’en constituait pourtant 

qu’une facette, insuffisante pour espérer répondre à tous les critères normatifs.

 La deuxième dimension des fonctions assumées par les intellectuels du SD 

inclut ainsi le travail exécutif. Certains officiers du SD, passant par la Gestapo, 

ont effectivement pu prendre part à des arrestations, faire des enquêtes, interroger. 

Plus nombreux cependant sont ceux qui, affectés dans des bureaux locaux ou au 

SD Ausland, ont effectué un travail pratique de renseignement et d’activisme. 

 
1031 BABL, R—49.01 (Alt R—21)/ 898, folio 43. 
1032 DZAP Reichsforschungsrat 32, folio 21 en date du 20/3/1942. 
1033 Voir Infra, chapitre 5. 
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Il faut tenter de prendre la mesure du contenu de ce travail concret. Le cas du SS 

— Hauptsturmführer Dr Herbert Strickner peut ici être utile. Ce militant précoce, 

autrichien de naissance, ancien étudiant en théologie, en éducation physique, en 

histoire et en ethnologie folklorique, contraint en 1936 à la clandestinité et au 

départ dans le Reich, est considéré comme un spécialiste du Volkstumskampf. 

Après l’invasion de la Pologne, à laquelle il a participé au sein d’une 

Einsatzgruppe, il est responsable du groupe B de la SDOA de Posen, sous la 

direction de Heinz Höppner, avant de rejoindre les services centraux berlinois de 

l’Amt IIIB dirigé par Hans Ehlich en 19421034. Il constitue un cas très particulier, 

car on dispose sur son activité de documents qui, pour la plus grande partie du 

Reich, ont été détruits ou perdus. Herbert Strickner a en effet fait l’objet d’une 

procédure disciplinaire devant un tribunal SS, et les attendus de l’arrêt du tribunal 

constituent un descriptif très précieux de ce que pouvait être le travail exécutif 

d’un intellectuel du SD en poste dans un bureau local1035. À la faveur d’une affaire 

de mœurs, c’est tout le travail effectif de renseignement qui apparaît sous la plume 

d’un juge SS prononçant une relaxe surprenante. Strickner était un officier très 

bien noté, disposant d’excellentes appréciations de ses supérieurs, qu’il s’agisse 

d’Höppner, ou, plus tard, de Hans Ehlich. En poste à la tête de la section Volkstum 

du SD à Posen, il a en charge les procédures de germanisation, et particulièrement 

les naturalisations de ressortissants polonais. Il est d’ailleurs l’un des inventeurs 

de ces procédures, et particulièrement du classement ethnique et racial des 

Polonais destinés à la naturalisation. Herbert Strickner est donc un praticien 

consommé de la germanisation. 

En janvier 1941, Strickner est mis en présence d’une jeune femme polonaise, 

Hedwige Nowiecki, qui demande son incorporation dans la liste des Polonais 

 
1034Proposition de nomination au grade d’Obersturmbannführer, 19/5/1943, BAAZ, SSO Strickner. 
1035 Il ne faut pas gommer les spécificités de la SDOA de Posen, située dans des territoires repris aux Polonais par 
les nazis, territoires destinés à une germanisation immédiate, à laquelle Strickner prend une part déterminante. Il 
s’agit d’ailleurs là d’une partie importante de ce travail exécutif que peuvent prendre en charge les intellectuels du 
SD Voir Supra, chapitre 13. 
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naturalisable. Le récit que fait le tribunal SS fait de cette rencontre éclaire 

singulièrement le travail exécutif de ce théoricien de la germanisation : 
« La polonaise Edwige Nowiecki s’est porté candidate à l’incorporation dans la liste ethnique 
allemande (Deutsche Volksliste). Au cours du traitement de cette demande, l’accusé [Strickner] reçut 
la Polonaise 3 ou 4 fois à son bureau. La raison en était que l’affaire lui paraissait suspecte depuis le 
premier examen de la demande. Il s’agissait visiblement d’une pure Polonaise qui ne mentionnait dans 
le formulaire [de demande de naturalisation] aucun citoyen [allemand, NDT] intervenant pour elle. 
Lors de l’entretien personnel, l’accusé voulait entre autres déterminer si l’idée de déposer cette 
demande lui venait d’un Allemand ou d’un Volksdeutsche. Il le lui demanda, et comme elle 
mentionnait des parents dans le Reich, il tenta de savoir si elle avait des relations avec des Allemands. 
La Nowiecki, qui est une jeune et jolie demoiselle, avoua ne pas avoir eu de relations sexuelles avec 
des hommes depuis des années. À la question comment elle, une femme pleine de tempérament, se 
satisfaisait, elle avoua avoir des amours lesbiennes avec plusieurs femmes. L’accusé, qui dès ce 
moment, savait déjà que la demande de la Polonaise devait être refusée, tenta d’utiliser la Polonaise 
comme agent. Il lui expliqua que les relations lesbiennes étaient répréhensibles et utilisa son attitude 
prétendument proallemande pour lui demander de remplir différentes missions. C’est ainsi qu’il 
l’envoya chez un prêtre polonais pour obtenir la confirmation de l’existence d’une organisation 
[clandestine] de femmes. Il voulait d’autre part confondre des photographes polonais soupçonnés de 
construire des dossiers de photos féminines et de vendre chèrement ces photos aux soldats allemands. 
À ces fins, il exigea de la Nowiecki qu’elle-même se fasse, en cas de nécessité, photographier nue. La 
Nowiecki travailla très utilement en tant qu’agent. »1036 

Interrogatoires, travail d’infiltration et de retournement d’agents, utilisation de 

moyens de pression divers, en l’occurrence, l’octroi ou non de la nationalité 

allemande : tel semble être le travail exécutif ordinaire des intellectuels du SD. Le 

caractère extraordinaire de la source pourrait faire penser qu’il s’agit là d’une 

activité rare ou spécifique. Pourtant, d’autres documents confirment la fréquence 

de ce travail d’infiltration au sein de la société, qu’elle soit allemande ou 

étrangère. De 1935 à 1938, on arrive par exemple à suivre l’étonnante 

correspondance entretenue par Hermann Behrends, d’abord, par Wilhelm 

Spengler et surtout Helmut Knochen ensuite, avec Kurt Reichel, un écrivain 

ancien membre d’une confrérie maçonnique devenu, sans doute à la suite de son 

arrestation par le SD, un indicateur du service de renseignement SS1037. Les lettres 

ne précisent pas quel moyen de pression fut employé par les SS pour s’attacher 

les services de l’ancien franc-maçon. Toujours est-il qu’il renseignait les 

intellectuels du SD, écrivait pour eux des mémorandums et rédigea même une 

brochure qui ne vit jamais le jour, Spengler refusant sa publication pour carences 

 
1036 Jugement d’acquittement rendu par le Tribunal N°3 de la SS et de la Police de Berlin en faveur de Herbert 
Strickner, 23/2/1942, folio 2 et 3, BAAZ, SSO Strickner. 
1037 Une lettre de décembre 1935 adressée au Staf Hermann Behrends stipule que Reichel est déjà un V-Mann, et 
mentionne sa résidence à l’hotel Kronprinz à Berlin. BABL, NS—34/2, non folioté. 
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formelles1038. Dans tous les cas, l’indicateur ne se fit pas faute de confirmer aux 

deux intellectuels SS la collusion entre les Juifs et les Francs-maçons, 

confirmation qui ne pouvait, pour les nazis, que revêtir l’attrait supplémentaire de 

l’aveu, émis qu’il était  de la bouche même de l’un des ennemis idéologiques du 

nazisme1039. Dans tous les cas, il est clair, en l’occurrence, que l’un des moyens de 

pression des SS sur l’écrivain était d’ordre financier. Reichel, en effet, se trouvait 

dans une situation financière difficile, et écrivait à Knochen des lettres 

implorantes, sollicitant un geste financier de la part du SS, lui racontant 

notamment qu’il était dans une situation telle qu’il ne pouvait pas même s’acheter 

de cigarettes1040. Le jeu, pourtant, ne semble pas avoir été uniquement entre les 

mains des deux intellectuels du SD : Reichel pourrait avoir joué un moment 

double jeu, distillant successivement ses informations au SD et à ses adversaires. 

Il fut en tout cas finalement accusé d’avoir trahi le SD, et la « collaboration » 

léonine prit fin, sans qu’on sache ce qu’il advint du Franc-maçon, même si l’on 

peut supposer que les deux SS s’arrangèrent pour qu’il ne sorte pas indemne de 

l’affaire1041. 

Ces deux exemples, malgré leur caractère ponctuel, illustrent sans doute la 

dimension exécutive de ce qu’était le travail du SD, car ils correspondent chacun 

à une « activité » distincte : le cas d’Edwige Nowiecki se rapporte au travail de 

surveillance et d’observation du « domaine vital », tandis que celui de Kurt 

Reichel ressort clairement de l’activité de Gegnerforschung. 

Ces missions, même s’il s’agit de collecter des informations, sont plus proches du 

travail de police que de celui de renseignement. Il leur manque en effet une 

dimension capitale pour qu’elles se rapprochent de celles assumées par les 

officiers du SD ou de l’Abwehr partant en mission à l’étranger, véritables acteurs 

de l’espionnage : le secret et les pratiques de clandestinité. De fait, le SD prétend 

 
1038 AGKBZH, 362/351, 559, 562, 688 (Dossier et correspondances personnels du Dr Kurt Reichel) 
1039 AGKBZH, 362/351 (Dossier personnel du Dr Kurt Reichel, collaborateur ponctuel du RSHA.) 
1040 Idem. 
1041 AGKBZH, 362/688. 
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n’être pas une organisation secrète1042, et l’obligation de clandestinité ne se 

retrouve qu’au SD Ausland. On n’a conservé que peu de traces de l’activité 

exécutive de ce service. La collecte de renseignement effectuée à Berlin, 

consistant en dépouillement de presse et d’ouvrages spécialisés, est bien 

documentée1043, mais l’activité journalière reste assez obscure. Seul un reliquat des 

archives de l’État-major du chef de l’Amt VI, Heinz Jost, détaillant heure par 

heure ses activités pour une partie de l’année 1940 — 1941, permet de tenter 

décrire ce qu’était le travail d’un officier du SD spécialisé dans le renseignement 

extérieur1044. Les journées de travail de l’Amtschef et des Gruppenleiter consistent 

à collecter l’information recueillie et à la répartir entre les bureaux selon leurs 

spécialisations respectives. Cette activité est combinée à des réunions et des 

rendez-vous servant à coordonner les collaborations du RSHA Amt VI avec les 

différentes institutions travaillant dans le domaine des Affaires étrangères. C’est 

ainsi que l’Amt VI travaille régulièrement avec la VOMI, institution qui s’occupe 

de prendre en charge les Volksdeutsche arrivant de Russie et des États baltes et de 

leur assurer un soutien logistique1045. Une entrevue est ainsi consacrée à 

l’affectation à la VOMI d’officiers traitant de l’Amt VI chargés de recueillir le 

maximum d’informations auprès des nouveaux arrivants1046. Dans la même 

optique, le SD Ausland recueille aussi des renseignements lors de discussions 

avec les personnels diplomatiques. Heinz Jost reçoit ainsi très régulièrement des 

consuls et des ambassadeurs rappelés en consultation pour recueillir leurs 

informations. Il est accompagné par le Gruppenleiter compétent, qui se charge de 

faire mettre par écrit le contenu de l’entretien1047. 

 
1042 “ Le SD, ses missions et ses membres”, daté du “ 1 Weisching 1935”, folios 1 à 4, ici folio 1AGKBZH, 362/65. 
1043 Voir par exemple BABL, NS—19/3947. 
1044 BADH, ZR/920, A.62 : Ordres et documents de travaux du RSHA Amt VI. 
1045 Sur la Vomi, voir Valdis E. Lumans, Himmler’s Auxiliaries. The Volksdeutsche Mittelstelle and the German 
Minorities of Europe 1933-1945, Chappel Hill, 1993, 355 pages. 
1046 BADH, ZR/920, A.62, folio 26. 
1047 Entrevue avec le consul de Roumanie à Berlin, Heinz Gräfe, convié, est chargé du rapport, Idem, folio 16. 
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Ce travail de collecte d’information peut sembler bureaucratique et routinier, car 

les archives du RSHA Amt VI permettant d’appréhender la dimension quotidienne 

du travail de ce service ne concernent que la période située entre novembre 1940 

et février 1941, époque de relative accalmie dans le déroulement de la guerre, 

entre la victoire sur la France, la fin de la Bataille d’Angleterre, et les préparatifs 

de l’invasion des Balkans et de l’URSS. En l’absence d’opérations, le travail de 

l’Amt VI apparaît dans toute dimension quotidienne. On sait pourtant qu’en 

période de crise, Heinz Jost n’hésitait pas à partir lui-même en mission. Heinz 

Höhne décrit ainsi les voyages incessants de Jost durant la crise tchèque, et ses 

entrevues avec Konrad Henlein, le chef des Volksdeutsche des Sudètes, dans un 

hôtel discret de Dresde1048. Walter Schellenberg, le successeur de Heinz Jost, est 

crédité dans sa proposition de nomination au grade de SS — Brigadeführer de 

« plusieurs missions spéciales à l’étranger », accomplies alors même qu’il 

travaillait pour le SD Ausland. Venlo, cette affaire d’enlèvement d’agents des 

services secrets hollandais en 1939, n’est en la matière qu’une mission parmi 

d’autres1049. Si le travail des intellectuels du SD Ausland appartient effectivement 

à la sphère de l’expertise — presque tous sont, comme Eugen Steimle, Helmut 

Knochen ou Marcel Zschunke, des historiens ou des linguistes —, le travail 

exécutif, qui ressort véritablement de cet « espionnage » qui fascinait tant les 

chefs du SD Ausland1050, n’en est pas moins présent. À partir de 1942, de nombreux 

intellectuels du RSHA Amt VI partent en opérations spéciales en Russie pour 

former aux techniques d’infiltration et de sabotage des prisonniers russes en vue 

d’incursions dans les territoires sous contrôle de l’Armée Rouge1051. Ainsi, la 

collecte de renseignement comporte une dimension exécutive non négligeable. En 

 
1048 Heinz Höhne, Canaris. Op. cit., p. 280. 
1049 Proposition de promotion, signée Kaltenbrunner, 12/5/1944, BAAZ, SSO Schellenberg. 
1050 Cette fascination, déjà notée par Aronson, Höhn et Browder, est visible dans les listes de livres des 
bibliothèques du SD : les romans d’espionnage de quai de gare y constituent une catégorie à part, abondamment 
fournie. AGKBZH, 362/356, 367, 368, 369 (Archives des bibliothèques du SD) 
1051 Voir entre autres, parmi des archives très riches, BADH, ZR/920, A.1, 2, 5, 45, 49 (Documents divers de 
l‘Opération Zeppelin) 



—391— 

témoignent les nombreux paragraphes des Meldungen aus den besetzten Gebieten 

(équivalent des rapports d’opinion sur le Reich pour les territoires occupés de 

Russie) qui, abordant la situation en Russie communiste, constituent enfin un 

indice que les intellectuels du SD y entretenaient des réseaux d’informateurs1052. 

Par là, et plus massivement sans doute qu’auparavant, l’intellectuel du SD tentait 

de se faire espion. 

 Celui-ci assumait, on l’a vu, des fonctions qui lui confèrent pleinement le 

statut d’expert. Sa fonction ne s’arrêtait pourtant pas là, composée qu’elle était 

par ailleurs de de tâches de surveillance et de gestion de réseaux d’informateurs. 

Proche du travail effectué par les policiers, touchant de près au domaine du 

renseignement et de l’espionnage, cette dimension exécutive de leur activité 

pourrait avoir été plus importante dans les bureaux locaux que dans les instances 

centrales. Elle transformait en tout cas partiellement les intellectuels du SD en 

espions ou en policiers, les éloignant d’autant du modèle technocratique. Elle 

contribuait à fonder la figure spécifique du théoricien nazi, en participant à la 

conformation de ces hommes à la norme de l’ « Intellectuel d’action ». Encore 

fallait-il que les intellectuels SS soient capable de prendre en charge l’ensemble 

de ces différentes activités : se conformer au modèle de l’Intellectuel d’action 

impliquait ainsi une certaine polyvalence. 

 

 Quelques exemples permettent de préciser ce que pouvait recouvrir cette 

polyvalence des fonctions au sein du SD et du RSHA. Le cas d’Helmut Knochen 

est ici particulièrement éclairant. Cet angliciste, militant au sortir de l’enfance au 

sein du Stahlhelm et de la SA, intègre le SD sur les instances de Franz Six, et 

devient son subordonné au sein du SDHA II/1 2, chargé des opposants politiques. 

Knochen effectue dans ce service un travail d’organisation et de collecte de 

documents sur les ennemis politiques, « marxistes », « opposants démocrates » et 

 
1052 La série complète de ces rapports est disponible in BABL, R—58/222, 223, 224, 697, 698. 
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« réactionnaires », travail couplé à une centralisation systématique des rapports 

venant des SDOA. À ce titre, il fait figure d’expert de l’opposition politique et de 

la lutte contre celle-ci. D’autre part, dans les années 1936 — 1938, Knochen 

déploie une activité considérable sur le plan dogmatique et pédagogique, écrivant 

articles et essais, prononçant un grand nombre de conférences traitant des Francs-

maçons et des Juifs, tout en occupant toujours ses fonctions à la tête du SDHA 

Amt II/1 2. Il est aussi, en 1939, de concert avec Walter Schellenberg, impliqué 

dans l’affaire de Venlo. En 1940, il est envoyé à la tête d’un commando clandestin 

en France1053. La polyvalence de son activité, qui va bien au-delà de son affectation 

officielle au sein du SDHA, l’amène ainsi à endosser les rôles de l’expert, de 

l’idéologue, du policier et de l’espion. En 1940, cette polyvalence se reflète enfin 

dans les organigrammes du RSHA. Knochen, nommé officiellement BdS1054 pour 

la France, est dans le même temps toujours chargé de la coordination à Berlin de 

la lutte contre les adversaires politiques à l’étranger, restant donc Gruppenleiter 

du RSHA Amt VI E. Cette union personnelle des fonctions reste effective jusqu’en 

1942, date à laquelle Knochen ne conserve que la fonction de BdS1055. 

Heinz Jost, le chef du SD Ausland combine la direction du service de 

renseignement avec la fonction de chef adjoint de la police de contre-espionnage 

(Amt III de la Gestapa), ce qui lui confère une position dominante dans le domaine 

de l’action de renseignement à l’étranger. Il détient ainsi l’ensemble des fonctions 

d’étude et de collecte d’informations, ainsi que les pouvoirs exécutifs dans ce 

domaine, même s’il doit en la matière en référer à Werner Best, dont il est le 

représentant. Best, par ailleurs chef de toute l’administration de la SIPO et adjoint 

plénipotentiaire de Heydrich, doit cependant lui laisser toute latitude1056. Par le 

 
1053 Cf Jacques Delarue, Histoire de la Gestapo, Paris, Fayard, 1987, 473 p. 
1054 Befehlshaber der Sicherheitspolizei un des SD, c’est-à-dire chef de la SIPO et du SD, fonction équivalente à 
celle d’Amtschef, de chef d’une Einsatzgruppe, réservée généralement à un Standartenführer, ou un officier 
général (Oberführer ou Brigadeführer). 
1055 Ordre, signé Streckenbach, de dissolution du RSHA Amt VI E ordonnant la répartition du travail par secteur 
géographique., 26/2/1942, BADH, ZR/920, A.62, folio 4. 
1056 Sur les rapports entre Best et Jost, voir Browder, Hitlers Enforcers… op. cit., p. 201. 
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cumul des postes, Jost est ainsi simultanément l’un des experts en ce qui concerne 

l’activité de renseignement à l’extérieur, et l’un des coordinateurs des actions 

clandestines de la Gestapo à l’étranger. Lui aussi combine par là travail 

intellectuel et travail exécutif1057. 

Martin Sandberger, enfin, incarne un cas remarquable — mais pas unique — de 

polyvalence. Il a commencé sa carrière, on l’a vu,  en créant des réseaux de 

renseignement par l’intermédiaire de la NSStB, et en organisant en liaison avec 

le SD et le DAI une activité historiographique et scientifique placée sous le signe 

des Volkstumswissenschaften1058. Cet économiste et juriste, théoricien de 

l’organisation d’un système nazi de protection sociale1059, devient en 1939 le chef 

de l’EWZ, organisme chargé de la réinstallation des Volksdeutsche arrivant dans 

le Reich1060. Il part ensuite diriger un Sonderkommando en Estonie, et revient à 

Berlin en 1943 pour s’occuper de la formation des futurs officiers SS de 

renseignement de l’Amt VI. Il est ainsi, par le simple jeu de ses affectations, appelé 

à faire office de théoricien, de scientifique, d’activiste, de praticien de la 

germanisation, de pédagogue et, par son séjour en Russie, d’exterminateur1061. 

Servir au SD impliquait ainsi de faire preuve d’une grande capacité d’adaptation, 

seule vertu capable de permettre aux intellectuels SS d’assumer des fonctions 

aussi différentes, seule aptitude les amenant à se conformer à l’idéal de 

l’intellectuel d’action. 

Ces hommes, modèles de polyvalence au sein des organes de répression du 

Troisième Reich, se trouvent tous trois en position de force au sein de leur 

hiérarchie. La polyvalence, en effet, résulte soit de la concentration personnelle 

 
1057 Organigrammes Gestapo et SD in BABL, R—58/840 ; Organigramme Gestapa (instance centrale berlinoise 
de la gestapo avant 1939) in Herbert, Best… op. cit., p. 580. 
1058 Je renvoie ici par ailleurs à Christian Ingrao, « La norme implicite. Mythe et pratiques de l’intellectuel d’action 
dans le SD », in Pierre Milza, Marie-Anne Mattard-Bonnucci (dir.), L’homme nouveau dans l’Europe fasciste, à 
paraître, 2001. 
1059 Il y a consacré sa thèse : Martin Sandberger, Die Sozialversicherung im nationalsozialistischen Staat. 
Grundsätzliches zur Streitfrage : Versicherung oder Versorgung ?, Bühler, Unrach im Wurttemberg, 1934, VII et 
93 pages. 
1060 Sur l’EWZ, voir Götz Aly, “Endlösung”. Op. cit. et Supra, chapitre « Penser l’Est ». 
1061 Sur Sandberger, je me permets de renvoyer à Christian Ingrao, « Culture de guerre, imaginaire nazi, violence 
génocide”. Art. cit, ici p. 274—75 et 286. 
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de fonctions officielles — c’est le cas de Heinz Jost —, soit, pour Martin 

Sandberger, d’affectations successives toujours accompagnées de promotions. 

Leur position est donc caractérisée par l’ampleur de leurs responsabilités et de 

leur pouvoir, mais aussi par une ascension — en cours ou effective — 

remarquable au sein de la hiérarchie du SD. La polyvalence est donc pour eux 

tout à la fois conformation au modèle de l’Intellectuel d’action et facteur de 

promotion. N’est-ce pas là un indice de la réalité de la fonction normative du 

modèle ? 

 

Une inégale conformation au discours normatif hiérarchique 

 

 Les tâches assumées par le SD permettaient aux intellectuels SS de se 

conformer aux système normatif auquel ils étaient confrontés, pour peu qu’ils 

fissent preuve d’adaptabilité. Recrutés comme experts, n’ayant plus à prouver leur 

excellence intellectuelle, ces hommes se voyaient alors évalués sur d’autres 

critères. Intégrés comme SS au sein du service de renseignement, ils devaient se 

conformer à l’image du membre idéal de l’Ordre noir esquissée par Himmler. Là 

résidait sans doute l’un des obstacles à la conformation des officiers du SD à la 

norme de l’Intellectuel d’action.  

La dimension militante ne constituait pas, pour la plupart d’entre eux — à 

l’exception peut-être de Heinz Gräfe —, une difficulté majeure : tous avaient été 

recrutés au sortir d’un itinéraire politique important. Le discours normatif de la 

SS s’intéressait par contre de près aux comportements privés de ses militants. Le 

couple, la famille, le ménage faisaient l’objet d’une évaluation, qui pouvait influer 

sur leur appréciation. Au-delà même de la tenue de la vie privée, il semble bien 

que la dimension décisive dans le jugement des aptitudes des intellectuels du SD 

soit leur capacité à partir en « action » (Einsatz), à prendre en charge des missions 

à dimension exécutive. 
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 L’intellectuel du SD se voyait ainsi jugé sur son travail et son action, mais 

aussi sur sa vie privée. La légitimation de cette évaluation était d’ordre racial, les 

candidats au mariage devant, on l’a vu, faire la preuve de leur pureté raciale ainsi 

que de celle de leur future conjointe. Mais, au-delà même de cette première 

évaluation, la fécondité du couple, son attitude politique et ses comportements 

pouvaient aussi attirer l’attention des hiérarques SS. 

Le premier des critères d’évaluation, le plus sensible aux yeux des SS, était sans 

aucun doute la fertilité du couple. Les SS devaient en théorie avoir une famille 

nombreuse. Trois, voire quatre enfants : telle était, pour Himmler et le SSPHA, la 

taille idéale d’un ménage. Le nombre d’enfants de chaque intellectuel SS peut 

ainsi constituer tout à la fois un indice de conformation à la norme et un indice 

d’intériorisation du nazisme. Le cas d’Hermann Behrends, outre qu’il offre un 

aperçu des relations conjugales de ce haut dignitaire SS, l’illustre de façon 

singulière. Behrends s’était marié à 27 ans, en 1934. Il a visiblement attendu 

l’assurance de la stabilité financière avant de convoler avec une femme de deux 

ans plus jeune que lui, originaire de son village natal. Dès cette époque, Hertha 

Behrends, née Hörger, est militante au NSV1062 : c’est une dame patronnesse nazie 

que le grade et le statut social de son mari ont, dès le début, mise à l’abri de tout 

souci financier1063. Behrends, en effet, fut l’un des premiers dirigeants du SD à y 

être employé en tant que permanent (Hauptamtlich), et l’un des privilégiés 

obtenant dès 1936 un poste de Regierungsrat 1064. Onze mois seulement après son 

mariage, le couple Behrends vit naître son premier enfant, suivi seize mois plus 

tard par un second, et quinze mois plus tard par un troisième. Ce rythme très 

soutenu trahissait la non-utilisation par le couple de méthodes de contraception, 

 
1062 Organisme caritatif nazi. 
1063 Renseignements d’après BAAZ, SSO Behrends 
1064 BADH, ZA -VI/424, A.14 : Dossier personnel de Behrends (ministère de l’Intérieur). Le grade administratif 
de Regierungsrat induit l’entrée dans la fonction publique et l’élévation considérable du salaire de permanent du 
SD. 
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et ce d’autant ils n’attendirent pas moins de cinq ans après la troisième naissance 

avant de décider d’en avoir un quatrième, peut-être par désir d’avoir une fille. Un 

tel ralentissement du rythme des naissances constitue un indice d’une fécondité 

maîtrisée. Doit-on voir dans cette Kinderreichtum1065 un signe de conformation à 

l’idéal SS ou de l’intériorisation de la croyance en l’ « éternelle chaîne des 

ancêtres », croyance qui portait en elle la promesse que « la terre s’élargi [rai]t de 

[leurs] petits-enfants »1066? Sans indice permettant de distinguer l’un de l’autre, on 

se bornera à conclure sur la conformité idéologique de la famille Behrends, 

conformité que semble confirmer le choix des patronymes donnés aux enfants par 

le couple : le premier reçut le prénom d’un Gauleiter (Hinrich)1067, ainsi qu’un 

deuxième prénom à consonnance germanique (Meent), le second se vit, lui, 

attribuer deux prénoms germaniques rares (Heiko Tjark). Les choix des prénoms 

des deux derniers enfants furent moins significatifs, mais il n’est pas innocent de 

constater que la conformation du couple à l’image idéale de la famille SS était un 

fait connu de la hiérarchie SS : ceci ne fut pas sans incidence sur le règlement 

d’un conflit opposant Himmler à Behrends, alors passé à la direction de la VOMI. 

En 1943, lors des pourparlers en vue de trouver un nouveau chef au RSHA, 

Kaltenbrunner, choisi par Himmler comme remplaçant de Heydrich décédé, 

proposa au Reichsführer de nommer Behrends à sa place comme HSSPF pour 

l’Autriche. Himmler, en proie à une colère à peine contenue, écrivit 

successivement à Kaltenbrunner et à Werner Lorenz, le supérieur hiérarchique de 

Behrends, pour leur faire part de ses griefs contre Behrends1068. Il mentionnait 

cependant le fait que « Behrends a [vait] une gentille femme et de gentils 

enfants », même s’il ajoutait que la femme de Behrends était sans doute 

 
1065 Littéralement « Richesse en enfant », expression très utilisée par Himmler pour désigner le fait de constituer 
une famille nombreuse. 
1066 Poème de Herybert Menzel, cité in Stadtamtsmann Rieve, “ Eine Hochzeitsfeier in Standesamt der 
Gauhauptstadt.”, in Zeitschrift für Standesamtswesen, 1942, p. 189 — 191. 
1067 Hinrich Lohse. 
1068 Correspondance triangulaire Kaltenbrunner, Lorenz, Himmler et lettre Behrends à Himmler 19—29/12/1942, 
BAAZ, SSO Behrends, folios 59874—59883. 
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responsable de son « ambition maladive ». Finalement, Behrends dut l’indulgence 

de Himmler à cette remarque et à ses « compétences élevées ». Le Reichsführer 

ne prit donc pas de sanctions contre celui qu’il considérait pourtant comme un 

intrigant. La conformation de Behrends à l’idéal SS de la famille nombreuse, 

consciente de sa place dans la « chaîne des ancêtres », lui a ainsi en partie évité la 

rétrogradation ou, tout du moins, le refus d’avancement : Behrends obtint en effet 

un poste de HSSPF en Serbie un an plus tard, en 1944, et l’ensemble de sa carrière 

incite à penser qu’Himmler ne lui retira jamais sa confiance1069. 

Emil Augsburg, ce Volksdeutsche originaire de Lòdz, effectuant des missions 

scientifiques pour le compte du Wannsee Institut et du RSHA Amt VI, était 

parfaitement conscient de la fonction normative de la famille nombreuse. De son 

mariage avec une Volksdeutsche de Pologne naquirent trois filles et un garçon, en 

1939, 1941, 1943 et 1944. Le rythme de naissance des enfants est assez singulier : 

29 mois séparent les deux premiers, 33 mois, la seconde de la troisième, et dix-

sept mois seulement séparent la dernière fille du garçon. Tout se passe comme si 

les naissances étaient planifiées, contrôlées, et comme si la dernière naissance 

avait donné le signal de l’arrêt de cette planification. Toujours est-il qu’Augsburg 

avait envoyé au SSPHA un formulaire de déclaration signalant « la naissance de 

[son] troisième enfant de guerre »1070, montrant par là qu’en bon SS, il avait à cœur 

de remplacer le sang nordique versé par les Sippen dans le combat pour l’existence 

du Troisième Reich1071. La formulation est là aussi un indice de la conformation à 

la norme, et un signe d’intériorisation de la croyance. Le fait d’être à la tête d’une 

famille nombreuse constituait ainsi un argument de poids pour les candidats à la 

promotion à l’intérieur de l’Ordre noir. Mais cette dimension, pour capitale 

 
1069 Il est très régulièrement convié à faire partie de la suite du RFSS lors de ses déplacements. Cf Peter Witte [et 
al.], Der Dienstkalender Heinrich Himmlers 1941/42, Hamburg, Christians Verlag, 1999, 789 pages ; BABL, 
NS—19/1792 (Plans de voyages et programmes d’activités de Himmler) ; BABL, NS—19/3959 (Terminkalender 
chef d’état Major de Himmler pour l’année 41) ; BADH, ZM—1457, A.2 (Emplois du temps et Reiseplänne de 
Himmler). 
1070 Télégramme Emil Augsburg, 15/7/1944, BAAZ SSO Augsburg. Il parle de « 3. Kriegskind » 
1071 Voir là dessus Édouard Conte, Cornelia Essner, La quête de la race… op. cit. 
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qu’elle fût, n’était pas le seul critère attirant l’attention de la hiérarchie. La tenue 

de la famille, le comportement moral du SS, faisaient aussi partie de l’évaluation. 

Le cas d'Herbert Strickner peut ici encore être utile pour illustrer l’attention portée 

par la SS à la moralité. Strickner, on s’en souvient, avait tenté d’utiliser une 

Polonaise du nom d’Edwige Nowiecki pour démanteler un réseau de trafiquants 

de photos de nus féminins. Il semble pourtant qu’il ait tenté d’utiliser la jeune 

femme à de tout autres fins, décrites avec une précision presque anatomique par 

le Tribunal SS : 
« À ces fins, il exigea de la Nowiecki qu’elle-même se fasse, en cas de nécessité, 
photographier nue. La Nowiecki travailla très utilement en tant qu’agent. […] En 
relation avec la mission de se faire photographier nue, [l’accusé] aurait exigé qu’elle 
lui montre ses seins, et qu’il les lui aurait comprimés si fort qu’elle en aurait eu mal. 
En liaison avec la tentative d’éclaircissement de la vie sexuelle [d’Edwige Nowiecki, 
NDT], il l’aurait contrainte à avouer se satisfaire de son doigt, et aurait exigé qu’elle 
le fasse en sa présence dans son bureau, ce qu’elle aurait dû faire à chacune de ses 
visites. L’accusé lui demanda une fois si elle avait envie de voir quelque chose de lui, 
en désignant d’un geste ses organes sexuels. Malgré ses dénégations, il aurait sorti 
son sexe en érection et aurait exigé qu’elle le prenne dans sa bouche. Comme elle s’y 
refusait, il l’aurait saisie par la nuque et l’aurait contrainte à se baisser de façon que 
son sexe pénétrât dans sa bouche. »1072 

On se souvient que le Tribunal, malgré la précision du témoignage d’Edwige 

Nowiecki, refusa de prendre celui-ci en compte et relaxa Strickner, eu égard à ses 

excellents états de service, au fait que les différents sévices décrits n’aient pas été 

entendus de l’extérieur du bureau, et surtout parce que l’accusée étant Polonaise 

et lesbienne, elle devait obligatoirement faire figure de catin (Dirne), aux yeux de 

SS voyant dans la Polonaise l’archétype de la femme légère1073. Malgré cette issue 

toute à l’avantage de l’Intellectuel SS, l’affaire n’a pas été sans conséquences pour 

lui : sous le coup de l’accusation, il fut relevé de ses fonctions, son traitement fut 

suspendu, et il perdit le droit de porter l’uniforme de l’Ordre noir. La mesure peut 

être considérée comme conservatoire. Il n’en reste pas moins que la perte du droit 

 
1072 Jugement d’acquittement rendu par le Tribunal N°3 de la SS et de la Police de Berlin en faveur de Herbert 
Strickner, 23/2/1942, folio 2 à 6, BAAZ, SSO Strickner. 
1073 Un autre intellectuel du SD, Hans Joachim Beyer, s’est ouvert de cette image de la femme polonaise, toute à 
la fois catin et épouse in Hans Joachim Beyer, Das Schicksal der Polen. Rasse — Volkscharackter — Stammesart, 
Teubner Verlag ; Leipzig, Berlin, 1942, p. 158. Cité par Karl-Heinz Roth, Heydrichs Professor, art. cit., p. 292 et 
332. Une étude de cette forme spécifiquement nazie du désir masculin de la femme Polonaise est en cours. 
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à porter l’uniforme avait une dimension infamante, due sans doute tout à la fois 

aux soupçons de Rassenschande, de crime sexuel racial, et de crime contre la 

morale : l’accusé était marié et père de deux enfants, et était donc soupçonné 

d’adultère. Le verdict du Tribunal, tout en rétablissant la moralité de Strickner et 

l’honneur de l’Ordre noir, montrait cependant que la question n’était pas sans 

enjeu pour l’officier. Convaincu d’immoralité, il n’aurait sans doute plus eu sa 

place dans la SS. 

La thématique de la morale SS ne concernait cependant pas uniquement la vie 

sexuelle des membres de l’Ordre noir. La responsabilité, l’honnêteté des officiers 

a pu aussi faire l’objet de sanctions. Herbert Mehlhorn, en poste à Posen, déposa 

une requête auprès du RKFdV pour pouvoir bénéficier de biens juifs confisqués, 

attitude qui offusqua suffisamment le chef SS local pour que celui-ci s’enquît de 

l’identité et du parcours de Mehlhorn, et tentât de faire prendre des sanctions à 

son encontre1074. Sans que l’on puisse réellement évaluer la fréquence de ce type 

de comportements, il convient de noter que les plaintes pour malhonnêtetés 

diverses sont totalement absentes. Il existait, à la fin de la guerre, un service 

spécial de la Kripo chargé de traquer la corruption1075 et l’on sait par ailleurs que 

Konrad Morgen, juge SS spécialisé dans ce type d’affaires, avait l’intention de 

mettre en place des enquêtes concernant des membres du RSHA, et notamment 

Eichmann. Il n’en reste pas moins que le groupe des intellectuels du SD n’a pas 

fait l’objet de ce type de procédures, et Mehlhorn est le seul individu du groupe 

sur lequel ont porté de tels soupçons.  

Le dernier critère, celui de la responsabilité, est illustré par le destin de Hans 

Nockemann. Ce juriste, dignitaire de la Gestapo nommé à la tête de l’Amt II du 

RSHA était destiné au commandement de l’Einsatzgruppe A, qui devait prendre 

 
1074 Demande de renseignement RKFdV, BAAZ, SSO Mehlhorn. 
1075 Service pris en charge par Alfred Filbert. Voire à ce sujet l’entretien du psychiatre adornien Henry V. Dicks 
avec Filbert, in Henry V. Dicks, Les meurtres collectifs. Une analyse psychosociologique de criminels SS, Paris, 
Calmann-Lévy, 1973, 349 p. (cas anonymisé sous les initiales PF) ; Jens Banach, op. cit., p. 170—173 ; voir aussi 
Déposition de Konrad Morgen à Nuremberg, TMWC, Vol XLII, pp 551 sq. 
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en charge la partie nord du Front de l’Est le 22 juin 1941. Nockemann était marié 

avec une intellectuelle nazie, une femme faisant contraste avec les discrètes 

épouses d’officiers SS par la modernité de sa tenue, ses cheveux coupés courts et 

son doctorat en histoire de l’Art. Le couple n’avait pas encore eu d’enfants. Les 

photos de son dossier au RuSHA les montrent ensemble lors d’un voyage de 

fiançailles en Italie, couple d’amoureux que rien ne semblait différencier de 

milliers d’autres, malgré la fonction de l’homme à la Gestapo, et le militantisme 

nazi de la jeune femme auprès du DAF. Le 4 juin 1941, alors même qu’il est en 

pleine préparation de l’action des groupes mobiles de tuerie, Hans Nockemann a 

un accident de voiture, duquel il sort indemne. Sa femme, elle, est tuée dans le 

choc. Quelques jours plus tard, la sanction tombe : ayant sans doute été imprudent, 

étant responsable de la mort de sa femme, Nockemann perd la confiance de 

Himmler. Celui-ci ordonne sa mutation dans une unité combattante de la SS et 

l’assortit d’une rétrogradation au rang d’officier subalterne1076. Deux raisons 

peuvent être évoquées à cette sanction inhabituellement rigoureuse. Nockemann, 

conscient du fait qu’il était en charge d’une « mission de police de sécurité » d’un 

intérêt capital pour la SS, avait par son accident commis une faute grave1077. En 

second lieu, l’accident a donné lieu à l’ouverture d’une enquête pénale pour 

infraction au code de la route — Nockemann conduisait trop vite — et pour 

« homicide par négligence », sans que soit précisé si la personne décédée était sa 

femme ou d’autres victimes1078. Dans tous les cas, l’irresponsabilité de son 

comportement a signifié la fin de sa carrière au RSHA. Nockemann est certes 

promu au grade d’Oberführer SS le 2 octobre 19411079, mais une semaine plus tard, 

 
1076 Ordre SSFHA du 17/6/1941 ; Lettre SSFHA à SSPHA du 14/6/1941, BAAZ, SSO Nockemann. 
1077 Faute qui oblige le SSPHA à lui trouver en urgence un successeur, ce qui est effectif dix jours plus tard en la 
personne de Stahlecker, Lettre SSFHA à SSPHA du 14/6/1941, BAAZ, SSO Nockemann 
1078 Lettre RSHA ID2 à RFSS, objet Staf Nockemann, interruption de la procédure criminelle, 13 octobre 1941, 
SSO Nockemann. 
1079 Lettre RSHA I A 5, 2/10/1941 ; SSO Nockemann. 
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Himmler refuse de lui octroyer une place de HSSPF en Russie1080. Nockemann 

resta donc en unité combattante jusqu’à sa mort au combat, en décembre 19411081. 

On le voit, un certain nombre de critères normatifs de type éthique ou moral 

pouvaient influer fortement sur la carrière des officiers SS. Ceux-ci, il est vrai, ne 

constitue en rien une spécificité des intellectuels du SD.  

 

 Reste qu’un dernier volet de la norme concernait des aspects professionnels 

de la conduite des intellectuels SS : la militärische Haltung, la tenue des locaux, 

le comportement général en service faisaient parfois l’objet de rappels à l’ordre 

très instructifs quant à l’impact effectif de la conformation au contrôle des corps 

et des attitudes induits par le discours normatif SS, lequel pourtant, trouvait sans 

doute, sur ces points précis, ses propres limites. 

De nombreuses circulaire internes, édictées en 1937 — 1938, laissent 

transparaître au SDHA II/1 — le service de Franz Six, spécialisé dans la 

Gegnerforschung — un certain laisser-aller au regard de l’image du SS, modèle 

de comportement militaire et aristocratique : Erich Ehrlinger, chef de l’État-major 

de Franz Six, se voit obligé de rappeler continuellement l’obligation du port de 

l’uniforme SS, sauf les veilles de fêtes et de week-ends, ce qui incite à penser que 

les hommes des bureaux de Knochen et de Wisliceny ne respectaient pas cette 

règle, et qu’ils venaient très régulièrement en civil à leur bureau1082. Cette 

nonchalance dans la tenue se doublait aussi, dans certains cas au moins, d’un 

manque fréquent de ponctualité, même si l’exemple le plus représentatif donné 

par Ehrlinger ne mentionne qu’une demi-heure de retard. Néanmoins, ce non-

respect de l’obligation de ponctualité était assez ancré pour que certains officiers 

du SD — la circulaire ne les nomme pas — ne réussissent jamais à arriver à 

 
1080 Notice SSPHA, 15/10/1941, Ibid. 
1081 Déclaration de décès, datée du 12/5/1942, Ibid. Décès suspect que celui de Nockemann : il est tué par une 
grenade, et les éclats entrant dans son corps font un arc de cercle, partant du membre inférieur gauche et touchant 
la partie droite du tronc, comme si Nockemann s’était penché sur le projectile : Doit-on y voir un acte de désespoir 
causé par la perte de sa femme ? 
1082 Circulaires récurrentes, BABL, R—58/996, notamment folios 49 et 151. 
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l’heure aux réunions de groupe, leur reatrd les signalant ainsi immédiatement à 

Six, Ehrlinger, Knochen ou Wisliceny1083. 

Ce type de comportements, courants en tout cas de 1934 à 1938, se trouve 

confirmé par une inspection de Franz Six dans les locaux du SDHA II/1 2, le 

service de Knochen. Six émet, après cette inspection, une circulaire indignée qui 

dresse en négatif un tableau de l’attitude trop nonchalante de ses subordonnés. Il 

décide que « dorénavant, un ton plus strict devra de nouveau dominer dans 

l’Abteilung. Les dames [sténos et dactylos, essentiellement, NDT] doivent elles 

aussi adopter un comportement conforme au service […] Lors d’une visite du chef 

d’Abteilung, [tous] doivent se lever [et saluer le supérieur] »1084. On perçoit ainsi 

que les bureaux du SD, occupés par de très jeunes employés, ne devaient ainsi pas 

donner l’image d’une organisation très conforme au militarisme aristocratique de 

la SS. Et comme il n’était pas rare que des officiers du SD se marient avec des 

membres du personnel féminin de leur Abteilung1085, il est permis de penser que 

quelques individus au moins ne se conformaient pas à la l’attitude martiale 

imposée en théorie par le discours normatif SS, et profitaient des heures de bureau 

pour joindre l’utile à l’agréable. Les circulaires du SDHA n’entrant pas plus dans 

les détails, on se bornera en concluant sur l’existence d’une certaine liberté de ton 

et d’attitude adoptée par les fonctionnaires du SD vis-à-vis de la norme en 

vigueur. 

Ces remarques offusquées donnaient par ailleurs à voir d’autres comportements 

déviants par rapport à la norme de l’intellectuel SS martial, cultivé et correct. 

Franz Six, par exemple, admonestait ses hommes sur leurs loisirs, leur conseillant 

d’aller plus souvent au théâtre, et moins dans les Bierlokalen dans lesquels ils 

avaient l’habitude de vider des pintes de bières1086. Cette forme de loisir, typique 

 
1083 Circulaire en ce sens, signée Ehrlinger, BABL, R—58/996 (Organisation du SDHA Amt II de 1936 à 1939), 
folio 54. 
1084 BABL, R—58/996, folio 146. 
1085 C’est le cas de Georg Herbert Mehlhorn, de Wilhelm Albert, de Walter Zirpins, d’Emil Augsbourg, de Karl 
Burmester, de Paul Mylius Cf Lebensläufen des futures épouses, BAAZ, RuSHA Akten respectifs. 
1086 Circulaire, BABL, R—58/996, folio 138. 
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des milieux populaires en Allemagne, ne pourrait-elle pas cependant concerner 

plus particulièrement les employés célibataires ? L’absence de sources ne permet 

pas ici de conclure. Tout ce que l’on peut supposer est que l’ouverture culturelle 

de certains officiers du SD ne correspondait pas à la norme intellectuelle édictée 

par la hiérarchie, et que d’autres — on peut en acquérir la certitude en ce qui 

concerne par exemple Adolf Eichmann1087 et Theodor Dannecker1088, même s’il ne 

s’agit pas là d’intellectuels — faisaient de fréquentes libations qui, sans passer par 

de pathologies alcooliques, faisaient d’eux des hommes aimant la fête arrosée, 

pratique très éloignée de l’idéal de sobriété SS, et ce d’autant plus qu’Himmler 

était connu pour détester tout particulièrement l’alcool et les alcooliques1089. 

Ce manque de rigueur dans la tenue, même s’il est impossible d’en évaluer 

réellement l’ampleur, avait un impact sur le travail des intellectuels du SD. 

Plusieurs circulaires rappellent très précisément les règles d’annotations en cours 

au SDHA, règles qui vont jusqu’à répartir la couleur des crayons employés selon 

les grades, réservant le vert à Himmler, le mauve à Heydrich, le bleu aux 

Amtschef, le fuschia aux Abteilungsleiter, et le gris aux Referenten et aux officiers 

subalternes. La deuxième régulation est celle de la numérotation des actes, ainsi 

que la forme des courriers et mémorandums. Franz Six est non seulement obligé 

de rappeler régulièrement les règles présidant à l’attribution des références, mais 

on le voit aussi barrer d’une plume vengeresse et avec force commentaires 

indignés les références mal inscrites, les titres erronés, et les fautes d’orthographes 

laissées par les Referenten. C’est dire si, dans ces années 1936 — 1938, la rigueur 

 
1087 Voir les nombreuses occurrences du verre de bière, de vin ou de schnapps dans les propos d’Eichmann, in 
Götzen, folios 23, 56, 58, 65, 70, 169. (pagination de l’original transcrit, texte accessible sur Internet sur le site 
www. du Nizkor Project.) Reste pourtant que le même document montre Eichmann en train de lire Kant, 
Schopenhauer, dépeint un Eichmann versé dans les questions de théologie : un homme assez éloigné, ce me 
semble, de la vision du bureaucrate routinier que voulait lui donner Hannah Arendt. Voir aussi Safrian, Eichmann-
Männer, op. cit., 
1088 Dannecker fait l’objet d’une mesure disciplinaire pour avoir en état d’ébriété laissé s’échapper un détenu. Il 
est vrai que l’affaire a lieu avant son entrée au SD. Voir là dessus, Claudia Steur, Theodor Dannecker. Ein 
Funktionnär der Endlösung, Essen, Klartext, 1995, 250 p. 
1089 Cas exemplaire d’une lettre cinglante, annonçant à un officier SS sa mutation disciplinaire dans la 
Sonderbrigade Dirlewanger, dans laquelle Himmler explique à l’officier qu’il doit s’amender en se désintoxicant 
et se mettant à l’épreuve, et que le fait de ne pas se désintoxiquer est une faiblesse indigne d’un SS, BABL, NS—
34/38 (Cas de dégradation d’un officier et transfert dans l’unité Dirlewanger.), non folioté. 
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ne semble pas avoir été une vertu courante au SDHA. Ces plaintes, en tout cas, ne 

concernent que les années antérieures à 1938. Peut-on en conclure, qu’il s’agissait 

là d’une séquence de reprise en main hiérarchique, consistant à noter 

systématiquement les écarts pour mieux contrôler la situation ? L’absence de ce 

type de documents après 1939 indique-t-il la victoire définitive de la norme ? On 

serait tenté de le penser, même si la prudence reste de rigueur, les documents 

normatifs ayant très bien pu faire partie des contingents d’archives détruits à 

Theresienstadt en 1945 par les hommes du RSHA Amt VII et de la Gestapo. À 

cette réserve près, on peut pourtant penser que les comportements se sont 

normalisés à partir de 1938 ou 1939 : les intellectuels ont afflué dans les services 

qui, pour maîtriser leur croissance, ont dû rationaliser les pratiques de 

correspondance, de foliotages et de nomenclature d’archives. Ce mouvement 

semble s’être accompagné d’une reprise en main des comportements en service, 

comme si la rigueur dans le travail et celle de la tenue avaient été indissociables. 

Reste que même dans les cas les plus individualisés, ceux dans lesquels le manque 

de respect de cette norme s’inscrit dans les Beurteilungen (ainsi le cas de Heinz 

Gräfe ou le romaniste Marcel Zschunke), cette déviance n’est pas suffisamment 

grave pour entraîner des conséquences sérieuses sur leur carrière. Même si 

l’attitude particulièrement conforme d’un individu est notée et appréciée par ses 

supérieurs, comme c’est le cas chez Erich Ehrlinger, elle ne constitue pas un 

critère d’avancement plus rapide. Ni la transgression, ni la stricte conformation 

n’ont ainsi d’impact réel sur la carrière de ces hommes. Si ces critères 

comportementaux — critères moraux et familiaux exceptés — figurent au titre 

d’instances normatives, ils ne le sont qu’au plan discursif : les déviances ne sont 

pas réellement sanctionnées dans la pratique. 

 

 À l’opposé, le fait de partir assumer des tâches exécutives ou non pourrait 

bien avoir fait office de pierre d’achoppement dans les carrières des intellectuels 

SS. Pour tenter de le vérifier, il faut commencer par mesurer la place prise par 
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l’Einsatz dans la carrière des hommes du SD. On peut en la matière distinguer 

trois profils d’individus. Le premier est caractérisé par plusieurs occurrences de 

missions exécutives à l’Est, missions qui se prolongent et finissent par occuper 

une séquence temporelle déterminante. Le second profil est caractérisé par la 

présence d’une ou deux missions exécutives, limitées dans le temps, interrompant 

une carrière effectuée essentiellement dans les bureaux locaux du Reich et les 

instances centrales berlinoises. Enfin, un troisième groupe, constitué par ceux qui 

ne sont jamais partis en Einsatz, est aisément identifiable.  

Les hommes ayant passé plus de deux années en Osteinsatz sont assez rares dans 

le groupe. Des hommes comme Erich Isselhorst, Rudolf Oebsger-Röder, Martin 

Sandberger, Erich Ehrlinger ont fini par se spécialiser dans les missions 

exécutives, à l’Est notamment, passant alors d’un poste à l’autre, ne revenant à 

partir de 1941 en Allemagne que pour de courtes périodes de vacances. Rudolf 

Oebsger-Röder se trouve ainsi constamment en mission exécutive hors du Reich 

de septembre 1939 au début de l’année 1944, passant d’une Einsatzgruppe en 

Pologne à des missions spéciales pour le compte du RSHA Amt VI, avant de 

prendre en charge l’opération Zeppelin1090. Erich Isselhorst effectue le même type 

de parcours, allant de l’Einsatzgruppe B à l’Einsatzgruppe A, en passant par 

l’État-major du BdS Ostland1091, terminant sa carrière comme KdS à Minsk1092. 

Martin Sandberger est continuellement à l’Est de 1939 à 1943 ; Ehrlinger, lui, 

l’est de 1939 à l’été 1944. Ce dernier, au total, a passé plus de temps en action à 

l’extérieur des frontières du Reich— action exécutive et meurtrière — qu’à écrire 

des mémorandums pour le SD. Ehrlinger fait en tout cas figure de spécialiste de 

l’Einsatz, à l’instar d’Hermann Behrends qui, à partir de l’été 1944, change 

 
1090 BAAZ, SSO Oebsger-Röder, et Hachmeister, op. cit., p. 109—112. 
1091 Le BdS Ostland est simultanément chef de l’Einsatzgruppe A (siège Riga) ; le BdS Weißruthenie (siège Minsk) 
chef de l’Einsatzgruppe B, le BdS Ukraine chef de l’Einsatzgruppe C (siège Jitomir), et le chef de l’Einsatzgruppe 
D est simultanément BdS Crimée (siège Simferopol) pendant quelques mois, mais cette Einsatzgrruppe n’est pas 
restée très longtemps stationnaire, pas assez en tout cas pour que son État-major soit institutionnalisé comme BdS. 
Voir l’article de Andrej Angrick in Peter Klein (éd.), Die Einsatzgruppen in der besetzten Sowjetunion. Op. cit., 
p. 88—110. 
1092 Organigrammes des BdS et Einsatzgruppen A et B établis par Wolfgang Scheffler et Christian Gerlach, in 
Ibid., p. 44 et 63. 
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d’affectations presque tous les mois, et est envoyé dans toutes les régions 

d’Europe centrale ou orientale en passe d’être reprises par les Russes. Behrends 

est alors muté de son poste de HSSPF pour la Serbie à celui de HSSPF « à 

missions spéciales », et se déplace de Stuttgart à la Baltique, de la Croatie à la 

Pologne1093. Ses déplacements sont tels qu’il n’a pas même le temps de les signaler, 

et fait réexpédier son courrier entre quatre résidences différentes, l’une à Berlin, 

la seconde à Belgrade, la troisième dans le train spécial de Himmler, la quatrième 

étant son adresse volante1094. 

Ces hommes font ainsi une grande partie de leur carrière à l’étranger. Encore ne 

faut-il pas généraliser : Behrends est resté trois années au SD et quatre à la 

Volksdeutsche Mittelstelle, avant de partir trois années en Einsatz1095 : l’essentiel 

de sa carrière, en temps comme en avancement, s’est déroulé à Berlin1096. 

Cependant, Sandberger ne reste en tout que quatre années (1937 — 39 et 1943 — 

45) en poste dans le Reich : les quatre autres se répartissent entre la Pologne, la 

Russie et l’Italie, où Sandberger est nommé BdS1097. 

À côté de ce premier groupe, qui comprend 10 % des intellectuels du SD, la 

majorité des hommes examinés ici part une ou deux fois en Einsatz, n’y restant 

pas plus de quelques mois ; ils effectuent l’essentiel de leur parcours dans les 

bureaux locaux du SD ou dans les instances centrales berlinoises. C’est le cas 

d’Emil Augsburg, qui fait l’essentiel de sa carrière au Wannsee Institut, hormis 

une période de quatre mois passée au sein de l’État-major de l’Einsatzgruppe B, 

et sans doute plus précisément du Vorkommando Moscou, cette unité qui, en cas 

d’invasion de la capitale, devait investir le Kremlin et les bâtiments officiels et se 

 
1093 On se reportera aux innombrables dépêches de nominations in BAAZ, SSO Behrends. 
1094 Idem. 
1095 Fiche synoptique —incomplète, Idem. 
1096 Du point de vue juridique cependant, l’essentiel des crimes commis par Behrends l’a été durant les années 
d’Einsatz, comme dans le cas de la pluspart des intellectuels SS. Behrends a été condamné à mort pour des 
exactions en Yougoslavie et exécuté pour cela. Voir Ruth Bettina Birn, Die Höheren SS und Polizei Führer, 
Himmler Stellvertreter im Reich und Besetzen Gebiete, Dusseldorf, Droste, 1986, 550 p., fiches biographiques en 
annexe. 
1097 EWZ, nombreuses traces d’activités, voir notamment BABL, Film N°14906 (Documents EWZ Posen et 
Gotenhafen, Installation des Volksdeutsche de Wolhynie et des pays Baltes.) ; SK 1a, BABL, Film Nr 59348, A. 
674 (Z), 679 (Z) ; BdS Italie : BABL, SS Versch. Prov. Film 2935, 9/342 045, 9/342 047 sq. ; 9/341 985. 
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saisir de toute la documentation de l’administration soviétique1098. Heinz 

Hummitzsch, l’un des adjoints de Ehlich au sein du SDHA Amt II/2 13 

(Volkstum), est envoyé en Pologne au moment de l’invasion ; affecté à 

l’Einsatzgruppe dirigée par Bruno Streckenbach — destinée à Varsovie — il 

intervient sous les ordres de Erich Ehrlinger dans un Sonderkommando 

uniquement composé d’hommes du SD, et chargé plus particulièrement de 

collecte de renseignements et de confiscation d’archives1099. Une fois l’invasion 

terminée et le groupe transformé en BdS, Hummitzsch retourne à Berlin et 

réintègre son bureau au SD, devenu entretemps le groupe B du RSHA Amt III. 

De même, Eugen Steimle effectue deux séjours de quatre mois à l’Est avant de 

revenir à Berlin diriger un groupe du RSHA Amt VI1100. Il ne passe jamais pour un 

expert en matière d’intervention extérieure et son séjour en Russie n’est pas pour 

lui une fin en soi. Tout se passe ainsi comme si ces officiers valorisaient leur 

parcours professionnel en partant en Einsatz, mais sans y rester durablement, soit 

en raison d’aptitudes les rendant indispensables à Berlin aux yeux de leur 

hiérarchie, soit en raison de leurs propres efforts pour regagner l’Allemagne1101. 

Ce cas de figure, le plus fréquent, d’officier partant une fois ou deux en action à 

l’extérieur et revenant dans leur institution d’origine, semble bien constituer une 

forme de conformité voulue par la hiérarchie, à son idéal d’activisme. Volontaires 

ou non, conscients ou non de ce processus de conformation à la norme, ce sont 

plus des deux tiers des intellectuels SS qui partent ainsi accomplir une période de 

service à l’étranger. Tous ne partent pas dans les Einsatzgruppen, tous ne 

participent pas à la dynamique génocide à l’œuvre à l’Est : certains sont envoyés 

en Pologne, d’autres en France, ou aux Pays-Bas. Le plus grand nombre, 

 
1098 BADH, ZR—125 (Liste de personnels et tableaux de versements de dotations. Einsatzgruppe B) 
1099 Beurteilung signée Ehrlinger, BAAZ, SSO Hummitzsch. 
1100 Interrogatoire Eugen Steimle, 26/2/60, ZStL, 202 AR—Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 1, 
folios 87—97. 
1101 C’est l’une des raisons que donne notamment Steimle pour son retour, et le cas semble assez fréquent. Il faut 
néanmoins s’entourer de précautions, ces déclarations étant prononcées lors d’enquêtes sur les crimes de guerre 
nazis. Voir là dessus les remarques critiques de Christian Gerlach, Kalkulierte Morde. Op. cit., p. 29—34. 
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cependant, sert dans les KdS de Russie et de Pologne occupées, épicentres de la 

violence maximale. Au total, 65 % des hommes sont assurément partis en service 

à l’étranger, service exécutif ou de renseignement1102. Plus des deux tiers d’entre 

eux — 40 % du total — ont servi à l’Est après 1939, les autres se répartissant 

entre l’Europe occidentale ou nordique, et les actions antérieures à 1939. Si l’on 

ôte de ce pourcentage d’hommes partant pour l’Est les 10 % d’individus qui 

restent durablement en action en Russie ou en Pologne, ce sont quelque 30 % des 

membres du groupe partant une fois ou deux en Russie, avant de revenir en 

Allemagne1103. C’est dire si l’Osteinsatz a fait office de lieu de conformation à la 

norme de l’intellectuel d’action. 

Reste enfin 25 % d’individus qui ne partent jamais en action à l’extérieur des 

frontières du Reich. Ce cas concerne des hommes comme Hans Schick, Rudolf 

Levin, Heinz Ballensiefen ou Gustav Jonack, Paul Mylius, et Ernst Hermann Jahr. 

Deux profils se dégagent de cette énumération : ce sont d’une part des hommes 

des services centraux de la Gestapo — c’est le cas de Jonack ou de Jahr —, et 

d’autre part, des intellectuels des RSHA Ämter III ou VII — Von Kielpinsky, 

Levin, Ballensiefen, Dittel, Mylius, à cet égard, fait figure de pont entre les deux : 

c’est un homme de confiance de Werner Best, un juriste de la Gestapo passé en 

1940 dans les services de Six. Il est aussi le seul à ne pas pouvoir physiquement 

partir en Einsatz. Ayant eu les pieds écrasés par une charrette durant son enfance, 

il est resté amputé1104. Deux types de profils ne partent donc pas en Einsatz. D’une 

part des policiers disposant de connaissances spécifiques dans leur domaine, 

connaissances qui les rendent indispensables aux services centraux de la Gestapo, 

des hommes qui, structurellement, travaillent pour des organes exécutifs. D’autre 

 
1102 Pour l’ensemble des cadres du SD, Jens Banach, par des séries statistiques très rigoureusement établies à partir 
des SSO, arrive au chiffre de 69 %, pour la Gestapo : 70 %, pour la Kripo 56 % en action extérieure : Jens Banach, 
Heydrichs Elite. Das Führerkorps der Sicherheitspolizei und des SD 1936—1945, Paderborn, Schöningh, 1998, 
363 p., p. 248. 
1103 Calcul effectué à partir des données des SSO ; subsistent 10 % de cas non résolus, et 25 % d’hommes jamais 
partis en Einsatz. Banach, pour sa part, trouve 36 % d’officiers du SD partis en Osteinsatz, Jens Banach, op. cit., 
p. 251. 
1104 Lebenslauf, non daté, folio 1, BAAZ, SSO Mylius. 
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part, un second groupe d’individus aux fonctions essentiellement spéculatives : 

des intellectuels certes, mais qui, par l’absence d’Osteinsatz, diffèrent du modèle 

de l’intellectuel d’action. 

 

 Cette typologie, conditionnée par la présence ou non de l’action à 

l’extérieur, donne une image assez fidèle de ce qu’a pu être la conformation à la 

figure normative de l’Intellectuel d’action. Reste maintenant à décrire son impact 

sur les carrières des intellectuels SS. 

 

Les carrières, Miroirs de la conformation à la norme 

 

 Pour examiner en quoi les carrières des intellectuels SS réfractent la 

conformité de ces derniers au système de normes, il convient tout d’abord de 

préciser ce qu’est une carrière au sein des organes de répression du Troisième 

Reich, quels sont les critères d’évaluation de ces carrières, les avantages qu’en 

tirent les intellectuels du SD. Trois critères peuvent ainsi être différenciés : le 

premier comprend les postes occupés, les responsabilités assumées, la proximité 

du pouvoir ; le second, la progression dans la hiérarchie SS ; le troisième, enfin, 

l’octroi de grades de la fonction publique. 

 Les postes occupés par les intellectuels du SD ont parfois été très divers, 

leur polyvalence ayant déjà donné quelques indices de ce que pouvaient être les 

fonctions assumées. Leur parcours a souvent débuté dans des SDOA, qu’ils 

quittent ensuite pour les services centraux berlinois. Ce mouvement, qui va de 

pair avec la centralisation accrue des organes de répression, représente pour eux 

une véritable promotion, en raison de l’élargissement de leur sphère d’expertise, 

de leurs fonctions, et par leur rapprochement des centres de pouvoir. Le cas des 

officiers de la SDOA de Leipzig constitue un bon exemple en la matière. Chargés 

dès la création de la Schrifttumsstelle de surveiller l’ensemble de la production 
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écrite allemande, ils ne purent exercer une véritable fonction d’expertise auprès 

des centres du pouvoir exécutif qu’après leur incorporation aux organes centraux 

du SD : c’est là, par exemple, que Hans Rößner peut intervenir devant la 

Reichsschrifttumkammer1105 ; là encore, que Ernst Turowsky ou Siegfried Engel 

peuvent peser sur la nomination de professeurs d’université ou d’archivistes1106. 

C’est dans les instances centrales enfin, que cette fonction d’expertise leur permet 

d’influer sur la ligne politique générale du Troisième Reich. En témoigne le cas, 

déjà cité, de Otto Ohlendorf1107, mais aussi celui d'Herbert Strickner : en 1944, 

alors que le soulèvement du Ghetto de Varsovie est sauvagement réprimé par la 

Sonderbrigade Dirlewanger et les régiments Waffen SS de Jürgen Stroop1108, 

Himmler demande au RSHA de concevoir une nouvelle politique polonaise à 

appliquer après la reprise en main. Strickner écrit alors, en constante collaboration 

avec Hans Ehlich et Kaltenbrunner, un long mémorandum qui devait servir de 

fondement à cette nouvelle politique, qu’Himmler voulait « sévère, mais 

correcte »1109. Ce n’était certes pas la première fois que Strickner imprimait sa 

marque à la politique prédatrice menée en Pologne par la SS et le RSHA. Alors 

qu’il était Referent III B à la SDOA de Posen, son travail avait été à l’origine du 

classement de la population au sein de la Deutsche Volksliste. On ne garde 

pourtant de cette attribution de la Volksliste à l’activité de Strickner que ce qu’en 

dit le Tribunal SS qui l’acquitte1110 : travaillant à Posen, Strickner n’a pas pu 

rédiger les textes réglementaires conçus à Berlin. Il ne dispose donc pas de la 

 
1105 BABL, R—56 I/89 : Conférence de Hans Rößner « Kulturelle Fragen im Kriege. » 
1106 Voir l’échange de courrier entre Turowsky, et Levin, AGKBZH, 362/116 (Correspondance concernant la 
nomination d’un archiviste en Bavière), folios 1 à 5 ; Rassenpolitisches Amt Thuringe à SS—Hauptsturmführer 
Engel, AGKBZH, 362/135 (Correspondance concernant la controverse Höfler/Kummer, tous deux raciologues), 
folios 1 et 2 
1107 Cf Infra sur la planification et Ludolf Herbst, Der Totale Krieg. Op. cit., p. 181—188, p. 341—347. 
1108 On se reportera aux rapports d’activités journaliers du Sk Dirlewanger in BABL, R—70 (P)/75 (Rapport et 
notices d’Einsatzkommandos concernant le soulèvement de Varsovie.) ; et à Czeslaw Madajczyk, Die 
Okkupationspolitik Nazideutschland in Polen 1939-1945, Cologne, 1988, p. 
1109 Rapport RSHA Amt III B—2, 18/10/1944, BABL, R—58/1002 (Travaux RSHA III B2, BdS Krakau : 
Lageberichte), folios 15—32. 
1110 Jugement d’acquittement rendu par le Tribunal N°3 de la SS et de la Police de Berlin en faveur de Herbert 
Strickner, 23/2/1942 ; PV de séance sur le classement des Polonais en catégories de germanisation ou 
d’exploitation, 28/3/1942, signé Strickner, tous deux in BAAZ, SSO Akte Herbert Strickner. 
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visibilité que lui procure sa mutation dans les services centraux de Hans Ehlich 

où, en 1944, il fait partie des hommes officiellement chargés de repenser la 

politique nazie en Pologne. Le passage de l’échelon local aux instances centrales 

lui a donné surface, visibilité et pouvoirs accrus. 

 En second lieu, l’ascension dans la hiérarchie SS par la montée en grade est 

un indice probant de la faveur dans laquelle se trouve un individu. Les promotions, 

relativement arbitraires jusqu’en 1937 — 1938, sont ensuite progressivement 

réguléess par des textes, et interviennent ensuite normalement à intervalles 

réguliers. Il existe pourtant des cas, nombreux, de promotions exceptionnelles, 

expliquant certaines carrières foudroyantes qui voient passer en quelques années 

un individu du rang de simple SS à celui d’officier général. Ce type de parcours, 

typiques des débuts du SD et de la SS, se fait très rare à partir de 1935. Il n’en 

reste pas moins qu’il concerne quelques-uns des membres du SD. La nomination 

au grade supérieur est l’un des moments où les supérieurs hiérarchiques d’un 

individu se mobilisent pour lui, en rédigeant ces rapports d’évaluation qui 

constituent l’un des lieux d’énonciation de la norme de l’intellectuel d’action. Il 

est enfin à noter que la nomination à un poste ou à un échelon précis est souvent 

corrélée à une promotion, et que les postes sont souvent corrélés à des grades. En 

1942 — 43, les sept postes d’Amtschef sont notamment associés à un grade 

d’officier général, Oberführer ou Brigadeführer ; ceux de Gruppenleiter (A, B, 

C, etc…), aux grades de Standartenführer ou d’Obersturmbannführer ; ceux de 

Referent (1, 2, 3) au grade de Sturmbannführer. Ce schéma connaît cependant des 

exceptions et des nuances, qui trahissent parfois la faveur de tel individu, ou la 

défaveur de tel autre : l’Amt VII, l’ancien service de Franz Six, est dirigé après 

son départ par un Sturmbannführer, alors qu’il devrait l’être par un 

Brigadeführer : c’est là un signe de sa marginalisation ; le RSHA IV — B 4 

(Judenangelegenheiten) devrait être dirigé par un Sturmbannführer, il l’est en fait 

par Adolf Eichmann, très proche du pouvoir, et qui a le grade 

d’Obersturmbannführer. 
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C’est là, sans doute, que le différentiel entre les carrières est le plus visible : des 

hommes du même âge, débutant au SD à la même époque, peuvent, en fin de 

parcours, avoir des situations très sensiblement différentes. Ohlendorf arrive au 

SD en 1936, presque en même que Siegfried Engel. Pourtant, Engel termine la 

guerre comme Sturmbannführer, tandis que Ohlendorf est Gruppenführer ; le 

premier est encore Referent au RSHA Amt I, puis au BdS Italie1111, tandis que le 

second est Amtschef, et secrétaire d’État au Ministère de l’Économie. La carrière 

de Siegfried Engel, moyenne, contraste avec celle, marquée au sceau de la 

réussite, d’Ohlendorf. La simple mention de leur grade SS suffit à l’illustrer. 

Dernier critère de réussite dans la carrière au SD, l’obtention de grades 

administratifs. Le SD est resté jusqu’à l’effondrement du Reich un organisme de 

la SS et du Parti. À ce titre, ses membres ne sont pas, comme ceux de la Gestapo, 

des fonctionnaires d’État. L’obtention de ces grades administratifs — 

Regierungsrat, Oberregierungsrat, Regierungsdirektor —, était cependant 

conditionnée par une formation juridique. Ceux de la police ne l’étaient pas et 

servaient visiblement à assurer aux officiers du SD qui en bénéficiaient une 

retraite confortable et assurée, retraite que la solde versée par la SS, malgré sa 

nette augmentation, ne pouvait couvrir. Ces promotions, souvent effectuées dans 

des conditions assez irrégulières pour que le Ministère des Finances en critiquât 

les modalités, représentaient une sorte de prime pour les officiers du SD. Si elles 

n’influaient pas sur la carrière et les fonctions assumées, elles n’en marquaient 

pas moins la faveur de leur hiérarchie : des hommes comme Sandberger, 

Ehrlinger, Ehlich, Jost, Knochen, Max Thomas ou Erwin Weinmann, tous 

considérés comme des officiers irremplaçables, profitèrent par exemple de ce type 

de prestations en se voyant octroyer simultanément des grades administratifs et 

policiers1112. 

 

 
1111 Fiche synoptique, BAAZ, SSO Siegfried Engel. 
1112 Jens Banach, op. cit., p. 243. 
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 La prise en compte des trois critères présentés ci-dessus permet de se faire 

une idée de la valeur accordée par la hiérarchie à un individu, et d’apprécier sa 

carrière dans les organes de répression du Troisième Reich. Dès cet examen se 

dégagent quatre profils de carrières assez homogènes, même si les nuances 

existant entre les parcours individuels ont pu être nombreuses. 

Les trois premiers profils ont pour point commun de ne pas avoir généré de 

problèmes particuliers dans l’avancement des individus. En premier lieu, 

quelques individus ont ainsi fait une carrière foudroyante, passant en quelques 

années du grade de simple SS à celui d’officier général, assumant des postes de 

plus en plus prestigieux. Un second groupe fait une carrière moins rapide certes, 

mais assez remarquable pour que des hommes de 35 ans finissent par atteindre le 

grade de Standartenführer et assument des fonctions centrales au sein du RSHA. 

Vient ensuite la carrière moyenne, représentative de la majorité des intellectuels 

du SD. 

L’exemple type de la carrière exceptionnelle peut être incarné par Hermann 

Behrends1113. Né dans le Oldenbourg, ce jeune juriste est entré à la SS à 25 ans en 

1932 et se trouve dès son adhésion placé à la tête d’une Standarte à 

Wilhelmshafen. C’est là qu’il est recruté au SD par Heydrich. Dès ce moment, 

son parcours est remarquable : il entre au SD en 1934 avec le grade 

d’Untersturmführer (Lieutenant). Il est promu en dix-huit mois au rang de 

Standartenführer. À trente ans, il a le rang d’un officier général (SS — 

Oberführer, grade intermédiaire entre colonel et général de brigade). Il a par 

ailleurs successivement été nommé Regierungsrat puis Oberregierungsrat, en 

1935 et 19381114. Au plan des postes occupés, il a d’abord exercé la fonction de 

chef de la SDOA de Berlin, avant de devenir Amtschef II (SD — Inland). À partir 

de 1937, il fait simultanément office de chef d’État-major de la VOMI, sans doute 

pour servir d’agent de liaison entre le SD et la centrale de coordination du 

 
1113 Cf BAAZ, SSO Behrends, pour les lignes générales de la carrière. 
1114 BADH, ZA -VI/424, A.14 : Dossier personnel de Behrends (Ministère de l’Intérieur) 
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militantisme volksdeutsche. Il occupe ce poste de 1937 à 1944, n’interrompant 

son activité berlinoise que pour participer à la campagne de France, puis à 

l’invasion de la Russie et à la campagne des Balkans, au sein de la Division SS 

Das Reich et de la 13EME SS Panzer Div. Handschar. Il refuse des fonctions élevées 

à l’Auswärtiges Amt et au Ministère de la Propagande1115, et termine sa carrière 

comme HSSPF en Serbie d’abord, puis sans territoire déterminé, avec le grade de 

SS — Gruppenführer et Generalleutnant der Polizei, les deux grades suprêmes 

de la police. Ces derniers sont atteints par lui à l’âge de 37 ans. 

Le parcours de Behrends, tout exceptionnel qu’il soit, n’est pas unique : d’autres 

officiers SS, comme Otto Ohlendorf, Werner Best ou Walter Schellenberg ont fait 

une carrière presque analogue, terminant aussi leurs cursus munis de tous les 

honneurs SS et, comme Behrends — et sans doute plus que lui encore — en 

entrant dans les plus hautes sphères du pouvoir nazi, par exemple en accédant au 

cercle des familiers de Himmler. Rares, ces carrières ne concernent que quelques 

individualités, entrées souvent très tôt au SD, dotées de grandes capacités 

d’organisation, disposant de spécialisations marquées mais capables de 

polyvalence. Dignitaires nazis de second rang, ils purent, à la toute fin de la 

guerre, espérer jouer un rôle de premier plan1116, et sans doute rêvèrent-ils 

d’incarner la relève de la génération précédente, représentée par Himmler, 

Goebbels ou Rosenberg. 

Un second groupe, plus étoffé, fait une carrière rapide au sein du SD et de la SS, 

mais sans parvenir à un niveau de responsabilité aussi élevé. Erich Ehrlinger, 

Hans Ehlich, Wilhem Spengler, Helmut Knochen ou Martin Sandberger sont 

caractéristiques de ce second groupe. Ces hommes, à l’instar de la plus grande 

partie des intellectuels du SD, ont souvent été recrutés entre 1934 et 1937, et ont 

été chargés d’organiser le travail interne de groupes du service central. Si Hans 

 
1115 Lettre Behrends à Himmler, 29/12/1942, BAAZ, SSO Behrends, folios 53874—53877. 
1116 Cf Supra, avant dernier chapitre et Höhne, op. cit., p. 261—282 ; Marlis Steinert, Die 23 Tage der Regierung 
Dönitz, Dusseldorf, Vienne, Droste, 1967, p. 
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Ehlich fait toute sa carrière à la tête du RSHA Amt III B, les autres, outre leur 

mission au sein des services centraux du RSHA, ont par ailleurs été envoyés en 

mission à l’étranger. Martin Sandberger a commencé sa carrière à Stuttgart, où il 

reste de 1936 à 1939. Il est ensuite muté dans les services centraux berlinois du 

SD, puis à Posen où il fonde l’EWZ. Il y organise pendant deux ans l’installation 

des Volksdeutsche baltes et russes, avant d’être envoyé en Russie à la tête du 

Sonderkommando 1a. Il est KdS en Estonie jusqu’en septembre 1943. Il revient 

ensuite à Berlin où il commande successivement les RSHA Ämter I A puis VI A, 

devenant ainsi le second personnage du SD Ausland1117, après avoir exercé le 

commandement de toutes les forces de la SIPO et du SD en Italie1118. 

Comme Sandberger, tous les hommes de ce groupe sont Standartenführer en 

1945, alors qu’ils ont, pour les plus âgés, à peine atteint la quarantaine : Ehlich, 

le vieux, a ainsi 44 ans, alors que Sandberger n’en a que 35. Ils cumulent carrière 

SS et grades administratifs, côtoient parfois les dignitaires nazis et exercent à leur 

place quelques fonctions situées à la limite de la fonction de représentation et du 

pouvoir exécutif. C’est ainsi qu’Hans Ehlich, en liaison avec son travail au RSHA 

Amt III B, remplace Himmler au sein de la Haute cour chargée des naturalisations 

de Volksdeutsche. Les premières séances réunissaient un aréopage impressionnant 

de dignitaires nazis, parmi lesquels Himmler, Stuckart, Hildebrandt, 

Kaltenbrunner, Greifelt, Conti et Lorenz qui, au fil du temps, déléguèrent cette 

tâche1119. Ehlich remplace Himmler et Heydrich dans une fonction plus 

honorifique qu’exécutive, la cour se contentant de suivre les avis des 

« Commissions volantes » formées de membres du RuSHA, de l’EWZ et du 

RSHA Amt III B1120. 

 
1117 Cf BABL, SS-Versch Prov. Film Nr 2431, folios 922, 926, 1001, 1193, 1213. ; il est aussi directeur de l’école 
de formation des agents du RSHA Amt VI : SS Versch. prov. Nr 2705, folios 1138, 1148, 1187, 1194, 1199, 1220, 
1223, 1323, 1341 
1118 BABL, SS Versch. Prov. Film 2935, folios 9/342 045, 9/342 047 sq. ; 9/341 985 
1119 Listes de présence et arrêts de la Chambre in AGKBZH, 362/228 : Nomination de la Haute Chambre des 
questions de nationalité pour le RKDFV. 
1120 Sur le fonctionnement de ces commissions, voir Conte et Essner, op. cit., p. 272-278 ; BABL, R—69/419 : 
Publications de presse sur le travail de l’EWZ  : description des trains spéciaux de ces commissions et de leur 
organisation interne. 
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Ces hommes font au total des carrières rapides, qui leur permettent d’assumer de 

grandes responsabilités. L’exemple le plus emblématique de ce groupe est à cet 

égard Erich Ehrlinger, qui en revenant de l’Est où il a « exercé » pendant près de 

trois ans1121, il est nommé Amtschef I, tout en se trouvant très rapidement promu 

au grade d’Oberführer, grade d’officier général qu’il est le seul du groupe à 

obtenir. Ce poste fait de lui le second personnage du RSHA 

 Un dernier profil représente le parcours moyen. Il n’est plus caractérisé par 

la rapidité de la promotion ni l’importance des tâches assumées. Il n’a plus la 

même diversité qu’un parcours comme celui de Martin Sandberger. Néanmoins, 

les hommes qui les assument sont loin de rester au même poste durant toute la 

période : après avoir souvent commencé dans les SDOA, ils intègrent les organes 

centraux du SD, partent en Einsatz, servent dans l’armée, sillonnant parfois 

l’Europe occupée pour inspecter les sections locales du SD, participer à des 

colloques ou, plus simplement encore, parce qu’ils ont été mutés dans les 

territoires occupés. 

Le cas de Rolf Mühler peut ici illustrer ce parcours médian. Né en 1910, ce 

géographe a commencé, comme beaucoup de Saxons, sa carrière à la 

Schrifttumsstelle de Leipzig en 1935, avant d’être muté au SDHA en mars 1936. 

Il a ensuite fait partie des premiers Einsatzgruppen destinés au Sudètes, et dirigé 

la SDUA de Karlsbad, avant d’être à nouveau muté, après une période 

d’instruction militaire, dans les services centraux berlinois du SD — Amt VII — 

en mars 1940, où il devient spécialiste des émigrés. En juin 1940, il est affecté au 

commando clandestin chargé de représenter le RSHA en France et devient KdS 

Rouen1122. En 1943, il est nommé KdS Marseille1123 et est, à ce titre, responsable de 

la destruction d’une partie du quartier du Panier, rasé pour des questions 

 
1121 Juin 1941—Avril 1944, BAAZ, SSO Ehrlinger, et BABL, R—58/Anh.14 (Dossier et correspondance 
personnelle du Standartenführer SS Dr. Erich Ehrlinger). Le terme est entre guillemets, tant l’enquête sur ses 
activités comme chef du Sk 1b, comme KdS à Minsk puis à Kiew, puis comme BdS à Minsk a montré combien 
brutales avaient été ses activités. Voir ZStL, 2 AR—Z 21/58 (Ehrlinger, BdS Kiew, Sk 1a.), volume 1 à 18. 
1122 RuSHA Fragebogen, non daté, RuSHA Akte Mühler. 
1123 Fiche synoptique, BAAZ, SSO Mühler. 



—417— 

d’hygiène urbaine et de sécurité publique, le quartier étant désigné comme l’un 

des repères des « délinquants » marseillais. À l’été 1944, il est renvoyé en 

Allemagne et est muté au RSHA Amt VI, sous les ordres de Martin Sandberger. 

Le parcours de Mühler est représentatif à plus d’un titre. La présence des Einsätze 

y est fréquente : il part en Tchécoslovaquie et en France. Son parcours dans la 

hiérarchie SS est régulier, lié aux rythmes de promotion préétablis par le RSHA 

Amt I1124, qui fait de Mühler un Sturmbannführer en 1942, sans que ce dernier 

dépasse ensuite ce grade. Il a le rang d’un Referent, est bien noté par ses trois 

supérieurs successifs, Six, Knochen et Sandberger : une carrière ordinaire au SD, 

mêlant travail d’expertise et de renseignement, activité de direction comme KdS 

et tâches exécutives au sein des organes de répression (encore qu’en France, 

l’activité répressive soit incomparablement moins violente qu’en URSS occupée, 

en Pologne ou en Tchécoslovaquie). Sans que l’on sache vraiment quel fut le 

contenu du travail de Mühler à Rouen et à Marseille, les seules activités 

répressives qu’il ait pu prendre en charge comprennent la lutte contre la 

criminalité et la Résistance, l’organisation de la déportation des Juifs français 

étant organisée du coté allemand par le RSHA Amt IV B 4 envoyant de Berlin des 

fonctionnaires spécialisés chargés de coordonner les procédures1125 : peu 

d’activités exécutives, en somme, hormis le renseignement et la répression contre 

la Résistance française. 

Au total, les hommes de ces trois premiers profils ont su combiner travail 

d’organisation, fonction d’expertise et responsabilités exécutives. Ils ont d’autre 

part su donner l’image d’officiers SS exemplaires, laissant apparaître une vie 

privée et des comportements financiers apparemment irréprochables1126 : ils ont, 

 
1124 Voir là-dessus Banach, op. cit., p. 287—291. 
1125 Voir là dessus Hans Safrian, Eichmann. Op. cit.; et sur Theodor Dannecker, le Judenreferent envoyé par 
Eichmann en France, Claudia Steur, Theodor Dannecker. Op. cit. 
1126 Il ne faut bien entendu pas confondre apparence et réalité : Ehrlinger, par exemple, qui fait figure d’officier 
SS irréprochable, qui a eu six enfants de sa femme, a néanmoins une relation adultère avec sa secrétaire, avec 
laquelle il se remarie clandestinement dans les années 50 en Allemagne. Quelle que soit la réalité de leurs 
comportements, les individus examinés ici ont su donner l’apparence de leur conformation au modèle SS. Pour 
Ehrlinger et sa maîtresse, voir interrogatoire Anna Ehrlinger (son ex-femme), 23/1/1959, ZStL, 2 AR—Z 21/58 
(Affaire Ehrlinger), volume 1a. 
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par là, pu se conformer au modèle normatif de l’intellectuel d’action. Tel n’est 

pas le cas des hommes du dernier groupe, qui, tous, ont connu des revers divers 

dans leur carrière. 

 

 Les hommes du dernier groupe sont ceux qui ont effectué un parcours 

professionnel médiocre, soit qu’ils aient connu un avancement anormalement 

lent, soit que leur avancement ait été refusé, soit qu’ils aient été l’objet de 

sanctions. 

Walter Von Kielpinsky a en apparence une carrière plutôt banale. Ce littéraire est, 

comme Rudolf Mühler, originaire de Leipzig1127. Il est l’un des officiers du SD 

formé par Spengler au sein de la Schrifttumsstelle et il suit celle-ci dans son 

déménagement à Berlin en 1936. Il travaille ensuite pratiquement sans 

interruption dans les services centraux du SDHA puis du RSHA jusqu’en 1945. 

Il y dirige l’Amt III C4, auquel incombent « la Presse, la production écrite et la 

radio ». Il est ainsi à la tête d’un service de vingt-quatre personnes, dont quatre 

officiers1128. Il travaille en collaboration avec le Ministère de la Propagande, et 

avec le journal SS Das Schwarze Korps : une carrière moyenne en apparence. 

Pourtant, quand il est question de son passage au grade d’Obersturmbannführer, 

sa promotion est sèchement refusée par le SSPHA. Une seconde demande, 

appuyée par Spengler et Ohlendorf sera acceptée en 1943, à la condition que Von 

Kielpinsky parte à l’avenir en Einsatz. Il a pourtant bien participé aux opérations 

en Pologne au sein d’un Sonderkommando du SD, mais il ne s’agissait — aux 

yeux des hommes du SSPHA — que d’un travail de renseignement : sur la 

proposition de nomination sur laquelle était mentionnée cette période de service 

à l’étranger, le fonctionnaire du SSPHA a précisé en marge qu’il s’agissait d’une 

« action SD », voulant par là contester sa validité. Le SSPHA tient en fait à ce 

 
1127 Lebenslauf, 20/11/1937, BAAZ, SSO von Kielpinsky ; 
1128 Organigramme du RSHA et listes de personnel, BABL, R—58/3529 (Affaires concernant le personnel du 
RSHA.), folio 58. 
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qu’il parte en Sicherheitspolizeiliche Einsatz, dans un commando effectuant aussi 

des missions de répression : on lui demande en fait de partir en Russie, ou dans 

les Balkans, seuls endroits où de telles unités sont en opérations. Il doit de plus 

s’expliquer sur le fait que sa femme et lui n’aient pas encore eu d’enfants. 

Intellectuel sans action, SS sans enfants, Von Kielpinsky ne se conformait pas au 

modèle normatif en cours au RSHA, ce qui explique les difficultés de carrière. 

Alors que la plupart de ses collègues Referenten avaient obtenu le grade 

d’Obersturmbannführer en 1941 — 42, Von Kielpinsky dut attendre 1943 pour 

l’obtenir, et le RSHA Amt III fit remonter l’affaire jusqu’à Himmler pour qu’une 

décision positive soit enfin prise. Encore ce dernier confirma-t-il que Von 

Kielpinsky devait partir en Einsatz1129. 

 Plus mal loti semble être encore Heinz Ballensiefen, le Judenreferent de 

l’Amt VII, qui esquissait au sortir de son baccalauréat la figure de cet « homme 

nouveau » qu’est l’Intellectuel d’action. Il est en effet l’un de ces hommes qui 

passent l’essentiel de leur activité à écrire des mémorandums pour l’Amt VII, et 

fait partie de ce groupe de jeunes officiers SS qui, à partir de 1942, forment un 

groupe de doctorants autour du SS-Hauptsturmführer Pr Günther Franz. Ce 

dernier, appuyé par Six, tente de mettre en place un programme de recherche qui 

ancrerait la Gegnerforschung dans le milieu universitaire allemand. Il inscrit ainsi 

un certain nombre d’officiers de l’Amt VII en doctorat, et dirige leurs travaux lors 

de réunions régulières, auxquelles participent Franz Six, Paul Dittel, Heinz 

Ballensiefen, Rudolf Levin, Paul Mylius et une dizaine d’autres officiers SS. 

Günther Franz, pourtant, a des mots très durs pour critiquer le travail de 

Ballensiefen, qui rédige une thèse sur la « Question juive en France »1130 : cette 

thèse, selon Franz, « nécessite une reprise complète, tant dans le contenu que dans 

la forme ». Ballensiefen « doit en tout premier lieu s’efforcer d’écrire à l’aide 

 
1129 Proposition de nomination du 19/5/1943, BAAZ, SSO von Kielpinsky ; voir aussi Hachmeister, op. cit., p. 
168—169. 
1130 Heinz Ballensiefen, Juden in Frankreich. Die französiche Judenfrage in Geschichte und Gegenwart, Nordland, 
Berlin, 149 pages. 
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d’une base documentaire plus large et scientifiquement irréprochable », conclut 

le jeune professeur de Iéna. Déjà membre d’un service marginalisé, manquant tout 

à la fois de fonds et d’effectifs, et dont les activités n’étaient plus en prise avec la 

réalité nazie — un membre du groupe devait s’occuper des « plans d’installation 

des Juifs », alors même que leur extermination était déjà décidée, et très largement 

entamée ! —, Ballensiefen se voyait de plus refuser le peu de statut susceptible de 

lui rester au sein de la SS : sa légitimité scientifique. Il n’était plus même un 

intellectuel1131. 

Si le cas de Ballensiefen constitue une exception dans ce jugement — interne à la 

SS — de son propre travail, il faut tout de même remarquer que tous les officiers 

du RSHA Amt VII se sont trouvés dans une position  plus ou moins difficile, et ce 

pratiquement dès sa création. Ne disposant d’aucune prise sur le réel, devant 

théoriquement servir de centrale idéologique aux quatre autres Ämter, qui 

cependant prenaient bien soin de conserver leur contingent d’experts et 

d’idéologues, le RSHA Amt VII s’avérait largement inutile, et il ne pouvait 

qu’incarner ce que les nazis reprochaient aux intellectuels : la pensée sans 

l’action. De fait, pratiquement aucun officier du RSHA Amt VII ne partit en 

Einsatz ; tous virent leur avancement bloqué. L’ Amt VII fut le seul à n’être dirigé 

que par un Sturmbannführer, Paul Dittel. Dans les autres Ämter, les 

Sturmbannführer étaient au mieux Referenten. Ce décalage ne faisait en fait que 

refléter la marginalisation croissante de l’Amt VII du RSHA, marginalisation qui 

ressortissait en fin de compte de la non-conformité structurelle de ses membres à 

la norme de l’Intellectuel d’action : intellectuels sans action, ces officiers ne 

pouvaient espérer faire meilleur carrière. 

 

 Au total, le différentiel de carrière entre les différents officiers du SD 

semble bien pouvoir être analysé au prisme du discours normatif. Sur les quelque 

 
1131 PV des réunions in AGKBZH, 362/298 (Protocoles de conférences “scientifiques” prononcées par le Pr. 
Franz.) 
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80 officiers du SD exerçant une fonction d’expertise dans les organes centraux, 

les trois-quarts se sont conformés à la norme de l’Intellectuel d’action, combinant 

expertise, sûreté idéologique et Einsatz à l’étranger. 

Pourtant, même si le modèle comportemental est opérant pour la majeure partie 

des membres du SD, le cas de ceux dont la conformité paraissait la plus complète 

n’est pas sans poser de problèmes. Celui de Erich Ehrlinger, qui a tour à tour fait 

de la paléographie et des mémorandums sur Ernst Niekisch1132, qui a dirigé des 

travaux sur la presse, servi de conseiller politique à Vidkun Quisling, couvert la 

campagne de France comme correspondant de guerre pour le journal Das 

Schwarze Korps, mais aussi dirigé la SIPO et le SD en Biélorussie et en Ukraine, 

semble en effet remettre en question la validité même du modèle distillé en 

direction des intellectuels du SD. En 1944, Ehrlinger, promu officier général à 37 

ans, devient le chef du personnel du RSHA, poste qui fait de lui le second 

personnage des organes de répression du Troisième Reich1133. Avec Ehrlinger, 

mais aussi Sandberger ou Behrends, la figure de l’intellectuel d’action ne semble-

t-elle pas pourtant se dissoudre au profit du primat du policier et du « soldat 

politique »1134 et génocidaire qu’était le SS ? Ces hommes, se conformant au 

modèle du théoricien militant et de l’homme d’action, cessaient à la fin de leur 

parcours tout travail de formulation dogmatique, comme si l’engagement accru 

dans l’action excluait par avance le développement idéologique ; comme si le 

modèle de l’intellectuel d’action était menacé d’un côté par le manque d’action, 

de l’autre, par l’étouffement du travail dogmatique par l’action elle-même : dans 

la conformation au modèle, l’intellectuel cessait d’être un penseur pour n’être plus 

que policier, espion, soldat et bourreau. S’il continuait à être en conformité avec 

l’image de l’« Homme nouveau » SS, l’intellectuel du SD perdait à l’Est ce qui 

faisait la spécificité du Service de sécurité : le mélange entre formulation 

 
1132 Mémorandum SDHA I/31, 22/3/1937, signé Ehrlinger, envoyé à la Reichsschrfittumkammer et à la Gestapo, 
BABL, R—58/753. 
1133 Sur tout cela, voir BAAZ, SSO Ehrlinger et BABL, R—58/Anh. 14. 
1134 On reprend ici le titre de l’ouvrage de Bernd Wegner, Hitlers Politische Soldaten. Op. cit.  
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dogmatique et activisme militant. En ce sens, la norme de l’Intellectuel d’action, 

norme toujours implicite, constituait bien un objectif impossible à atteindre : un 

mythe. 
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Conclusion. Croyance, militantisme et comportements nazis 

 

 Le 12 juin 1944, le chef du RSHA, Ernst Kaltenbrunner, ordonna à Erich 

Ehrlinger d’obtenir du SSPHA la promotion de Walter Schellenberg au grade de 

Brigadeführer. L’argumentaire développé par les services de l’Amtschef I est 

assez remarquable pour que l’on s’y attarde un instant : 
« Le SS-Oberführer Schellenberg est l’archétype de l’activiste infatigable […] La promotion du SS 
Oberführer Sch. au grade de SS — Brigadeführer, avec date d’effet au 21.6.44 est proposé, au vu de 
son attitude et de son action, et en considération de sa fonction. »1135 

 

 Un an avant l’effondrement du Troisième Reich, au moment de promouvoir 

le chef du SD-Ausland, les hommes de l’Amt I du RSHA employaient encore le 

vocabulaire de la militance et de la lutte politique pour décrire les « vertus » du 

candidat. Cette fonction militante semble ainsi avoir continué de dominer 

l’engagement au SD, et ce jusqu’au terme de son existence. 

C’est bien la croyance, en effet, qui semble en dernière instance fonder le sens de 

l’activité du SD. Par la fonction d’expertise et de formulation dogmatique, les 

intellectuels SS ont contribué à penser le nazisme, à l’étayer en produisant un 

discours dont l’ambition scientifique ne faisait alors à leurs yeux aucun doute. 

Celle-ci était pourtant marquée au sceau de la vérification et du syllogisme : les 

intellectuels du SD voyaient le monde par le prisme du déterminisme racial et 

chacune des observations, chacun des faits par eux rapportés était érigé en 

instance de confirmation de la validité du dogme. De fait, leur travail d’expertise 

et de surveillance trahit une économie interne de la croyance dont la dynamique 

était cumulative : la surveillance et l’expertise étaient largement conditionnées 

par la croyance nazie et contribuaient à renforcer celle-ci. 

L’ambition scientifique s’incarnait dans la Gegnerforschung, l’étude des 

opposants, qui consistait à révéler, par un travail de mise en fiches du monde et 

de construction d’organigrammes matérialisant les liens transversaux entre ces 

 
1135 Proposition de promotion, signée Ehrlinger, 12/6/1944, BAAZ, SSO Schellenberg. 
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adversaires réels ou supposés, le « monde d’ennemis » ligué contre cette 

Allemagne nouvelle qu’ils prétendaient bâtir. Le discours des intellectuels SS 

différait pourtant fondamentalement de celui des étudiants völkische de la 

République de Weimar qu’ils avaient été avant d’entrer au SD. Tout comme lui, 

ce dernier resta certes un discours fondamentalement défensif de mobilisation et 

de lutte, mais il ne gardait, en 1939, nulle trace de cette angoisse eschatologique 

de la sortie de la Grande Guerre : le « monde d’ennemis », même toujours 

dangereux, ne risquait plus d’anéantir une Allemagne qui avait rencontré dans le 

nazisme la providence millénariste. Le nazisme, ainsi, a canalisé l’eschatologie. 

En ce sens, il fut pour eux désangoissement. 

Ces hommes furent par ailleurs confrontés à une hiérarchie leur enjoignant de 

conformer leurs pratiques à leurs convictions. Ils durent se conformer un système 

normatif contraignant, un système qui, en fin de compte, attendait d’eux qu’ils 

joignent la pratique au discours, qu’ils s’engagent plus avant dans une lutte qui, 

en 1939, n’était encore que réparation de 1918. Cibles consentantes d’un discours 

leur présentant le mythe de l’Intellectuel d’action comme l’idéal à atteindre, les 

intellectuels du SD virent ainsi leur univers se modifier singulièrement entre 1939 

et 1941. 
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TROISIÈME PARTIE. NAZISME, VIOLENCE, PAROXYSME 

1939 — 1945 

 

 

 

 

 

 

 

 Entre le 1er juillet 1939 et le 22 juin 1941, plus d’un tiers des intellectuels SS 

reçoivent une feuille de route les priant de se présenter à l’école de police de Pretszch 

ou à celle de Düben. Ils arrivent pour y trouver assemblées des troupes composées 

de Waffen SS, de fonctionnaires de la Gestapo et de la KRIPO, mais aussi 

d’employés du SD en petit nombre, subissant des exercices d’entraînement militaire, 

ainsiqu’une initiation aux mœurs et coutumes des pays qu’ils devaient envahir. Ces 

troupes devaient se former en commandos de la SIPO et du SD chargés de protéger 

les arrières des troupes d’invasion lors des campagnes de Pologne et d’URSS. Les 

intellectuels du SD, ainsi, partaient en guerre à l’Est. Comprendre ce que fut pour 

eux l’Osteinsatz : tel est l’objectif de la présente partie. 

Il convient pour ce faire de s’interroger en premier lieu sur le sens de ce terme. Il 

induit l’idée de l’action, et celle des espaces orientaux. C’est bien cette première 

représentation qu’il convient d’explorer d’abord. L’Est est pour les SS un espace 

mythique, une terre vierge à conquérir, une Tabula rasa que la germanité pourra 

modeler : le lieu de tous les possibles, en raison même de son occupation par des 

ethnies considérées comme inférieures. Celles-ci n’ayant pas imprimé leur marque 
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aux immensités orientales, les laissent vierges à l’action nazie, ce que proclame un 

chant des femmes de la Reichsfrauenführung, qui déclame : 
« A l’Est est notre demain, est l’année qui vient pour l’Allemagne, 
Là-bas est le souci d’un peuple, là-bas attendent danger et victoire. 
Là-bas des frères furent loyaux, ne baissant jamais pavillon, 
Cinq cents ans de fidélité : ils ont veillé sans qu’on leur en sache gré. 
là-bas ni fermes ni foyers, là-bas la terre réclame la charrue. 
Là-bas nous devons conquérir l’étranger qui jadis déjà appartint aux Allemands. 
Là-bas il s’agit d’un nouveau début, eh bien armez-vous, Allemands, écoutez ! »1136 

 Cette chanson, composée par Hans Baumann, condense très efficacement les 

représentations nazies de l’Est, en les insérant constamment dans l’histoire et le 

devenir de la Germanité. Caractéristique d’une expression nazie de la ferveur, 

Baumann fait de l’Est une terre pleine du passé germanique et l’érige en lieu du 

destin de la germanité. L’Est est la terre où sont enterrés ces ancêtres qui, « fidèles », 

« ont veillé » pendant cinq cents ans et c’est bien cette version de la rhétorique 

« Sang et sol » qui est ici proclamée1137. Célébrant tout à la fois la fraternité d’armes 

et les liens entre ancêtres et Allemands du Troisième Reich dans la conquête et la 

conservation des terres, ce texte se situe en profonde conformité avec les trois 

principales fonctions assumées par le nazisme dans les représentations de ceux qui y 

adhérèrent : lire le monde, lire l’histoire et réinsérer l’individu dans la chaîne des 

ancêtres. Terre des ancêtres, l’Est est par ailleurs dépeint comme le lieu du « souci », 

où se mêlent inextricablement « victoire » et « danger », combinant ainsi la croyance 

en l’avènement impérial par la victoire à une anxiété qui n’est pas évoquée plus 

précisément. 

 
1136 « Im Osten », Hans Baumann, in Reichsfrauenführung (éds.) Gemeinschaftslieder. Lieder für Frauengruppen, sl, 
1940 
1137 Le lien entre le Blut und Boden et la colonisation a l’Est a été très longuement décrit. Son chantre au sein du 
Troisième Reich Walter Darré, a été le premier chef du Rasse- und Siedlungshauptamt, l’Office central de la Race et 
de la colonisation. Cf Mathias Eidenbenz, “Blut und Boden”. Zur Funktion und Genesis der Metaphern des 
Agrarismus und Biologismus in der nationalsozialistischen Bauernpropaganda R. W. Darrés, Berne, Peter Lang 
Verlag, 1993, 230 p. ; voir aussi le chapitre « Sang et Sol. Action Zamosc » d’Édouard Conte et Cornelia Essner, 
chapitre qui montre la cohérence entre l’idéologie Blut und Boden et le plus achevé des chantiers de colonisation du 
Troisième Reich. Cornelia Essner, Edouard Conte, La quête de la Race. Op. cit. 
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L’Est, ainsi imaginé, devint à partir de 1939 l’objet de grands projets qui tous furent 

marqués au sceau de l’utopie. Les intellectuels du SD, qui jouèrent en la matière un 

rôle fondamental, ne furent pas seuls à l’œuvre : ils étaient accompagnés par d’autres 

groupes d’intellectuels SS, experts aménageurs, architectes intégrés à la SS dans 

d’autres bureaux, dans le RKFdV, notamment. Ils ne devaient d’ailleurs plus jamais 

agir seuls, intégrés qu’ils étaient dorénavant à des actions dépassant de très loin le 

seul cadre du SD. Dans la formation des Einsatzgruppen, dans l’Osteinsatz plus 

généralement, les « intellectuels d’action » qu’ils aspiraient à être perdaient, on l’a 

déjà dit, les caractéristiques spécifiques de leur groupe d’origine. Ils ne se 

différenciaient plus guère dès lors, des jeunes juristes recrutés par Werner Best pour 

former les cadres de la Gestapo, qui formaient le gros de l’encadrement des 

Einsatzgruppen. L’expérience d’Osteinsatz n’aaprtient donc pas en propre aux 

intellectuels du SD, mais plutôt aux officiers d’encadrement des unités mobiles, 

groupe dans lequel on trouvait la majorité des intellectuels du SD, sans toutefois 

qu’ils y soient dominants, et sans même qu’ils forment en son sein un élément 

spécifique.  

Ainsi, tout se passe comme si les intellectuels du SD se fondaient dans le groupe des 

cadres de la Sicherheitspolizei. L’expérience de l’Osteinsatz n’étant pas de leur seul 

ressort, celle-ci, étant vécue sur un mode identique par la majeure partie des officiers 

SS de la SIPO et du SD, il a paru légitime de s’appuyer sur des sources issues de ce 

groupe élargi pour accéder à la parole et aux comportements génocidaires : s’éloigner 

momentanément d’eux, en quelque sorte, pour mieux saisir dans l’élargissement des 

sources leur expérience propre. 

 

À travers l’Osteinsatz, il s’agit bien de tenter d’explorer ce qui fut l’essence 

même de l’expérience que firent les intellectuels SS : la confrontation à la violence 

infligée et paroxystique du génocide. Pour tenter d’appréhender cette confrontation, 
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le dire et le faire des tueurs ont été mobilisés comme matériau principal de l’enquête. 

Voir dans les gestes de violence un langage permettant, au même titre que les 

différents niveaux de discours génocidaires, d’atteindre aux représentations rendant 

possible le meurtre en masse : tels sont, en dernière instance, les objectifs de cette 

étude et le moyen pour tenter d ‘y parvenir. 

Un premier chapitre tentera de décrire les représentations conditionnant l’imaginaire 

de l’Est, imaginaire de ferveur et d’angoisse, qui transforme l’Osteinsatz en croisade 

d’accomplissement du Millenium. Un second s’attachera à étudier les discours de 

légitimation du génocide, seuls à même de laisser transparaître les représentations du 

massacre, chez les SS, des communautés juives russes et polonaises. Le dernier, 

enfin, partira des pratiques d’extermination, des gestes du massacre, des 

comportements des tireurs et des cadres des groupes, pour atteindre au cœur 

l’expérience génocide de ces intellectuels SS qui partirent en Russie et en Pologne. 
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CHAPITRE 10. PREAMBULE : PENSER L’EST, ENTRE UTOPIE ET ANGOISSE. 

 

 

 En 1939, les intellectuels du SD ne travaillent que depuis trois ou quatre ans 

en moyenne pour la SS. L’évolution générale de la politique imprime alors à leur 

activité une mutation déterminante. La conquête, qui s’avère en fait devoir être celle 

de l’Europe tout entière, induit une extension très grande de leurs activités et de leur 

espace d’application. 

 Pour les responsables nazis, la guerre est l’ère de tous les possibles, celle dont 

doit naître la réorganisation ethnique sous l’égide de l’élite nordique SS représentée 

par le RSHA et le RKFdV 1138. La création de ces deux organismes à une semaine 

d’intervalle en octobre 1939, répond, en fait ou en intention, à l’expansion nazie en 

Europe. La première tâche véritable du RSHA n’est-elle pas la sédentarisation des 

Einsatzgruppen chargés, lors de la campagne de Pologne, d’assurer à l’Allemagne 

un contrôle policier effectif au fur et à mesure de la conquête ? Celle-ci terminée, ils 

sont transformés en bureaux locaux de la Gestapo et du SD1139 : après le temps de la 

conquête vient celui de l’administration et de la germanisation 1140. 

 
1138 Reichskommissar für die Festigung deutschen Volkstums, (Commissariat du Reich pour le Renforcement de la 
Germanité), créé en 1940 sous la direction de Himmler, responsable de toute la politique de déplacement de 
populations. Voir Robert L. Koehl, RKFdV : German Resettlement and Population Policy, 1939-1945. A History of 
the Reich Commission for Strengthening of Germandom, Cambridge University Press, Cambridge, 1957, 263 pages ; 
et, fondamentaux, Götz Aly, « Endlösung ». Op. cit. ; Karl Heinz Roth, « ‘Generalplan Ost’—’Gesamtplan Ost’” artt. 
Cit. 
1139 BABL, R — 58/1082, folio 675 : Rapport d’activités des Einsatzgruppen de la SIPO et du SD en Pologne, 
6/10/1939 ; AGKBZH, 362/101 : Directives concernant l’organisation de la SIPO en Pologne, folio 3 sq. : Ordonnance 
RSHA IV A1, 20.10. 1939, de dissolution des Einsatzgruppen. 
1140 La coïncidence chronologique entre la création du RSHA (1/10/1939), l’annonce par Hitler de son intention de 
réorganiser les « relations ethniques » à l’aide d’expulsions (6/10/1939) et la création du RKFdV (7/10/39) est 
frappante. 
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Dès octobre 1939, le RSHA se dote d’institutions spéciales chargées de mettre en 

place la politique de germanisation et les déplacements de populations. Sont ainsi 

créés un Sondergruppe III ES (futur Amt IIIB du RSHA) sous la direction de Hans 

Ehlich1141, ainsi qu’un Sonderreferat IV R (futur Amt IVD — 4 puis IVB — 4, dirigé 

par Eichmann)1142, tous deux officiellement chargés des questions de population dans 

les territoires occupés. Pour compléter la mise en place des instances centrales est 

aussi décidée la création de deux institutions locales spécialisées, 

l’Einwandererzentralstelle (EWZ) et l’Umwandererzentralstelle (UWZ), la 

première centrée sur la réinstallation des Volksdeutsche, la seconde, sur l’expulsion 

des Juifs et des Polonais.1143 Toutes deux sont placées sous la direction conjointe des 

services d’Eichmann et de Ehlich.1144 

Ce sont ces organisations qui produisent les projets de peuplement, les plans de 

déplacement, les études urbanistiques qui doivent former le cadre de la germanisation 

Ce sont elles qui sélectionnent les populations à installer ou à expulser, en liaison 

avec les bureaux locaux de la Gestapo et du SD. 

Le RSHA est côtoyé par de très nombreuses institutions pour lesquelles les politiques 

de germanisation font partie intégrante de leurs compétences. Les administrations 

civiles, les ministères du Reich, le Ministère des territoires occupés (RMfdbO, aussi 

appelé Ostministerium) à partir de 1941, mais aussi le Rasse- und Siedlungshauptamt 

 
1141 Voir l’article de Karl-Heinz Roth, « Ärtzte als Vernichtungspläner » art. cit. Le Sondergruppe IIIES (futur IIIB) 
est un organisme du SD Inland. 
1142 Le Referat de Eichmann est plus particulièrement chargé des fonctions exécutives et de la logistique. Il n’a pas 
produit de « pensée de l’espace » et n’est donc pas soumis à la même attention que l’Amt III B, même si sa fonction a 
été plus déterminante dans la Shoah. Voir Götz Aly, « Endlösung »… op. cit., p.103 — 107 ; Hans Safrian, Eichmann 
op. cit. ; Claudia Steur, Theodor Dannecker. Op. cit. 
1143 Sur la genèse de ces institutions et celle des déplacements de populations, voir Karl-Heinz Roth, art. cit., p. 33 — 
35, ainsi que Götz Aly, op. cit., p. 46 — 50 et p. 59 — 92. Localisées à Posen pour l’EWZ et à Litzmannstadt (Lodz) 
pour l’UWZ, elles sont complétées par des antennes extérieures installées à Gotenhafen (Gdynia) et Lodz (pour 
l’EWZ). 
1144 C’est-à-dire sous direction exclusive du RSHA, avec un personnel issu principalement du SD : voir Götz Aly, op. 
cit., p. 45 — 50. 
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(RuSHA) et la Volksdeutsche Mittelstelle (VOMI)1145 interviennent à des titres 

divers, la Vomi s’investissant par exemple dans l’administration des camps de transit 

et de sélection, ou encore l’état-major du RKFdV dans la planification générale de 

la germanisation. 

La collaboration entre ces différentes institutions s’installe sur le double mode de 

l’appui et de la rivalité 1146, mais c’est bien la complémentarité qui, dans les faits, finit 

par l’emporter.1147 Il ne faut d’ailleurs pas les concevoir comme étanches les unes 

aux autres, les mouvements de personnel n’étant pas rare avec la Vomi dont l’état-

major est dirigé par l’ancien chef du SDHA Amt II, Hermann Behrends, et surtout 

avec le RKFdV, l’UWZ et l’EWZ : le SS-Sturmbannführer Dr Friedrich Tiedt est 

ainsi tout à la fois chef de bureau au SD Inland (RSHA III D4), et membre de 

l’Abteilung « Industrie » de l’état-major du RKFdV.1148 Il est même courant, pour un 

jeune spécialiste des questions de Volkstumpolitk, de faire ses armes à l’EWZ ou 

dans un bureau local du SD, avant d’intégrer les services centraux du RSHA Amt 

IIIB, responsable de la planification générale des mouvements de population. Ainsi 

Herbert Strickner est-il muté à la SDOA de Posen et à l’EWZ, avant d’être recruté 

en 1942 par Hans Ehlich à Berlin.1149 De même, le Hauptsturmführer Alexandre 

 
1145 Isabel Heinemann prépare une thèse de doctorat sur le RuSHA sous la direction d'Ulrich Herbert. Sur la Vomi, 
voir Valdis E. Lumans, Himmler’s Auxiliaries. Op. cit.. Ces deux organismes sont intégrés en novembre 1939 dans le 
RKFdV. 
1146 Il s’agit là d’un phénomène très classique dans le Troisième Reich, bien décrit en ce qui concerne la « polycratie » 
gouvernementale et les politiques génocidaires au niveau local dans les territoires de l’Est. Sur la « polycratie », voir 
Martin Broszat, L’Etat hitlerien.op. cit.. En ce qui concerne le niveau local, on verra notamment Dieter Pohl, Von der 
« Judenpolitik » zum Judenmord. Op. cit. ; du même auteur, Nationalsozialistische Judenverfolgung in Ostgalizien. 
Op. cit. ; et les articles de Christian Gerlach, Christoph Dieckmann et Thomas Sandkühler résumant leur thèse in Ulrich 
Herbert (éd.), Nationalsozialistische Vernichtungspolitik 1939 — 1945. Op. cit.. 
1147 Cf par exemple Circulaire RSHA IIIB, Janvier 1941, concernant le partage des tâches entre le RSHA, le RuSHA 
et la Vomi : BABL, DAI-Film N°2185, document non folioté. Voir aussi BABL, R — 59/53 ; BABL, R — 59/46 : 
correspondances diverses entre la VOMI et le RSHA Amt IIIB. 
1148 BAAZ, SSO Dr Friedrich Tiedt ; BABL, Film 14326, Ordner 34 : Organigramme du RKFdV, Stabshauptamt, Amt 
III (Industrie), 1942. 
1149 BAAZ, SSO Dr Herbert Strickner. Si Strickner n’a que 31 ans lorsqu’il est appelé aux services centraux berlinois, 
il fait déjà office d’homme expérimenté dans les affaires de Volkstumpolitik, car avant d’être muté en 1940 à Posen, il 
avait déjà pris en charge ce domaine à Tilsitt, avant l’entrée en guerre contre la Pologne. 
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Dolezalek commence sa carrière dans l’État-major de l’Ansiedlungsstab de Posen1150 

avant d’intégrer la Vomi et le RKFdV.1151 

 On le voit, les frontières entre les organisations SS chargées de « penser l’Est » 

ou de mettre en place les politiques de germanisation ne sont pas étanches et ne 

peuvent être appréhendées sur le seul mode de la rivalité.1152 Un va-et-vient régulier 

des hommes et des idées semble plutôt contribuer à l’élaboration de consensus 

successifs 1153, fondés sur une même appréhension des situations et sur une sensibilité 

identique.1154 De 1939 à 1944, les intellectuels SS vont faire du RSHA l’une des 

instances les plus importantes de la planification à l’Est, l’un des acteurs 

déterminants de cette germanisation qui s’avère très rapidement constituer l’une des 

fins dernières de l’utopie nazie. 
 Le domaine de compétences du RSHA étant extrêmement étendu, ses 

modalités d’intervention dans les projets d’administration et de gestion des territoires 

de l’Est sont aussi très diverses. Le RSHA — ou plutôt le SD — a en premier lieu 

fourni un travail de planification des déplacements de population, avec en amont des 

 
1150 Bureau de l’état major du HSSPF de Posen chargé des questions de réinstallation. Il n’a de fonctions exécutives 
qu’au niveau du Warthegau, au sein duquel il représente le RKFdV. 
1151 La mise en contact de Dolezalek avec le SD est documentée par le procès-verbal d’une séance de travail entre un 
représentant de la NSStB et des hommes du SD : BADH, ZR — 921, A.2, folios 134 — 135 ; pour la Vomi, lettre de 
Martin Sandberger (chef de l’EWZ) au Reichsstudentenführer SS — Brigadeführer Gustav-Adolph Scheel, 
27.10.1939, BABL, R — 49/3044 ; Lettre Vomi au DAI, BABL, DAI-Film N°2185, folio 2393549. Voir aussi Karl-
Heinz Roth, « Heydrichs Professor » art. cit., ici p. 269 — 70. 
1152 Elles sont même inexistantes au niveau local : lorsqu’en 1940 le bureau local du SD de Dantzig (IIIB Volkstum) 
écrit à la Publikationsstelle de Dahlem pour obtenir des documents, il le fait en délégation du HSSPF de Prusse 
occidentale, au titre de délégué régional du RKFdV : on a là un exemple typique de la fusion personnelle des différentes 
composantes des instances de germanisation : BABL, R — 153/532 : Documents de la Publikationsstelle destinés au 
SD 
1153 Non sans que les initiatives de l’une ou l’autre des institutions ne provoquent des débats parfois vifs, ainsi qu’en 
témoigne l’appréciation de Ehrard Wetzel responsable de la politique raciale de l’Ostministerium au Generalplan Ost 
du RSHA, reproduite in Czeslaw Madajczyk (éd.), Vom Generalplan Ost… op. cit, p. 50 — 81. Voir aussi les critiques 
faites par l’un des responsables de l’EWZ, l’Obersturmbannführer Tschierschky à la compétence des membres du 
RuSHA chargés, au sein des commissions volantes, de la sélection raciale des Volksdeutsche polonais en vue de leur 
naturalisation : BADH, ZR — 890, A.2 (GKBZH-Sammlung zum Krumeys Prozeß), correspondance RuSHA — 
EWZ, folios 4 — 13. 
1154 C’est cet état de fait qui légitime le fait de compléter les sources du RSHA (BABL, R — 58), par le recours aux 
archives de l’UWZ (BABL, R — 75), de l’EWZ (BABL, R — 69), du RKFdV (BABL, R — 49) et de la VOMI 
(BABL, R — 59). 
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opérations de recensement et de sélection. Les traces archivistiques de ce travail sont 

très nombreuses, malgré la politique de destruction systématique mise en place en 

1945. Elles consistent en travaux statistiques, en mémorandums, en rapports de fin 

d’activité, en procès verbaux de conférences. Tout en renseignant sur les modalités 

pratiques et la dimension concrète du travail d’expertise et de planification, ces 

documents permettent de saisir la manière d’appréhender l’espace et les hommes qui 

le peuplent, parmi les Akademiker SS. Pour peu que l’auteur d’un document dispose 

de quelque espace discursif, certains thèmes deviennent récurrents et révèlent une 

manière de vivre le système de croyances nazi. 

Les intellectuels SS qui commencent en 1939 à échafauder des politiques de 

germanisation des territoires polonais et, plus tard, russes, le font en référence 

constante à la mémoire d’un passé vécu comme affrontement de la germanité avec 

les populations slaves, sur le sol même des pays envahis à partir de 1938. 

Ces documents dessinent ainsi les contours d’une obsession démographique, 

décrivent à l’envi une germanité isolée du Reich, en îlots parsemés dans l’océan des 

allogènes hostiles. L’insularité germanique devient une malédiction qu’il leur faut 

conjurer par les déplacements de populations et par des mesures de prophylaxie 

spatiale. 

 

La malédiction de l’insularité germanique : Germanité de l’étranger et 

planification générale à l’Est 

 
 L’un des thèmes omniprésents des travaux du SD est celui de la germanité de 

l’étranger en instance de Volkstumskampf. Il n’est pas question d’écrire ici l’histoire 

des multiples confrontations — réelles ou supposées — des minorités allemandes 

d’Europe de l’Est avec les nations constituées en États en 1918, ni même celle de 
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leurs multiples mises en représentation. Rappelons seulement le fait que la 

« germanité des frontières et de l’étranger » devient après 1918 tout à la fois un objet 

d’étude1155 pour ces nouvelles « sciences humaines » engagées que sont les 

Volkstumwissenschaften, et un foyer de revendications révisionnistes développé au 

sein même des communautés ainsi que dans une multitude de sociétés savantes 

discrètement financées par des institutions étatiques puis, à partir de 1934, par la 

SS1156, qui finira par en prendre le contrôle durant la dernière phase du conflit.1157 

Lorsqu’en décembre 1938, le SD produit un volumineux rapport décrivant la 

politique de la Pologne dans la Baltique, il décrit bien entendu la dimension 

diplomatique de l’action polonaise dans les trois pays baltes. Il n’en reste pas moins 

que l’élément déterminant que tente de démontrer le rapport est bien l’union dans la 

germanophobie des populations slaves, juives et baltes, par l’intermédiaire du 

marxisme ou du nationalisme. 

Commencée tardivement selon l’auteur du rapport 1938, la fusion de la communauté 

allemande de la Baltique avec les populations lettones avait un caractère 

biologiquement limité et restait élitaire, de nature urbaine. Le SD la considérait en 

fait comme une germanisation des élites lettones. Celle-ci fut interrompue à partir du 

 
1155 (Grenz- und Aulndsdeutschtum). Elle le devient au point que les scientifiques décident de lui consacrer une 
Encyclopédie (Handwörterbuch) qui nécessita jusqu’à la dernière année de la guerre l’union d’une grande partie des 
Volkstumwissenschaftler. 
1156 Un exemple très concret de liaison entre la SS et les cercles d’études de Volkstumswissenschaften (ici le 
Hanwörterbuch des Grenz- und Auslandsdeutschtums) avec la procédure de nomination du Professeur Schwalm à la 
Reichsuniversität Posen en 1941, BABL, R — 4901 (Alt R — 21)/10303, folios 8 et 109 — 115. Schwalm est l’un des 
rédacteurs de l’Encyclopédie, et est payé discrètement par le Ministère de l’Intérieur. Dès sa nomination, la gestion de 
son traitement est confiée au Ministère de l’Éducation, en même temps que lui est signifié son congé pour une « mission 
spéciale » auprès du RKFdV. Fondateur sur le sujet, Michael Burleigh, Germany Turns Eastwards. Op. cit. ; Peter 
Schöttler, Geschichtsschreibung. Op. cit., particulièrement les articles de Willy Oberkrome « Geschichte, Volk und 
Theorie. Das > Handwörterbuch des Grenz- und Auslandsdeutschtums <.», de Karl-Heinz Roth, Art. cit. sur Hans 
Joachim Beyer, et de Ingo Haar, « Revisionnistische » Historiker und Jugendbewegung : das Königsberger Beispiel. », 
en attendant la publication de sa thèse et de celle de Michael Fahlsbusch, sur les Volksdeutsche 
Forchungsgemeinschaften. 
1157 Lettre RSHA IIIB/VIG à la Nord- und Ostdeutsche Forschungsgemeinschaft du 19.11.1944, signée SS Stubaf. von 
Hehn, convoquant les représentants des Volksdeutsche Forschungsgemeinschaften à une réunion de travail à Prague, 
BABL, R — 153/1283, acte non folioté : von Hehn légitime la tenue du colloque par la mise sous tutelle par le RSHA, 
qui nécessite la détermination de nouveaux objectifs. 
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milieu du XIXème siècle par la politique de russification des gouvernements du Tsar. 

Il en aurait résulté une « aliénation » (Verfremdung) des deux communautés, tandis 

que l’idéologie marxiste révolutionnaire renforçait encore la germanophobie. 

Entourée d’une administration russophile, de courants révolutionnaires 

germanophobes, des nationalismes baltes, la communauté allemande de la Baltique 

fut ainsi encerclée par des communautés baltes que seule aurait réunies leur 

germanophobie.1158 

En 1940, un rapport de l’Amt Raumplannung du RKFdV dépeignait cette germanité 

balte comme faible numériquement. Fait notable, sa natalité était plus faible que la 

moyenne lithuanienne, mais la communauté était décrite comme économiquement 

stable. Au total, selon l’auteur du rapport1159, une population racialement « saine et 

vigoureuse » mais en instance d’étouffement culturel, au point que sa situation est 

qualifiée de « sans espoir [ faute…] d’écoles, d’un nombre insuffisant d’enseignants, 

[faute] d’écrits ».1160 L’un des Topoï récurrents de toute évocation de la germanité de 

l’étranger est bien sa description sous la pression constante des allogènes. 

C’est le même type de description que fait dans la région de Leningrad le 

Sonderkommando Petersburg de la VOMI pendant l’hiver 41. Chargé de procéder à 

une évaluation de la situation des communautés de Volksdeutsche, le 

Standartenführer von Hehn mène en liaison organique avec l’Einsatzgruppe A une 

enquête soigneuse, village par village, effectuant une véritable radioscopie raciale 

des communautés allemandes des alentours de Leningrad. Il procède toujours de la 

même façon, commençant par dater l’installation des Volksdeutsche pour ensuite 

juger de leur état. Il livre par là les indices de conservation ou de délitement de la 

 
1158 AGKBZH, 362/209 : Sonderbericht (Rapport spécial) : Die Politik Polens im Baltikum, p. 33 — 38 (folio 38 — 
43) ; folio 58 pour les Juifs. 
1159 Probablement Alexander Dolezalek. 
1160 BABL, R — 49/159 : « La germanité en Lithuanie » mémorandum de l’Amt Raumplannung du RKFdV, 1940, 
folio 31 — 32. 
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germanité, tels qu’ils sont intériorisés par les Volkstumswissenschaftler de la SS : tel 

village (Duga) conserve des fêtes religieuses à l’allemande ; tel autre voit les 

individus de la communauté conserver des relations les uns avec les autres (Colonie 

de Strelna, arrondissement de Leningrad). Le rapport sur la ville de Kiopen est à cet 

égard représentatif : selon la mémoire locale, il s’agit d’une colonie fondée vers 1610 

par des migrants venus de Darmstadt. Elle n’est plus Reindeutsche, par suite de 

fréquents « mariages mixtes » et n’a plus d’école allemande, même si les habitants 

parlent encore un allemand où pointent quelques mots de russe. La germanité y est 

décrite comme affaiblie, par suite de l’absence d’une école allemande et d’une 

volonté russe de « réprimer » (unterdrücken) la culture germanique.1161 

L’isolat allemand en terre slave, en instance d’étouffement culturel, se trouve ainsi 

menacé par le métissage jusqu’à la dilution de sa substance même. L’assimilation — 

sociale ou culturelle — commence par accentuer le caractère insulaire de la 

communauté, les villages perdant le contact les uns avec les autres : l’isolat, devenu 

archipel, voit alors disparaître ses caractères identitaires extérieurs : associations, 

écoles, journaux, mais aussi fêtes religieuses. Enfin, la colonie perd son caractère de 

« pureté raciale », soit par métissage, soit par installation d’allogènes. 

 L’idéal-type de cette pression allogène est incarnée dans la mise en 

représentation de la « repolonisation » (wiederverpolung) des Allemands du 

Warthegau, telle que la présente un rapport succinct du bureau des « sciences de la 

réinstallation » du représentant du RKFdV du Warthegau. Le rapport insiste en 

introduction sur la mutation de l’évolution des rapports ethniques dans le Warthegau, 

qui, caractérisée avant 1900 par une « germanisation lente », se transforme en 

« polonisation » rapide. L’auteur, le Dr. Luise Dolezalek, épouse de 

l’Hauptsturmführer SS du RKFdV, tente ensuite de discerner la présence 

 
1161 BABL, R — 59/409 : Rapport du Sonderkommando Petersburg de la VOMI : « La germanité dans la région de 
Léningrad », folio 10 pour l’exemple de Kiopen. 
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germanique dans l’occupation du sol.1162 En une série de sept cartes, elle livre une 

vision nazie de l’évolution des relations germano-polonaises entre le XVème siècle 

et les années 30. Si, jusqu’au XVIIIème siècle, cette analyse se confond avec une 

histoire des installations allemandes, la situation change au XXème siècle. Après la 

Grande Guerre, les communautés allemandes connaissent donc leur recul le plus 

important, à cause, bien sûr de la perte de la Posnanie passée sous la coupe de l’État 

polonais né des traités de paix, mais aussi du fait de la « politique d’oppression 

culturelle » menée par ce dernier. De fait, Luise Dolezalek restitue une vision 

communément admise dès avant la guerre au sein des institutions chargées de 

l’Auslandsdeutschtum 1163 : celle d’isolats allemands, peu à peu assimilés par la perte 

de la langue 1164, par le métissage, par une immigration polonaise dépeinte par les 

nazis comme importante, par la dépossession de la terre menée après 1918. 

 Pour autant, à lire les travaux des Volkstumswissenschaftler, les minorités 

allemandes ne se laissent pas assimiler sans réagir : l’Institut für Staatsforschung, 

émanation de l’université de Berlin dirigée par Reinhard Höhn 1165, produit ainsi un 

mémorandum sur le combat de l’évêque allemand de Posen/Gnesen. Celui-ci, entre 

1887 et 1907, demande à conserver un clergé allemand pour que les catholiques 

germanophones ne se trouvent pas en instance de polonisation. Décontextualisant 

complètement l’action de l’évêque, oubliant de mentionner le Kulturkampf opposant 

 
1162 Kurzbericht n°8 (3/6/1942) : « Die Wiederverpolung des Netzgaues unter preussischer Herrschaft mit 7 Karten. », 
BABL, R — 49/3040 : folios 37 — 56, ici folio 37. 
1163 Voir par exemple le colloque organisé par le groupe de travail pour l’Auslandsdeutsche Volksforschung : Dirigée 
par Hans Joachim Beyer, actif au RSHA Amt IIIB et dans les Einsatzgruppen en URSS, ce colloque se consacre aux 
processus de polonisation et à la question de l’assimilation (Umvolkung) : programme du colloque des 11 — 
13/8/1937, 2/8/1937 BABL, R — 153/108, document non folioté. 
1164 Cette mainmise linguistique est par exemple discernée par les Allemands dans le fait que les Polonais 
« poloniseraient » les dialectes locaux comme le Silésien, ou tenteraient de prouver l’ascendance polonaise du dialecte 
silésien. Une « agence de presse » allemande à Allenstein surveille ce type d’activités et fournit des rapports dessus : 
BABL, R — 153/1655 : Volkstumskampf in Polen. 
1165 Reinhard Höhn est professeur à Berlin. Il est resté Standartenführer SS. En 1943, il édite les Festschrift d’Himmler 
en 1943., Cf BABL, R — 4901 (Alt R — 21)/10008 : Fichier des enseignants du supérieur, folios 4300 — 4301 ; 
BAAZ, SSO Reinhard Höhn ; AGKBZH, 362/241 : Écrits de Reinhard Höhn sur l’Ordre Nouveau sélection de ses 
publications en annexe bibliographique. 
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l’église catholique à l’administration wilhelminienne, les hommes de Höhn font de 

ce qui semble avoir été un épisode local de cette polémique un affrontement inter-

ethnique, dépeignant des élites allemandes catholiques comme aguerries au 

Volkstumskampf.1166 Pour autant, aux yeux de Luise Dolezalek, le combat de l’évêque 

de Posen n’a pas empêché l’avancée polonaise. Le peuple polonais, 

« particulièrement apte au combat völkisch » selon les intellectuels du SD, serait 

ainsi, en 1939, en passe de mettre à mal cette germanité coupée du sol resté sous 

domination germanique 1167. 

 Lors d’une séance de l’Akademie für Deutsche Recht, le Pr. Kurt Walz, invité 

à prononcer une conférence sur l’état de la minorité allemande en Pologne, arrive 

aux mêmes conclusions et les exprime de manière paradigmatique : 
 « En Pologne, la croissance démographique est si forte, que la question des minorités est en premier 
lieu celle de la propriété. Du point de vue racial (blutmäßig), la « Polonité » croit pouvoir submerger et 
neutraliser (ausschalten) très rapidement les minorités par des générations numériquement fortes. C’est 
pourquoi le combat se profile de façon décisive autour des positions économiques… Et là-dessus se greffe 
le combat contre l’école et la langue allemande… 
L’Allemagne a dans cette affaire plus à perdre que la Pologne ; la Pologne peut accepter la perte de 10 000 
Polonais en Haute-Silésie si en échange elle peut liquider le groupe bien plus nombreux et important 
culturellement et économiquement des Allemands en Pologne. C’est ce calcul qui semble conduire la 
politique polonaise ici décrite… »1168 

 Cette stylisation d’une germanité isolée dans l’océan slave, en danger 

d’assimilation forcée et donc de disparition — l’orateur parle même de 

« liquidation » — est assez fortement intériorisée par la hiérarchie SS pour influer de 

manière déterminante sur sa politique. Il suffit à Ehrard Kroeger, l’un des dirigeants 

 
1166 BABL, R — 153/1178a, folios 1 — 11, (Institut für Staatsforschung Berlin et Publikationsstelle de Dahlem, 
correspondances diverses), Auswertung der Erfahrungen der Deutschen Ostsiedlung bis zur Machtergreifung (analyse 
de la pratique d’installation allemande jusqu’à la prise de pouvoir). Rapport archivistique n°6 sur l’action de l’évêque 
de Posen /Gnesen entre 1887 — 1907. Sur cet aspect des rapports entre Polonais et Allemands en Poznanie, voir la 
thèse en préparation de Thomas Serrier. 
1167 AGKBZH, 362/766, folio 30 pour l’aptitude des Polonais au Volkstumskampf et folio 123 pour les accusations de 
dépossession du sol (Rapports du SD sur la vie politique et les conditions de possibilité de l’existence d’un état polonais 
ou ukraino-russe à l’Est de l’Allemagne, daté de 1939, avant l’invasion de Septembre) . 
1168 G. Walz, « Die Entwicklung der deutschen Volksgruppen in Polen und in Hungarn », conférence prononcée lors 
de la session du 7 mai 1938 de l’Akademie für deutsche Recht. BABL, R — 8043/1333, ici folios 128 — 129. 
Remarquons qu’il tire les mêmes conclusions alarmistes dans le cas de la Hongrie. Le président de la session est le SS-
Oberführer Hermann Behrends ; parmi les auditeurs figurent Carl Von Loetsch (Institut für Grenz- und 
Auslandsstudien) et Reinhard Höhn : c’est dire si les liens entre SS, SD et Volkstumwissenschaften sont étroits. 
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des Volksdeutsche de Riga, de décrire en quelques minutes à Himmler la vigueur du 

sentiment de danger éprouvé par la minorité germanique d’Estonie pour que celui-ci 

décide l’évacuation de toutes les communautés allemandes d’Estonie et de Lettonie 

et pas simplement celle des « personnes directement menacées » (nazis actifs et 

Volkstumskämpfer). Le 26 septembre 1939, deux jours avant la signature par l’URSS 

et l‘Allemagne des accords secrets de partage des pays Baltes, Kroeger avait dépeint 

la situation à Himmler en insistant sur « la vivacité de la peur du Bolchevisme à Riga 

[…] le souvenir très vif des massacres du 22 mai 1919 perpétrés à la dernière heure 

par les Bolcheviques en retraite » Et il concluait « en assurant que la plus grande 

partie de la communauté germanique de la Baltique devait être considérée comme 

menacée », et qu’ « aucun cercle dirigeant de la communauté ne pouvait prendre la 

responsabilité de décrire une partie — petite ou grande — de ces communautés 

comme hors de danger et ainsi, de l’exclure du départ. »1169 

 Dans cet extrait des mémoires de Kroeger, apparaît tout ce qui conditionne la 

pensée nazie de l’Est : une mémoire d’entre-deux guerres marquée par la violence et 

l’affrontement, le sentiment du danger couru par la germanité de souche en terre 

étrangère et, rendant le cas des Baltes plus crucial encore aux yeux des nazis, la peur 

panique et obsessionnelle du « bolchevisme russe ». La facilité avec laquelle 

Himmler et Hitler — informé dans la nuit par le Reichsführer SS — se laissent 

convaincre n’est-elle pas la preuve de leur sensibilité à la thématique de l’insularité 

germanique en danger de submersion ? Le Heim ins Reich, l’émigration des 

Volksdeutsche vers le sol germanique, devient dans cette optique l’action salvatrice 

par excellence, soustrayant la communauté en instance de perdition dans 

l’angoissante immensité slave. 

 

 
1169 Ehrard Kroeger, Der Auszug aus der alten Heimat, Veröffentlichungen des Instituts für Nachkriegsgeschichte, 
Tübingen, 1967, p. 41 sq., cité par Götz Aly, op. cit., p. 39. 
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 Dès l’automne 1939, la situation de la germanité de l’étranger et 

l’appréhension nazie de l’Est connaissent une mutation décisive. La conquête de la 

Pologne et les accords germano-soviétiques sur les déplacements de populations 

provoquent un double mouvement, fait d’une part d’incorporation de territoires 

polonais au Reich, et d’autre part d’accueil de communautés volksdeutsche venues 

de Hongrie, des anciens pays Baltes, du Sud-Tyrol. À l’afflux massif de populations 

allemandes « de souche » se conjugue la captation de territoires « conquis par les 

armes »1170, et à reprendre aux allogènes. Les questions d’expulsion et de 

réinstallation sont alors indissociables de celle de la germanisation. Pour les 

intellectuels SS, la volonté exprimée par Hitler dès le 6 octobre 1939 de « réorganiser 

les relations ethniques en Europe à l’aide de déplacements de populations »1171 

devient l’occasion de renverser la fatalité qui semblait jusque-là peser sur les 

communautés allemandes perdues dans les immensités slaves : elle annonce 

l’inflexion providentielle du destin de la germanité. 

 Les intellectuels SS tentent alors de matérialiser cette tentative dans les 

différents plans de déplacements de populations développés entre 1940 et 1942 et, 

pour ce faire, ils mettent en pratique un imaginaire prophylactique dans les projets 

de modelage de l’espace oriental  : aménager signifie en premier lieu séparer. 

En avril-mai 1940, le SS-Oberführer Pr. Konrad Meyer livre le premier plan de 

reconstruction à vocation globalisante des territoires de l’Est 1172. Ce sont en effet 

tous les territoires « repris » sur la Pologne que Meyer prétend réorganiser. Il met 

très rapidement en place des stratégies de reconquête völkische qui visent tout 

 
1170 L’expression est issue du Generalplan Ost, BABL, R — 49/157a, folio 1 ; reproduit in Czeslaw Madajczyk (éd.), 
Vom Generalplan Ost zum Generalsiedlungsplan, Munich, Saur Verlag, 1994, 800 p., p. 91 — 129 ; ici p. 91. 
1171 Cité d’après Götz Aly, Endlösung… op. cit., p. 61. 
1172 Il existe une planification antérieure dès novembre 1939, mais ce document, appelé par les historiens « premier 
Generalplan Ost », est le premier émanant d’une instance centrale et s’occupant de déplacement de population et de 
germanisation en citant des chiffres. Voir Karl-Heinz Roth, « ‘Generalplan Ost’ und der Mord an den Juden : der 
‘Fernplan um der Umsiedlung in den Ostprovinzen’ aus dem Reichssicherheitshaupamt vom November 1939. », in 
1999 (12), 1997, 20 pages ; Götz Aly, Endlösung… op. cit., p.59 — 93 (chronologie). 
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bonnement à intervertir les rapports de force entre Polonais et Allemands dans les 

territoires conquis. Le document tient un discours double : discours de restauration 

de la germanité en prenant 1914 pour origine, comme si la Grande Guerre était le 

point de départ d’une évolution pathologique de la germanité en Posnanie ; discours 

de renversement de la malédiction de l’insularité germanique : selon Meyer, la 

stratégie de reconquête vise à réduire la polonité (Polentum) en une série d’îlots 

linguistiques entourés de « murs » et de « ponts germains ». 
« 1] : Il faut en premier lieu bâtir un mur ethnique allemand tout au long de la frontière avec le 
Gouvernement Général, sous la forme d’un large cordon de fermes germaniques [Italiques dans l’original, 
C.I.]. Ce mur frontière sépare dès l’origine et définitivement la Polonité restée dans le Reich de son arrière-
pays. 
2] : Il faut de façon urgente peupler de paysans allemands les bassins des plus grandes villes. 
3] : Il faut par ailleurs fonder un large pont ethnique allemand, dans une certaine mesure comme axe Est-
Ouest, reliant le Mur-frontière au Reich. Il faut enfin construire un mur plus ténu au travers de l’ancien 
corridor, par les arrondissements de Zempelburg, Bromberg, Kulm et Gaudenz. Ces ponts ethniques 
séparent les restes des communautés polonaises restées là et forment des îles polonaises. »1173 

 Le postulat d’une ségrégation stricte entre Polonais et Allemands dans ces 

régions paraît tellement évident à l’agro-géographe de la SS qu’il ne l’exprime plus 

que de manière implicite. Les deux communautés se font face, et les Polonais, 

séparés de leur « arrière-pays », sont ici destinés à l’asphyxie. Au moyen d’un cordon 

sanitaire et d’axes pénétrants, il s’agit bien ici de séparer, d’« isoler » — au sens 

étymologique du terme — la masse continentale polonaise1174 pour la transformer en 

îlots dès lors phagocytables. L’imaginaire à l’œuvre dans ce jeu spatial grandiose est 

d’essence géo-chirurgical. Il s’agit pour Meyer d’isoler la « substance étrangère », 

grâce à un mur prophylactique avant de pouvoir la neutraliser à l’aide des axes 

pénétrants. Cette technique du cordon sanitaire et du pont de peuplement pénétrant 

constitue une constante dans tous les plans de population du RSHA et du RKFdV 

jusqu’à l’été 1942. Il s’agit bien d’organiser dans les faits la germanisation de 

 
1173 « Principes de planification pour la réorganisation des territoires de l’Est », mémorandum du SS — Oberführer 
Meyer non daté, BABL, R — 49/157, folios 1 — 21, ici folio 6 ; cité par ailleurs dans Czeslaw Madajczyk (éd.), Vom 
Generalplan Ost…, op. cit., p. 5 — 6. 
1174 Meyer estime la proportion de Polonais dans ces territoires à 82 %, celle des Allemands à 11 %, les Juifs constituant 
les 8 % restants, le deuxième paragraphe du mémorandum pose comme condition préalable et sine qua non leur 
expulsion du territoire… Ibid. p. 1. 
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l’espace : la distribution spatiale de la population fait l’objet de constants 

développements qui trahissent l’imaginaire et la mémoire nazie de la relation entre 

la germanité et les allogènes. Les Allemands, « assiégés » entre 1918 et 1939 par la 

« marée slave », appliquent à cette dernière les « méthodes » d’asphyxie que les nazis 

croient avoir subies. Il s’agit pour eux de retourner la malédiction, de briser le cercle 

de l’insularité. 

Briser ce dernier équivaut, pour les aménageurs SS, à séparer, à isoler les 

communautés polonaises, mais aussi à organiser les anciens isolats allemands pour 

les faire émerger de l’océan des allogènes et plus tard, faciliter leur extension. Tel 

est, de fait, l’horizon développé par la politique — ou plutôt les projets — 

d’installation de colons, politique dite des « points d’appui et d’installation » 

(Siedlungs- und Stützpunkt) à l’œuvre dès le plan de l’été 1940. Le plan de Meyer 

établit ainsi une typologie spatiale en assignant à des territoires donnés un degré 

d’importance différentiel dans la politique l’occupation du sol. Les districts 

frontaliers, ceux des anciens territoires de Posnanie et du corridor de Dantzig 1175, 

désignés comme zones d’installation de premier ordre, doivent être ainsi l’objet de 

l’effort de reconquête par la colonisation le plus intense. C’est là une constante dans 

toutes les moutures successives du Generalplan Ost. 

La seconde version du Generalplan Ost est livrée en juillet 19411176. Les zones 

d’installation de première catégorie, deviennent des « zones de refonte et de 

reconstruction [de la germanité] » à regermaniser immédiatement, complétées par 

des zones de « construction nouvelle » (Neubauzonen) qui regroupent en fait la 

région de Litzmannstadt (Lòdz), et forment comme un « front de germanisation » qui 

embrasse les régions interstitielles, ces Kreise restés polonais situés entre la Prusse 

 
1175 Le texte de Meyer est étayé par une carte de ces zones qui matérialise remarquablement la politique du cordon 
sanitaire et des pénétrantes de peuplement, BABL, R — 49/157, folio 7. 
1176 Cf Karl-Heinz Roth, art. cit., p.60. Ce second plan n’est pas parvenu jusqu’à nous, on n’en connaît que les chiffres 
généraux, par les souvenirs écrits par Konrad Meyer après la guerre. 
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orientale et la Silésie. Ces Neubauzonen élargissent les « ponts de peuplement » 

développés dans le premier Generalplan Ost pour les transformer en espaces de 

peuplement à (re)-germaniser immédiatement. À l’Est, prenant acte de l’invasion de 

l’URSS, un immense cordon sanitaire devait courir du nord de la Baltique au sud de 

l’Ukraine, en passant par la Biélorussie et la Galicie, et gardé par des colonies 

peuplées de soldat-paysans SS. Les territoires situés entre le « front ethnique » et le 

glacis sanitaire de la frontière étaient destinés en revanche à une germanisation plus 

lente, sous trente ans. Monumental, ce plan requérait l’utilisation de 4,5 millions 

d’Allemands pour la colonisation, et le déplacement de plus de 31 millions de 

personnes1177  (Fremdvölkische russes, polonais et baltes). De tels projets n’allaient 

d’ailleurs pas sans interrogations. Les calculs aboutissant au chiffre de 4,5 millions 

d’Allemands avaient été révisés face à la pénurie de Reichsdeutsche, jusqu’à 

comprendre les Volksdeutsche rendus disponibles par leur retour dans le Reich, mais 

aussi le « Sang Allemand capté », arraché de force aux allogènes1178. Ainsi fondés sur 

une prédation d’essence raciale, ces plans connurent de ce fait une augmentation 

considérable. 

Cette adaptation, pourtant, ne se limitait pas à une révision des chiffres. Le plan de 

Ehlich comme celui de Meyer se modifia aussi à travers l’agencement spatial de la 

germanisation. Alors que l’espace à germaniser s’étendait à la fin de 1942 de la 

Crimée au Cercle polaire, les intellectuels SS comptaient sur des isolats allemands 

bien organisés, structurés autour de villes préexistantes ou à fonder sur le modèle des 

lieux centraux de Walter Christaller1179, et disposant de fonds, d’armes et d’hommes 

 
1177 Les planificateurs du RSHA Amt IIIB s’accordaient sur ce chiffre et l’utilisaient dans le Generalsiedlungsplan : 
« Stellungnahme und Gedanken von Dr. Ehrard Wetzel zum Generalplan Ost des RFSS », Nur. Dok. NG — 2325, in 
Czeslaw Madajczyk (éd.), Vom Generalplan Ost…, op. cit., p. 50 — 81 ; Karl-Heonz Roth art. cit., p. 41. 
1178 Voir là-dessus Conte et Essner, op. cit., p. 327-336 ; et BABL, R — 49/3533 « Fahndung nach deutschem Blut. » 
Action Zamòsc. 
1179 Les planificateurs s’inspirent directement de ses travaux. Il a d’ailleurs très largement collaboré avec eux. BABL, 
R — 49/158 (« La configuration des nouveaux établissements à l’Est », rapports et activités du RKFdV) ; Mechtild 
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issus de la SS pour lutter contre la « marée allogène » : confrontés au déficit 

d’Aryens, les planificateurs de la SS s’en remettaient à un saupoudrage organisé dans 

l’espace, à un émiettement de la germanité, acceptant ainsi l’insularité germanique 

pour — pensaient-ils — mieux assurer sa victoire en s’en remettant à d’autres 

variables s’appliquant cette fois aux « allogènes ». Partis d’une politique au départ 

appliquée aux Sippen nordique, et qualifiée de « positive », les planificateurs 

recouraient désormais de plus en plus à l’Umvolkung1180, concept qui recouvrait des 

réalités de plus en plus âpres pour les peuples concernés. Cette Umvolkung était 

certes présente dès les premiers plans, au sens où ceux-ci prévoyaient déjà de 

gigantesques déplacements de populations dites allogènes, déplacements qui ne 

seraient pas sans graves conséquences démographiques pour les populations 

concernées. Néanmoins, les chiffres de population des derniers plans du RKFdV et 

du RSHA — rédigés entre la mi-42 et la mi-43 — impliquaient bien plus encore que 

le déplacement de 35 millions de personnes. 

 

 De fait, pour les intellectuels du SD comme pour les experts agrariens du 

RKFdV, la pierre d’achoppement de toute planification de l’expansion allemande à 

l’Est était le « besoin en homme ». Le Rassenreferent de l’Ostministerium en était 

parfaitement conscient lorsqu'il adressait ses critiques au Generalplan Ost du RSHA. 

Le plan de Hans Ehlich prévoyait d’installer 10 millions de colons allemands en 30 

ans. Reprenant soigneusement les chiffres des « forces disponibles », Wetzel arrive 

à un total de 8 millions de personnes disponibles sur 30 ans : selon lui, le plan 

achoppe donc d’entrée sur son irréalisme. Il écrit par ailleurs : 

 
Rössler, Wissenschaft und Lebensraum. Geographische Ostforschung im Nationalsozialismus. Ein Beitrag zur 
Disziplingeschichte der Geographie, Berlin, Akademie, 1990, 288 p. 
1180 terme intraduisible, sinon par le néologisme de « désethnicisation » et de « dissimilation » , qui est parfois employé 
aussi pour désigner l’assimilation. La différence entre l’assimilation et l’Umvolkung serait que l’assimilation est 
constituée par l‘accueil dans un peuple de membres d’un autre, alors que l’Umvolkung désigne la perte de caractère 
ethnique d’un peuple, préalable à son intégration dans un autre. 
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« La question centrale de toute la colonisation à l’Est est [de savoir] si nous réussirons à réveiller au sein 
du peuple allemand l’élan colonisateur vers l’Est. [Le fait] qu’il soit déjà en grande partie présent ne peut 
pas être mis en doute. Mais il ne faut pas ignorer que d’un autre coté, une grande partie de la population 
— particulièrement dans la moitié occidentale du Reich — refuse farouchement l’installation dans l’Est, 
et ce même dans le Warthegau ou à Dantzig et en Prusse. […] 
À côté de la question de la volonté [des Allemands] à coloniser, il est décisif d’éveiller un „désir d’enfant” 
(Wille zum Kind) dans le peuple allemand, et particulièrement chez les colons à l’Est, et ce dans une tout 
autre mesure qu’auparavant. Nous n’avons pas le droit de nous le cacher : l’augmentation de la natalité 
intervenue depuis 1933 est certes satisfaisante en elle-même, mais ne peut en aucun cas être considérée 
comme suffisante […], particulièrement si l’on examine l’énorme mission colonisatrice à l‘Est et la 
monstrueuse force d’augmentation de nos voisins orientaux »1181 

Ehrard Wetzel exprime ici l’ambiguïté de la planification nazie. Tous les plans 

développés par le RSHA et le RKFdV sont fondés sur la présupposition d’une 

augmentation importante de la natalité au sein de la population allemande. Car en 

face des colons germaniques, Reichsdeutsche, Volksdeutsche, ou « Slaves » de race 

nordique (re-) germanisés, se dressent 45 millions d’allogènes, que les nazis 

appréhendent comme une multitude proliférante. L’insularité n’est pas seulement 

une question d’espace : elle dépend aussi de la dynamique du nombre. La perdition 

de la germanité dans les immensités steppiques n’est pas seule à hanter l’imaginaire 

SS : le point de cristallisation de l’angoisse nazie à l’Est s’attache aussi — et peut-

être surtout — à la dilution du patrimoine racial nordique au sein des multitudes 

allogènes. C’est ce fait, en premier lieu, qui légitime l’expulsion de 31 millions de 

ces « indésirables » (Unerwünschte), 14 autres millions devant, selon les 

planificateurs, rester sur place pour constituer un réservoir de main d’œuvre, sans 

que leur sort soit déterminé plus en détail1182.  

Avec les plans respectifs du RKFdV et du RSHA en date du printemps 1942, les 

chiffres utilisés par les planificateurs se cristallisent enfin : lors d’un colloque du 

RSHA Amt III B tenu à Bernau les 1er et 2 février 1943 sous la direction de Ohlendorf, 

Ehlich et Justus Beyer, ce dernier présente, dans une conférence introductive, le 

Generalsiedlungsplan du RSHA aux Referent III B de tous les bureaux locaux du 

 
1181 Ehrard Wetzel, « Stellungsnahme und Gedanken zum Generalplan Ost des Reichsführer SS », 27/4/1942, Nur 
Dok. NG — 2325, cité ici d’après Madajczyk Vom Generalplan Ost… op. cit., p. 50 — 81, ici p. 51 — 52. 
1182 Wetzel remarque que le Plan du RSHA ne précise pas si ces 14 Millions de personnes doivent être germanisées ou 
« dissimilées », Ibid. p. 51. 
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SD, et conserve les chiffres des allogènes à expulser1183. Face à la limite que 

rencontrent les effectifs de sang nordique, les projets d’expansion nazis, eux, n’en 

finissent pas de s’étendre, et ce jusqu’à l’Oural, que Himmler1184 et les planificateurs 

gardent en ligne de mire1185. La menace de dilution se fait ainsi plus pesante sur la 

planification SS. Face à celle-ci, ces intellectuels SS mettent en place d’autres 

présupposés et intègrent par là les dynamiques meurtrières à l’œuvre en Pologne et 

en URSS occupée. Dans le dernier plan du RKFdV, daté du 23 décembre 19421186, 

l’effectif des territoires de l’Est à germaniser — dont sont exclus les territoires russes 

conquis en 1941/42 — se monte à 19, 045 millions de personnes, total qui devaient, 

dans l’esprit des experts, rapidement être ramené à 10, 234 millions1187. Les 

Allemands du Reich n’étaient que 451 400, seuls 883 000 allogènes étant considérés 

comme germanisables, le plan prévoit quelque 8, 899 millions de colons pour 

atteindre l’objectif. La conséquence à tirer de cette série de chiffres est que sur les 

19 millions d'hommes présents à l’origine, seuls 1, 2 millions d’habitants pourront 

subsister sur leur terre d’origine ou d’élection. Même si le plan n’envisage pas en 

tant que tel les moyens d’éloignement de ces indésirables, la différence entre les deux 

chiffres implique en tout état de cause des taux de mortalité extrêmement élevés. Le 

plan de Konrad Meyer prend en compte tout à la fois l’état de la politique 

d’extermination des Juifs à l’Est, la politique de ravitaillement mise en place par la 

Wehrmacht et le Ministère de l’Agriculture, et le concept d’extermination par le 

travail développé par le WVHA1188. Dès le printemps 1941, Herbert Backe et les 

 
1183 Notes prises par Hermann Krumey, chef de l’UWZ, sur la conférence de Beyer, AGKBZH, 358/82. Document 
découvert et édité par Czeslaw Madajczyk, Vom Generalplan Ost… op. cit., p. 261 — 266, ici p. 265 
1184 Himmler, discours du 16/9/1942 devant les SSPF, Hegewald, AGKBZH, NTN, vol. 253, folios 93 — 139 ; cité in 
Madajczyk, Vom Generalplan Ost… op. cit., p. 173. 
1185 Le SS Standartenführer Bruno Schulz, responsable du service racial du RuSHA a indiqué cette limite lors d’une 
discussion avec des fonctionnaires du RSHA et de l’Osministerium dès novembre 1941 : protocole de réunion in 
BABL, R — 6/159. 
1186 BABL, R — 49/984. 
1187 Idem, Tableaux I et V ; Cf Madajczyk, op. cit., p. 236 — 241. 
1188 Sur la Vernichtung durch Arbeit, voir Miroslav Karny, « Vernichtung durch Arbeit. Die Sterblichkeit in den NS 
— Konzentrationslagern », in Beiträge zur National-sozialistischen Gesundheits- und Sozialpolitik 5, Berlin, 1987, p. 
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instances dirigeant la logistique de la Wehrmacht avaient décidé de faire vivre 

l’armée sur les ressources russes, décidant pour ce faire la mise à mort par famine de 

« dizaine de millions d’individus »1189. C’est ce mécanisme, appelé « dépopulation » 

(Rückvolkung) par le RKFdV et le RSHA, que réfractent les chiffres du 

Generalsiedlungsplan1190. Il n’est d’ailleurs pas étonnant de voir Konrad Meyer 

nommé, sur l’inspiration de Himmler, responsable de la planification auprès du 

secrétaire d’État Backe1191 : l’homme qui a mené les négociations entre la Wehrmacht, 

le RSHA et le Ministère de l’agriculture, et celui qui a mis au point ce « Plan 

famine ». La politique initale de dissémination des Allemands dans l’océan allogène 

a ainsi laissé place à une dépopulation planifiée, seule susceptible d’assurer, de 

concert avec les expulsions, la « survie ethno-culturelle » des communautés 

germaniques au milieu des Slaves. La germanisation prend ainsi en compte les 

politiques génocides et la décimation des Slaves, et sans la programmer, les experts 

SS en prévoient l’application sur trente ans. 

 Quand les 11 décembre 1942, Hans Ehlich, le chef du RSHA Amt III B et 

maître d’œuvre du Generalplan Ost, prononce devant les dirigeants de la NSStB une 

conférence sur le « traitement des peuples étrangers »1192, il envisage ainsi quatre 

méthodes de traitement des 70 millions de personnes qui, pour Ehlich, peuplent les 

territoires à germaniser : « la vie en communauté avec les peuples racialement et 

ethniquement proches, la « dissimilation » au sein de la germanité, le refoulement 

 
133 — 158 ; Hermann Kaienburg, « Vernichtung durch Arbeit. Der Fall Neuengamm, Francfort, Fischer, 1998 ; Ulrich 
Herbert, “Arbeit und Vernichtung. Ökonomisches Interesse und Primat der “Weltanschauung” im 
Nationalsozialismus”, in Ulrich Herbert (éd.) Europa und der Reichseinsatz. Auslandische Zivilarbeiter, 
Kriegsgefangene und KZ-Häftlinge in Deutschland 1933-1945, Essen, , 1991, 42 p. 
1189 Voir Roth, Generalplan Ost… art. cit. ; p. 53 ; Götz Aly, Suzan Heim, Vordenker der Vernichtung. Op. cit., p. 
365-376 ; Christian Gerlach, Kalkulierte Morde Op. cit. , p. 44 — 94. 
1190 Roth, Ibid., p. 72 — 73. 
1191 Lettre Backe à Himmler, 6/6/1942, BABL, NS — 19/3418, édité in Madajczyk, Vom Generalplan Ost… op. cit., 
p. 133. 
1192 SS Standartenführer Hans Ehlich « Die Behandlung des fremden Volkstums », conférence prononcée à Salzburg 
le 11/12/42, Der Reichsstudentenführer. Volkstpolitiches Referat, (hsg), Vertrauliche Berichte., BABL, R — 4901 
(Alt R — 21)/764, folios 3 — 9. 
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spatial et l’extermination physique […] des ethnies indésirables ». La « vie en 

commun » ne concerne pour Ehlich que les peuples à dominante nordique, inexistant 

à l’Est. La dissimilation, perte de l’identité ethnique comme préalable à 

l’assimilation au sein de la nordicité, est pour lui conditionnée par une sélection à 

l’intérieur même des peuples, sélection permettant de capter le sang nordique. Or, 

moins de quinze jours après, Ehlich, Ohlendorf et Justus Beyer organisent un 

colloque des Referenten III B des SDOA1193, au cours duquel ils produisent des 

pourcentages d’inaptitude à la germanisation ventilés par peuples1194 : en croisant les 

effectifs donnés par Ehlich dans sa conférence avec les pourcentages de « personnes 

déplacées » donnés par Beyer, on arrive enfin à préciser le destin de ces allogènes 

dont les nazis voulaient se débarrasser. Ehlich mentionne 22,5 millions de Polonais, 

expulsables selon Beyer à 80 — 85 %, 7 millions de Tchèques expulsables à 50 %, 

4,1 millions de Baltes eux aussi expulsables à 50 %, 5 millions de Russes blancs, 

expulsables à 75 %, et 30 millions d’Ukrainiens, expulsables — le taux ne concerne 

que les Ukrainiens de Galicie, « plus « nordifiés » que les autres, et le chiffre 

constitue donc ici un minimum — à 65 %. On arrive ainsi à un total de 47 875 000 

personnes indésirables. Le Generalplan Ost, pourtant, ne prévoit l’expulsion — le 

« refoulement spatial » pour reprendre l’expression de Hans Ehlich — « que » de 35 

millions de personnes : restent ainsi près de 12 875 000 « indésirables », qui ne 

peuvent vivre « en commun avec les Allemands », ne peuvent être « dissimilés », et 

dont la déportation n’est pas prévue. Ne reste alors que la quatrième solution 

envisagée par Ehlich : l’élimination physique. Encore ce chiffre ne tient-il pas 

compte des Juifs, dont le nombre est estimé en Europe de l’Est à 8 391 000 

d’individus, tous destinés à l’extermination et dont le nombre a, selon le rapport de 

 
1193Convocation signée Ohlendorf, 28/12/1942, AGKBZH, 358/82. Document découvert et édité par Czeslaw 
Madajczyk, Vom Generalplan Ost… op. cit., p. 261 — 266. 
1194 Notes prises par Hermann Krumey, chef de l’UWZ, sur la conférence de Justus Beyer, Ibid., ici p. 265. 
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l’Inspecteur général de la Statistique SS Richard Korherr, déjà été divisé par deux1195 : 

le plan semble ainsi tabler sur l’expulsion de 35 millions de personne et la mort 

violente de 21 266 000 individus, affamés, exterminés par le travail, ou tués par les 

unités mobiles de tueries et les camps d’extermination. La pratique génocide, en 

marche depuis 1941, n’était pas seulement intégrée à la planification, elle était 

devenue une condition même de la germanisation, fin dernière de l’utopie nazie. En 

1942, briser l’insularité germanique signifiait ainsi, pour les experts du RKFdV et du 

RSHA, assécher l’océan allogène. La planification disait dans ses chiffres tout à la 

fois leur espoir du renversement d’un destin germanique placé auparavant sous les 

auspices de la malédiction, et le meurtre en masse comme moyen d’y parvenir1196. 

 

Le SS, le paysan et l’architecte : le projet de refondation sociobiologique nazi 

 

 Terres d’angoisse, terres de perdition de la germanité par submersion, les 

territoires reconquis à partir de 1939 représentèrent aussi le lieu de réalisation de 

l’utopie, dont le premier stade consistait précisément à briser la menace de la 

perdition des communautés allemandes sous le nombre. La germanisation, 

cependant, ne se limitait pas au déplacement des populations allogènes et à la mise à 

disposition de terres pour des colons de race nordique. Les hommes du RKFdV 

 
1195 Le calcul est fait à partir des statistiques établies par les RSHA Ämter IV B — 4 et III B et utilisées par Heydrich 
lors de la conférence de Wannsee en janvier 1942. Protocole de la conférence et données statistiques édités en 
traduction anglaise in Reinhard Rürup, Topographie des Terrors. Op. cit., ici p. 146 — 150 ; Voir aussi Rapport SS 
Oberführer Richard Korherr, janvier 1943, BABL, NS — 19/1570. Je remercie Florent Brayard pour la copie de ce 
document. 
1196 Dans son grand livre, Götz Aly voit dans la planification des déplacements de population un moteur de 
l’extermination au sens où ses échecs multiples auraient conduit les hommes du RSHA, de l’EWZ et de l’UWZ à 
mettre en place les opérations génocides. ,Il restitue ainsi la cohérence factuelle entre déplacement de population et 
extermination. L’argumentation ici présentée ne prend pas en compte la dimension factuelle, se restreignant à 
dépeindre les représentations et la théorisation par les intellectuels SS de ces déplacements. Voir là dessus Christian 
Ingrao, « Conquérir, aménager, exterminer. Nouvelles recherches sur la Shoah », à paraître in AHES, et Götz Aly, 
“Endlösung”. Op. cit. 
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prévoyaient, dans le Generalplan Ost et, à partir de 1943, dans les planifications 

établies de concert avec le WVHA, des investissements très importants en matière 

d’infrastructures routières, d’aménagements urbains et ruraux. Au détour de cette 

dimension plus ignorée de la planification que ne l’est celle des déplacements de 

population, émergent tout à la fois les présupposés et la représentation de ce que 

devait être, pour les intellectuels SS, les experts du RKFdV et les architectes 

collaborant avec eux, la concrétisation du Millenium nazi. 

 

 À la fin de l’année 1941, à Berlin, se tient au Palais des Princesses une 

exposition dont les organisateurs étaient pour le moins inhabituels. En effet, le 

RSHA, représenté par l’Amt III B, l’EWZ et l’UWZ, ici associé au RKFdV, ont mis 

en place à grand renfort de tableaux explicatifs, de conférences, de cartes et de plans 

d’architecte une exposition ouverte au public qui devait rendre compte de « la 

planification et de la construction à l’Est » (Planung und Aufbau im Osten). Les 

praticiens de la germanisation du RSHA, comme Hans Ehlich, Martin Sandberger, 

participèrent activement à sa mise en place. Le SS-Hauptsturmführer Dr. Wilhelm 

Gradmann, l’un des historiens de la SDOA de Stuttgart, qui avait travaillé avec Hans-

Joachim Beyer et Martin Sanberger avant d’entrer au RKFdV, faisait office de 

conseiller scientifique1197. Les photos de presse montrent par ailleurs Konrad Meyer 

faisant visiter l’exposition au Gauleiter de Haute Silésie, Fritz Bracht1198, et l’on sait 

que Heydrich et Himmler la visitèrent avec beaucoup d’intérêt avant son départ pour 

Posen1199. C’est précisément le passage de l’exposition par Posen, ville située en 

 
1197 Correspondance très soutenue entre Gradmann, Sandberger et Ehlich au sujet de l’exposition in BABL, R — 
69/554. 
1198 Photo reproduite in Mechtild Rössler, Sabine Schleiermacher (éds.), Der “Generalplan Ost”. Op. cit., p. 334. 
1199 Himmler la visite une première fois le 20 mars 1941, en compagnie de Behrends, Heydrich, Todt, Bormann, Heß 
et Daluege, et une seconde fois avec Robert Ley le 27. Cf Peter Witte, Martina Voigt, Dieter Pohl, Peter Klein, Christian 
Gerlach, Christoph Dieckmann, Andrej Angrick (éds.), Der Dienstkalender Heinrich Himmlers 1941/42, Hambourg, 
Hamburger Édition, 1999, 789 p., p. 135 et 140. 
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pleine terre de colonisation, qui semble affirmer que cette exposition ne se voulait 

pas simplement « propagande », mais avait bien une dimension programmatique : 

par son passage à Posen, elle se voulait confrontation avec les Reichs- et 

Volksdeutschen de Posnanie, acteurs eux-mêmes selon les nazis de cette 

« construction » de l’Est germanique. Il est enfin un autre indice d’une certaine 

volonté nazie de ne pas cacher les conditions concrètes dans lesquelles devaient se 

réaliser les déplacements de populations, préalables à ce modelage de la terre 

orientale : Heydrich, insista après sa visite pour inclure les expulsions de Juifs et de 

Polonais dans l’exposition1200, ce qui n’empêche pas, bien entendu, l’édulcoration 

évidente du processus1201. Nulle mention n’était faite, bien entendu, de la violence 

atteignant de plein fouet les Juifs et Polonais expulsés pour faire de la place aux 

Volksdeutsche1202. 

« Planifier et aménager à l’Est » témoigne en tout cas de l’ampleur et de la minutie 

des travaux du RKFdV et du RSHA. Le catalogue de l’exposition, édité sur papier 

glacé à en tête du RKFdV au début de 1942 est agrémenté de photos, de cartes et de 

plans, de modèles d’architectes et constitue l’une des représentations les plus 

complètes des projets SS1203. Il livre — et c’est en cela qu’il est précieux — une masse 

d’information sur l’imaginaire à l’œuvre dans ces projets. Préfacé par Konrad Meyer, 

le catalogue est bâti autour d’un plan par échelles, présentant les projets de 

transformation globale de l’Est, avant d’aborder aménagements régionaux, 

aménagements de villes et de villages, projets de maisons, de fermes et d’usines, 

pour finir par la présentation de décorations d’intérieur, de chambres, de cuisines et 

de salles de séjour de ces maisons à naître. Le projet nazi peut ainsi s’appréhender 

 
1200 BABL, R — 69/554, folio 75 
1201 Les Aussiedlungen sont représentées par des tableaux mêlant cartes et chiffres, sans photos. Les expulsions sont 
symbolisées par des trains (!!), voir Rössler,-Schleiermacher, op. cit., p. 333. 
1202 Voir là-dessus Götz Aly, Endlösung, op. cit., p. p. 327 — 362. 
1203 BABL, R — 49/157, folios 47 — 73. 
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jusqu’à l’intérieur de l’espace privé, et révèle une volonté de modelage exhaustif. En 

cela, déjà, l’Est est Tabula rasa. 

L’appréhension de l’espace que trahissent les plans d’aménagement de finages de 

villages de Posnanie présentés par le catalogue constitue un second indice de cet 

imaginaire. Ces derniers livrent en effet une image pour le moins ambiguë des projets 

nazis. Les plans de construction des hameaux et des agglomérations révèlent en effet 

une volonté de création ex nihilo, sous forme de véritables colonies à l’architecture 

et aux implantations normalisées, voire standardisées. Les découpes de finage 

reproduisant des schémas d’openfield égalitaire remembré induisent une refonte 

totale de la propriété foncière, refonte d’ailleurs amorcée par le RuSHA qui met en 

place une politique d’achat et de confiscations massives dans le Warthegau et la 

Posnanie1204. Pourtant, cette volonté de bâtir à partir d’un néant supposé est démentie 

par la découpe des communes, beaucoup trop irrégulière pour ne pas prendre en 

compte les anciens découpages administratifs polonais1205. La conscience de 

l’existence d’un héritage — qu’il soit polonais ou allemand, mais antérieur à 1918 

— est ainsi manifeste. La pratique de planification SS trahit en fait la volonté d’en 

tenir compte le moins possible, mais aussi d’en extirper les signes les plus visibles : 

en l’occurrence, finages et habitat polonais sont censés être systématiquement 

effacés et rasés. Cette phase d’arasement est même un présupposé implicite qui 

préside à tout un ensemble d’aménagement de villes nouvelles, de quartiers centraux 

de villes existantes, de création d’immeubles. Si l’Est n’est pas une table rase, il 

devra le devenir pour que la parousie nazie s’accomplisse. 

 
1204 Sur le RuSHA la thèse d’Isabel Heinemann, "Deutsches Blut". Das Rasse- und Siedlungshauptamt SS und die 
nationalsozialistische Rassenpolitik 1933 - 1945, est en cours de rédaction, on en trouve des avant-projets sur le site 
Web de l’université de Freiburg. En attendant, voir Roth, Generalplan Ost… art. cit. 
1205 Exemple du plan du village de Uniejow, développé par l’architecte Bergmann, Idem, folio 61, photo : folio 60. La 
plaquette annonce la réalisation prochaine des aménagements. Maquette du village reproduite sur la photo montrant 
Meyer en train de faire visiter l’exposition au Gauleiter Bracht in Rössler, Schleiermacher, Generalplan ost…, op. cit., 
p. 334. 
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 « Planung und Aufbau im Osten » donne ainsi une image de ce que les 

intellectuels du RSHA et du RKFdV comptaient faire de ces territoires situés entre 

Baltique et Silésie, de Posen à Lòdz. Ces territoires soumis à l’annexion dès 1939 

étaient déjà l’enjeu de politiques à court terme de la part de l’administration civile, 

politiques qui représentaient tout à la fois un point de départ et une restriction pour 

les aménageurs du RKFdV. Le Gauleiter et SS — Obergruppenführer Arthur 

Greiser, Reichsstatthalter1206 du Warthegau, avait ainsi des idées très précises sur 

l’avenir de la région et sur sa place au sein de l’économie du Reich. Selon lui, la 

vocation céréalière du Wartegau représentait un intérêt vital pour le Reich, intérêt 

dont découlait la mission confiée par Hitler et Göring, et consistant à faire de la 

région un « grenier à blé » (Getreidefabrik). Toute initiative ayant pour conséquence 

une désorganisation de la production ou une fuite de la main d’œuvre générait donc 

son opposition. C’est pour cette raison que les projets de bouleversements fonciers 

et de refonte totale de l’urbanisme rural du Warthegau qu’impliquaient les plans du 

RKFdV trouvèrent en lui un opposant résolu. Une semaine avant la visite de 

l’exposition par Himmler, Alexandre Dolezalek, ce jeune historien du SD muté dans 

le service de réinstallation des Volksdeutsche du SSPF Warthegau Wilhelm Koppe, 

essuyait de la part de Greiser un refus d’expulsion des Polonais employés comme 

travailleurs ruraux, refus que le jeune historien attribuait aux « conseillers 

réactionnaires agrariens » de Greiser1207. Comme la « Solution de la Question juive », 

la réalisation de la parousie planifiée achoppait face aux réalités de l’administration 

locale.1208 

 
1206 Chef de l’administration civile. 
1207 Notice Dolezalek « Le Gauleiter Greiser […] sur les plans à venir de colonisation du Warthegau », 12/2/1941, 
BABL, R — 49/Anh. I/34, folios 43 — 47, propos de Greiser et de Dolezalek cités par Götz Aly, Endlösung… op. cit., 
p. 231. 
1208 C’est la thèse que défend Götz Aly, “Endlösung. Op. cit. et pour le plan famine, Christian Gerlach, Kalkulierte 
Morde. Op. cit. 
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 Ce type de réactions locales n’empêchait pas les aménageurs de donner une 

représentation de ce que devait devenir le Warthegau : Meyer, professeur de 

géographie et d’aménagement rural à l’Université de Berlin, avait des conceptions 

très proches de celles de Greiser en ce qui concernait la vocation agricole du 

Warthegau, et l’exposition n’était en fait apparemment pas en contradiction avec elle. 

En effet, la majeure partie de son contenu était consacrée à la réorganisation de la vie 

rurale et des campagnes. L’un des soins particuliers apportés aux plans de fermes et 

aux finages de villages avait trait par exemple aux plantations d’arbres, censés 

« germaniser » les paysages, assainir les terres, protéger hommes et cultures des 

vents fréquents dans ces contrées. Cependant, au-delà même de cette germanisation 

esthétique et sanitaire, les campagnes figurées dans les plans des architectes et les 

cartes des géographes christalleriens du RKFdV étaient des campagnes imaginées, 

reflétant un mythe agrarien transformé par la représentation nazie de la modernité. 

Les plans de maisons, par exemple, prévoient — comme si le fait était naturel — des 

locaux pour des engins agricoles, ne laissant planer aucune confusion sur les 

appellations : il n’est question ici ni de charrues ni de bœufs, alors encore 

majoritaires dans ces campagnes, mais bien d’« appareils », de « machines »1209 

agricoles. Le plan de la ferme de 50 ha en question prévoit, précis jusqu’à 

l’exhaustivité, un hangar pour une « voiture » et trois « machines agricoles ». Une 

ferme de 25 ha semble prévoir un hangar à trois entrées délimitées par des piliers de 

soutènement, le tout atteignant une centaine de mètres carré de superficie 

approximative. Là encore, si le nombre de machines agricoles n’est pas précisé par 

l’architecte, l’aspect du hangar, avec ses trois entrées, donne à penser qu’une voiture 

et deux machines agricoles étaient prévues1210. Le plan de ces fermes dessine ainsi 

l’image de campagnes mécanisées, productives, mais aussi d’une société rurale ayant 

 
1209 Plans de fermes, BABL, R — 49/157, folios 66. 
1210 Idem folio 67. 
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accès à l’automobile. L’exposition l’a d’ailleurs envisagé en demandant à quelques 

architectes de produire les plans d’une station service qui ferait par ailleurs office de 

garage automobile1211. Pourtant, les aménageurs du RKFdV étaient conscients du 

décalage entre la réalité et les ambitions de modernisation de la société rurale : ils 

ont aussi pensé à un modèle d’habitation et d’atelier de forgeron/maréchal-ferrant, 

indice du maintien, prévu sur plusieurs décennies, d’une agriculture fondée sur le 

recours à la force animale, sur une consommation d’outils agricoles artisanaux1212. 

 La planification du RSHA et du RKFdV s’inscrivait dans l’ordre de la 

modernisation et de la « rationalisation », ou tout du moins se concevait-elle comme 

modernisatrice et rationalisatrice au plan économique et agronomique. Reste 

pourtant que les projets exposés par le RSHA et le RKFdV ne se limitaient pas à cette 

« modernisation » rêvée. Les articles et les plans de ferme, de village, de maisons et 

d’intérieurs présentés dans l’exposition esquissent aussi les contours d’un ordre 

social et domestique, fondé sur les usages très clairement séparés d’un espace 

sélectionné et compartimenté à l’infini. 

 

 Les formes prises par l’architecture et l’aménagement des campagnes revêtent 

ainsi aux yeux des aménageurs SS une importance considérable : à leurs yeux il s’agit 

d’exploiter cette chance unique qu’est la conquête de l’Est pour bâtir enfin, à partir 

de rien, cette société idéale qui découlait du déterminisme racial. Dessiner les fermes 

de l’Est, la nouvelle place de Posen ou de Litzmannstadt, c’est réaliser l’espérance 

millénariste, dire et mener à bien le projet de refondation socio-biologique nazi. Trois 

grandes dimensions parcourent l’ensemble des projets approuvés par le RSHA et le 

RKFdV. La première est, à travers les places publiques et les bâtiments, de donner 

 
1211 Ibid., folios 72 
1212 Ibid. folio 75. 
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corps à cette Volksgemeinschaft1213, cette communauté de sang que les intellectuels 

du SD pensaient organiser comme fondement du Reich millénaire. En second lieu, 

en compartimentant l’espace, les aménageurs font émerger leurs critères 

d’appréhension de la réalité, injectent dans l’espace l’imaginaire prophylactique que 

l’on discernait déjà dans les prévisions de cordons de peuplement et les pénétrantes 

sanitaires du Generalplan Ost. Enfin, dans l’organisation des maisons et des 

intérieurs, la représentation de la famille se conforme au discours nazi sur l’individu 

et son insertion dans les différents âges de la vie, tout en se conformant aux discours 

normatifs d’ordre démographique à l’œuvre dans le plan. 

 Près du tiers des illustrations de l’exposition est ainsi consacré aux plans 

d’aménagement de villages. La disposition des hameaux, l’organisation de la 

circulation sont ainsi très minutieusement structurés, mais le projet sociopolitique 

nazi trouve bien entendu son expression la plus visible dans l’aménagement des 

places, ou dans celui des hameaux principaux dans le cas d’un habitat non groupé. À 

travers les « installations communes », c’est bien une première image de la 

communauté nazie qui s’esquisse. Il convient tout d’abord de noter que le cahier des 

charges du concours d’architecte n’est pas mentionné dans les travaux. On ne sait 

donc pas quelles étaient les parties imposées aux concepteurs. Les aménagements 

proposés dans les plans ne comportent pas tous les mêmes éléments, ce qui incite à 

penser que ce cahier des charges était assez lâche. Tous les plans primés ne 

comportent pas non plus de construction destinée à la section locale du NSDAP. Il 

faudrait alors penser que l’inclusion de ce bâtiment n’était pas imposée. 

 
1213 Rappelons d’ailleurs que le principal théoricien nazi de la Volksgemeinschaft est Reinhard Höhn, premier chef du 
SD Inland, maître et recruteur de Ohlendorf, et qu’il a aussi travaillé sur les problèmes de gestion des territoires 
occupés. Reinhard Höhn, Rechtsgemeinschaft und Volksgemeinschaft, Wittig, Darmstadt, 1935 ; Reinhard Höhn, 
“Volksgemeinschaft und Wissenschaft.”, in Süddeutsche Monatsheft 32, 1934, 35 pages. ; Et sur la pratique impériale 
nazie : Reinhard Höhn, Reich — Großraum — Großmacht, Wittig Verlag, Darmstadt, 1942. On lira aussi la revue 
Reichs, Volksordnung Lebensraum., 3ème année, 1943 : le numéro est entièrement consacré au problème de la pratique 
administrative impériale nazie. Cf Herbert, Best… op. cit., p. 291 — 298. 
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Le cabinet d’architecte Roth und Schummann, de Berlin, a ainsi conçu le schéma et 

la maquette d’un village de colonisation typique, en forme de Straßendorf (village-

rue), qu’il tente de doter d’un centre attirant, organisant les flux de transports. Ainsi, 

au milieu du village, « la rue s’élargit en un espace vert public, auprès desquels se 

trouvent des ateliers, des commerces, des habitations et un hôtel restaurant ». Ce 

centre, qui concentre ainsi une partie importante des activités économique réunit 

aussi les bâtiments publics, dont la liste dessine bien le contenu du projet nazi : « la 

mairie et sa place de défilé (Aufmarschplatz), avec le beffroi, la Maison du Parti, le 

foyer de la HJ, l’école, le NSV et le camp de travail pour jeunes filles » en sont les 

éléments principaux1214. Il peut paraître curieux de ne pas retrouver les éléments les 

plus visibles des structures d’encadrement du militantisme nazi : ni la SA, ni la SS 

ne sont représentées. La Reichsbauernführung, qui devrait être reine en ces plans 

réaménageant la ruralité nazie, est totalement absente non seulement des plans des 

deux architectes berlinois, mais aussi de toute l’exposition. L’oubli de ces 

institutions, celle de la SS et de la SA tout particulièrement, ne laisse pas de 

surprendre. La seconde, ayant perdu toute signification au sein de la polycratie nazie, 

est devenue en fait une organisation d’encadrement de masse, une sorte d’association 

sportive politisée qui aurait pu trouver sa place dans les nouveaux aménagements et 

dans le discours social y présidant. C’était compter sans doute sans l’animosité 

persistante de la SS envers son ancienne rivale. Plus surprenante encore : la non 

représentation de la SS elle-même. La seule explication possible de cette absence de 

l’ordonnateur des travaux est la localisation des villages elle-même : censés se situer 

dans le Warthegau ou la Posnanie, régions destinées à une germanisation rapide, et 

donc à des déplacements massifs et précoces des allogènes, ces villages ne sont pas 

en position frontalière : ils n'ont donc ni rôle défensif, ni rôle conquérant. Leur 

 
1214 BABL, R — 49/157, folio 59. 
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organisation ne prend pas en compte les nécessités du Volkstumskampf nazi, elle 

prend acte de la perspective de son issue victorieuse : d’où l’absence de l’ordre noir. 

Une fois ces absences expliquées, le choix positif, opéré par les architectes et entériné 

par le RKFdV et le RSHA, a trait à la présence fréquente des organisations de 

jeunesse, principalement la HJ, mais aussi la BDM, et, avec une grande constance, 

celle des Maisons du Parti et des offices du NSV1215. La préférence des aménageurs 

pour le Parti au détriment de la SA révèle le choix d’un militantisme quotidien, lié à 

une sociabilité pacifiée, à l’inverse de la réputation d’activisme qu’assume encore la 

SA. Les offices du NSV représentent une Volksgemeinschaft harmonieuse et 

fraternelle, basée sur le lien social et le don, mais aussi sur le soin porté à une jeunesse 

qui doit être soigneusement formée. Nulle part, les institutions de régulations des 

conflits ne sont présentes : ni police, ni tribunaux locaux ne sont jamais représentés, 

signe que la communauté est imaginée comme dénuée de tout conflit. 

Si ces villages de colonisation ne devinrent jamais une réalité de masse, il n’en reste 

pas moins que des essais furent tentés par le SSPF du district de Lublin le 

Brigadeführer Odilo Globocnick. Force est d’ailleurs de constater que Globocnick 

incarne la cohérence existant entre extermination et aménagement : n’est-il pas le 

responsable de l’opération Reinhard, qui, à partir du début de 1942, voit les Juifs du 

Gouvernement Général subir la déportation pour extermination dans les camps de 

Belzec, Sobibor Treblinka et Majdanek1216 ? Toujours est-il que si le début de la 

déportation en masse des Juifs du district de Zamosc coïncide avec le début de 

l’opération de colonisation baptisée « Action Zamosc », l’un des premiers soins de 

Globocnik est d’édicter un texte régulant la vie économique des nouveaux villages 

 
1215 Voir notamment Idem folios  55, 56, 57, 59. 
1216 En attendant la thèse de Florent Brayard sur le rapport Gerstein, on peut se reporter à Yitschak Arad, Belzec, 
Sobibort, Treblinka. The Operation Reinhard Death Camps., Bloomington Indiana, 1987, 437 p. ; la coïncidence entre 
extermination et aménagement dans le district de Lublin a été notée par Cornelia Essner, Edouard Conte, La quête de 
la Race.op. cit. ; Dieter Pohl, Von der “Judenpolitik” zum Judenmord. Op. cit. 
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de Volksdeutsche, texte qui, c’est là sans doute sa dimension la plus caractéristique, 

rend obligatoire et régule l’assistance à la Julfeier et à la Sonnenwendefeier, 

cérémonies néo-païenne gottglaubig plaçant ces nouvelles Volksgemeinschaften sous 

l’égide de la « Croyance en Dieu » SS1217. Lui-même semble d’ailleurs assez sensible 

à cette image d’une communauté harmonieuse, quand il préconise de favoriser 

l’« entraide de voisinage, comme élément de la communauté »1218. 

Encore cette image idyllique ressort-elle clairement de l’utopie agrarienne partagée 

par le SS et l’architecte1219, car les plans de places des villes du Warthegau sont, eux, 

l’occasion d’une mise en scène beaucoup plus complexe de la parousie raciale nazie. 

L’un des plans les plus complets qui nous soit parvenu concerne la ville de Lòdz, 

baptisée Litzmannstadt par les nazis1220. Le plan est structuré par une voie ferrée 

périphérique, qui sépare le centre historique de la ville allemande occidentale des 

deux colonies d’habitats situées au nord et au sud de la ville, excluant par la même 

occasion les trois zones industrielles et le quartier polonais. 

 Les plans globaux d’aménagement de la ville n’envisagent donc pas 

l’expulsion des allogènes en totalité : ils prévoient des zones d’habitat polonais, 

certes très strictement séparées des zones allemandes, isolées du centre urbain et des 

quartiers commerciaux, tout en se situant à proximité des centres industriels prévus 

par les planificateurs. L’espace de peuplement polonais est ainsi rejeté à quelque cinq 

kilomètres du centre historique de la ville, enserré par ailleurs entre une zone 

d’habitat allemande concerté et une zone industrielle pour laquelle il devait 

visiblement faire office de réservoir de main d’œuvre. Le plan d’urbanisation réfracte 

 
1217 Directive de service N° 7, 12/5/1943, BABL, R — 49/3533 [Action Zamòsc. ”Fahndung nach deutschem Blut.”], 
folio 32, 
1218 Idem, folio 34 
1219 Mathias Eidenbenz, “Blut und Boden”. Zur Funktion und Genesis der Metaphern des Agrarismus und Biologismus 
in der nationalsozialistischen Bauernpropaganda R. W. Darrés, Berne, Peter Lang Verlag, 1993, 230 p. 
1220 Les plans et croquis d’aménagement de Lodz sont édités in Niels Gutschow, « Stadtplannung im Warthegau », 
Mechtild Rössler, Sabine Schleiermacher (éds.), Der “Generalplan Ost”. Op. cit., p. 232 — 258, ici p. 245 — 251. 
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ainsi le renversement de cette insularité germanique qui se trouvait au centre de 

l’imaginaire d’aménagement. Les allogènes, vaincus par les armes, devaient voir se 

dissoudre leur identité ethno-nationale, pour n’être plus qu’une main d’œuvre docile. 

À côté de cette organisation fonctionnelle, prophylactique et lourde de conséquences 

en termes de déplacement de population, les plans du centre ville révèlent par ailleurs 

une représentation de la vie sociale nettement moins idyllique que celle des villages. 

Tout d’abord, l’un des quartiers d’aménagement est consacré aux bâtiments destinés 

à la police. L’importance de l’emplacement prévu pour les installations policières — 

environ la moitié de la superficie prévue pour une cité de 4000 logements 1221— donne 

une idée des forces que la SS voulait mobiliser dans ce qu’elle concevait comme la 

phase finale du Volkstumskampf : contrairement à un aménagement rural considéré 

par Meyer et le RSHA comme bâti sur l’expulsion des allogènes, l’aménagement 

urbain est celui du lieu de l’affrontement ethnique final, à travers le maintien d’une 

sujétion générée par la victoire militaire. 

Les plans du forum de la ville, lieu de représentation utopique de la 

Volksgemeinschaft victorieuse, voient apparaître des rues baptisées Adolf Hitler, 

Hermann Göring et Rudolf Hess, signe de la prééminence du parti dans la 

topographie1222. La place principale se voit attribuer deux fonctions : la première est 

la représentation politique et civile, avec les bâtiments du Regierung, qui voisinent 

avec la Volkshalle, le Palais du Peuple, symbole de la Volksgemeinschaft réunie pour 

les congrès des organisations militantes et corporatistes. En second lieu, la fonction 

culturelle et artistique se trouve représentée par un musée, une salle de concert, un 

théâtre, un cinéma, tandis qu’au sud de la ville, un grand stade permet de combiner 

sport et parades dans une liturgie bien connue. En retrait, la Mairie joignait le cœur 

historique de la ville à ce quartier du forum créé ex nihilo. Au sud du forum, séparant 

 
1221 Approximation effectuée à partir du croquis du Forum, Ibid. p. 248. 
1222 Ibid. p. 248. 
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très nettement ce dernier de la ville historique, un grand parc entoure la Maison de 

la Hitler Jugend, dont l’implantation était singulièrement marquée, comme si la 

jeunesse, ici apparemment instituée en acteur principal du Volkstumskampf, devait 

être encadrée avec soin : les planificateurs ne prévoyaient pas moins de trois Maisons 

de la HJ, une dans le quartier central, et deux dans la « ville occidentale allemande », 

la plus grande des cités séparée du forum par la voie ferrée et dont le quartier 

périphérique était par ailleurs doté d’une Gemeinschaftshaus, « Maison de la 

communauté » sans doute censée structurer les relations internes de la communauté 

allemande. Par ces aménagements collectifs de sociabilité, les aménageurs 

semblaient répondre par avance aux recommandations d’Odilo Globoknick, qui, 

dans une de ses notes de services pour l’installation des Volksdeutsche dans le district 

de Zamosc, déclarait vouloir faire de l’activité culturelle le deuxième axe central de 

sa politique de germanisation, en faisant des événements communautaires les 

occasions de réunion de la Volksgemeinschaft en gestation. Curieusement, l’une des 

trois organisations chargées de l’animation de cette politique était la Hitler Jugend. 

Par là, les instructions données dans les districts en instance de germanisation 

précoce et avancée semblaient former ainsi comme une incarnation des projets 

primés par les intellectuels du RSHA et les aménageurs du RKFdV1223. 

 À la ville comme à la campagne, la communauté représentée était ainsi celle 

du lien social et de l’activité culturelle : le projet de refondation socio-biologique 

nazi esquissait ainsi l’utopie d’une société racialement pure, d’une société rurale 

fondée après l’expulsion sans heurts sociaux , d’une société urbaine qui, ne pouvant 

se passer d’allogènes précieux par leur force de travail, octroyait à la fonction 

policière une place importante, tout en incarnant une communauté soudée face à ces 

 
1223 Voir BABL, R — 49/57 (Déplacement de Volksdeutsche de Lublin et Cholm : rapports de presse, propagande.), 
et surtout Directives N° 5 et 7, datées des 6/1 et 12/5/1943, signées Globocnick, BABL, R — 49/3533 : Action Zamòsc. 
”Fahndung nach deutschem Blut.”, respectivement folios 25-27 et 30-34 ; folio 34 pour le rôle de la HJ. 
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derniers, confinés en périphérie. Une communauté dont les lieux symboliques 

restaient ceux des institutions liturgiques communautaires (Maisons communes et 

Palais du peuple, en l’absence d’institutions de mobilisation sous-représentées, à 

l’exception de la Hitler Jugend). 

Au total, les intellectuels du RSHA, les architectes et les aménageurs du RKFdV 

rêvaient une Volksgemeinschaft harmonieuse et ruraliste, et ne prenaient en compte 

les organisations nazies de lutte — la SS — que dans les lieux de l’affrontement entre 

la germanité et une présence allogène représentée comme résiduelle : confiné dans 

les villes, ce dernier lambeau de Volkstumskampf ne devait pas, dans leur esprit, 

obérer le fonctionnement harmonieux de la communauté raciale. Le projet nazi 

imaginé par l’architecte, réalisé par le paysan, défendu par le SS, ne trouvait ainsi, à 

lire la planification mise au point par les intellectuels du RSHA et du RKFdV, ses 

conditions de possibilités que dans la victoire par les armes, la ségrégation 

prophylactique des vaincus, la sélection eugénique et la formation de la communauté 

par le lien social. Il s’agissait bien ainsi d’un projet de refondation sociobiologique 

de la germanité, précédé de l’avènement impérial et de la conjuration, puis du 

retournement, de l’insularité germanique. 

 

Conclusion. Aménager et installer : des formes de la ferveur nazie 

 

 Les plans d’aménagement, les croquis et maquettes d’architecte présentés ici 

connurent une publicité inégale. Si les Generalplänne Ost bénéficiaient d’un haut 

niveau de confidentialité, les expositions sur l’aménagement et la germanisation 

représentaient par contre un vecteur de diffusion de la dimension utopique du projet 

nazi : elles disaient la refondation de la germanité pour le grand nombre, sans 

toutefois qu’il soit possible d’évaluer sa réception dans l’opinion allemande. 
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Cependant, en ce qui concerne les acteurs, SS, policiers et aménageurs, qui 

effectuaient concrètement le travail dans les territoires occupés, un certain nombre 

de documents permettent de comprendre les représentations qui naissaient de leur 

activité, et comment utopie et tâches quotidiennes  pouvaient voisiner dans leur 

activité d’aménageurs. 

Conçus pendant une très courte période, la retraite et la défaite ne permirent pas aux 

nazis de réaliser ne serait-ce que certains aspects significatifs de leur projet. Les 

aménagements urbains et la germanisation rurale, notamment, restèrent — à la 

notable exception des Wehrdörfer de Zamòsc et de son district1224 et de quelques 

expériences embryonnaires en Biélorussie1225 — à l’état de projet. Il n’en reste pas 

moins, pourtant, que plusieurs milliers de SS se trouvèrent engagés dans des 

opérations conçues comme un préalable à la germanisation, opérations d’expulsions 

de Juifs et de Polonais, d’accueil de migrants volksdeutsche. Ils firent office de 

responsables du contrôle logistique et de l’administration des camps provisoires 

d’accueil, d’acteurs des actions de « soutien culturel », d’agents d’alphabétisation. 

 Il semble bien, en fait, que ces opérations, rejetées dans l’ombre par la guerre, 

aient occupé une place importante dans le vécu des SS qui y participaient, comme si 

elles avaient fait figure de préalable important à l’avènement impérial. Il suffit, pour 

en prendre la mesure, de se reporter aux rapports d’expérience écrits par les officiers 

SS à leur retour des opérations de rapatriement des Volksdeutsche, ou aux poèmes 

écrits par de jeunes militantes de la NSStB, qui témoignent d’un investissement 

affectif réel dans cette terre et ces hommes qui devaient être le « demain de 

l’Allemagne ». Voici par exemple ce que livre le SS-Untersturmführer Dr Wallrabe 

 
1224 Cornelia Essner, Edouard Conte, La quête de la Race. Op. cit. ; Czeslaw Madajczyk, Zamojszina. 
Sonderlaboratorium der SS : zbior dokumentow polskisch nimiekisch z okresu okupacij hitlerowskiej, Varsovie, 
Ludowa, Spoldziena Widaniicza, 1977. 
1225 Voir Christian Gerlach, Kalkulierte Morde. Op. cit., p. 1036 — 1054. 
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de son voyage dans le Nord-Est russe, accompli dans le cadre du Sonderkommando 

R de la Vomi, chargé d’expertises raciales et d’évacuation des Volksdeutsche : 
 « Le 10 janvier 1942, je fus incorporé pour la seconde fois sur ma demande à la Volksdeutsche 
Mittelstelle […] J’appris que j’étais destiné au commando Petersburg du Sk « R » […] Dès le 12 janvier, 
je dus précéder le commando en voiture à Kaunas avec le camarade Preusse (le chef du commando, 
Wallrabe est son chef d’État-major, CI) À partir de cet instant, du jour de notre départ de Berlin jusqu’à 
notre retour, je suis resté constamment avec le chef du commando. Son vécu (Erlebnis) était le mien, je 
partageais joies et souffrances avec lui, et j’espère avoir été un compagnon fidèle et un bon camarade. 
Notre chauffeur, Martin Vosen, était fortement intégré à cette camaraderie. 
[…] Le voyage [… vers Petersburg] restera inoubliable pour moi qui ne connaissais pas la guerre de près. 
Je fus très étonné par le spectacle des colonnes […] de trains, pressentai le spectacle fascinant des 
innombrables blindés soviétiques détruits par la violence de l’attaque allemande, et gisant au bord de la 
route. Je fus très impressionné par les villes : plus l’on s’approchait du front, plus elles devenaient 
semblables à d’énormes camps retranchés. Nous vîmes aussi les signes de grand exode de la faim, ces 
Russes tirant de leurs bras des chars, se retirant, là où ils espéraient trouver pain et hébergement. Nous, 
nous avions fait ce voyage pour ne pas laisser nos compatriotes (Volksgenosse) tomber dans ce courant 
sauvage et désordonné, mais pour les sortir du théâtre d’opération et, par train, pour les conduire dans le 
Reich. » 

Cette nouvelle mission de rapatriement de Volksdeutsche est pour le jeune 

anthropologue SS l’occasion de découvrir tout à la fois la guerre, et la Russie telle 

qu’il se les était sans doute imaginé. Les « marches de la faim » sont sans doute plutôt 

des colonnes de réfugiés fuyant les combats : vétéran des missions de 1940, il est 

familier des États baltes, mais n’avait jamais visité cette terre russe qui fixe les 

présupposés biologisants du système de croyance nazi. 
« À Iwangorod, comme nulle part ailleurs en Europe, l’Est et l’Ouest, les mondes germanique-occidental 
et russo-asiatique se tiennent l’un en face de l’autre, menaçants. Une chance, que les camarades aient pu 
s’y imprégner de cette image » 

N’y découvre-t-il pas ce qu’il voulait y trouver ? Pays de la faim, de la barbarie et de 

la « domination juive » — n’a-t-il pas eu la possibilité unique de visiter Reval sous 

la surveillance d’un « Juif soviétique » lors de l’Umsiedlung des Allemands de la 

Baltique en 1940 ? — la Russie appréhendée par le jeune anthropologue n’est en fait 

que la confirmation de sa représentation a priori, et constitue par elle-même un 

puissant motif de rapatriement des Volksdeutsche. Pour ces derniers, l’Est en guerre 

était ainsi le lieu de tous les dangers. 

L’Est, pourtant, n’était pas uniquement cet espace immense et plein de dangers que 

dépeignaient les experts nordicistes. Wallrabe lui-même, au-delà de cette 

description, tient à dire la ferveur qui l’habite au moment où la mission se termine : 
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« Qui a participé à une Umsiedlung se remémore ces temps durs mais beaux avec nostalgie […] Le 
commando d’Umsiedlung constituait alors une communauté jurée ; cette fois, quelques-uns [d’entre nous] 
durent d’abord apprendre à s’y insérer et s’y soumettre. Il faut avoir de la passion [en français dans le 
texte] pour l’Umsiedlung. Qu’importe d’où l’on vient, l’essentiel est d’être passionnément saisi de la 
mission de rapatrier dans le Reich des individus allemands » 

Mythe du retour et de l’expérience du front se mêlent ici dans l’expression des 

sentiments de l’anthropologue : l’Umsiedlung tient tout à la fois du combat — les 

champs sémantiques de la fraternité combattante sont très présents — et de l’aventure 

salvatrice. Au moment où le Trek des Volksdeutsche s’ébranle vers le Reich, 

Wallrabe semblait retrouver ici les mots de l’Exode et de la Terre promise pour dire 

sa ferveur. 

Pour autant, celle-ci ne se limite pas à l’imaginaire du retour et d’un Est immense et 

dangereux : rapatrier les Volksdeutsche donne aussi l’occasion d’éprouver un 

sentiment de participation à la refondation de la Volksgemeinschaft, tout en 

s’appropriant l’espace. Tels sont par exemple les deux grands axes de la 

représentation de l’action estudiantine à l’Est, telle qu’elle se dessine à travers les 

écrits laissés par ces bénévoles très particuliers. Garçons ou jeunes filles, tous 

répondirent à l’appel de la NSStB et du service spécial créé en son sein pour aller 

prêter main forte aux aménageurs et aux praticiens de la germanisation dans les 

bureaux locaux des institutions situés dans les territoires incorporés au Reich en 

1939. Fait singulier, les intellectuels SS, anciens étudiants militants, réactivent en 

l’occurrence leurs anciens réseaux lorsqu’il s’agit de trouver des « bonnes volontés » 

pour contribuer à l’effort d’aménagement dans cet Est à construire. On voit ainsi le 

réseau des activistes de Stuttgart reprendre une correspondance intense : Martin 

Sandberger et Gustav-Adolph Scheel échangent ainsi courriers et entretiens, tout en 

intégrant aux tractations en cours Hermann Behrends, l’ancien chef du SD Inland : 

les réseaux sont ainsi remobilisés au service de l’accomplissement de l’utopie1226. 

 
1226 Correspondance abondante in BABL, R — 49/3044 : [Action de déplacement de populations et actions 
scientifiques menées en liaison avec la NS-Studentenführung à l’Est]. 



—466— 

Scheel met à disposition de Sandberger, de Behrends et du RKFdV des centaines 

d’étudiants militants de la NSStB, qui fournissent des périodes de service dans toutes 

les institutions prenant part au « grand œuvre » dans les espaces orientaux. On voit 

ainsi des étudiants prêter main-forte aux opérations de naturalisation, donner des 

cours, faire de la puériculture, aider aux champs, tenir le secrétariat des bureaux de 

l’EWZ. Employés dans les bureaux locaux de l’EWZ ou du RKFdV, préposés à 

l’établissement de fichiers, ils se voyaient parfois octroyer ainsi des tâches 

bureaucratiques. D’autres effectuaient des missions d’assistance aux Volksdeutsche, 

réalisaient plans, cartes et schémas, se retrouvant ainsi à l’épicentre de la construction 

utopique nazie. Au cœur de cet « humanitaire » de la Volksgemeinschaft nordique, 

une jeune étudiante racontait son « Osteinsatz » en ces termes : 
 « Dès l’arrivée au village [Volksdeutsche, CI] nous croisons de nombreux enfants et paysans qui 
veulent visiblement assister à notre spectacle d’école. À l’arrivée devant l’école, le groupe d’écoliers 
attendant devant la porte s’ordonna un peu et nous observa, pour une part curieux et audacieux, pour 
l’autre, indécis voire effrayés. Les enfants ne connaissaient jusque-là que leur « mamoiselle » [sic !], ainsi 
qu’ils appellent généralement l’étudiante qui travaille dans leur village. Nous venons aujourd’hui des 
villages alentours pour aider notre camarade Annelies pour l’organisation et l’animation d’un spectacle 
d’enfants. Le commun des mortels n’a aucune idée de ce que signifie le fait d’organiser un spectacle varié 
avec des enfants de migrants, une après midi dans laquelle les enfants ne sont pas les spectateurs, mais les 
artistes. 
Dans la salle de classe se pressait les enfants, leurs frères et sœurs, et tous ceux que le spectacle intéressait 
[…] Alors commença le programme. D’abord, des chansons d’enfant et des danses […]. Vint ensuite la 
première pièce […] L’horloge, alors avançait bien trop vite. […] Vint alors le point culminant, les enfants 
jouant « Hansel et Gretel ». Il ne restait certes pas grand-chose de Grimm, mais le vieux monsieur ne nous 
en voudra sûrement pas : les enfants […] jouaient avec un tel enthousiasme, que l’on y puisait une joie 
claire. L’un des plaisirs particuliers représenta pour les acteurs principaux le fait de manger un morceau 
de vrai gâteau et de vrai chocolat tiré de la maison de friandise. La « Mamoiselle » avait généreusement 
donné du chocolat dans ce but. 
Avec cette scène de conte et une chanson, l’après-midi avait trouvé tout à la fois sont point d’orgue, et sa 
fin. […] Les mères étaient très fières de leurs enfants, et l’on entendait souvent : „ ce que le petit Josef (ou 
la petite Aline) a bien joué !!! »1227 

Signé du paraphe « une étudiante en Osteinsatz », ce texte pourrait, au premier 

examen, paraître assez anodin. Il s’agit pourtant des impressions d’une militante, 

consciente de sa « valeur » raciale et culturelle, qui ne manque pas de souligner par 

deux fois l’exotisme de la prononciation allemande des Volksdeutsche — venus de 

Roumanie, des États baltes ou de la Volga —, pour bien faire ressortir l’étendue du 

 
1227 BABL, R — 49/3044, folios 96 — 97. 
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travail de germanisation restant à accomplir. De même, le regard critique sur ce qui 

reste de Grimm n’empêche pas le fait qu’elle et les autres étudiantes ont puisé dans 

le répertoire allemand le plus classique pour faire jouer les enfants. Derrière la 

distraction se love ainsi un travail d’acculturation à ce que ces militantes nazies 

considèrent comme la culture allemande. Il s’agit bien de réunir la communauté 

villageoise en instance d’intégration au sein de la Volksgemeinschaft, autour de ceux 

qui représentent l’avenir de la nordicité : ces enfants auxquels les étudiants de la 

NSStB enseignent l’Allemagne nouvelle et sa « culture millénaire ». Animer et 

germaniser, créer — en l’occurrence par le divertissement — le sentiment de 

communauté, tel était ainsi l’un des axes de l’action étudiante à l’Est. Les 

impressions de l’étudiante qui narre cette expérience sont à vrai dire ici assez peu 

perceptibles, si ce n’est cette figuration de la « joie » qu’apporterait l’enthousiasme 

des enfants, en une mise en représentation du désintéressement de la militante nazie. 

Mais la même signature d’« étudiante en Osteinsatz » est apposée au bas de poèmes, 

qui suggèrent enfin clairement les affects qui président à ce bénévolat, se projettent 

sur les travaux et les jours de ces paysans d’un type nouveau qui ensemençaient — 

ou devaient ensemencer — les terres à germaniser, mais aussi, plus directement 

encore, sur l’Ostland en lui-même, qui est « [ce] demain,  [cette] année qui vient 

pour l’Allemagne »1228 : 
« Le paysan, certains jours, est là, […] 
Le dimanche, il compte les feuilles du calendrier, 
La grand -mère prie pour le temps des moissons. 
Les hommes sont ingénieux, mais Dieu l’est plus encore. 
Il fait le ciel parfois sombre, parfois clair, 
Et nous humains, nous chassons, nous hésitons et nous nous inquiétons : 
Le soleil mûrira-t-il la moisson ? 
[…] 
Le Seigneur - Dieu pense : „ moi aussi je vais leur montrer” 
Et il laisse alors le soleil briller. 
Avec habileté, sans ménager la peine et sans compter, 
la récolte, enfin, sera rentrée. 

 
1228 « Im Osten », Hans Baumann, in Reichsfrauenführung (éds.) Gemeinschaftslieder. Lieder für Frauengruppen, sl, 
1940 
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Et alors ni Angleterre, ni Russie ne nous feront plier ».1229 
Au-delà de sa pauvreté évidente, le texte de l’étudiante montre, projetés sur l’Est, les 

éléments intériorisés de la croyance nazie : récitatif des principaux repères temporels 

par la description des travaux et des jours paysans, union des générations dans la vie 

familiale, présence, à la fin du texte, de ce monde d’ennemis contre lequel se bâtissait 

la germanité. Elle laisse ainsi transparaître la foi nazie qui l’anime. D’autres poèmes, 

tout aussi maladroits, ont été collectés par la NSStB, et disent la même croyance en 

la réinsérant plus encore dans l’histoire : l’Ostland, terre de labeur paysan est une 

terre d’histoire et de souffrance que l’Osteinsatz contribue à muer en terre d’espoir 

et d’avenir : 

 
« Le soleil se couche jaune orangé 
sur la Vistule, 
Et le paysan allemand harassé 
ramène au logis les bœufs et la charrue. 
Là où ses derniers rayons s’éteignent peu à peu, 
De nombreux hommes allemands 
ont dû peiner sur une terre étrangère. 
Et c’est ainsi que, pendant des années, 
brûla une douleur sans nom. 
Car il y avait ici une frontière, 
avec un frère ici et un autre derrière. 
L’on vit brûler de nombreux incendies 
sur la Vistule. 
Et des milliers d’Allemands 
s’engagèrent dans la guerre sacrée. 
Jaune orangé se couche le soleil derrière la Vistule, 
Des hommes Allemands rentrent chez eux. 
Cette fois sur une terre allemande. »1230 

 

Les strophes suivantes disent le lien entre la terre, les morts et les ancêtres, la liberté 

du migrant et la mission qui lui incombe. L’Osteinsatz est bien tout à la fois 

réparation de 1918, continuation du combat séculaire, acte de fidélité envers les 

ancêtres, pratique traversée de ferveur nazie. 

 
1229 « Die Stunde des Bauern » (Les heures paysannes), BABL, R — 49/3044, folios, folios 98 — 99. 
1230 Poème sans titre, BABL, R — 49/3044, folio 100. 
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Quels que soient les sentiments sous-jacents au « grand œuvre » auquel participe à 

l’Est la militante étudiante nazie, son vocabulaire et le lieu d’où elle parle doivent 

pour finir retenir notre attention. Elle séjourne en Prusse Occidentale à l’été 1942, au 

moment de l’extermination maximale des communautés juives, qui finissent 

victimes tout à la fois de camps d’extermination fonctionnant à plein régime1231, et 

d’unités de tueries qui, à l’instar du 101ème Bataillon de Police admirablement décrit 

par Christopher Browning, fusillent des communautés entières dans toute la Pologne 

et la Russie occupées1232. Le séjour et l’activité de l’étudiante dans ces territoires 

occupés se déroulent donc sous ces auspices. Sous ses yeux, même : les villages juifs 

vidés promptement remplis par ces Volksdeutsche qui attendent dans les camps de 

transit1233. 

Le séjour et l’action de cette militante sont par ailleurs désignés dans ses propres 

écrits par le terme d’Osteinsatz, employés par les officiers du SD et les policiers de 

la Gestapo pour nommer le service dans les Einsatzgruppen. Il induit l’idée d’action 

(Einsatz) à l’Est et semble lier son « militantisme humanitaire » nordiciste à un 

service qui ressortirait, lui, de la conquête et de la guerre. Ferveur, utopie et guerre 

fusionnent ainsi, au mitan du génocide, pour transformer son séjour en un « voyage 

à l’Est », frappé au coin d’un imaginaire de croisade. 

 

 

  

 
1231 Pour une chronologie d’ensemble, on lira Ulrich Herbert (éd.), Nationalsozialistische Vernichtungspolitik. Op. cit., 
et Christian Gerlach, « Die Bedeutung der deutschen Ernährungspolitik für die Beschleunigung des Mordes an den 
Juden 1942. Das Generalgouvernement und die Westukraine », in Christian Gerlach, Krieg, Ernährung, Völkermord. 
Op. cit., p. 167 — 257. 
1232 Christopher Browning, Des hommes ordinaires, le 101ème Bataillon de Police et la solution finale en Pologne, 
Paris, Les belles Lettres, 1994, 284 p. ; et avec les mêmes sources et plus de bilans factuels sur l’action des Bataillons 
de Police, et même si les conclusions sont dans leur grande majorité à récuser (Cf Chapitre suivant), Daniel Goldhagen, 
Les bourreaux volontaires de Hitler. Les Allemands ordinaires et l’Holocauste, Paris, Seuil, 1997, 579 p. 
1233 On attend à ce sujet la thèse de Peter Witte sur les politiques d’occupation dans le Warthegau. 
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A] : LES INTELLECTUELS SS ET L’EXTERMINATION : DISCOURS ET 

PRATIQUES 

 

 

 

 

CHAPITRE 11. ARGUMENTAIRE DE GUERRE, RHETORIQUE NAZIE 

 

 

 

 

 

 Mobilisant la mémoire historique, la « pensée de l’Est » est indissociable de la 

guerre passée, mais aussi de celle, présente, qui envahit le champ de perception des 

intellectuels SS à partir de 1939. L’expérience de guerre tend alors à se confondre 

avec la représentation même de l’Est, et, à partir de 1941, avec celle de 

l’extermination. Ces trois expériences ont généré une prise de parole tout à la fois 

préalable et concomitante, une prise de parole fondant le sens de cette expérience, la 

préparant, l’interprétant, la justifiant. Ces thématiques s’agencent en trois niveaux de 

discours. En premier lieu, à l’échelle de la société combattante prise en son entier1234, 

l’invasion a été précédée et accompagnée par une entreprise de légitimation, 

largement diffusée, de la guerre à l’Est. Un argumentaire spécifique a d’autre part 

 
1234 On entend par « société combattante » tous les groupes d’individus prenant part à la campagne, c’est-à-dire la 
Wehrmacht, la SIPO et le SD, mais aussi les commandos de la VOMI, du RuSHA, de l’organisation Todt, les membres 
du NSV qui partent en Osteinsatz : la fusion des trois expériences fait que l’expérience de l’Est est vécue elle aussi 
comme une expérience de guerre, y compris par les groupes les moins visiblement combattants — génocidaires 
compris. 
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été formulé, notamment par les intellectuels du SD, en direction de la SS et de la 

police, acteurs des Einsatzgruppen. Enfin, les acteurs eux-mêmes — SS, officiers, 

cadres du SD —  ont distillé leurs représentations des pratiques concrètes mises en 

œuvre sur le terrain. 

Ces trois niveaux de légitimation s’emboîtent et fusionnent en leurs marges pour 

former un système discursif susceptible d’appréhender l’ensemble des 

comportements. On les saisit tout à la fois dans la communication de masse des 

forces armées, les rapports de la SIPO et du SD, dans la description des missions et 

des pratiques des Einsatzgruppen à travers leurs rapports journaliers et enfin, souvent 

plus fugitivement, dans les déclarations des acteurs eux-mêmes, effectuées le plus 

souvent à titre de témoins ou d’accusés lors de procès intervenus en Allemagne au 

cours de l’après-guerre. 

Ce système de croyances et de représentations à trois étages emboîtés délimite 

l’ensemble des moyens psychiques rendant possibles les comportements des acteurs 

— individuels ou collectifs — sur le terrain. Si les pratiques de violence sont 

générées par des ordres, si la décision des massacres peut être motivée par des 

arguments matériels — ce que Dieter Pohl1235, Christian Gerlach1236 ou Christoph 

Dieckmann1237 ont démontré de façon définitive — les moyens de penser, d’envisager 

les pratiques de violence extrêmes, bref : les moyens rendant capable d’y consentir, 

préexistent à ces « ordres », à ces « impulsions », à ces « initiatives ». 

Précaution supplémentaire : il ne faut pas se représenter le discours de guerre ou la 

rhétorique génocide comme une construction légitimatrice statique, ressortant de la 

Geistesgeschichte intentionnaliste, mais plutôt comme un ensemble de croyances, de 

 
1235 Dieter Pohl, Von der “Judenpolitik” zum Judenmord. Op. cit. ; Dieter Pohl, Ostgalizien 1941 — 1944. Op. cit. 
1236 Christian Gerlach, Krieg, Ernährung, Völkermord. Op. cit. et sa grande thèse, Christian Gerlach, Kalkulierte 
Morde. op. cit. 
1237 Christoph Dieckmann termine actuellement une thèse à Freiburg sur les processus d’extermination dans les États 
baltes. On lira un premier état de sa recherche in Ulrich Herbert (éd.), Nationalsozialistische Vernichtungspolitik. Op. 
cit. 
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sentiments, d’affects en constante tension avec la réalité perçue, un ensemble 

susceptible au total d’évolutions rapides. Des représentations mentales fluides au 

point d’être parfois fuyantes, mais qui seules permettent de rendre compte des 

brusques mutations des comportements sur le terrain. Pour comprendre l’agencement 

de ce système — ou peut-être de ces différents systèmes — il faut se reporter au 

discours qui, englobant le monde combattant en son entier dans l’émission comme 

dans la réception, produit le cadre général de la culture de guerre, et conditionne les 

contextes émotionnels dans lesquels s’opèrent les invasions de 1939, puis de 1941. 

 

De la guerre réparatrice au « Große Rassenkrieg »1238 

 

 La représentation de l’attitude polonaise vis-à-vis de l’Allemagne, des 

Allemands et des Volksdeutsche ne se cristallise pas brusquement au moment de 

l’agression nazie de septembre 1939. La situation des Volksdeutsche, notamment, a 

fait l’objet de constants développements largement diffusés par les médias 

allemands. Plus discrètement, cependant, cette vision d’une germanité allemande de 

l’extérieur menacée par la « répression polonaise », dans une parfaite conformité 

avec les discours — trop hâtivement qualifiés de « propagande » — destinés au plus 

large public, a fait, on l’a vu, l’objet d’un traitement très intense par la SS et les 

réseaux de la science légitimatrice nazie1239. 

La guerre marque un saut qualitatif important, permettant une description de la 

politique polonaise placée désormais sous le signe de la violence. Les communautés 

volksdeutsche ne sont plus seulement représentées comme en butte à l’oppression, 

 
1238 L’expression Grande Guerre raciale est tirée de la publication d’un intellectuel du RSHA, trop jeune pour entrer 
dans les critères du groupe, le Hstuf Dr Hess, qui écrivit dans le N° annuel pour 1943 du journal de la Sicherheitspolizei 
et du SD un article qui portait ce titre. Ce journal est consultable à la bibliothèque des archives fédérales allemandes 
de Lichterfelde. 
1239 Cf Chapitre précédent. 
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mais bien comme la cible de massacres de grande ampleur. Ces « massacres », censés 

prolonger la « politique de répression » polonaise, constituent les deux grandes 

thématiques légitimant l’agression nazie. 

Très rapidement, les autorités allemandes estiment le nombre de Volksdeutsche tués 

ou disparus sous les coups des Polonais au cours de la campagne à près de 58 0001240. 

Étalé sur un laps de temps très court — 3 semaines —, ce chiffre du « massacre » 

donne à l’observateur, pour peu qu’il ajoute foi à un total construit de toutes pièces 

par les Allemands, l’impression d’une violence extrême, violence qui ressort, dans 

la représentation nazie, de la volonté d’anéantissement polonaise. C’est justement 

l’impression que veut donner le Ministère des affaires étrangères lorsqu’il publie, au 

début de 1940, une brochure sur la violence polonaise1241. La légitimation a posteriori 

de l’attaque allemande est ainsi essentiellement fondée sur cette estimation. 

Face à cette « violence polonaise », la minorité volksdeutsche est censée avoir créé 

des unités d’autodéfense, organisées dans les faits en sous-main par le SD et la 

Volksdeutsche Mittelstelle de Behrends1242, unités qui se distinguent avec une 

sauvagerie toute particulière durant la campagne : l’argumentaire justificateur est ici 

d’ordre défensif, voire sôtériologique : il s’agissait pour les troupes allemandes de 

porter secours aux communautés mises en danger. 

 La campagne de Pologne, salvatrice, mobilise pourtant des mécanismes de 

représentations plus complexes que ceux employés dans la construction mensongère 

des « propagandistes ». La « propagande », au passage, ne fait que révéler à 

l’historien la façon dont les nazis imaginaient le pire susceptible de s’abattre sur les 

 
1240 Czeslaw Madajczyk, Die Okkupationspolitik Nazideutschland in Polen 1939-1945, Berlin (E), Akademie Verlag, 
1987, 702 p., p. 12 — 13. ; voir aussi Werner Röhr, “Die faschistische Okkupationspolitik in Polen 1939 bis 1945 und 
die Stellung dieses Landes in den Plänen für eine “Neuordnung” Europas.”, in 1999 /7 (1992), n°3 
1241 Madajczyck, Ibid., p. 14. 
1242 Directives de désarmement des milices mentionnant le travail passé de la VOMI avec certaines d’entre elles in 
BABL, Film n°13917, clichés 274 035, 274 042, 274 126 ; voir aussi et surtout, Madajczyk, Idem, p. 11 — 18 et Arno 
Weckbecker, Christian Jansen, Der « Volksdeutsche Selbstschutz », Munich, Oldenburg, 1992, 243 p. 



—474— 

Volksdeutsche. Si souvent écartée comme indigne d’intérêt par les historiens, elle 

restitue ici en fait ce que les nazis sont capables d’imaginer, et donc les outils qui 

conditionnent leurs représentations1243. Or ces derniers, à l’œuvre au cours de la 

campagne, semblent ressortir tout autant de la construction dogmatique nazie que 

d’une mémoire collective générationnelle. L’exemple des pratiques discursives 

légitimant les exécutions menées par les Einsatzgruppen en constitue un indice 

probant. Il permet d’éclairer ce que fut l’appréhension de la campagne en Pologne 

par les officiers du SD et de la Gestapo qui y participèrent — et donc des intellectuels 

SS —, tout en révélant le système référentiel, les repères à partir desquels peuvent se 

définir l’image de l’ennemi et la violence à déployer contre lui. 

Durant six semaines, à partir de l’invasion, les Einsatzgruppen de la SIPO et du SD 

envoyèrent des rapports journaliers d’activité à la centrale de surveillance mise en 

place à cette occasion par le RSHA. Ces rapports détaillent fidèlement les activités 

des groupes en matière de « maintien de l’ordre », et évoquent notamment les 

justifications des exécutions opérées par les groupes. Presque toutes, en effet, sont 

motivées par des tirs de civils, de jour comme de nuit. Ils révèlent en fait 

l’appréhension de la guerre par les membres du groupe, et particulièrement l’ttention 

portée au respect, par l’adversaire polonais, de la distinction entre combattants en 

uniforme et civils. Or la frontière entre civils et militaires paraît avoir été 

extrêmement floue. Les militaires, visiblement débordés par l’attaque allemande, se 

retrouvent en grand nombre derrière les lignes allemandes, mal équipés et mal 

signalés. Ils sont immédiatement amalgamés à des civils tirant dans le dos des 

 
1243 On consultera Jay W. Baird, The Mythical World of National-Socialism Propaganda, Minneapolis, Minneapolis 
University Press, 1974 ; Klaus Vondung, Magie und Manipulation. Ideologischer Kult und Politische Religion des 
Nationalsozialismus, Göttingen, Vandenhoeck & Ruprecht, 1971, 271 p. ; Sabine Behrenbeck, “Heldenkult und 
Opfermythos. Mechanismen der Kriegsbegeisterung 1918-1945.” in Marel van der Linden, Gottfried Mergner, 
Kriegsbegeisterung und mentale Kriegsvorbereitung. Interidiziplinäre Studien, Berlin, , 1991, 16 p. et sa thèse, Sabine 
Behrenbeck, Der Kult um die toten Helden. Nationaloszialistische Mythen, Riten und Symbole, 1923 — 1945, Cologne, 
SH Verlag, 1996, 688 p. 
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troupes, et fusillés en nombre important. Les troubles de l’ordre les plus fréquents, 

tels que tirs de nuit, pillages et mouvements de panique sont ainsi attribués à l’action 

de civils empiétant sur le monde combattant, ou à ces soldats considérés comme 

irréguliers, tous étant alors appréhendés comme « francs-tireurs » (Freischärler). 

Faits prisonniers, ces « francs-tireurs », sont immédiatement fusillés, parfois après 

un jugement sommaire1244. Plus que la réalité de ce phénomène de porosité de la 

barrière entre combattants et non combattants — réalité qui ne saurait être niée a 

priori —, ce sont les représentations des policiers allemands qui jouent ici un rôle 

déterminant. La psychose du franc-tireur, on le sait depuis les travaux d’Alan Kramer 

et de John Horne, est une constante au sein des armées allemandes depuis l’invasion 

de la France en 18701245. À l’été 1914, ce mécanisme avait généré une vague 

d’exécutions sommaires et de représailles contre les populations civiles belges et 

françaises, et le débat sur les francs-tireurs était resté une des grandes questions 

soulevées devant l’opinion publique allemande dans le débat sur la responsabilité de 

guerre, question dont les historiens et les publicistes s’étaient intensément 

emparés1246. C’est là sans doute l’une des illustrations les plus probantes de 

remobilisation de représentations cristallisées à l’occasion des violences générées par 

l’invasion de l’été 1914, remobilisation d’autant plus aisée dans cette guerre 

 
1244 Cf BABL, R — 58/1082 : Rapports d’activités des Einsatzgruppen en Pologne., notamment folios 36, 40, 58. 
Notons aussi l’emploi du terme d’Insurgés (Aufständische), qui désignait en 1920 les activistes polonais du 
soulèvement de Haute-Silésie : le réemploi de termes qui, autrefois, désignaient des réalités complètement différentes, 
éclaire particulièrement le fait de penser la guerre avec des outils mémoriels : la campagne de Pologne, en fait, semble 
être la continuation de la Grande Guerre. 
1245 En attendant leur ouvrage fondamental, “German Atrocities” in 1914. Meanings and Memory of War, Cambridge, 
CUP, à paraître en 2001, Cf Alan Kramer, “Greueltaten. Zur Problem der deutschen Kriegsverbrechen in Belgien und 
Frankreich 1914.” in Gerd Krumeich, Gehrard Hirschfeld (éds), “Keiner fühlt sich hier mehr als Mensch…” op. cit., 
p. 104 — 139, particulièrement p. 106 — 123 ; du même auteur, “Les “atrocités” allemandes : mythologie populaire, 
propagande et manipulations dans l’armée allemande.”, Guerres mondiales et Conflits contemporains 171, 1993, p. 
47 — 67. 
1246 Voir par exemple, Bernhard Heinrich Schwertfeger, Belgische Landesverteidigung und Burgerwacht 1914, Berlin, 
Ghobbing, 1920, 311 p. ; Otto von Stulpnagel, Die Wahrheit uber die deutschen Kriegsverbrechen, Berlin, 
Staatspolitischer Verlag, 1920, 470 p. ; Voir Lothar Wieland, Belgien 1914 : die Frage des belgischen 
"Franktireurkrieges" und die deutsche öffentliche Meinung von 1914 bis 1936, Francfort, Peter Lang, 1984, 545 p. ; 
Voir aussi Ulrich Heinemann, Die verdrängte Niederlage. Op. cit. 
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éminemment mémorielle qu’était pour les nazis la campagne de Pologne. 

Remobilisée par les jeunes cadres des commandos SS — intellectuels ou non —, 

alors enfants durant la Grande Guerre, la figure du franc-tireur constituait ainsi l’un 

des éléments de l’héritage mémoriel du conflit précédent1247. Au moment où le conflit 

nécessitait aux yeux des nazis une mobilisation des volontés, les argumentaires de 

légitimation ré-émergeaient tout armés, et comme inchangés depuis 19181248. La 

question du « rejeu » de la Grande Guerre est ainsi fondamentale pour comprendre 

la pratique des groupes en Pologne : comment resituer sans elle la mention d’enfants 

aux mains tranchées, trouvaille providentielle qui, réelle ou non, permettait aux SS 

de retourner vers l’ennemi l’une des accusations le plus souvent formulées contre les 

armées allemandes d’invasion en août 14 ? L’épisode, sans ce type d’analyse, reste 

absurde et il n’est pas inutile de s’attarder sur le traitement qui lui est consacré par le 

groupe policier : après s’être — disent-ils — « assurés de cette macabre 

découverte », ils invitent « des diplomates et des étrangers à observer » l’atrocité1249. 

Comme si, à l’instar du précédent de 1914, Neutres et diplomates étrangers étaient 

considérés comme des spectateurs dont l’objectivité serait garante de la constatation 

des transgressions opérées par l’ennemi polonais au détriment des normes de la 

guerre réglée. Ce recours aux Neutres entretenait par ailleurs la fiction d’une 

Gerechtigkeit (bonne foi) nazie, complétée par le jeu de la magnanimité : alors que 

les groupes fusillaient plusieurs dizaines d’individus par jour, en l’absence de toute 

procédure régulière, ils mettaient parallèlement un point d’honneur à enquêter 

soigneusement sur la mort d’un officier de l’ORPO, puis, ayant constaté qu’il était 

 
1247 Christian Ingrao, « Culture de guerre… » art. cit., p. 272 — 273 et 282. 
1248 Rapports journaliers de synthèse des dépêches d’Einsatzgruppen, N° 2 à 13, BABL, R — 58/1082, folios 2 — 64. 
Les rapports suivants voient toujours les exécutions motivées, mais elles le sont moins systématiquement. 
1249 BABL, R — 58/1082, folio 57 . 
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décédé au cours d’« opérations régulières », décidaient de ne pas prendre de 

sanctions contre les habitants du lieu de décès1250. 

Dans ces rapports d’activités des Einsatzgruppen, il s’agissait tout autant de rendre 

compte de l’activité policière et meurtrière que d’exprimer la conviction — 

parfaitement intériorisée — de mener une guerre de justice et de droit, une guerre 

contre un barbare polonais qui mutile les soldats1251, leur tire dans le dos, massacre 

les Volksdeutsche, coupe les mains des enfants, toutes exactions qui seraient ainsi 

impitoyablement poursuivies par les Einsatzgruppen lesquels prétendent cependant 

rester dans les limites de l’objectivité et de la justice, en ne prenant de sanctions que 

lorsqu’il y aurait lieu de le faire. Il ne s’agit pas de voir dans une telle fiction une 

volonté de propagande. Ces rapports, classés secrets, ne sont communiqués qu’aux 

huit dignitaires les plus haut placés du RSHA1252. Autant dire que les narrateurs, 

convaincus eux-mêmes, plaident ici à d’autres convaincus, et qu’ils n’ont guère 

besoin de forcer le trait. Nous sommes là en présence de la formulation avancée de 

l’argumentaire de guerre allemand en Pologne, argumentaire qui, apparemment, ne 

révèle aucun changement d’outillage mental par rapport à la Grande Guerre. Guerre 

de civilisation, guerre du droit, dénonciation des atrocités par l’intermédiaire des 

Neutres et de Livres blancs, omniprésence de francs-tireurs et occurrences d’enfants 

aux mains coupées : toutes les antiennes de la guerre précédente sont présentes dans 

ces rapports1253, comme si les moyens de penser le conflit émergeaient, inchangés, de 

la mémoire de ces enfants de la Grande Guerre que restent les cadres de ces groupes. 

 
1250 Idem, folio 70. 
1251 Plusieurs occurrences, Idem, notamment folios 58, 59. 
1252 Le fichier destinataires (Verteiler) stipule qu’ils sont adressés à Heydrich, son aide de camp, Werner Best, Heinrich 
Müller (Gestapo), Arthur Nebe (Kripo), Heinz Jost (SD Ausland), Otto Ohlendorf et Walter Rauff : même Franz Six 
n’y a pas accès. Cf Ibid., folio 59 notamment. 
1253 Cf là-dessus les travaux déjà cités de Horne et Kramer, notamment Alan Kramer, “Les “atrocités” allemandes : 
mythologie populaire, propagande et manipulations dans l’armée allemande.”, Guerres mondiales et Conflits 
contemporains 171, 1993, p. 47 — 67. 
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La campagne de Pologne, opération de secours à destination de Volksdeutsche en 

péril, est donc pensée en une continuité stricte avec la Guerre de 1914 — 1918. Mais 

elle n’est pas simple reprise des hostilités : les groupes poursuivent de façon 

privilégiée les anciens insurgés de 1919 en Silésie et en Posnanie. Cette pratique a 

bien entendu une dimension utilitaire. Réprimer les anciens activistes polonais du 

mouvement de 1919, c’est prévenir la constitution de mouvements nationalistes de 

résistance clandestine, étouffer dans l’œuf toute velléité de reprise du 

Volkstumskampf par les Polonais. Mais, plus profondément, cet acharnement SS sur 

ces insurgés dissimule, sous cette fonction de prévention « ethno-policière », une 

fonction symbolique singulière : comment comprendre que ces groupes de policiers 

mettent, en pleine guerre de conquête, un point d’honneur à arrêter un Polonais 

soupçonné d’avoir tué un Volksdeutsche lors des soulèvements de Posen en 1919, si 

ce n’est en attribuant à ces groupes — et à cette guerre — une fonction hautement 

symbolique de « réparation » de 1918 — 19191254 ? Il s’agit pour eux non seulement 

de reprendre une lutte dans laquelle les Allemands n’avaient pas accepté leur défaite, 

mais aussi de laver par ailleurs les affronts et les violences subis vingt années 

auparavant en se payant sur les corps des nationalistes polonais, acteurs passés de la 

« détresse allemande » (Deutscher Not) de 1919. Faire la guerre et servir dans les 

Einsatzgruppen relevait ainsi, pour les intellectuels SS, de l’acte patriotique et 

politique, mais tenait aussi du rite mémoriel. 

Au-delà de l’évident machiavélisme d’une agression déclenchée par un coup monté 

précisément par des intellectuels du SD (Behrends, Mehlhorn, Otto Rasch, Heinrich 

Müller et Arthur Nebe sont impliqués dans l’attentat contre la station-radio de 

Gleiwitz)1255, la campagne de Pologne fait l’objet d’un investissement émotionnel 

 
1254 BABL, R — 58/1082, folios 150. 
1255 Je renvoie ici à Czeslaw Madajczyk, Die Okkupationspolitik Nazideutschland. Op. cit., p. 12 — 13. ; voir aussi 
Werner Röhr, “Die faschistische Okkupationspolitik in Polen 1939 bis 1945 und die Stellung dieses Landes in den 
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particulier de la part des Allemands. Guerre de justice et guerre réparatrice, cette 

campagne, cependant, n’est pas perçue comme la campagne décisive, pas plus que 

ne le sont celles de France et des Balkans. Elles ne sont que le terme de « l’apparent 

silence des armes » dont parle plus tard Siegfried Engel dans son cours sur la Guerre 

de Trente ans1256. Le combat décisif, bien entendu, reste celui qui se déclenche à l’été 

1941 contre l’URSS. 

 

 La figuration de la lutte décisive en Russie, diffusée par l’intermédiaire d’un 

grand nombre de rapports et de mémorandums issus tout autant de la Wehrmacht que 

du RSHA — sans que l’on puisse discerner de différences significatives entre les 

rhétoriques mobilisées par chacun des deux acteurs — passe par trois grandes 

thématiques. Fondée sur un travail intensif de définition de l’ennemi, définition 

marquée par la fusion entre les figures du communisme et du judaïsme, cette 

rhétorique décuple l’intensité des affects présidant à l’engagement tout en érigeant 

la lutte à l’Est comme un combat défensif, un Abwehrkampf qui décidera du destin 

de la germanité. 

À l’évidence, pourtant, la rhétorique de légitimation du conflit émergeant de ces 

textes se radicalise fondamentalement du fait d’une mobilisation complète du 

déterminisme racial nazi. Plus encore que la campagne contre la Pologne, la guerre 

contre l’URSS est lue à l’aune de l’immanence du combat racial. La lutte contre 

l’URSS — les historiens l’ont répété1257 — est une guerre totale du simple fait que les 

affects antisémites et anticommunistes fusionnent dans la définition de l’ennemi 

 
Plänen für eine “Neuordnung” Europas.”, in 1999 /7 (1992), n°3 et Martin Broszat, Nationalsozialistische Polenpolitik, 
1939-1945, Francfort, Fischer, 1965, 228 p. 
1256 Citation extraite du cours de Siegfried Engel sur la Guerre de Trente ans, in BABL, R — 58/779. 
1257 Voir par exemple les contributions de Gerd Überschär et Andreas Hillgruber in Gerd R. Überschär, Wolfram Wette 
(éds.), Der deutsche Überfall auf die Sowjetunion. “Unternehmen Barbarossa” 1941, Francfort, Fischer, 1997, 419 p. 
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« judéobolchevique »1258. C’est sans doute parce que l’URSS est le lieu de la 

vérification annoncée du dogme racial, c’est parce qu’elle semble réincarner la vision 

plus ancienne du monde d’ennemis ligués contre l’Allemagne, qu’elle produit un 

imaginaire de guerre radicalisé jusqu’à la métamorphose. Si la campagne de Pologne 

avait en effet été pensée en continuité directe avec la Grande Guerre, si elle était 

guerre de réparation, l’opération Barbarossa constitua à l’évidence un saut quantitatif 

et qualitatif dans l’économie émotionnelle nazie. L’URSS est pour les nazis le pays 

de la domination juive et de la barbarie bolchevique, le lieu de l’union des deux 

ennemis mortels et immanents de la germanité, dont la réalité et la malignité devaient 

être étudiées, démontrées et illustrées par les intellectuels SS en charge de la 

définition de l’ennemi. Si ce sont eux qui formulent souvent avec le plus de clarté 

ces deux dimensions de l’imaginaire nazi, c’est sans doute parce que, rompus à la 

formulation dogmatique, ils font largement apparaître références, argumentations, et 

administrations de la preuve dans les mémorandums qu’ils produisent. Parce qu’ils 

ont été formés dans les universités, et qu’en citant chiffres et sources ils conforment 

leur formulation dogmatique aux règles du travail universitaire, ces hommes font 

émerger dans une grande clarté les représentations nazies à l’œuvre dans Barbarossa. 

 La représentation de l’alliance objective entre communistes et Juifs trouve 

bien sûr ses racines dans les principales thèses développées par Hitler et les 

idéologues du parti nazi dès les années 20. Plus intéressante cependant est la très 

 
1258 Les premiers historiens à avoir mis en lumière cet état de fait sont bien sûr les historiens intentionnalistes, qui, tout 
en restant au plan des idées conscientes et formulées, firent de cette représentation l’argument majeur de l’existence 
d’un plan, existant de longue date, prévoyant l’extermination des Juifs. Le propos n’est pas ici de reprendre à notre 
compte cette description linéaire des faits, mais plutôt de mettre au jour les dynamiques mentales — pas seulement 
conscientes ou formulées — présidant à l’appréhension de la guerre, de les réhistoriciser en les insérant dans un 
contexte mémoriel, et de les présenter en liaison avec les pratiques. Pour la lecture intentionnaliste des faits, voir 
Andreas Hillgruber, “Die ‘Endlösung’ und das deutsche Ostimperium als Kernstück des rassenideologischen 
Programms des Nationalsozialismus.”, VfZ, 20, 1972, 20 p. ; Hans-Adolf Jacobsen, « Krieg in Weltanschauung und 
Praxis des Nationalsozialismus (1919 — 1945) », in Karl Dietrich Bracher et alii (éds.), Nationalsozialistische Diktatur 
1933 — 1945. Eine Bilanz, Bonn, Dietz, 1983, 12 p. ; Arno J. Mayer, Der Krieg als Kreuzzug. Das deutsche Reich, 
Hitlers Wehrmacht und die ‘Endlösung’, Reinbeck, Rohwolt, 1989, 701 p., et les développements historiographiques 
de Ian Kershaw, Qu’est-ce que le Nazisme ? Op. cit. 
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grande diffusion de cette croyance dans les représentations. Celle-ci, en effet, n’est 

pas seulement développée à l’occasion de ces mémorandums traitant spécifiquement 

de la situation dans les pays de l’Est, ou de la soi-disant agitation anti-allemande 

« orchestrée » par des médias hostiles : elle constitue pour les nazis une clé d’analyse 

des événements, un concept opératoire qui leur permet d’interpréter le réel. C’est 

ainsi, qu’avant même que les autorités allemandes envisagent de se tourner contre 

l’URSS, la collusion juifs/communistes constituait une grille de lecture des troubles 

subis par les Volksdeutsche de Bessarabie au moment de l’occupation de ce territoire 

par l’Armée rouge en juillet 1940. La polysémie de la narration de ces événements 

en rend la lecture complexe, et il n’est pas inutile de les rappeler ici. En montrant les 

Volksdeutsche comme cible privilégiée des violences, le texte du rapport se conforme 

au mythe de l’insularité germanique et du danger que courent les communautés 

coupées du Reich. En second lieu — et c’est là ce qui nous intéresse — l’image des 

communistes et des Juifs développée ici de façon ramassée constitue l’archétype de 

la représentation nazie de l’ennemi : 
« Des observations effectuées plusieurs fois laissent entrevoir un système unifié sous-tendant ces 
phénomènes [de pillage]. Des bandes juives et communistes pillent des fermes et des commerces allemands 
et tourmentent (drangsalierten) les Volksdeutsche. Les troupes soviétiques entrant [en Bessarabie ], qui se 
conduisent d’ailleurs de façon correcte, déclarent cependant être impuissantes face à ces émeutes. Dans 
les cercles volksdeutsche, on suppose cependant qu’il existe un lien entre ces émeutes de Juifs et de 
communistes et l’arrivée retardée des troupes soviétiques »1259 

Il existerait donc, aux yeux des Volksdeutsche — nazifiés par la VOMI — une double 

collusion à l’œuvre dans cette série d’émeute. En premier lieu, l’alliance entre 

communistes et Juifs, à l’intérieur même du territoire, ne fait aucun doute aux yeux 

des rédacteurs du rapport. En second lieu, cette alliance entre Juifs et communistes, 

alliance entre adversaires de l’intérieur — acteurs des émeutes — est doublée d’une 

collusion de l’extérieur — avec les Russes de l’Armée Rouge. On est ici en présence 

d’une représentation très concentrée du « Monde d’ennemis », un monde d’ennemis 

 
1259 Meldungen aus dem Reich, 18/7/1940, BABL, R — 58/149, folio 69. 
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simplifié ici par sa réduction à deux protagonistes qui, plus qu’alliés, sont en instance 

de fusion. La duplicité, expressément affirmée par les rédacteurs du rapport, avec 

laquelle l’armée soviétique agit envers les Volksdeutsche, n’est-elle pas d’ailleurs 

pour eux le signe de la « mainmise juive » sur son commandement ? C’est en tout 

cas l’un des Topoï de l’antisémitisme nazi que de faire des Juifs les 

« marionnettistes » (Drahtzieher) de l’action communiste. Le terme allemand, 

intraduisible en français, désigne la personne qui tire les ficelles en coulisse, et il est 

de fait très largement employé pour désigner l’action supposée des Juifs dans l’entre-

deux guerres1260. Cette croyance a été formulée dans de nombreux rapports, charpente 

de nombreuses correspondances concernant des cas particuliers1261. 

À l’orée de la guerre, le RSHA, par l’intermédiaire de Reinhard Heydrich, prend soin 

de tirer un bilan légitimateur de l’action russe conduisant selon lui à l’agression. Le 

10 juin 1941, le chef de la SIPO/SD envoie au Reichsführer SS un rapport présentant 

une synthèse du « travail de destruction » bolchevique à l’œuvre depuis la signature 

du pacte de non-agression. Heydrich passe alors soigneusement en revue les 

territoires occupés par les Allemands — de la France au Gouvernement Général — 

et détaille les « complots » mis en place par le Komintern et l’URSS, relayés par les 

partis communistes locaux et les communistes allemands émigrés. Précis jusqu’au 

détail, appuyé sur toute la documentation fournie par les Ämter IV, VI et VII du 

RSHA1262, Heydrich cite des noms, déroule des biographies, sans jamais omettre bien 

 
1260 Michael Wildt, Die Judenpolitik des SD, 1935-1938 Op. cit ; et surtout, en français, Michael Wildt, « Avant la 
‘Solution Finale’.” Art. cit.  L’expression paradigmatique de cet antisémitisme du SD se trouve aussi dans une brochure 
éditée sous un pseudonyme par des intellectuels du SD, dont Franz Six, Herbert Hagen et Helmut Knochen : Dieter 
Schwarz, « Die Weltjudentum — Organisation, Macht und Politik. », BABL, R — 58/987 ; annexes et tableaux 
statistiques utilisés par les officiers du SD in BABL, R — 58/995. 
1261 Voir par exemple, un rapport solennel adressé à Himmler demandant l’exécution d’un agent secret tchèque de 
confession juive, rapport qui concentre les Topoï de l’antisémitisme nazi : celui du secret, de la manipulation, du 
détournement des femmes par la séduction à des fins d’espionnage. L’homme, décrit comme charmeur, révèle selon 
les auteurs du rapport la dimension abjecte de son caractère en forçant l’Allemande qu’il a séduite à trahir son pays. 
Rapport au RFSS, 18/10/1940, BABL, R — 58/459, folios 107 — 115. 
1262 Ce n’est pas la seule occurrence d’un travail de documentation effectué par le RSHA en vue d’un rapport de 
Heydrich à Himmler. On sait que les chiffres de recensement des Juifs en Europe avancés par Heydrich à la conférence 
de Wannsee lui avaient été fournis par le RSHA Amt VII. AGKBZH, 362/218 : Essai de recensement des Juifs vivant 
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sûr l’ascendance juive de tel ou tel activiste1263. L’Allemagne, ainsi enserrée dans le 

filet d’un complot, ne peut selon lui que rompre l’accord de non-agression pour se 

jeter dans la guerre ; une guerre qui, dans son esprit, est donc bien défensive1264. 

Menée contre un tel ennemi, la guerre dépeinte par les intellectuels SS devient un 

affrontement décisif. Traitant de la « question russe », un autre rapport du SD 

affirmait en effet d’emblée : 
« Nous ne faisons pas la guerre uniquement pour battre l’Angleterre et l’Amérique, mais aussi pour jeter 
les fondations d’une nouvelle Europe unie sous direction germanique.” 
“[les bolcheviques] cherchent actuellement à assujettir (unterjochen) l’Europe et à la bolcheviser… pour 
ensuite tourner cette Europe bolchevique contre leurs Alliés actuels, en vue de la Révolution mondiale. 
[…] En Russie se décide le destin du Monde. »1265. 

En quelques lignes, somme toute assez quelconques, sont concentrés les deux grands 

aspects de la rhétorique de guerre nazie. La guerre en Russie fait l’objet d’une 

construction utopique qui cristallise l’espérance impériale que le nazisme porte en 

son sein, tout en restant par ailleurs une guerre défensive, une guerre censée 

empêcher l’asservissement de l’Europe par le judéobolchevisme. 

Reste que l’on ne s’est intéressé jusque-là qu’à l’imaginaire développé par les 

instances centrales berlinoises. Pourtant, ces institutions bureaucratiques ne se 

trouvent pas en position d’interpréter l’expérience de guerre. Leur discours ne circule 

pas en tant que tel dans la société combattante. Les mémorandums de Heydrich et du 

RSHA bénéficient, à l’instar d’une grande partie de la documentation d’essence 

policière, d’un très haut niveau de confidentialité1266, et ne peuvent constituer un 

exemple du discours adressé aux hommes qui, le 22 juin 1941, partirent à l’assaut 

des immensités russes. Ceux-ci, pourtant, firent l’objet d‘une intense communication 

 
dans tous les pays. ; Voir aussi Christian Gerlach, “Die Wannsee-Konferenz, das Schicksal der Deutschen Juden und 
Hitlers politische Grundsatzentscheidung, alle Juden Europas zu ermorden.”, in Christian Gerlach, Krieg, Ernährung, 
Völkermord. Op. cit., p. 112. 
1263 Le fait n’est pas nouveau : en 1938, un rapport traitant de la « préparation propagandistique russe en vue d’une 
guerre contre l’Allemagne », rapport dont plus de la moitié du contenu tentait de prouver la parfaite collusion entre 
Juifs et communistes. BABL, R — 58/597. 
1264 BABL, R — 58/569, notamment folios 3, 33 — 35. 
1265 Mémorandum RSHA sur la question russe, BABL, R — 58/13, folio 2. Souligné dans l’original. 
1266 Le mémorandum de Heydrich est Geheime Reichssache, « Secret d’État »… 
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de masse de la part de la Wehrmacht, et l’un des faits déterminants de la campagne 

semble être que le discours spécifiquement SS du RSHA est étonnamment proche de 

la rhétorique développée par les militaires. Tout se passe en fait comme si la 

formulation très dogmatique de la SS et des intellectuels du RSHA constituait l’un 

des pans de la rhétorique de guerre, et que des formulations compréhensibles par le 

plus grand nombre des mêmes éléments légitimateurs avaient été communiquées en 

masse à la société combattante. Comme si l’imaginaire à l’œuvre transcendait 

l’appartenance militante que restait l’intégration à la SS ; comme si cet argumentaire 

de guerre, plus que spécifiquement nazi, formait le cadre du consentement national 

à Barbarossa.  

Quelques exemples de discours adressés aux troupes peuvent illustrer cet état de fait. 

Voici par exemple comment le Général Hoeppner, commandant le 4ème Groupe 

d’armée blindé, présenta le conflit à ses hommes : 
« La guerre contre la Russie est une partie essentielle dans le combat pour l’existence (Daseinskampf) du 
peuple allemand. C’est le vieux combat des Germains contre les Slaves, la défense de la culture européenne 
contre l’invasion moscovito-asiatique, la défense (Abwehr) contre le bolchevisme judaïque. 
Ce combat doit avoir pour but l’anéantissement de la Russie actuelle et doit donc être livré avec une dureté 
inouïe. Chaque situation de combat doit être menée avec une volonté de fer jusqu’à l’anéantissement total 
et sans pitié de l’ennemi. Il n’y a en particulier pas de merci pour les tenants de l’actuel système russo-
bolchevique. »1267 

Traitant de la « manière dont d[evait] être mené le combat »1268, placées dans 

l’introduction donnant les « principes » du combat, classées « secret défense »1269 et 

communiquées à ce titre aux officiers qui devaient en faire part à leurs hommes, ces 

quelques phrases sans équivoque quant aux comportements attendus par la hiérarchie 

militaire un mois et demi avant l’invasion constituent un indice précieux du degré 

d’intériorisation du déterminisme racial par un général de la Wehrmacht qui ne peut 

 
1267 Ordre du Général commandant le 4ème Groupe de Panzer, Général d’armée Hoeppner, Bundesarchiv-
Militärarchiv Freiburg (BA — MA), LVI. AK., 17956/7a, cité in Gerd Überschär, Wolfram Wette, Der deutsche 
Überfall auf die Sowjetunion. Op . cit, p. 251. Le 4ème Groupe de Panzer est engagé sur la partie nord du front, a 
Leningrad comme objectif. 
1268 « Kampfführung », titre donné au texte par Hoeppner et les membres de son État-major. 
1269 Geheime Kommandosache 
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pourtant être classé parmi les hommes les plus proches des instances militantes 

nazies1270. Outre la réfraction du racisme nazi dans une formulation d’une rare netteté, 

ce texte fait explicitement le lien entre rhétorique de guerre et discours normatif sur 

les pratiques à mettre en œuvre sur le terrain. C’est parce que l’immanence de la 

menace biologique de l’ennemi ne fait aucun doute, parce que la guerre de Russie 

n’est qu’un avatar — le dernier sans doute aux yeux de ces hommes — d’une lutte 

représentée comme vitale et millénaire, que la demande de comportements 

impitoyables exprimée par Hoeppner peut acquérir sa légitimité auprès de ses 

auditeurs. Le discours fournit par avance un cadre justificatif à toutes les pratiques 

de violence extrême que les soldats devront — selon l’auteur de cet ordre — mettre 

en œuvre en Russie. De fait, ces pratiques sont comme pressenties par les directives 

plus concrètes données par les commandants régimentaires ou divisionnaires aux 

soldats. Plus proches de leurs horizons d’attente que les rhétoriques idéologiques des 

discours d’officiers généraux, ces directives, distribuées par écrit aux soldats, n’en 

reflétaient pas moins le même type de représentations, généraient les mêmes affects. 

Une feuille volante multigraphiée fut ainsi distribuée à la majorité des soldats. 

Intitulée « Connaissez-vous l’ennemi ? », elle était censée constituer un vade-mecum 

du combattant sur le front de l’Est, et il n’est pas inutile de la citer ici longuement : 
« Soldat ! Vous allez combattre un ennemi duquel vous ne pouvez attendre des méthodes de combat 
[dignes d’un] adversaire loyal et chevaleresque. L’Armée rouge bolchevique sait qu’elle va au-devant d’un 
anéantissement certain par l’armée allemande, et va de ce fait employer les moyens les plus répugnants et 
les plus déloyaux. 
[…] 
On doit s’attendre à des attaques de nuit contre les postes, les petites unités, les colonnes d’arrière-garde, 
les véhicules en panne. L’attention pendant les tâches de surveillance ne sera de ce fait jamais assez 
importante. Quiconque s’éloigne sans mission de sa troupe se trouve ainsi en danger. Tenez ensemble en 
bonne camaraderie […]  . Pour tout soldat allemand, le fait de ne laisser aucun camarade tomber aux mains 
de l’ennemi est une affaire de devoir et d’honneur. 
[…] 
Vous devez par ailleurs vous attendre à ce que les morts et les blessés que vous rencontrerez lors de 

 
1270 Ce type de phénomène a déjà été souligné par Christian Gerlach, in Klaus Naumann, Hannes Heer (éds.), 
Vernichtungskrieg. Die Verbrechen der Wehrmacht 1941-1944, Hambourg, Hamburger Édition, 1995, 686 p. dans un 
article sur les généraux membres du complot du 20/7/1944 ayant servi dans le Heeresgruppe Mitte, et s’y étant illustré 
par une grande brutalité : comme si l’antinazisme n’interdisait pas obligatoirement l’intériorisation des rhétoriques de 
guerre totale. 
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l’avance ne se fassent passer pour tels que dans le but de vous prendre sous leur feu à bout portant ou par-
derrière. Les Rouges vont ainsi laisser passer de petites unités (avant-garde d’infanterie) pour attaquer les 
forces principales. Soyez tous méfiants, quand vous avancez vers des morts ou des blessés ! 
[…] 
Vous êtes habitués à ce qu’un adversaire qui s’avance vers vous les mains levées ait l’intention de se 
rendre. Chez les Bolcheviques, cela peut aussi souvent être une ruse, pour reprendre le combat dans votre 
dos. Ne traitez quelqu’un comme un prisonnier que lorsque vous êtes sûrs qu’il est désarmé. Ne laissez 
aucun prisonnier sans gardes. 
[…] 
Nous devons être assurés que les Bolcheviques emploient les gaz de combat pour la première fois dans 
cette guerre, et ce sous toutes les formes existantes. Si vous êtes attentifs à ce danger, nos protections sont 
efficaces contre tous les types de gaz. Masques à gaz […] et antipoisons doivent être constamment à portée 
de main et en état de marche. On ne nous arrêtera pas avec des routes infestées de gaz. Vous savez comment 
on les reconnaît et comment on les neutralise. 
[…] 
Ne mangez rien de ce que vous trouvez ; ne buvez pas l’eau de fontaines qui n’ont pas été examinées. Vous 
devez vous attendre à ce que tout soit empoisonné. 
[…] 
Le pays et sa population sont contaminés par le typhus, le choléra et la peste : des maladies, qui, grâce à 
l’hygiène du peuple allemand, ont depuis longtemps disparu chez nous. Vous êtes vaccinés contre la 
contamination et n’avez rien à craindre. Préservez-vous malgré tout de tout contact étroit avec la 
population et ne buvez pas d’eau qui n’ait au préalable été porté à ébullition. 
[…] 
Des parachutistes en civil vont tenter de combattre dans notre dos. Ce ne sont pas des soldats, mais des 
francs-tireurs : ils doivent être liquidés. Faites attention ! Soyez durs et inflexibles partout où vous 
rencontrez de telles méthodes de combat — peu importe qu’il s’agisse de civils ou de soldats. Tant que 
vous n’observerez pas de tels comportements chez l’ennemi, comportez-vous comme avant. Quelle que 
soit la façon dont l’ennemi combat, vos armes habituées à la victoire l’anéantiront. »1271 

Loin d’être un document isolé, loin surtout d’être la simple formulation d’une 

justification idéologique de la guerre à l’intention du plus grand nombre, ce texte est 

un exemple représentatif des directives distribuées aux soldats avant l’invasion1272, 

directives qui constituent un ensemble de discours préparant et légitimant par avance 

les comportements combattants les plus brutaux. Ces appels, lancés massivement aux 

soldats, leur intimant l’ordre de rester constamment sur le qui-vive, étaient de nature 

à instiller une peur collective proche de la psychose : une peur propre à générer des 

comportements d’une extraordinaire violence dès les premiers jours du conflit1273. 

 
1271 BA-MA, RH 23/218, cité par Überschär et Wette (éds.), op. cit., p. 264. Le texte est intégralement cité. Les 
coupures correspondent aux intertitres. 
1272 Voir par exemple Merkblatt du QG de l’armée de Norvège (Juin 1941), BA — MA, RW 39/20, qui stipule : “Le 
Russe est maître dans tous les arts de la guérilla, son inventivité dans l’élaboration d’artifices toujours renouvelés, dans 
l’emploi desquels il agit sans aucune conscience et se montre prêt à toutes les bestialités, est très grande.”. Cité d’après 
Überschär et Wette (éds.), op. cit., p. 262 — 264. 
1273 C’est là la principale objection à la thèse émise par Omer Bartov quant au déclenchement des comportements par 
la démodernisation de la guerre, les taux de pertes élevées atomisant les groupes primaires et le fait que les exactions 
contre les civils russes aient été instrumentalisées par la hiérarchie comme exutoires pour une troupe soumise par 
ailleurs à une justice de guerre fusillant énormément. Bartov ne peut ainsi rendre compte de la cristallisation, dès la 
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Barbarossa, opération défensive, avatar décisif de la lutte millénaire que se livraient 

Slaves et Germains, était bien, selon les nazis, une « Grande guerre raciale »1274, une 

guerre appréhendée non point tant dans cette espérance impériale que leur promettait 

pourtant le Drang nach Osten, mais bien plutôt dans la peur que générait le discours 

adressé aux combattants. Guerre totale, guerre inévitable : telles étaient les 

principales dimensions de son appréhension par les nazis. Adressé aux soldats qui 

allaient en être les acteurs, ce discours anxiogène, qui mettait en avant une image 

animalisée de l’adversaire conforme au déterminisme racial nazi, insistait sur 

l’atmosphère d’insécurité qui allait régner dans la Russie en guerre, pays d’angoisse 

où le civil se confondait avec le soldat. 

Acteurs de la préparation de l’opération Barbarossa, les intellectuels SS assemblés 

— avec d’autres officiers de la SIPO et du SD — dans les écoles de police de Düben 

et de Pretszch, ne pouvaient, semble-t-il, qu’être sensibilisés à cette rhétorique 

anxiogène : les Einsatzgruppen, du simple fait de la diffusion de leurs missions, 

étaient une instance capitale d’expression — tout autant qu’une des cibles principales 

— d’un discours sécuritaire extrême qui, quoique formulé dès les opérations 

d’Autriche et de Tchécoslovaquie, connut un infléchissement déterminant en 

s’inscrivant dans la guerre totale et la psychose instillée par la représentation de la 

« barbarie judéobolchevique ». 

 

 
première semaine, de comportements d’une violence extraordinaire dans les divisions de la Wehrmacht. Cf pourtant 
Omer Bartov, The Eastern Front, 1941-1945. German Troops and the Barbarisation of Warfare, Oxford, Saint 
Antony’s-Mac Millan Series, 1985, 214 p. ; plus critiquable, Omer Bartov, L’armée d’Hitler. La Wehrmacht, les nazis 
et la guerre, Paris, Hachette, 1999, 317 p. Pour un exemple de brutalisation extrêmement rapide des comportements, 
dans la première semaine de la guerre, voir le cas du 530ème Rgt d’Infanterie, traité par Bernd Boll, Hans Safrian, 
« Auf dem Weg nach Stalingrad. Die 6. Armee 1941 — 42. » in Klaus Naumann, Hannes Heer (éds.), 
Vernichtungskrieg. Op. cit., p. 260 — 296, ici p. 267 
1274 Une seule occurrence de cette dénomination, issue de l’article d’un intellectuel du RSHA, le SS-Sturmbannführer 
Dr Hess, « Der große Rassenrieg », BAAZ/O. 457, Doc n° 140, Inhaltverzeichnis des Jahrganges 1943 der Ausgabe 
« Sicherheitspolizei und SD », folio 1. 
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Du discours sécuritaire au discours génocidaire 

 

 Pour saisir le second volet de la rhétorique légitimatrice nazie en Russie, il faut 

maintenant se concentrer sur le discours adressé spécifiquement aux unités de police 

et du SD formées en vue de l’invasion de juin 1941. Ce discours provient pour une 

part loin d’être négligeble, d’intellectuels du SD. Mutés au sein de l’État-major des 

unités ou dans l’encadrement des commandos, ceux-ci ont en effet formé une grande 

partie de l’encadrement des Einsatzgruppen. Ils y ont souvent pris en charge 

l’activité de rédaction de rapport, partie intégrante de la fonction de chef de 

commando et d’officier du SD, cgharges qu’ils assumaient généralement.  

Reste que la simple dénomination des groupes n’est que rarement explicitée en tant 

que telle. L’appellation « Einsatzgruppe », nom commun signifiant « groupe 

d’intervention », a en effet été tellement conditionnée par l’action génocide des 

groupes en URSS, que ce terme, pour générique qu’il ait été, tend à se confondre 

avec les quatre groupes formés pour l’invasion. En 1941, pourtant, les 

Einsatzgruppen de la SIPO et du SD ne sont pas les seuls « groupes d’intervention » 

à suivre les troupes de la Wehrmacht : l’Organisation Todt et la Vomi, notamment, 

ont leurs propres unités mobiles, dotées de missions très différentes. Dans le 

vocabulaire de l’époque le terme — féminin — d’« Einsatzgruppe » ne désigne donc 

pas des « unités mobiles de tuerie »1275. En second lieu, les Einsatzgruppen de Russie 

ne sont pas les premiers à être organisés par la SIPO et le SD : les premiers groupes 

ont été organisés lors de l’Anschluß, et d’autres formations du même type suivirent, 

à l’occasion de l’acquisition des Sudètes, de l’invasion de la Tchécoslovaquie, et, 

 
1275 Le terme est ainsi traduit par Raul Hilberg, La destruction des Juifs d’Europe, op. cit. , p. 243, qui déclare par 
ailleurs que les Einsatzgruppen se sont déployés pour l’essentiel en URSS pendant Barbarossa. 



—489— 

bien entendu, lors de celle de la Pologne1276. Les groupes formés en vue de Barbarossa 

s’inscrivent donc déjà dans une pratique rodée des services de renseignement et de 

police du Troisième Reich. Ils sont par ailleurs intimement liés à la pratique impériale 

nazie. Issus d’organes de sécurité, organisés en vue de phases d’expansion du Reich, 

ces groupes sont donc tributaires tout à la fois du discours institutionnel et des 

discours militants qui s’interpénètrent au sein du RSHA. Il n’est d’ailleurs pas inutile 

de s’intéresser aux premières formulations des missions des Einsatzgruppen pour 

tenter d’en apprécier les évolutions et les invariants, pour déterminer les habitudes 

des hommes qui y sont incorporés à la fin de l’hiver et au printemps 1941. 

La première mise par écrit effective des missions des Einsatzgruppen intervient 

tardivement : Heydrich édite en effet le 5 novembre 1938 une circulaire précisant a 

posteriori les activités que devaient assumer les unités envoyées dans les Sudètes 

depuis déjà plusieurs semaines. Selon cette directive, les Einsatzgruppen devaient 

ainsi veiller à : 
« a] : La protection (sicherung) de l’ordre nouveau contre toute attaque et tout trouble. 
b] : L’arrestation de toutes les personnes connues comme hostiles au Reich. 
c] : La confiscation de toutes les archives et des dossiers concernant l’activité des personnes et des 
organisations hostiles au Reich. 
d] : La liquidation des organisations hostiles au Reich ou poursuivant des objectifs hostiles à celui-ci. 
e] : L’occupation de tous les locaux des polices criminelle et politique tchèques ainsi que de toutes les 
organisations poursuivant des objectifs de police politique ou criminelle. »1277 

Ces directives restaient valables dans leurs lignes générales en Pologne comme en 

URSS. Elles étaient en effet assez imprécises pour laisser une marge d’interprétation 

appréciable aux chefs des commandos. Elles dessinaient surtout les contours d’un 

ordre sécuritaire qui constituait un substrat commun à l’activité de toutes ces unités. 

Les Einsatzgruppen, dans tous les cas de figure dans lesquels ils furent déployés, 

étaient conçus comme des unités devant assurer le contrôle des territoires au fur et à 

 
1276 Cf là dessus, le classique Helmut Krausnick, Hans Heinrich Wilhelm, Die Truppen des Weltanschauungskrieges. 
Op. cit. ; et l’introduction de Peter Klein in Peter Klein (éd.), Die Einsatzgruppen in der besetzten Sowjetunion. Op. 
cit., p. 9 — 28, ici p. 11 — 16. 
1277 Circulaire intitulée « Directives pour l’activité des Einsatzgruppen de la Geheime Staatspolizei dans les territoires 
des Sudètes », 5/11/1938, BABL, R — 58/241. Cité d’après Helmut Krausnick, Hans Heinrich Wilhelm, Die Truppen 
des Weltanschauungskriegs. Op. cit., p. 17. 



—490— 

mesure de l’avance allemande, effectuée par invasion ou non. Il s’agissait donc, dans 

l’esprit des nazis, de prendre des mesures conservatoires et préventives. Ce discours 

de prévention policière politique et raciale ne constituait d’ailleurs pas une spécificité 

des unités mobiles, ce type d’argumentaire ayant été introduit en Allemagne tant dans 

la police criminelle que dans la police politique. 

Au sein de la KRIPO, en effet, la doctrine de l’intervention préventive était en 

constante évolution, et l’envoi en camps de concentration de « délinquants 

professionnels ou héréditaires » était une conséquence de la biologisation des 

facteurs criminogènes par l’introduction des lois de l’hérédité et de l’hygiène raciale 

dans le discours social et la criminologie, processus qui avait d’ailleurs commencé 

dès la République de Weimar1278, et qui constituait pour les policiers de la KRIPO un 

biais d’intériorisation du déterminisme racial nazi. Conduite en deux vagues dans le 

Reich, cette pratique d’internement préventif tendait tout à la fois à se généraliser et 

à devenir une constante de son activité1279. 

La police politique, elle, avait vu théoriser son action sous l’impulsion de Werner 

Best, qui concevait la pratique de la Gestapo sous l’angle discrétionnaire. Elle était 

selon lui un organe de lutte qui, à l’instar de la Wehrmacht, devait tenir secrètes ses 

modalités d’action, et mener la lutte contre les ennemis politiques comme la 

Wehrmacht le faisait contre les ennemis extérieurs. La métaphore témoignait de 

l’injection de l’imaginaire guerrier dans la société allemande, et illustrait l’intrication 

des discours sociaux ou institutionnels et des rhétoriques issues des luttes militantes. 

Remarquons simplement ici que le discours de légitimation développé au sein des 

instances répressives était un discours de défense, et que Best réinvestissait dans la 

théorisation de l’action de la Gestapo les termes ayant servi, une décennie 

auparavant, à appréhender la lutte contre l’occupation française en Rhénanie. Lutter 

 
1278 Patrick Wagner, Volksgemeinschaft ohne Verbrecher. Op. cit., p. 137 — 149 et 180 — 190. 
1279 Ibid., p. 254 — 298. 
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contre les Français et combattre la criminalité politique était pour lui les deux faces 

d’un même Abwehrkampf. Dès 1933 — 34, la Gestapo se pensait en état de guerre 

contre l’ennemi de l’intérieur, et réalisait déjà les directives édictées par Heydrich 

dans la circulaire de 1938. En ce sens, les opérations en Tchécoslovaquie et en 

Autriche ne différaient pas fondamentalement du travail répressif au sein du Reich, 

si ce n’est par l’intensité et le contexte d’urgence dans lequel elles étaient opérées1280 : 

elles étaient des mesures préventives et défensives, perçues sur le mode de la guerre 

remémorée. 

C’est bien le contexte de guerre — réelle, cette fois-ci — qui singularise la Pologne 

par rapport aux opérations précédentes. La Pologne est en effet la première véritable 

campagne militaire menée par le Troisième Reich, et l’organisation interne des 

groupes s’en ressent. Leur militarisation est plus poussée : les hommes du SD et de 

la Gestapo sont accompagnés de soldats de Waffen SS et de sections de l’ORPO. Les 

groupes évoluent à l’immédiate arrière-garde des troupes de choc, et l’argumentaire 

sécuritaire développé, s’il ne change pas fondamentalement de contenu, évolue 

considérablement dans ses thématiques. S’il s’agit toujours de « préserver l’ordre 

nouveau », l’action, qui jusqu’ici était essentiellement d’ordre préventif au sens où 

les officiers du SD n’observaient pas de véritables « troubles », devient pour eux 

curative. Les pratiques des Einsatzgruppen sont alors présentées comme la réaction 

à des tentatives de trouble de l’ordre. 

C’est ainsi que les exécutions opérées servent notamment, selon les rédacteurs des 

rapports, à réprimer tout autant les menaces proférées contre les Volksdeutsche que 

le pillage ou les actions des francs-tireurs. Il convient ici de bien distinguer, dans la 

pratique des groupes, arrestations et exécutions. Si les premières ressortent bien de 

la prévention policière, au sens où elles visent des groupes sociaux, politiques et 

 
1280 Cf Ulrich Herbert, Best… op. cit., p. 163 — 179 pour la théorisation de Best, et Krausnick et Wilhelm, Die Truppen 
des Wetanschauungskriegs… op. cit., p. 13 — 25 pour l’Autriche, les Sudètes et la Tchécoslovaquie. 
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raciaux considérés comme dangereux, les exécutions — visant les mêmes groupes 

— sont toujours décrites comme résultant d’une action due à l’ennemi. La pratique 

légitimatrice implicite apparaît ici très clairement. La violence déployée par les 

Einsaztgruppen ne serait pour eux que la réponse à une autre violence, une violence 

défensive, une fois de plus. 

C’est bien l’omniprésence de la représentation du pillage, des troubles et des émeutes 

qui caractérise l’expérience policière en Pologne. Dans le contexte de la guerre, dans 

le désordre des mouvements de panique et des affrontements générés par une armée 

motorisée déferlant sur le pays et par des formations clandestines paramilitaires 

formées à l’avance par la Vomi et le SD, les groupes policiers pouvaient interpréter 

tout incident comme une menace de déstabilisation de l’occupation en gestation. 

Tout incident, quelle que soit sa nature ou son explication, était lu alors à l’aune de 

la menace qu’il pouvait représenter pour l’autorité allemande, et les exécutions 

étaient conçues ainsi comme participant tout à la fois de la neutralisation 

d’adversaires — réels ou imaginaires, potentiels ou immédiats —, de la mise en 

représentation d’une autorité allemande qui s’installait pour durer, et de la réalisation 

de l’espérance impériale. 

Réfugiés, soldats en rupture d’unité, élites locales juives, émeutiers paniqués, 

fuyards, intellectuels polonais, étaient identifiés à l’aune d’un seul et unique 

prisme1281, soit comme acteurs directs des troubles, soit comme responsables de leur 

déclenchement, et étaient parfois jugés sommairement avant d’être exécutés1282. Pour 

la campagne de Pologne, la violence d’invasion, même si elle est instrumentalisée en 

 
1281 L’appréhension des réfugiés comme des pillards potentiels est visible, notamment in Rapport du 9/9/1939, BABL, 
R — 58/1082, folios 40 : le rapport de l’Einsatzgruppe z.b.V énumère sans hiérarchiser les insurgés, les réfugiés et les 
tentatives de pillage. 
1282 Parmi de nombreux exemples, voir Rapport 10/9/1939, exécution de 20 Polonais en représailles contre des tirs de 
nuit qui ont provoqué une opération conjointe entre Wehrmacht et Einsatzgruppe IV à Rybnik, lors de laquelle le lien 
entre réfugiés et tirs de nuit est effectué, BABL, R — 58/1082, folio 58. Pour exécution après jugement, voir le cas 
des fonctionnaires du bureau de poste de Dantzig, qui ont résisté durant l’invasion et qui sont jugés, condamnés à mort, 
et exécutés le 9/9/1939. Idem, folio 41. Notons que l’un des fusillés est l’oncle de Günther Grass. 
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sous-main, n’est pas planifiée, au sens où aucune directive d’exécution automatique 

ne semble avoir été édictée par le RFSS ou Heydrich. Les ordres issus des directives 

de 1938, c’est-à-dire ceux qui ont formé le cadre normatif des interventions en 

Autriche et en Tchécoslovaquie, restent encore les références fondamentales de la 

hiérarchie. C’est dire si les pratiques des groupes avaient pu varier dans l’intervalle, 

si leur interprétation du discours hiérarchique s’était métamorphosée. La campagne 

des Einsatzgruppen en Pologne est ainsi le point d’orgue de la radicalisation des 

pratiques répressives mises en place à partir du cadre réglementaire classique de la 

Gestapo, radicalisation qui ressort très clairement de la lecture, par les acteurs, de ce 

cadre réglementaire à travers le prisme de l’imaginaire de guerre plus ancien, 

réémergeant à la faveur de la campagne. 

 L’intervention en URSS voit ce même cadre réglementaire laissé en l’état : les 

Einsatzgruppen restent tributaires de ce discours sécuritaire défini dès 1938. 

Pourtant, comme dans le discours de guerre formulée en direction des soldats, la 

campagne d’invasion de l’URSS est investie dès l’abord d’une spécificité radicale. 

La hiérarchie ressent la nécessité de compléter les directives données aux 

Einsatzgruppen par de nouveaux ordres — appelés souvent « ordres criminels » —, 

qui, pour la première fois, définissent des catégories d’individus qui doivent être 

automatiquement exécutés par les groupes. Si l’ordre original définissant ces 

catégories n’est pas parvenu jusqu'à nous, Heydrich en a fait établir le 2 juillet 1941 

une copie à l’usage des HSSPF nouvellement nommés en Russie dans l’un de ses 

« Einsatzbefehle ». Ces ordres, qui ont fait l’objet de nombreuses études1283, sont trop 

rarement cités pour qu’on ne leur prête pas quelque attention : 
« Remarque préliminaire : 
Le but à court terme est la pacification politique, c’est-à-dire essentiellement la pacification, par des 
moyens de police politique, des territoires nouvellement occupés. Le but à long terme est la pacification 

 
1283 Cf en dernière date, Ralf Ogorreck, Einsatzgruppen. Op. cit., p. 19 — 47., sur la négociation des modalités 
d’intervention des Einsatzgruppen entre la SS et la Wehrmacht. 
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économique […]1284 
3] : Opérations de recherches [Fahndung] 
Les Ek de la Police de sécurité et du SD doivent prendre toutes les mesures de recherche nécessaires au 
moyen de la Liste spéciale de recherche éditée par le RSHA. Comme il n’était naturellement pas possible 
de recenser toutes les personnes dangereuses d’URSS, il convient par ailleurs de prendre, en complément 
de cette liste de recherche, toutes mesures de recherche et [décisions] d’exécutions nécessaires à la 
pacification politique des territoires occupés. 
4] : Exécutions. 
Sont à exécuter tous les fonctionnaires du Komintern (ainsi que, d’une manière générale, tous les 
politiciens professionnels communistes), les fonctionnaires de rang supérieur et moyen du Comité central, 
des comités de république ou de rayon du Parti, ainsi que les fonctionnaires subalternes radicaux [de ces 
institutions], les Juifs en place dans l’État et le Parti, tous les autres éléments radicaux (Saboteurs, 
propagandistes, Francs-tireurs [Eckenschützer], auteurs d’attentats, agitateurs), dans la mesure où 
[Italiques dans l’original, CI] l’on n’a pas besoin d’eux pour livrer des renseignements d’ordre économique 
ou politique qui pourraient être d’importance particulière pour les mesures de police politique à venir, ou 
la reconstruction économique des territoires occupés. 
Il est important, notamment, de ne pas liquider définitivement les organisations économiques, 
commerciales et manufacturières, pour ne pas se priver de personnels qualifiés pour donner des 
renseignements. Les tentatives d’auto-épuration dirigées contre les groupes communistes ou Juifs ne 
doivent pas faire l’objet d’obstacles dans ces territoires nouvellement occupés. Il faut au contraire les 
soutenir, même s’il faut le faire sans laisser de traces [Italiques dans l’original, CI], de façon que ces 
groupes locaux d’autodéfense ne puissent plus tard se réclamer d’ordres ou d’assurances politiques [qui 
leur auraient alors été données, CI] […]. Il faut par ailleurs agir avec prudence dans le cas d’exécutions de 
médecins ou d’individus travaillant en milieu médical. Le pays n’étant doté que d’un médecin pour 10 000 
habitants, l’exécution de nombreux médecins créerait un vide inexorable en cas d’épidémie […] »1285 

Comme en Pologne, le discours est ici d’ordre sécuritaire. La mission des 

Einsazgruppen, en droite ligne de celle assumée par les organes dont ils sont issus, 

consiste à « pacifier les régions nouvellement conquises ». Cependant, en rupture 

très nette avec la pratique précédente, les unités mobiles sont ici dotées d’instructions 

prévoyant l’exécution automatique de groupes d’individus précis. L’imaginaire de 

guerre totale se trouve ici injecté dans la pratique sécuritaire : il s’agit bien, pour les 

protagonistes allemands des Einsatzgruppen, d’une guerre de destruction de l’État 

soviétique, destruction qui implique l’exécution des individus qui en constituent 

l’encadrement. Dernière remarque : les ordres édictés par Heydrich ne sont-ils pas, 

en dernière instance, que la formulation réglementaire, détaillée et catégorisée, bref : 

 
1284 Ont été coupés deux passages du préambule établissant l’équilibre entre buts à court et à long terme, insistant tout 
à la fois sur la prééminence du long terme, sur l’importance du court terme pour arriver au long terme…. Second 
passage coupé : deux articles portant l’un sur les relations avec la Wehrmacht et la seconde sur l’organisation de la 
rédaction, de l’adressage et de la circulation des rapports des Einsatzgruppen. 
1285 Lettre Heydrich aux HSSPF de l’Est, 2/7/1942, BABL, R — 70 (SU)/32 [recueil de directives du Chef SIPO/SD 
aux Einsatzgruppen, édité le 2 Mars 1942] ; copie in BABL, R — 58/241 [ même cote archivistique que pour la 
directive de 1938] ; document par ailleurs reproduit et annoté in Peter Klein (éd.), Die Einsatzgruppen in der besetzten 
Sowjetunion. Op. cit., p. 323 — 328, ici 324 — 325. 



—495— 

méta-juridique, de l’injonction adressée par exemple par le Général Hoeppner aux 

hommes du 4ème Groupe d’armées Blindé, qui écrivait à l’adresse de ses troupes 

qu’« il n’y a [vait] pas de merci, particulièrement pour les tenants de l’actuel système 

bolchevique »1286 ? Les ordres criminels, ainsi édictés en direction de formations 

armées issues d’organes de sécurité majoritairement dirigés par de juristes, ne sont 

ainsi qu’une formulation, adaptée à eux et à leurs missions, de l’argumentaire de 

guerre totale. 

 

 C’est dans l’interprétation de cette liste par les cadres des Einsatzgruppen — 

liste criminelle, mais précise — à l’aune de la psychose instillée par le discours de 

guerre, que l’on décèle le premier pas vers le génocide. C’est en tout cas ce que 

reflètent les rapports journaliers rédigés par le RSHA et issus des rapports envoyés 

quotidiennement par les Einsatzkommandos et les Einsatzgruppen. Une grande partie 

des exécutions opérées en URSS pendant le mois de juillet 1941 y est ainsi légitimée 

par cet argumentaire. Voici par exemple ce que décrit le Sonderkommando 4a de ses 

actions à Sokal et à Luck1287 : 
« Le 30/6/1941, 183 Juifs communistes furent arrêtés et liquidés avec l’aide d’Ukrainiens locaux de 
confiance[…] 
Un commando d’avant garde, qui avait été envoyé le 27/6 à Luck a trouvé une grande partie de la ville en 
feu. D’après les renseignements du Ortkommandant1288, les Juifs sont seuls responsables de cet incendie. 
Dans la prison de Luck, les Bolcheviques avaient exécuté 2800 des 4000 Ukrainiens incarcérés. D’après 
les déclarations de 19 Ukrainiens, qui avaient survécu au massacre avec des blessures plus ou moins 
importantes, les Juifs auraient participé de manière exemplaire (maßgebliche) aux arrestations et aux 
exécutions. […]Dans la ville même, tout était encore sans dessus-dessous. Tous les commerces étaient 
livrés au pillage de la population. Pour soutenir [l’action] du Ortskommandant, toutes les forces du 
commando disponible ont été engagées après l’entrée de celui-ci dans la ville, pour sécuriser au moins les 
grands entrepôts de nourriture. 
Enfin, la fouille planifiée des bâtiments publics et la recherche des Juifs responsables des pillages et de 
l’incendie commencèrent. 

 
1286 Ordre du Général commandant le 4ème Groupe de Panzer, Général d’armée Hoeppner, Bundesarchiv-
Militärarchiv Freiburg (BA — MA), LVI. AK., 17956/7a, cité in Gerd Überschär, Wolfram Wette (éds.), Der deutsche 
Überfall auf die Sowjetunion. Op. cit. , p. 251. ; Cf sous-partie précédente. 
1287 Petites villes de Galicie ukrainienne, situées respectivement à 80 et 210 Km au nord de Lvov. Pour l’itinéraire du 
Sk 4a, voir Ogorreck, op. cit., p. 130 — 132. 
1288 Un Ortskommandant est le responsable de la Kommandantur, c’est-à-dire d’un bureau local des troupes 
d’occupation de la Wehrmacht, installé immédiatement après l’arrivée de l’armée dans la ville. 
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On réussit alors à arrêter 300 Juifs et 20 pillards, qui ont été fusillés le 30/6. »1289 
Assez souvent étudié pour la dimension factuelle de son contenu, ce type de 

documents fournit pourtant des informations — largement inexploitées — sur le 

système de représentations à l‘œuvre derrière l’action des groupes ici décrite. En 

l’occurrence, ce texte illustre la croyance en la collusion entre judaïté et 

communisme de la part des officiers du Sonderkomando 4a, affirme le rôle des Juifs 

dans la violence et l’insécurité que découvrent les groupes à leur arrivée dans la ville, 

et présente leur exécution sur le mode du maintien de l’ordre : à ce titre, l’« enquête » 

du commando n’est en fait que la vérification, sur le terrain, du discours anxiogène 

énoncé avant l’invasion, et de la conformité de l’expérience avec le déterminisme 

racial. 

Cette fonction de vérification dogmatique profondément syllogique est soulignée 

dans un Vade-mecum rédigé en 1943 par le RSHA à l’attention des officiers de la 

SIPO et du SD destiné à partir en Osteinsatz. Cette brochure, traitant de divers 

aspects économiques politiques et culturels de l’URSS, affirme, au moment 

d’aborder la « question juive » en URSS, que les Einsatzgruppen ont « vérifié sur 

place l’importance de la domination juive du système communiste »1290. 

Cette mise en représentation syllogique des Juifs comme causeurs de troubles, 

comme perpétrateurs d’atrocités, comme incendiaires, et comme principaux tenants 

du système communiste, les désigne comme cible principale des exécutions opérées 

par les groupes. C’est par ce biais que les Juifs adultes mâles de 15 à 60 ans sont de 

plus en plus systématiquement fusillés au cours des huit premières semaines du 

conflit, au fur et à mesure de l’intériorisation croissante — par les officiers SS et les 

 
1289 EM 24, 16/7/1941, BABL, R — 58/214, folios 191 — 192. 
1290 BABL, R — 58/3506 : Informations sur l’URSS pour les chefs locaux de la SIPO/SD. Les termes sont soulignés 
par moi. 
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hommes des Einsatzgruppen — du fait qu’ils constituent un danger mortel, et qu’ils 

sont les fers de lance d’une résistance potentielle à l’invasion allemande1291. 

Radicalisé par l’imaginaire de guerre totale cristallisé par Barbarossa, le discours 

sécuritaire de la Gestapo et du SD a ainsi, pour la première fois, inscrit dans les 

missions des groupes de police une activité de neutralisation physique d’adversaires, 

parfaitement catégorisés, appréhendés comme susceptibles de nuire à l’ordre de 

l’occupant. Mais le déterminisme racial des officiers SS, en constante tension avec 

l’expérience du terrain, les a conduits à subsumer les catégories définies par le cadre 

réglementaire émis par Heydrich, à automatiser et à systématiser les violences contre 

un adversaire racial censé diriger toutes les forces luttant en URSS contre 

l’Allemagne : dès juillet 1941, la guerre menée à l’Est par les groupes est bien une 

guerre raciale.  

 

Plus précisément, une guerre contre les adultes mâles des communautés juives. 

Du 22 juin jusqu’à la mi-juillet 1941, les quatre Einsatzgruppen de Russie fusillent 

ainsi de plus en plus systématiquement les Juifs adultes de sexe masculin dans le 

sillage des armées d’invasion. Encore ce tableau de la pratique des groupes est-il plus 

complexe : les victimes sont de plus en plus majoritairement des Juifs, mais la chasse 

aux fonctionnaires communistes est encore conçue comme l’une des priorités. Voici 

par exemple comment l’Einsatzgruppe C, qui couvre l’Ukraine et la Galicie, tire le 

16 juillet 1941 le bilan de ses trois premières semaines d’action : 
« 7000 Juifs ont été concentrés (zusammengetrieben) et fusillés en représailles contre les atrocités 
inhumaines1292. 
73 hommes ont été interrogés comme fonctionnaires ou responsables du NKVD et ont été eux aussi 
fusillés. 
40 hommes ont été liquidés [erledigt] sur des dénonciations fondées de la population. Ont été touchés en 
premier lieu les Juifs entre 20 et 40 ans, à l’occasion de quoi les travailleurs spécialisés et les artisans ont 

 
1291 On sait que Otto Rasch, chef de l’Einsatzgruppe C, a dû donner l’ordre d’exécuter tous les Juifs de sexe masculin 
non impliqués dans les industries stratégiques dans la dernière semaine de juillet, Cf Dieter Pohl, « Die Einsatzgruppe 
C », in Peter Klein (éd.) ; Die Einsatzgruppen… op. cit., p. 71 — 87, ici p. 74 
1292 Le rédacteur du rapport, un officier de l’État-major de Rasch, vient de faire une description des massacres commis 
par le NKVD en Galicie au moment de l’invasion. 
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été placés en réserve. À côté de ces exécutions à Lemberg, d’autres mesures de représailles ont été opérées, 
entre autres à Dobromil, où 132 Juifs ont été fusillés. 
À Javorow, où 32 Ukrainiens avaient été assassinés, 15 Juifs ont été liquidés en représailles »1293 

Ce texte illustre les mécanismes à l’œuvre décrits plus haut, mais aussi le fait qu’ils 

ne sont pas le seul moteur des comportements nazis et des pratiques des groupes à 

l’Est : l’Einsatzgruppe C n’affirme-t-il pas épargner artisans et ouvriers 

spécialisés1294, montrant ainsi que malgré les affects de haine en jeu dans les 

comportements des acteurs, ceux-ci les subordonnent à la politique poursuivie par 

les hiérarchies impliquées ? Ce système de représentations, malgré tout, est un 

mécanisme-clé pour comprendre les ressorts du consentement des acteurs — 

individuels et collectifs — aux pulsions génocides venant de Berlin, des acteurs 

administratifs locaux, ou de la hiérarchie SS. Ce sont ces représentations qui rendent 

les « ordres » acceptables au sein de la chaîne d’individus et de groupes qui les 

diffusent et les appliquent. 

Le discours sécuritaire radicalisé de ces trois premières semaines de conflit connaît 

pourtant de rapides transformations. Ces transformations, qui vont toutes dans le sens 

d’une brutalisation des comportements des commandos, peuvent être appréhendées 

au détour de la correspondance envoyée à Berlin lors de la seconde quinzaine de 

juillet 1941. L’Einsatzgruppe B envoie par exemple un rapport sur la « Question 

juive dans les zones de peuplement de Ruthénie Blanche »1295 qui, tout en reflétant les 

pratiques sécuritaires mises en place par l’Einsatzgruppe B, montre bien l’ambiguïté 

du système de représentations conditionnant l’agressivité nazie : 
“Une solution de la question juive n’apparaît pas possible durant la guerre, parce qu’elle ne pourrait être 
atteinte que par l’expulsion, eu égard au nombre très important des Juifs. Pour créer une base supportable 
pour l’avenir proche, les mesures suivantes ont été prises dans toutes les villes où l’Einsatzgruppe B a pris 
en charge son travail : 

 
1293 EM 24, 16/7/1941, BABL, R — 58/214, folio 191. 
1294 Il s’agit là d’une pratique généralisée dans les groupes de tuerie : les Einsatzgruppen A, B et D font de même : voir 
là-dessus, les articles de Wolfgang Scheffler, Christian Gerlach et Andrej Angrick in Peter Klein, op. cit., ainsi que 
Gerlach, Kalkulierte Morde… op. cit, p. 521 sq., p. 574 sq. pour l’Einsatzgruppe B., et Jäger Bericht (rapport Jäger) 
sur la question juive dans les états baltes, BABL, R — 70 (SU)/15, folio 87 pour la mention du maintien en vie des 
« Juifs de travail ». 
1295 Rapport utilisé dans plusieurs archives, Cf note suivante ; Rapport de situation et d’activité (Tätigkeits- und 
Lagebericht) n°1, 31/7/1941, reproduit in Peter Klein (éd.), op. cit., p. 112 — 133, ici p. 117. 
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Dans chaque ville a été nommé un commissaire responsable du Conseil juif, avec pour mission de réunir 
un conseil juif de 3 à 10 personnes. Lui seul porte la responsabilité de l’attitude de la population juive. 
D’autre part, il [le conseil juif, CI.] doit commencer l’enregistrement des Juifs résidant dans la localité 
donnée […] De plus […] il a été partout ordonné que tous les Juifs hommes et femmes de plus de 10 ans 
portent immédiatement sur la poitrine et le dos la tâche juive jaune. 
[…] Eu égard à leur grand nombre, l’enfermement en ghetto des Juifs apparaît comme particulièrement 
difficile et urgent.”1296 

On est confronté ici à des mesures conçues comme transitoires, mais d’ordre 

ségrégationniste. Ce qui compte encore, pour les cadres SS, c’est la « mise hors d’état 

de nuire » des communautés juives par l’exclusion, l’enregistrement, l’enfermement 

dans des ghettos : ces mesures ressortent ainsi d’un imaginaire de la séparation. 

Plus profondément cependant, ce texte qui réaffirme l’option de l’expulsion comme 

« Solution de la question juive », conduit à s’interroger sur l’imaginaire sécuritaire 

des Einsatzgruppen : les cadres des groupes et leur hiérarchie berlinoise s’entendent 

— c’est là le sens de l’expression de « base supportable pour l’avenir » — autour de 

la thèse selon laquelle les communautés juives constituent un danger pour la sécurité 

des zones conquises. Cette croyance reste une constante durant toute la guerre, 

ravivée qu’elle est par la guerre des partisans, en Biélorussie et en Ukraine 

notamment. À l’été 1943, alors que le génocide bat son plein et qu’il n’est plus 

question de légitimer les meurtres, ceux-ci étant devenus habituels, les 

Einsatzgruppen et les Bataillons de police engagés dans les grandes opérations anti-

partisans en Biélorussie notent encore dans leurs rapports d’accrochages ou 

d’opération que tel camp de partisans avait un fort taux de Juifs dans ses rangs1297, 

que l’encadrement de tel autre était uniquement juif1298, ou que tel village juif était le 

 
1296 EM n°33, 25/7/1941, BABL, R — 58/215, folios 45 sq. 
1297 Voir par exemple la liste des camps de partisans avec évaluation sommaire de la proportion de Juifs, in Ordre du 
jour (Einsatzbefehl) v. Gottberg, [chef des formations spéciales combinées SIPO/ORPO de lutte anti-partisans], 
7/12/1942, BABL, R — 70 (SU)/13 : [KdS Minsk : Action de lutte contre les partisans], folio 68 — 74, ici folio 69 ; 
Voir aussi Gerlach, Kalkulierte Morde, op. cit., p. 884 — 974. 
1298 Quand par exemple les formations SS du HSSPF Rußland-Süd capturent une formation de partisans, ils 
mentionnent que le chef de la bande est un membre du NKVD, et que son chef de la propagande est un Juif : la mention 
n’est ici que la vérification du système de croyances nazi : Télex HSSPF Rußland Süd à HSSPF Mitte et Chef des 
formations antipartisans (Von dem Bach-Zelewsky), 4/6/1943, BABL, R — 70 (SU)/18 [Opération de Police en Russie 
Sud], folio 121. 
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centre de ravitaillement des unités de partisans russes1299. La croyance, même 

profondément intériorisée, doit encore être confirmée par la lecture nazie des faits, 

et continue d’être notée comme telle dans les rapports. 

Pour autant, même si les mesures prises par les Einsatzgruppen — enfermement en 

ghettos, port de l’étoile jaune, enregistrement — ont toujours pour objectif de 

« sécuriser » les territoires conquis en rendant visibles ces communautés et en 

entravant leurs marges de manœuvre — et donc, dans leur esprit, leurs possibilités 

de nuisance —, il est peut-être une autre motivation qui guide les cadres du RSHA : 

ne s’agit-il pas pour eux de prendre modèle sur l’expérience SS Serbie1300, qui consista 

dès mai 1941 à transformer les communautés juives en réservoir d’otages ? Jugées 

responsables de multiples actes de sabotages et des moindres dysfonctionnements 

d’administrations incompétentes gérant des territoires dévastés et promis à la famine, 

les communautés juives de la Russie occupée devaient, dans l’esprit des officiers SS, 

être massivement « intimidées » pour qu’enfin le calme s’établisse. Chaque incident 

continuait comme auparavant à être analysé par les SS comme une chausse-trappe 

tendue par la communauté juive, et entraînait de nouvelles fusillades. Dans ce 

nouveau système, cependant, la communauté elle-même étant considérée comme 

prise en otage, les hommes pouvaient ne plus constituer les seules cibles. Là se situe 

sans doute l’un des ressorts argumentaires permettant aux cadres des Einsatzgruppen 

d’appréhender et de légitimer par le maintien de l’ordre ou comme action de 

représailles l’exécution des hommes, mais aussi désormais de femmes et d’enfants. 

 
1299 Les opérations antipartisans servent ainsi d’actions exterminatrices, Cf Action Sumpffieber, (Fièvre des marais), 
Rapport final : les exécutions les plus nombreuses sont celles de Juifs, tués dans des villages — le nombre n’est pas 
précisé — accusés de servir d’appuis logistiques aux partisans, BABL, R — 70 (SU)/13 [KdS Minsk]. 
1300 Christopher Browning, « The Wehrmacht Reprisal Politic and the Mass Murder of Jews in Serbia », in 
Militärgeschichtliche Mitteilungen, 31, 1983, 16 p. ; Walter Manoschek, « Serbien ist Judenfrei ». Op. cit. ; voir aussi 
Walter Manoschek, « Die Vernichtung der Juden in Serbien. », in Ulrich Herbert (éd.), Nationalsozialistische 
Vernichtungspolitik 1939 — 1945. Op. cit., p. 209 — 234, ici p. 214 — 218. 
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D’autres passages du texte, notamment l’introduction, laissent par ailleurs 

transparaître l’émergence d’autres représentations. Voici en effet comment les 

rédacteurs du rapport évaluent l’importance des communautés juives de la région : 
“Dans la bande relativement étroite de l’Europe du Centre — Est, de part et d’autre d’une ligne Riga — 
Bucarest, dans le soi-disant “quartier juif” de l’Europe, vit plus de la moitié de la juiverie mondiale. C’est 
là qu’est à chercher le réservoir humain de la juiverie occidentale, qui ne peut se renouveler par elle-même, 
et se trouve continuellement sous perfusion (Blutzufuhr) venue de l’Est. Il est dans tous les cas impossible 
de remonter loin dans l’arbre généalogique d’une personnalité dirigeant la juiverie mondiale, sans atterrir 
une ou plusieurs fois dans l’un des ghettos d’une ville d’Europe du Centre — Est.”1301 

Le document insiste dès l’introduction sur la place stratégique qu’occupe la région 

dans la “question juive”, montrant que l’idée de porter un coup mortel à la judaïté en 

la frappant à mort en son “berceau” était effectivement en gestation. Tenir en otage 

les Juifs de cette Europe centrale, c’était déjà, dans leur esprit, limiter les marges de 

manœuvre de la « juiverie mondiale »1302 ; annihiler les communautés juives de la 

région signifierait d’autre part briser le ressort de la croissance démographique de la 

race en son entier. De fait, c’est là l’une des justifications utilisées plus tard par les 

cadres des Einsatzgruppen pour légitimer les massacres de femmes et d’enfants : 

trois semaines avant de franchir le pas constitué par le meurtre de ces derniers, on 

assiste ici à la naissance de l’un des moyens mentaux de la transgression génocide, 

moyens mentaux qui formeront l’« imaginaire extirpateur »1303, visant l’annihilation 

exhaustive de la judaïté européenne1304. Reste qu’en juillet 1941, malgré les 

exécutions si nombreuses menées par l’Einsatzgruppe B, il n’est pas encore question 

d’anéantissement1305. Ces hommes persistent encore à mettre en place une politique 

sécuritaire, tout en forgeant les moyens de légitimation permettant de bâtir le 

 
1301 EM n°33, 25/7/1941, BABL, R — 58/215, folio 41. 
1302 La politique anti-juive nazie a déjà été analysée en ces termes par Philippe Burrin, Hitler et les Juifs. Genèse d’un 
Génocide, Paris, Seuil, 1989, 250 p., notamment la conclusion. 
1303 Pour reprendre les catégories employées par Denis Crouzet dans sa typologie des gestuelles de violences 
paroxystiques employées dans un tout autre contexte. Cf Denis Crouzet, Les guerriers de Dieu. Op. cit. 
1304 Sur la prise de décision par Hitler de l’anéantissement de la judaïté européenne, voir Christian Gerlach, “Die 
Wannsee-Konferenz, das Schicksal der Deutschen Juden und Hitlers politische Grundsatzentscheidung, alle Juden 
Europas zu ermorden.”, in Christian Gerlach, Krieg, Ernährung, Völkermord. Op. cit.  
1305 Le groupe est déjà responsable de la mort de plus de 11084 personnes, ce qui fait une “moyenne journalière” de 
360 meurtres par jour depuis le début du conflit. Cf EM n°43, 5/8/41, BABL, R — 58/215 ; voir aussi Christian Gerlach 
“Die Einsatzgruppe B.”, in Peter Klein (éd.), op. cit., p. 62. 
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consentement à la transgression que constitue le fait d’inclure femmes et enfants dans 

les fusillades. Ce texte constitue bien un “entre-deux”, étape intermédiaire d’un 

itinéraire mental menant d’un imaginaire sécuritaire et ségrégationniste conditionné 

par la violence de la guerre totale, imaginaire qui sous-tend les exécutions menées 

de juin à août 1941, à un système de représentations éradicateur conditionnant le 

génocide. Entre les deux, il existe la même différence de nature et de degré qu’entre 

les concepts de prophylaxie et d’asepsie1306. 

 

 En tout cas, lorsque, quinze jours plus tard, les seize commandos formant les 

quatre groupes commencent — en ordre dispersé — à fusiller des femmes et des 

enfants1307, ils ont forgé les représentations qui leur permettent d’envisager cette 

nouvelle impulsion radicalisatrice et d’y consentir. 

Christian Gerlach a démontré qu’il existait sans doute deux stades distincts menant 

les groupes mobiles de l’exécution des hommes à celles de communautés entières, 

deux pas en direction de l’extermination : le premier, intervenant entre le 1er août et 

la troisième semaine du même mois, est celui de l’inclusion en grand nombre des 

femmes et des enfants dans les massacres ; le second, à partir de la première semaine 

de septembre et jusqu’à décembre, voit les groupes annihiler de façon exhaustive les 

communautés juives russes, à l’exception de quelques dizaines de milliers 

d’individus sélectionnés pour le travail1308. 

C’est donc à la fin du mois d’août qu’émergent dans les rapports des groupes des 

pratiques de violence témoignant de l’intériorisation d’un imaginaire extirpateur — 

ou aseptique — inscrit dans une perspective d’exhaustivité. Ce fait semble signifier 

 
1306 Ce dernier concept est l’un de ceux qui peuvent rendre compte de la caractéristique très spécifique du système de 
représentation nazi qui lui permet de penser la dimension d’exhaustivité du génocide. On s’autorise pour cette raison 
à nommer le système de représentations nazi sous le vocable de « mentalité aseptique » 
1307 Ralf Ogorreck, Einsatzgruppen. Op. cit. 
1308 Voir Christian Gerlach, « Die Einsatzgruppe B » in Peter Klein, Die Einsatzgruppen inden besetzten Sowjetunion, 
op. cit., p. 52 — 70, ici p. 57 — 60 ; Voir aussi, du même auteur, Kalkulierte Morde… op. cit., p. 585 — 608 
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que ces moyens mentaux, dont on a vu la gestation à la fin du mois de juillet, se 

cristallisent définitivement dans le courant du mois d’août, probablement au contact 

des premiers massacres. S’il paraît difficile d’en suivre les étapes, il en existe dans 

tous les cas une expression achevée qui coïncide avec l’achèvement de la première 

grande vague exterminatrice à l’Est : le Standartenführer Jäger, chef de 

l’Einsatzkommando 3 et son supérieur hiérarchique, le Brigadeführer Walter 

Stahlecker, chef de l’Einsatzgruppe A, envoient chacun un rapport sur la « Solution 

finale de la question juive dans la Baltique », rapports précieux par le détail des 

opérations rapportées et surtout, sans doute, par les représentations du massacre alors 

achevé, représentations qui laissent paraître en pleine lumière un imaginaire nazi 

marqué au sceau d’une volonté d’asepsie désormais complète. Voici ce qu’écrit 

Stahlecker le 15 octobre 1941 : 
« Juifs 
En Ostland, le travail de nettoyage systématique comprenait, conformément aux ordres de principe, 
l’élimination aussi exhaustive (restlose) que possible de la juiverie. Ce but y a été atteint — à l’exception 
de la Ruthénie blanche — essentiellement par l’exécution de quelque 229 052 Juifs (voir annexes). Le 
reste existant dans les provinces baltiques est crucialement nécessaire (dringend benötigt) pour le travail, 
et est enfermé dans les ghettos […] »1309 

Encore Stahlecker ne précise-t-il pas ce que doit devenir les « Juifs de labeur »1310 

laissés en vie. Enfermés en ghettos, ils ne doivent plus, selon lui, représenter de 

danger pour l’ordre de la puissance occupante. Car si l’officier SS, comme les autres 

cadres de son commando, a intégré les moyens de penser l’exhaustivité du génocide 

en cours, il continue parallèlement à concevoir ces derniers comme une mesure 

d’ordre sécuritaire. Voici en effet comment il présente la démarche de son groupe 

pour la Lettonie : 
« À l’entrée des troupes allemandes, il y avait en Lettonie 70.000 Juifs. Le reste avait fui avec les 
Bolcheviks. Les Juifs restants furent extrêmement (lebhaft) actifs comme saboteurs et incendiaires. C’est 
ainsi qu’à Dunaburg, les Juifs avaient provoqué un si grand nombre de ces incendies qu’une grande partie 
de la ville a été anéantie. 
Pendant la terreur judéo-bolchevique, 33038 Lettons ont été déportés, emprisonnés ou assassinés, et l’on 
aurait pu s’attendre à un pogrom général de la part de la population. Pourtant, seuls quelques milliers de 

 
1309 Rapport Stahlecker, décembre 1941, BABL, R — 70 (SU)/15, folio 27. 
1310 Le terme de « Juifs de labeur » traduit l’allemand Arbeitsjuden. Il est repris de la traduction par Élie Barnavi du 
livre de Christopher Browning, Des hommes ordinaires. Op. cit. 
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Juifs furent éliminés spontanément par des forces locales. En Lettonie, il a été nécessaire de mettre en 
place de nombreuses actions de nettoyage, menée par un Sonderkommando avec l’aide de forces 
sélectionnées de la police auxiliaire lettonne (pour la plupart, des parents des Lettons déportés ou 
assassinés) 
Jusqu’à octobre 1941, ce commando a exécuté près de 30 000 Juifs. Le reste : des Juifs qui sont encore 
indispensables eu égard aux contraintes économiques, ont été rassemblés en ghettos, érigés à Riga, 
Dunabourg et Libau. 
À la suite du traitement d’affaires pénales, pour non-port de l’étoile juive, marché noir, vol ou escroquerie, 
mais aussi pour éviter tout danger d’épidémie, d’autres exécutions ont été opérées par la suite. C’est ainsi 
qu’ont été exécutés le 9 novembre à Dunaburg, 11034 [Juifs], début décembre à Riga, à l’occasion d’une 
action dirigée et opérée par le HSSPF, 27 000 [Juifs] et à la mi-décembre à Libau, 2 350 Juifs. En ce 
moment, dans les ghettos, se trouvent (hormis les Juifs du Reich) à : 
Riga, à peu près 2 500 
Dunaburg” 950 
Libau” 300 
Ceux-ci, en tant que main d’œuvre qualifiée, sont indispensables à la préservation de l’économie. »1311 

Ce texte présente en effet tous les arguments de l’imaginaire sécuritaire, et témoigne 

du maintien de ce dernier durant toute la période de massacre des communautés 

juives. Cependant, à lire le rapport, cet argumentaire semble, à partir d’octobre, se 

détacher de l’imaginaire de guerre pour s’inscrire dans celui de l’occupation, et 

s’adapter plus avant aux préoccupations économiques des instances 

d’administration. Phénomène classique, décrit par Christian Gerlach, qui voit dans 

les considérations économiques l’un des moteurs de décisions et d’impulsion des 

opérations génocides, en montrant que les dates de liquidation des communautés 

juives de Biélorussie sont conditionnées par un ensemble de mesures prises par les 

administrations locales, mesures très souvent liées à l’approvisionnement ou la 

politique de logement1312. Christian Gerlach montre bien, ainsi, que la prise de 

décision est liée à ces facteurs logistiques. Ce faisant, il décrit le génocide comme le 

produit complexe de négociations entre, d’un côté, des instances de la Wehrmacht et 

de l’administration civile tenant à conserver une main-d’œuvre juive nécessaire à la 

bonne marche de ce qui reste des économies des territoires occupés, mais qui d’autre 

part, refusent très souvent de nourrir et de loger ces populations, et donc impulsent 

 
1311 Idem, BABL, R — 70 (SU)/15 , folios 29 — 30. 
1312 En attendant la thèse de Christoph Dieckmann sur les États baltes, on lira Christoph Dieckmann, « Der Krieg und 
die Ermordung der litauischen Juden. », in Ulrich Herbert (éd.), Nationalsozialistische Vernichtungspolitik 1939 — 
1945. Op. cit., p. 292 — 329 ; pour l’impact de l’économie et particulièrement du ravitaillement sur les opérations 
génocides, voir Gerlach, Krieg, Ernährung, Völkermord… op. cit., et Kalkulierte Morde… op. cit. 
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les opérations de liquidations des ghettos dès que surviennent des problèmes 

d’approvisionnement1313, et de l’autre, des Einsatzgruppen — entretemps devenus 

stationnaires sous le nom de BdS — qui poussent à l’extermination totale des Juifs 

au nom de leur nocivité potentielle. Ce que montre Christian Gerlach, au-delà de la 

précision de son étude économique, c’est bien le consensus qui règne par là autour 

de la croyance en la nocivité juive, consensus qui amène les instances 

d’administrations locales à concevoir la conservation de la main d’œuvre juive 

comme transitoire1314. De fait, l’imaginaire extirpateur est dans les faits très largement 

partagé par les instances d’occupation, qui choisissent, selon leurs intérêts propres, 

de ralentir ou d’accélérer un processus d’extermination, considéré dès septembre 

1941 comme inévitable en Russie1315. 

 Cet imaginaire aseptique s’exprime, en décembre 1941, jusque dans les 

modalités de préservation de ces « Juifs de labeur », rares survivants des grandes 

fusillades de l’automne et du froid ou de la famine de l’hiver. C’est ainsi que 

l’exprime le Standartenführer Jäger, chef de l’Einsatzkommando 3 : 
« Je voulais aussi abattre (umlegen) ces « Juifs de labeur » et leur famille incluse, ce qui me valut d’intenses 
polémiques (Kampfansage) avec l’administration civile et la Wehrmacht, qui suscitèrent l’interdiction 
suivante : ces Juifs et leur famille ne doivent pas être fusillés […] 
Je considère que les « actions juives » sont achevées pour leur phase principale dans le territoire de l’Ek 
3. Les Juifs de labeur encore présents sont indispensables, et je m’imagine qu’après l’hiver, cette main 
d’œuvre sera encore impérativement nécessaire. Je suis d’avis de commencer immédiatement la 
stérilisation des juifs de labeur mâles, pour éviter toute reproduction. Si malgré cela une juive était 
enceinte, elle serait alors liquidée. »1316 

On se situe sans doute ici à la pointe avancée du discours génocide dans son 

expression institutionnelle, au sens où ce qui compte pour Jäger n’est plus la nocivité 

de communautés juives que les fusillades ont réduites à un étiage qu’il considère 

comme supportable — ce dernier considère en effet le processus comme achevé — ; 

 
1313 Sur ces mécanismes locaux, voir Dieter Pohl, Von der “Judenpolitik” zum Judenmord. Op. cit. ; Dieter Pohl, 
Nationalsozialistische Judenverfolgung in Ostgalizien 1941 — 1944. Op. cit ; Gerlach, Kalkulierte Morde… op. cit. ; 
1314  Voir là dessus Götz Aly, « Endlösung ».  Op. cit. , notamment la conclusion ; et Christian Garlach, Kalkulierte 
Morde, op. cit, p. 1139 — 1149 sur l’attitude des administrations locales vis-à-vis des populations locales. 
1315 Gerlach pense même que l’élimination des Juifs était déjà envisagée au printemps 1941, Cf Gerlach, Kalkulierte 
Morde op. cit., p. 630 — 631. 
1316 Rapport Jäger, décembre 1941, BABL, R — 70 (SU)/15, folios 87 — 88. 
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néanmoins — c’est là que s’exprime l’imaginaire extirpateur —, il convient selon lui 

rendre le processus exhaustif en s’assurant de l’extinction de ce qui, à ses yeux, n’est 

plus même une race : ce qui frappe, en dernière instance, dans les propos de Jäger, 

c’est bien cette représentation d’une judaïté animalisée1317. Ce processus 

d’animalisation, déjà observé, se traduit dans les rapports par la mise en 

représentation des atrocités commises sur les soldats allemands sur le mode de la 

« bestialité juive », discernée par les rédacteurs dans les pratiques d’acharnement sur 

le corps des soldats1318. Le processus, pourtant, semble différent dans les propos de 

Jäger : les Juifs sont pour lui une force de travail que, comme des bêtes de trait, l’on 

peut stériliser ou éliminer en cas de grossesse. Ne les a-t-il pas, d’ailleurs, déjà 

parqués et marqués ? Remarquons ici que son imaginaire semble apparenter les Juifs 

à une faune domestiquée, utile par son travail même si elle reste nocive dans son 

esprit, alors que les représentations décrites précédemment animalisaient la judaïté 

en soulignant sa prétendue « bestialité »1319, sa sauvagerie. En décembre 1941, les 

Juifs ne sont plus, aux yeux de Jäger, un objet de chasse, et n’apparaissent plus aussi 

dangereux1320. Par le massacre, le parquage, la réduction au travail et le port d’une 

marque — la « tâche jaune juive »1321 —, la pratique antisémite des groupes gommait 

la dimension de danger et de sauvagerie qu’incarnaient initialement les communautés 

 
1317 Pour un exemple de geste de violence vecteur d’animalisation de la victime, voir l’analyse des violences 
catholiques des guerres de religion du XVIème Siècle, in Denis Crouzet, Les guerriers de Dieu. Op. cit. 
1318 Voir parmi tout un faisceau d’indices, BABL, NS — 19/2442 : [Mauvais traitements et assassinats de SS à 
Karkov] ; et dans les rapports des Einsatzgruppen, notamment EM N° 6, 10, 14, 15, 17, 24, 28, BABL, R — 58/214 . 
La plupart du temps sur des soldats allemands, mais aussi sur les Ukrainiens. La représentation de la bestialité se joue 
dans la description des gestes de la « violence juive ». Raréfiées à l’automne 1941, elles réapparaissent dans les 
Meldungen aus dem besetzten Gebieten, notamment BABL, R — 58/224, folio 18 ; Rapports N° 9 et 10, mai 1943, 
BABL, R — 58/697. 
1319 Le terme, rarement employé, est repris d’une feuille volante distribuée aux soldats de la Wehrmacht, Merkblatt du 
QG de l’armée de Norvège (Juin 1941), BA — MA, RW 39/20, citée in Gerd Überschär, Wolfram Wette, Der deutsche 
Überfall auf die Sowjetunion. Op. cit., p. 262 — 264. 
1320 Sur les liens entre animalité, chasse, sauvagerie et domestication, voir Bertrand Hell, Entre chien et loup. Faits et 
dits de chasse dans la France de l’Est., Paris, Éditions de la MSH, 1985, 230 p. ; du même auteur, Le sang noir. 
chasses et mythes du sauvage en Europe, Paris, Flammarion, 1994, 380 p. 
1321 C’est ainsi que le rédacteur du rapport sur la « Question juive en Ruthénie Blanche » nomme l’étoile juive, EM 
n°33, 25/7/1941, BABL, R — 58/215, folios 46. 
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juives en juillet 1941. Elle avait agi, aux yeux de Jäger, comme un succédané de 

domestication, en transition avant l’annihilation totale de l’espèce. 

 

 Tentons de résumer. La culture de guerre à l’œuvre dans l’invasion de l’URSS, 

radicalisée par le déterminisme racial, a provoqué, au sein de la hiérarchie SS et des 

Einsatzgruppen, la cristallisation d‘un imaginaire sécuritaire désignant les Juifs 

comme les acteurs principaux d’une guerre en cours à l’arrière des troupes, une 

guerre sans merci, faite, aux yeux des nazis, de sabotages, d’atrocités commises à 

leur encontre, ainsi que de représailles curatives ou d’actions préventives, toujours 

conçues — à l’image de la guerre elle-même — comme défensives. La violence des 

groupes, dans les six premières semaines du conflit, fut donc dirigée contre les 

adultes de sexe masculin en âge de porter les armes, perçus comme des combattants 

sans uniforme, des acteurs d’une guerre de partisans dont les officiers des 

Einsatzgruppen croyaient discerner les développements dans le moindre 

dysfonctionnement, le moindre épisode d’une campagne marquée par sa dimension 

chaotique. Chaque feu devenait, aux yeux des cadres des Einsatzgruppen, un 

incendie de destruction allumé par les Juifs, chaque cadre communiste capturé était 

un bourreau des purges, et qui plus est, un « bourreau juif ». La lecture nazie des faits 

validait ainsi les représentations nées à l’orée du conflit, représentations marquées 

au sceau d’une angoisse dont les racines sont à chercher dans les représentations de 

l’entre-deux-guerres et les modes d’intériorisation du déterminisme racial. 

Ainsi validées, les représentations nazies du conflit et leur dimension sécuritaire 

conduisirent les cadres des Einsatzgruppen à mettre en place une politique 

ségrégationniste qui présentait à leurs yeux une vertu curative, susceptible selon eux 

d’empêcher la récurrence d’actes de sabotage largement fantasmés, une politique qui, 

plus profondément, transformait les communautés juives en réservoir d’otages 

aisément fusillables. Hommes, femmes et enfants devenaient ainsi des cibles 
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potentielles pour la politique des représailles. En second lieu, l’idée s’imposait 

parallèlement qu’une attaque exhaustive portée contre la judaïté d’Europe de l’Est 

constituerait un coup mortel à cette « juiverie mondiale » qui dirigeait, pour les 

cadres du RSHA, le « monde des ennemis » dans sa guerre contre l’Allemagne1322. 

Par ces deux biais, les représentations des cadres du RSHA, marquées par le discours 

sécuritaire de l’institution, se transformèrent dans le cours de l’été 1941 en une 

culture de guerre aseptique, préexistante aux grands massacres de l’automne, et seule 

susceptible de permettre d’appréhender la dimension exhaustive du génocide alors 

impulsé. 

Faudrait-il, en dernière instance, ramener les mécanismes mentaux  à l’œuvre dans 

le conflit et les tueries à certains grands invariants d’ordre anthropologique ? Les 

mutations des comportements et des représentations cristallisés dans le cadre des 

groupes mobiles ne pourrait-elle ressortir de deux processus distincts d’animalisation 

de l’adversaire, processus qui, tout en s’excluant l’un l’autre, conditionneraient l’un 

et l’autre des pratiques différenciées et rendraient compte de leurs évolutions ? 

Comme si la première phase d’activité, phase mobile marquée par la guerre, phase 

de recherche et de mise à mort des adultes de sexe masculin et des femmes activistes, 

avait été sous-tendue par un imaginaire cynégétique assimilant les Juifs à une faune 

sauvage, tandis que la seconde, marquée par un contexte d’occupation, par la 

sédentarisation des groupes et la fixation de l’image de la judaïté dans les ghettos, 

aurait été vécue par les officiers des Einsatzgruppen sur le mode de la domestication, 

qui exclut la chasse — anthropologiquement proche de la guerre1323 —, mais induit 

 
1322 Sur cette représentation des Juifs comme otages, cette fois-ci dans les plus hautes sphères de l’État nazi, voir 
Philippe Burrin, Hitler et les Juifs. Op. cit., notamment la conclusion ; Christian Gerlach, Wansee-Konferenz, art. cit., 
p. 25 — 27. La version de l’article cité est la première parue dans la revue Werkstattgeschichte, 18, Novembre 1997, 
p. 7 — 44. 
1323 Bertrand Hell, Le sang noir. Op. cit. Ce champ de recherche, absolument neuf en histoire est développé par 
Stéphane Audoin-Rouzeau dans le séminaire « Anthropologie historique du combat ». 
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l’abattage1324, procédure de mise à mort qui, contrairement à la chasse, peut concerner 

de très jeunes individus, voire des nouveau-nés, ces catégories devenues, avec les 

femmes, les principales victimes des Einsatzgruppen. 

À l’automne 1941, alors que les communautés juives étaient annihilées lors de 

grandes fusillades, les représentations de la « bestialité juive », incarnée dans les 

nombreuses descriptions d’atrocités, semblaient ainsi partiellement s’estomper, au 

profit peut-être d’une autre vision de son animalité, associant les survivants au 

parquage, au labeur, à l’empêchement de la reproduction et à l’abattage, autant de 

mesures prises au gré des conjonctures économiques locales jusqu’en 1944. 

De tels processus échappent en fait à l’observation et plus encore aux possibilités 

d’une étude absolument fiable. Tout au plus pourrait-on, en l’état de la 

documentation, suggérer leur existence, et tenter de discerner leurs effets dans les 

pratiques de violence des groupes. 

Il reste que les discours de légitimation du génocide à l’œuvre dans les rapports des 

groupes constituent une prise de parole essentiellement intra-hiérarchique : par ces 

textes, des officiers SS en poste en Russie parlent à des dignitaires nazis vivant à 

Berlin. Situés à la marge de la pratique génocide prise cette fois dans sa matérialité 

la plus nue, ces discours font place, au moment où se dessine l’action, à une autre 

prise de parole qui, cette fois, pourrait bien laisser émerger enfin les ressorts du 

consentement au génocide. Celui des hommes de troupes, des officiers, mais aussi 

des auxiliaires locaux. 

 

Dire la violence : rhétoriques défensives, rhétoriques utopiques 

 
1324 Fondamental et presque unique pour une approche anthropologique des animaux d’élevage, on lira Noëlie Vialles, 
Le sang et la chair : les abattoirs de l’Adour, Paris, Éditions de la Maison des sciences de l’homme, 1987, 160 p., qui 
pourtant ne note pas l’implicite de la mise à mort de spécimens jeunes des espèces concernées. Je remercie Delphine 
Corteel et Valentine Meunier de m’avoir éclairé de leur savoir ethnographique et anthropologique précieux. 
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 Pour saisir le troisième et dernier plan du système discursif qui veut donner 

sens à l’expérience du génocide, il convient maintenant de se reporter aux discours 

développés sur le terrain même, au moment des massacres, par ceux qui les ont 

commis, ceux qui les ont ordonnés, ceux qui y ont assisté. Situés à proximité 

immédiate de l’épicentre de la violence génocidaire, l’accompagnant et 

l’interprétant, ces discours peuvent être saisis au moyen d’une documentation très 

diverse, mais de maniement toujours délicat. Discours prononcés par des dignitaires 

nazis ou des cadres du RSHA, interrogatoires de justice, lettres de membres des 

Einsatzgruppen, ces documents constituent un corpus hétérogène dont les éléments, 

pris isolément, semblent singulièrement difficiles à exploiter. La documentation de 

type judiciaire, notamment, constitue un véritable piège pour l’historien : comment 

y discerner en effet ce qui ressort du factuel de ce qui relève de la reconstruction 

mémorielle ; comment distinguer stratégies disculpatrices, aveux et évitements ? 

Comment, pour aller plus loin, peut-on interpréter les silences, les déclarations des 

accusés mettant en cause leurs camarades, comment enfin discerner ce qui ressort de 

l’entente préalable entre eux de ce qui participe de la prise de parole spontanée ? Il 

n’existe, pour toutes ces questions, aucune « méthode » applicable automatiquement 

en l’état1325. Ce n’est que muni de ces avertissements et bien conscient du fait que ces 

témoignages sont des artefacts dont la construction relève d’une tout autre logique 

— judiciaire et pénale — que celle du témoignage historique, que l’on doit se risquer 

à entrer dans une documentation dont la richesse attire autant que sa complexité 

 
1325 On lira à ce sujet, les mises au point méthodologiques de Christian Gerlach, Kalkulierte Morde. Op. cit., p. 28 — 
33 ; de Norman Finkelstein, Ruth Bettina Birn, L’Allemagne en procès. La thèse de Goldhagen et la vérité historique, 
Paris, Albin Michel, 1999, 186 p., notamment p. 113 — 114, p. 119 ; et de Michael Wildt, « Des vérités différantes. 
Juges et historiens face aux crimes nazis. », Genèses. Histoire, sciences sociales, N°3, 1999 ; voir aussi Wolfgang 
Scheffler, « NS-Prozesse als Geschichtsquellen. Bedeutung und Grenzen ihrer Auswertbarkeit durch den Historiker », 
in Wolfgang Scheffler, Werner Bergmann (éds.), Lerntage des Zentrums für Antisemitismusforschung V, Metropol, 
Berlin, 1988, p. 14 sq. 
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inquiète. Pour autant, ces sources judiciaires, restent d’une importance capitale pour 

qui veut saisir les mécanismes mentaux, individuels et collectifs, à l’œuvre dans la 

violence génocidaire1326. 

Reste que saisir la parole nazie sur les lieux du génocide, c’est tenter de retrouver 

une série de discours, pour certains d’ordre hiérarchique, pour d’autres, proférés dans 

le cadre de l’unité sous le coup de l’événement, pour certains, enfin, dans le cadre 

d’une communication épistolaire ressortant du cadre familial ou conjugal. Des cadres 

d’expression qui sont dond hétérogènes, accessibles selon les cas à travers des 

sources différentes, sources que l’on a, dans la mesure du possible, essayé de croiser. 

Malgré ces réserves préliminaires, il paraît possible de tenter d’appréhender la prise 

de parole des acteurs et des spectateurs nazis de la tuerie en cours. Elle semble en 

effet déployer deux stratégies discursives différenciées permettant aux tueurs 

d’énoncer le consentement à leur tâche, et de lui donner sens. Ces stratégies 

discursives collectives, conditionnant une réception légitimatrice des ordres par les 

différentes entités qui structurent les Einsatzgruppen — du commando au groupe 

primaire de tueurs — , constituent une condition nécessaire à l’exercice de cette 

« pression du groupe » sur les individus, pression collective admirablement décrite 

par Christopher Browning dans le cas du 101ème Bataillon1327. Avant de décrire ces 

deux systèmes discursifs légitimateurs, il convient de tenter de s’intéresser aux 

discours prononcés sur les lieux de massacre par l’encadrement. Et de fait, là 

commencent les difficultés. 

On sait en effet, par de nombreuses sources, que la prise de parole de l’encadrement, 

autrement dit l’accompagnement légitimateur hiérarchique, fut intense sur les lieux 

des massacres. On sait notamment que des « experts idéologues du RSHA » — des 

intellectuels du SD — intervinrent pour former les groupes à leurs missions au 

 
1326 État de fait déjà souligné par Ruth Bettina Birn, in op. cit., p. 119. 
1327 Christopher Browning, Des hommes ordinaires. Op. cit., p. 242. 
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moment de leur incorporation et au cours de leurs opérations1328. Il est sûr, par ailleurs, 

que les chefs des groupes s’adressèrent à de nombreuses reprises à leurs hommes 

pour leur expliquer les mutations des activités1329 ; on sait enfin que des discours 

furent tenus sur les lieux des massacres par l’encadrement, du rang le plus modeste 

jusqu’à Himmler lui-même. Pourtant, les contenus de ces discours nous échappent 

en grande partie. Quelques exemples permettent cependant de prendre la mesure des 

contenus probables de ce que disaient les officiers à leurs hommes. 

Du 28 au 31 août 1941 eut lieu l’un des plus grands meurtres de masse de la guerre, 

aux alentours de la ville de Kamenets-Podolsk, ville de Podolie ukrainienne qui était 

le théâtre du rassemblement de plus de 11 000 Juifs chassés d’Ukraine carpathique 

par les Hongrois. Le massacre, organisé non pas par l’Einsatzgruppe C, mais par le 

HSSPF Rußland-Süd Friedrich Jeckeln, qui l’opéra avec les unités Waffen SS à sa 

disposition, auxquelles furent adjoints le Bataillon de Police 320 et des membres de 

l’Einsatzkommando 51330. Le massacre coûta en trois jours la vie à 23 600 Juifs des 

deux sexes et de tout âge1331. Rassemblées par les milices ukrainiennes au  cours de 

l’après midi du 28 août dans les rues et les places de la ville, les victimes furent 

enfermées dans un bâtiment pour la nuit, et acheminées en colonnes par les hommes 

du Bataillon de Police sur les lieux d’exécution situés à un kilomètre de la ville, sur 

l’aérodrome. Conduites par petits groupe à trois grandes fosses creusées pour 

l’occasion, les victimes furent alors exécutées par des tireurs de l’Einsatzkommando 

5 et des troupes du HSSPF. Les exécutions durèrent deux jours, les victimes n’ayant 

 
1328 Pour Pretszch, voir Peter Klein, Einsatzgruppen, Op. cit., p. 23 ; voir aussi par exemple Interrogatoire G.B., 2/3/60, 
ZStL, 207 AR — Z 246/59 (Affaire Sk1a), volume 2, folios 247 — 251 : folio 248, qui dit que son chef de commando 
vérifia l’armement et tint des conférences idéologiques. 
1329 Pour les Einsatzgruppen, et sans doute plus encore pour les bataillons de police, Browning, op. cit., p. 241 ; on a 
aussi des bordereaux de livraisons d’armes et d’équipements pour des propagandistes auprès des Einsatzgruppen. 
BABL, R — 58/857. 
1330 Notice du magistrat enquêteur, ZStL, 204 AR — Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon de Police 320 et le KdS Rowno 
[auditions judiciaires].), volume 30. 
1331 Idem, et Dieter Pohl, « Die Einsatzgruppe C », in Peter Klein, op. cit, p. 71 — 87, ici p. 75. 
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pas été exécutées au soir du 29 ayant dû passer la nuit à proximité des lieux 

d’exécution1332. 

Au-delà de l’ampleur, rarement atteinte par la suite, de cette fusillade de masse, 

l’attitude de la hiérarchie à cette occasion reste extrêmement intéressante à étudier. 

L’exécution, en effet, a lieu au cours de la période qui voit l’émergence de la pratique 

d’extermination de communautés entières, et celle-ci est effectivement inaugurée par 

cette tuerie dans le territoire dévolu à l’Einsatzgruppe C. Les hommes du bataillon 

de Police, des milices ukrainiennes, et surtout du commando SD y sont pour la 

première fois acteurs d’une violence qui se distingue par son caractère d’exhaustivité. 

De fait, ils sont attentivement suivis par le maître d’œuvre de la tuerie, le 

Gruppenführer Jeckeln. Celui-ci, notamment, organise le second soir — c’est-à-dire 

après les premières tueries — un repas, dont les invités d’honneur sont les membres 

du commando SD. L’un des témoins du massacre — interrogé comme accusé — a 

assisté au repas, même s’il n’indique pas les conversations qui s’y tinrent. En 

insistant sur les grades modestes des hommes du commando de tir du SD, ne semble-

t-il pas signifier qu’ils étaient invités non point à cause de leur appartenance 

institutionnelle, mais bien parce qu’ils étaient ceux qui, au cours de l’après-midi, 

avaient tiré ? Aucun des convives, en tout cas, ne pouvait ignorer cet état de fait : 

l’accusé ne déclare-t-il pas qu’il était assez incommodé pour ne rien pouvoir avaler, 

tant à cause des images lui restant des événements de l’après-midi que par la 

« répugnante odeur douceâtre (süßliche) se dégageant des hommes du SD assis près 

de lui »1333? C’est dire si l’ombre du massacre planait sur les convives. 

 
1332 Déclaration de l’accusé Eduard Best, 17/5/1960, ZStL, 204 AR — Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon de Police 320 
et le KdS Rowno [audition de témoins].), volume 14, folios 2082 — 2085. ; Déposition de l’accusé Hans Bogdan, 
Idem, folios 2219 — 2220 ; 
1333 Déclaration Éduard Best, Idem, folio 2083. Cette odeur « douceâtre » se retrouve dans d’autres témoignages et 
émane des cadavres en instance de refroidissement et de décomposition. Il est à remarquer par ailleurs que Best dit que 
le HSSPF est Prützmann, alors qu’il s’agit en fait de Jeckeln, l’échange de postes entre les deux hommes n’intervenant 
qu’un mois plus tard, au début de novembre 1941. Voir Pohl, art. cit., p. 76. 
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Jeckeln ne limita pas son accompagnement légitimateur à l’organisation de ce repas : 

arrivé en avion dans la matinée sur les lieux de la mise à mort, il assista aux 

exécutions, se tenant directement au bord de la fosse dans laquelle les Juifs atteints 

par les projectiles basculaient1334. Il avait auparavant demandé à parler aux tireurs qui 

s’étaient portés volontaires pour la tuerie1335. Spectateur direct de l’exécution qu’il 

ordonnait, Jeckeln adressa enfin au cours de celle-ci une harangue aux exécuteurs. 

Voici comment le récit d’un témoin — indirect, selon ses dires1336 — fut retranscrit 

par le greffier : 
« Il me vient à l’esprit que je sais par ouï-dire, que le Obergruppenführer Jeckeln fit entrer 10 Juifs 
représentatifs (prominenten1337) sur le lieu d’exécution entre les deux fossés à bombes, et qu’il déclara aux 
[personnes] présent [e]s que ces gens étaient des représentants typiques de la juiverie. Il désigna l’un des 
Juifs par le nom Bela Kuhn (phonétique1338), et dit que Bela Kuhn avait organisé un soulèvement en 
Hongrie après la première guerre mondiale. Il semblerait de plus qu’il [Jeckeln] ait ridiculisé les Juifs par 
des propos particuliers. Après cette scène, les Juifs furent fusillés. »1339 

Jeckeln cherche ici des incarnations masculines de l’ennemi — il ne choisit ni 

femmes, ni enfants — souhaitant par là replacer l’exécution dans un contexte de 

guerre faite à la judaïté. D’autre part, on retrouve dans les propos rapportés trois 

dimensions capitales de l’imaginaire nazi ici à l’œuvre : Jeckeln replace l’image de 

l’ennemi dans un discours d’ordre historique, dont le fond mémoriel de référence est 

la Grande Guerre et le temps des troubles, et dans lequel l’image de la judaïté est 

indissociable du communisme. Massacrer les Juifs de Kamenets-Podolsk, semble 

 
1334 Déclaration A. Z., 3/10/62, et témoignage W.F. W., 4/10/62, ZStL, 204 AR — Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon 
de Police 320 et le KdS Rowno [auditions judiciaires].), volume 27, respectivement folios 4354 — 4399 et 4459 — 
4462. 
1335 Témoignage G.B., 12/10/62, ZStL, 204 AR — Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon de Police 320 et le KdS Rowno 
[auditions judiciaires].), volume 37, folios 7033 — 7069, ici folio 7037. 
1336 Il est à noter que le témoin, Z., qui dépose ici, est réinterrogé à deux reprises dans les dix-huit mois suivants, et a 
failli faire l’objet de poursuites, et qu’il est extrêmement prudent dans ses formulations. Il n’a en effet aucun intérêt à 
dire qu’il en fut le témoin direct : cela signifierait qu’il faisait partie des tireurs, et qu’il se serait porté volontaire, son 
régiment n’ayant pas en tant que tel participé aux fusillades, mais seulement à la surveillance du terrain et aux cordons 
de sécurité. 
1337 Il y a ici une ambiguïté : prominenten signifie à la fois « typique », exemplaire, et « de premier rang » : s’agit-il de 
personnes au phénotype marqué ou de notables de la communauté ? Sans être sûr de la réponse, la manière de faire de 
Jeckeln laisse à penser qu’il avait choisi des hommes représentant physiquement ce qu’il concevait comme des 
exemples d’individus de race juive d’Europe de l’Est. 
1338 Rajouté par le greffier. 
1339 Témoignage A. Z., 3/10/62, ZStL, 204 AR — Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon de Police 320 et le KdS Rowno 
[auditions judiciaires].), volume 27, folios 4354 — 4399, ici folio 4358. 
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dire Jeckeln, c’est tout à la fois réparer les vicissitudes subies par les vaincus de la 

Grande Guerre — Allemands comme Hongrois1340 — ; c’est aussi continuer, face aux 

mêmes ennemis, le conflit déclenché près de trente ans auparavant et, bien sûr, mener 

la guerre racio-idéologique qu’incarne le conflit contre l’URSS. Jeckeln fait donc 

acte de pédagogie génocidaire. 

On saisit sans doute là quelques-uns des ressorts de légitimation mis en place sur les 

lieux mêmes des exécutions. Conforme aux modes d’intériorisation du système de 

croyances nazi1341, le discours de Jeckeln esquisse l’image d’une immanence de 

l’ennemi, associant les adversaires de la Grande Guerre et de la Révolution à ceux 

du conflit en URSS, et faisant ainsi du déterminisme racial le fil directeur entre les 

deux périodes. Il semblerait par ailleurs que ce discours, prononcé par l’un des plus 

importants responsables des formations SS engagées dans les opérations mobiles de 

tueries1342, ne soit pas unique en son genre : déjà, à la fin du mois de juin, Jeckeln et 

les chefs de commandos de l’Einsatzgruppe C avaient pris soin de légitimer de façon 

détaillée les missions des groupes de tuerie. Il est frappant de noter que ces discours 

adressés aux commandos intervinrent dans la première semaine de leur action, c’est-

à-dire au moment où les groupes commencèrent à fusiller1343, et que celui de 

Kamenets-Podolsk se tint au moment où l’Ek 5 passait le second palier défini par 

Christian Gerlach : l’extermination de communautés entières1344. Il n’est pas interdit 

de penser qu’une pratique discursive semblable à celle développée par Jeckeln a pu 

 
1340 Rappelons que 11000 des 23600 Juifs abattus à Kamenets-Podolsk sont originaires d’Ukraine subcarpathique, 
territoire sous domination hongroise, d’où ils ont été expulsés par les troupes hongroises. Voir Pohl, art. cit., p. 74 — 
75. 
1341 Cf Infra, chapitre 7. 
1342 Sur Jeckeln, Von dem Bach et Prützmann, les trois principaux HSSPF en Russie, voir la thèse de Ruth Bettina 
Birn, Die Höheren SS und Polizei Führe. Op. cit. 
1343 Pohl, Einsatzguppe C,… art. cit., p. 72, qui donne des dates précises pour les 4 unités formant l’Einsatzgruppe C : 
28 juin pour le Sk 4a à Sokal ; entre le 1 et le 6 juillet pour le Sk 4b et l’Ek 5 à Lemberg, et le 30 juin pour l’Ek 6. 
1344Pour le passage des fusillades d’hommes à celles de femmes et d’enfants, d’enfants — le premier stade défini par 
Gerlach, voir Ralf Ogorreck, Einsatzgruppen. Op. cit. 
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être systématiquement mise en œuvre devant les tueurs, accompagnant ainsi chaque 

avancée dans la violence génocide ? 

 Un second exemple semble plaider en faveur d’un tel phénomène. Le 16 août 

1941, Himmler entreprend une visite à Minsk, où il rencontre Erich von dem Bach-

Zelewsky, Arthur Nebe et Otto Bradfisch, respectivement HSSPF Rußland Mitte, 

chef de l’Einsatzgruppe B et chef de l’Einsatzkommando 8. Cette entrevue est restée 

célèbre dans l’historiographie du génocide, car on a longtemps voulu y voir le 

moment déclencheur des recherches ayant abouti à mettre au point les chambres à 

gaz1345, et parce que Ralf Ogorreck a tenté de montrer qu’Himmler aurait alors émis 

l’ordre de tuer dorénavant les hommes, les femmes et les enfants1346. On sait 

maintenant que les deux thèses sont peu probables1347. Il n’en reste pas moins que 

cette entrevue constitue un prisme essentiel pour comprendre les rhétoriques de 

légitimation développées sur le terrain, devant et par les tueurs. Si de nombreux 

témoignages confirment la présence d’Himmler1348, peu de récits détaillés de sa visite 

ont été écrits. Himmler, en effet, a à cette occasion assisté à l’exécution d’une 

centaine d’hommes, Juifs pour la plupart, opérée par les hommes de 

l’Einsatzkommando 8. Raul Hilberg a donné de cette exécution une description 

saisissante1349. Himmler, visiblement nerveux, détournait les yeux, apostropha un 

 
1345 Explication fournie par l’un des protagonistes, Erich von dem Bach-Zelewsky, lors de sa déposition au premier 
procès des Einsatzgruppen à Ulm, StA Munich, I 22 Ks 1/61, dossiers annexes. Cité par Gerlach, Einsatzgruppe B… 
art. cit., p. 57 et 67. 
1346 Ogorreck, op. cit., p. 179 — 183 ; critique là-dessus, Gerlach, Einsatzgruppe B, art. cit., p. 57. 
1347 Cf Volker Rieß, Die Anfänge der Vernichtung „Lebensunwertens Leben” in den Reichsgauen Dantzig 
Westpreußen und Wartheland 1939/40, Francfort, Fischer, 1995, p. 273 — 81, pour la question des gazages et note 
précédente pour les Einsatzgruppen. 
1348 Interrogatoire G., ZStL, 202 AR — Z 81/59 "g" [Ek8, Harnischmacher.], volume 1, folios 2 — 7 ; Peter Witte, 
Martina Voigt, Dieter Pohl, Peter Klein, Christian Gerlach, Christoph Dieckmann, Andrej Angrick (éds.), 
Dienstkalender. Op. cit, p.195. 
1349 Raul Hilberg, La destruction des Juifs d’Europe. Op. cit., tome 1, p. 286 — 287. Il s’appuie pour ce faire sur une 
description du massacre par l’ancien HSSPF von dem Bach-Zelewsky parue dans la revue new-yorkaise Aufbau le 23 
août 1946, p. 1 — 2. Il ne nous a pas été possible d’accéder à ce document. Le journal de von dem Bach-Zelewsky, 
toujours cité en corrélation avec cet épisode, ne contient que la mention du passage du Reichsführer à Minsk, avec une 
date imprécise : BABL, R — 20/45b [Tagebuch Chef der Bandenkampfverbände] 
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sergent pour lui enjoindre d’achever deux victimes et décida, à la fin de la fusillade, 

de s’adresser à tous ceux qui se trouvait là. Hilberg raconte ensuite : 
« Il [Himmler, CI] fit remarquer que les Einsatzgruppen avaient été appelées à accomplir un travail 
repoussant. Il lui aurait été pénible […] de voir des Allemands exécuter une telle tâche de gaîté de cœur. 
Mais leur conscience ne devait nullement en souffrir car ils étaient des soldats qui devaient obéir 
inconditionnellement à tous les ordres reçus. Lui seul [Himmler, CI] portait, devant Dieu et devant Hitler, 
la responsabilité de tout ce qui se passait. Ses auditeurs auraient certainement remarqué que ce métier 
sanglant lui faisait horreur, et qu’il en avait été remué jusqu’au fond de l’âme. […] 
L’homme le plus primitif dit que le cheval est bon et la punaise mauvaise, ou bien que le blé est bon et le 
chardon mauvais. Cela montre que l’être humain désigne comme bon ce qui lui utile et comme mauvais 
ce qui lui est nocif. Les punaises et les rats n’avaient-ils pas eux aussi leur but dans la vie ? Oui, bien sûr, 
mais cela n’a jamais voulu dire que l’homme n’a pas le droit de se défendre contre la vermine. »1350 

Pour les hommes de l’Einsatzkommando 8, ce massacre est de petite envergure, et 

appartient à la routine : durant les trois premières semaines d’août, l’Einsatzgruppe 

B élimine en moyenne 295 personnes par jour, et l’Einsatzkommando 8 est à lui seul 

responsable de plus de la moitié des massacres1351. On sait aussi, même si l’ordre 

d’adjoindre les femmes et les enfants aux massacres n’a pas été donné à Minsk par 

Himmler, que ce dernier ordonna dès le 12 août, lors d’une entrevue avec Jeckeln, 

de renforcer encore la pratique répressive des unités SS1352. Quoi qu’il en soit, la 

rhétorique himmlérienne reprend ici un axe légitimateur majeur. Au-delà même du 

discours de soumission inconditionnelle aux ordres — autre antienne du 

Reichsführer — le génocide est ici présenté, comme chez beaucoup de responsables 

des Einsatzgruppen, comme une action défensive et — plus important, peut-être — 

il l’est sous l’angle de la déploration. Himmler attache beaucoup d’importance à ce 

que cette « horrible tâche » soit accomplie sans plaisir, accomplie malgré l’horreur 

qu’elle suscite chez lui comme chez ses subordonnés. C’est là une constante de son 

discours sur le génocide, constante que l’on retrouve par exemple dans le célèbre 

discours prononcé à Posen en octobre 1943. Himmler décida en effet d’y aborder la 

question de la Solution Finale devant un parterre restreint de dignitaires nazis : 
« La phrase : „Les Juifs doivent être exterminés” comporte peu de mots, elle est vite dite, messieurs. Mais 

 
1350 Hilberg, op. cit., p. 287. 
1351 Gerlach, Einsatzgruppe B, art. cit., p. 67, note n°38 et p. 69, note n° 60. 
1352 Ogorreck, op. cit., p. 190 — 191, qui s’appuie sur les déclarations du chef de l’Ek 5 à Nuremberg et lors de 
multiples auditions de témoins au cours des années 60 en Allemagne. 
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ce qu’elle nécessite de la part de celui qui la met en pratique est ce qu’il y a de plus dur et de plus difficile 
au monde […] 
Je vous demande avec insistance d’écouter simplement ce que je dis ici et de ne jamais en parler. La 
question suivante a été posée : ” Que fait-on des femmes et des enfants ? ” — Je me suis décidé et j’ai 
trouvé une réponse évidente. Je ne me sentais en effet pas le droit d’exterminer — dites, si vous le voulez, 
de les tuer ou de les faire tuer. — et de laisser grandir leurs descendants qui se vengeraient sur nos enfants 
et nos descendants. Il a fallu prendre la décision de faire disparaître ce peuple de la terre. Ce fut pour 
l’organisation qui dut accomplir cette tâche la chose la plus dure qu’elle ait connue. Je crois pouvoir dire 
que cela a été accompli sans que nos hommes ni nos officiers en aient souffert dans leur cœur ou leur âme. 
Ce danger était pourtant réel. […]1353 

Sur le terrain de fusillade comme devant l’auditoire plus officiel que constitue cette 

réunion des principaux dirigeants du NSDAP, Himmler délivre la même parole 

génocidaire. Les deux discours, bien sûr, sont prononcés dans des contextes 

fondamentalement différents : le premier est une exhortation prononcée devant les 

acteurs les plus directs du génocide, au moment même du massacre alors que le 

second est un simple commentaire d’une décision prise près de dix-huit mois 

auparavant, et immédiatement annoncée aux auditeurs qui n’entendent donc ici rien 

de nouveau1354. Pourtant, deux dimensions de la parole génocidaire exprimée ici par 

le Reichsführer sont communes à ces discours : la rhétorique défensive et la 

déploration. 

Une dernière caractéristique, moins visible celle-ci, semble enfin se dégager : 

Himmler, dans son discours, aborde un grand nombre de sujets, de la morale interne 

de la SS à l’argumentaire de guerre, mais il réitère en conclusion ce qui constitue 

pour lui comme pour les intellectuels SS les fins dernières de la guerre1355 : la 

germanisation des territoires occupés. Six mois après l‘arrêt presque total, après 

Stalingrad, des opérations de planification des mouvements de populations par le 

 
1353 Heinrich Himmler, discours prononcé devant les Reichsleiter et les Gauleiter à Posen, 6/11/1943. Édité in Agnes 
F. Peterson, Bradley F. Smith (éds.), Heinrich Himmler. Discours secrets, Paris, Gallimard, 1978, 255 p., p. 159 — 
184, ici p. 167 — 168. 
1354 Selon Christian Gerlach, la décision d’exterminer tous les Juifs d’Europe, prise par Hitler le 11 décembre 1941 
aurait été annoncée le lendemain pour la première fois lors d’une réunion des Reichsleiter et des Gauleiter à Berlin. 
Christian Gerlach, “Die Wannsee-Konferenz, das Schicksal der Deutschen Juden und Hitlers politische 
Grundsatzentscheidung, alle Juden Europas zu ermorden.”, in Christian Gerlach, Krieg, Ernährung, Völkermord. Op. 
cit. , ici p. 123. 
1355 Heinrich Himmler, discours prononcé devant les Reichsleiter et les Gauleiter à Posen, 6/11/1943. Édité in Agnes 
F. Peterson, Bradley F. Smith (éds.), Heinrich Himmler. Discours secrets. Op. cit., p. 159 — 184, ici p. 183 — 184. 
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RSHA et le RKFdV, la germanisation et la colonisation de l’Est sont encore la 

parousie dont l’avènement est conditionné par l’issue de la guerre1356, guerre dont le 

génocide est, selon ses propos, l’un des fronts. Et de fait, ce raisonnement 

paralogique consistant à faire du génocide l’une des conditions sine qua non de la 

réalisation du Millenium nazi fut l’un des ressorts du consentement des acteurs au 

génocide, comme il fut l’un des arguments développés par l’encadrement sur le 

terrain. Un exemple permet d’en illustrer la pratique. 

 

 Le 26 mars 1968, dans le cadre d’une enquête judiciaire ouverte contre les 

membres du Sonderkommando 1a, un maître joailler, Erich R., est entendu à titre de 

témoin. Interrogé sur l’activité du KdS Estonie et sur les chefs d’accusation pesant 

sur l’accusé principal, Heinrich Bergmann, R. répond sans donner de renseignements 

factuels. Non que l’homme ne sache rien ; non qu’il ne veuille parler, mais ses 

informations invalident les déclarations de l’accusé, et ne l’incitent guère à 

s’exprimer. Au regard du texte écrit par le greffier, ses réponses, courtes et précises, 

sont celles d’un homme à la mémoire fraîche. Rapidement sorti du cadre de l’affaire, 

stricto sensu, Erich R. est interrogé sur les ordres reçus par les groupes en Russie : 
« L’ordre de principe, selon lequel tous les Juifs, Tziganes etc. devaient être anéantis pour des raisons 
politiques et en vue de la sécurisation durable des espaces de l’Est, m’est connu. […] 
Ces ordres, pourtant, n’ont pas été annoncés devant la troupe réunie [dans ce but]. Je me rappelle que nous 
[le commando antipartisan dont il faisait partie] fûmes rassemblés au début d’août 41 aux alentours de 
Kostyi, gare de Jam. C’était à quelque 30 kilomètres de Narwa. C‘est là que le Dr Sandberger nous visita 
[KdS Estonie]. Il était fêté par toute la Wehrmacht comme le „Héros du Lac Peipus », parce qu’il était 
venu sur une vedette d’assaut par le lac, alors que ce dernier était encore contrôlé par les canonnières 
russes. Ce soir-là […] nous fîmes la fête, avec de l’alcool. Sandberger, au cours de la soirée, a enlevé sa 
veste. Au moment où il l’enleva, il devint un simple soldat comme nous. Nous l’entendions ainsi. Nous 
nous sommes alors dit ce que l’on n’ose pas se dire dans d’autres cas, à savoir la vérité. Je suppose que 
c’est ce soir-là que Sandberger ou le chef de notre commando, Feder, nous a révélé, en petits comités, ces 
ordres et les objectifs de la politique allemande à l’Est. 
Ces objectifs étaient assez vaguement dessinés : nous voulions coloniser les espaces orientaux. C’est pour 
cela que l’intelligentsia locale devait être exterminée (ausrotten). Mieux valait fusiller un Russe en trop 
que pas assez. Mieux valait placer un officier estonien — qui appartenait pourtant dans une certaine mesure 
à notre unité — à un poste où l’on avait la certitude qu’il allait tomber, que de ne pas en placer. Ce serait 

 
1356 Voir là dessus Karl Heinz Roth, « ‘Generalplan Ost’—’Gesamtplan Ost’”. Art. cit. 
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d’autant plus facile de coloniser l’espace et de l’exploiter économiquement. […] »1357 
Document précieux que ce témoignage, et ce à plus d’un titre. D’une part, Erich R. 

décrit la soirée avec Sandberger sur le mode de cette fraternité d’arme SS bâtie sur 

le fond mémoriel de la Grande Guerre : la référence est ici la Fronterlebnis, 

l’expérience du front, mythifiée, reformulée et acclimatée par les formations 

paramilitaires nazies1358. Il semble bien, ainsi, que l’activité génocidaire — certes 

relativement moins présente dans l’activité du Sonderkommando 1a1359— soit bien 

perçue et vécue sur le mode de l’expérience de guerre par les protagonistes de ce 

commando. En second lieu, les projets de germanisation des espaces orientaux 

paraissent bien constituer l’axe de légitimation développé de manière privilégiée par 

les officiers SS présents. Et de fait, Erich R., malgré la menace — certes potentielle 

seulement — d’être inquiété pour ses activités au sein du commando, ne s’est pas 

départi de l’univers de représentations mythiques qui prévalait durant son Osteinsatz. 

N’éprouve-t-il pas d’ailleurs le besoin de dire la ferveur qui l’animait et la 

fascination, cristallisée sur son chef, fascination d’ailleurs partagée par d’autres 

membres de l’Einsatzgruppe A1360, en revenant à la fin de son interrogatoire sur la 

question des légitimations de l’activité des SS en poste dans la Baltique. Voici en 

effet comment il conclue : 
« Je veux encore ajouter quelque chose : le KdS Sandberger était un homme d’une grande intelligence. 
J’appartenais à sa garde rapprochée durant l’invasion et nous avons voyagé ensemble en voiture des heures 
durant. Sandberger nous a expliqués à cette occasion les objectifs politiques du gouvernement du Reich 
pour les espaces orientaux. Le contenu était toujours le même : colonisation des espaces orientaux. 
Repousser les frontières jusqu’à Leningrad, où devait être créé un commissariat frontalier sous la 
responsabilité de la police. Élimination de l’intelligentsia russe. Nous savions que cela impliquait de 
fusiller [ces gens]. Par là, nous devions contrôler mieux et plus rapidement le territoire. Telle était toujours 
la tendance des conversations avec Sandberger, conversation qu’il concevait d’ailleurs comme une 
manière d’instruction politique. Je suis tout à fait sûr que chaque membre du KdS présent à Reval devait 

 
1357 Interrogatoire. Erich R., 26/3/68, ZStL, 207 AR — Z 246/59 (Affaire Sk 1a), volume 7, folios 1303 — 1306., ici 
folio 1304. 
1358 Bernd Hüppauf, “ Schlachtenmythen und die Konstruktion des „Neuen Mensches”, in Gerd Krumeich, Gehrard 
Hirschfeld (Éds), “Keiner fühlt sich hier mehr als Mensch…” Op. cit., p. 43 — 84 
1359 Voir W. Scheffler, « Die Einsatzgruppe A », in Peter Klein, Die Einsatzgruppen… op. cit., p. 29 — 51 ; pour le 
Sk1a, p. 42. 
1360 On retrouve des remarques soulignant l’intelligence de Sandberger dans d’autres témoignages, notamment celui 
de Karl Tschierschky 15/2/68, ZStL, 207 AR — Z 246/59 (Affaire Sk 1a), volume 7, folios 1288 — 1298, ici 1288. 



—521— 

connaître ce type de conversation et les propos développés par Sandberger. »1361 
Ajoutons simplement à cette légitimation directe de la violence génocide par le projet 

utopique d’expansion à l’Est, que Martin Sandberger était sans doute l’un des chefs 

de groupe les plus aptes à faire partager l’espérance impériale nazie. Cet intellectuel 

SS, économiste expert des systèmes d’assurance sociale1362, organisateur de colloques 

d’histoire légitimatrice en liaison avec la NSStB avait pris, à la tête de l’EWZ (cet 

organisme chargé de réinstaller les Volksdeutche sur des terres préalablement 

confisquées à des Polonais ou à des Juifs expulsés1363), de 1939 à 1941, une part 

importante à la politique nazie de germanisation des territoires occupés : le discours 

de Sandberger rapporté ici fait directement référence au Generalplan Ost, document 

désignant espaces de colonisation et populations à déporter1364 : c’est bien la parousie 

raciale qui sert de légitimation au génocide.  

On aperçoit à cette occasion la position très particulière assumée par les intellectuels 

SS au sein des groupes mobiles, et en particulier cette fonction légitimatrice centrale 

aux yeux des hommes chargés des exécutions. Il faut en effet remarquer que les 

fonctionnaires issus de l’EWZ, de l’UWZ et du RSHA Amt IIIB étaient présent dans 

les quatres groupe présents en Russie. Au sein de l’Einsatzgruppe A — celle où opère 

Sandberger — on peut noter la présence de Karl Tschierschky, son ancien adjoint à 

l’EWZ, mais aussi celle du médecin Hanns Meixner, qui supervisait les opérations 

de germanisation. Au sein de l’Einsatzgruppe B, la présence d’Albert Rapp, l’ancien 

chef de l’EWZ, en dit assez long sur les liens entre germanisation et légitimation de 

l’extermination. Au sein de l’Einsatzgruppe C, Hans-Joachim Beyer, ce professeur 

 
1361 Interrogatoire. Erich R., 26/3/68, ZStL, 207 AR — Z 246/59 (Affaire Sk 1a), volume 7, folios 1303 — 1306., ici 
folio 1305. 
1362 Martin Sandberger, Die Sozialversicherung im nationalsozialistischen Staat. Grundsätzliches zur Streitfrage : 
Versicherung oder Versorgung ?, Bühler, Unrach im Wurttemberg, 1934, VII et 93 pages. 
1363 Sur l’EWZ et les déplacements de populations, voir Götz Aly, “Endlösung”…op. cit. 
1364 Cf Chapitre précédent. Sandberger fait notamment aux plans développés par le RSHA Amt IIIB et rapportés par le 
Rassenreferent du Ministère des territoires occupés : “ Stellungnahme und Gedanken von Dr. Ehrard Wetzel zum 
Generalplan Ost des RFSS ”, Nur. Dok. NG — 2325, reproduit in Czeslaw Madajczyk (éd.), Vom Generalplan Ost 
zum Generalsiedlungsplan. Op. cit.., p. 50 — 81 ; voir aussi Karl Heinz Roth, “ ‘Generalplan Ost’—’Gesamtplan 
Ost’.” Art. cit, ici p. 41 sq. 
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de l’université de Posen qui a très étroitement travaillé avec Hans Ehlich, sert, 

d’après Karl-Heinz Roth, de conseiller à Otto Rasch. Tous, en tout cas, voient leurs 

fonctions marquées au sceau de la communication hiérarchique, et mettent l’accent 

sur l’accopagnement discursif de la violence. Encore ces quelques exemple ne 

prennent-ils en compte que les exemples les plus voyants. Ils ne font que souligner 

la très facilité de diffusion de ce type d’argumentaire au sein de la troupe. 

Argumentaire défensif, déploration et parousie nazie formaient ainsi les trois 

dimensions fondamentales de la parole génocidaire développées sur le terrain. Ne 

peut-on, d’ailleurs, y voir une structure un peu comparable aux représentations 

constituant la culture de guerre du premier conflit mondial ? C’est la Grande Guerre, 

en effet, qui la première généra une représentation de l’ennemi fondée — mais 

partiellement seulement— sur une conception ethnicisée de son identité ; c’est elle 

aussi qui généra de grandes attentes millénaristes et des angoisses eschatologiques ; 

c’est elle, enfin et surtout, qui fut conçue par tous les belligérants sur le mode d’une 

lutte défensive1365. Toute une culture de guerre, non démobilisée en Allemagne entre 

les deux conflits, réemergeait ainsi, bien plus radicale, bien plus systématique encore 

que deux décennies auparavant. Les individus qui s’expriment ici — de Himmler à 

Erich R. en passant par Jeckeln — n’étaient-ils pas entrés dans Barbarossa avec une 

mémoire et des représentations déjà formées, représentations qui, systématisées et 

radicalisée par le déterminisme racial nazi, surgissent à travers leurs propos pour 

accompagner, élaborer et défendre la brutalisation des comportements ? Il semble 

bien, cependant, que la légitimation par la dimension utopique du projet de 

refondation socio-biologique de la nordicité ait constitué une dimension discursive 

minoritaire par rapport à la mise en œuvre de la rhétorique défensive. De fait, c’est 

 
1365 Voir à ce sujet Annette Becker, Stéphane Audoin-Rouzeau, « Violence et consentement. La ‘Culture de guerre’ du 
premier conflit mondial. », in Jean-Pierre Rioux, Jean-François Sirinelli (éds.), Pour une histoire culturelle, Paris, 
Seuil, 1996, 19 p. et Annette Becker, Stéphane Audoin-Rouzeau, 14 — 18. Op. cit. 
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cette dernière qui paraît avoir constitué le ressort principal du consentement au 

génocide. 

 

 L’on a vu la prégnance de la dimension défensive au cœur des représentations 

des opérations en Pologne et en URSS. Les locuteurs comme les documents, 

pourtant, laissaient jusqu’alors planer quelques doutes quant à l’intériorisation de 

cette thématique par les hommes confrontés aux réalités du conflit. Saisir, dans la 

parole génocidaire, sa dimension défensive, tenter de l’analyser et d’en déterminer 

les incidences sur les pratiques et les comportements, constitue dans cette optique 

l’un des moyens de donner une mesure, même ténue, du degré d’appropriation, par 

les hommes des Einsatzgruppen, de ce travail de mise en représentation de la 

campagne, et de cette pédagogie génocide que l’on a vue à l’œuvre auparavant. 

Cette recherche, dans les faits, conduit au centre de la pratique, mais aussi au cœur 

de la parole qui l’accompagne. Les documents la laissant le mieux transparaître 

témoignent en effet des rares moments pendant lesquels les tueurs tentent d’expliquer 

le sens attribué à leur pratique. Ils permettent notamment d’éclairer, même de 

manière fugace, l’une des modalités du dire génocidaire, dans le cadre familial, par 

le biais du courrier. On sait bien que l’image en reste imparfaite, que les lettres 

abordant le sujet, sans être totalement absentes1366, sont souvent insuffisantes pour 

renseigner sur l’implication de l’homme qui écrit dans les faits qu’il relate1367. 

Quelques exemples, cependant, permettent de prendre la mesure de l’intensité de la 

 
1366 Dans son livre sur les lettres du front comme source de comparaison entre les deux guerres mondiales, Klaus Latzel 
isolant de manière aléatoire pour sondage 22 correspondances sérielles de soldats du front de l’Est, trouve 8 séries 
(36 % du total) abordant les crimes de guerre, et un peu plus de 20 % du total qui parlent plus précisément des 
persécutions contre les Juifs. Ces mentions, cependant restent ponctuelles, ne concernant sans doute qu’un ou deux 
passages par séries de correspondances, ce qui en fait l’un des thèmes assez peu abordés par les soldats, même si un 
tiers d’entre eux, à un moment donné, éprouve le besoin d’en parler. Klaus Latzel, Deutsche Soldaten — 
nationalsozialistischer Krieg ? Op. cit. , p. 386. 
1367 Le thème de la mort donnée n’est présent que dans 4 séries, et ne semble jamais concerner les massacres de civils. 
Ibid. 
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communication des hommes qui, sur le front de l’Est, fusillèrent en masse les civils 

juifs et russes. 

L’un des hommes du Sonderkommando 4a de l’Einsatzgruppe C, commando déjà 

entraperçu dans les fusillades de Lemberg et de Sokal, qui élimina les 29 et 30 août 

1941 33371 Juifs de Kiev dans le ravin de Babi-Yar, écrivait ainsi à sa femme, un 

mois après ce massacre, au moment de l’acmé de l’action génocide du commando : 
« Cette guerre, nous la menons pour l’existence même de notre peuple. Grâce à Dieu, dans notre Patrie, tu 
ne vois pas cela de trop près. Mais les bombardements aériens t’ont montré ce que l’ennemi nous réserve 
s’il gagne. Ceux du front en font sans arrêt l’expérience. Mes camarades se battent littéralement pour 
l’existence de notre peuple. Ils font à l’ennemi ce que celui-ci leur ferait. Je pense que tu me comprends. 
Parce que nous considérons que cette guerre est une guerre juive, les Juifs sont ceux qui en affrontent le 
premier choc. En Russie, là où il y a un soldat allemand, il n’y a plus de Juif ».1368 

L’imaginaire extirpateur, traversé d’angoisses de type eschatologique, révèle ici sa 

dimension profondément défensive, et souligne le lien entre les représentations et les 

pratiques mises en œuvre. La guerre en Russie, pour Karl Kretschmer, est une guerre 

à mort, un combat racial dans lequel se jouerait l’existence de l’Allemagne, une lutte 

à mener en premier lieu contre les Juifs que lui et son commando exterminent 

quotidiennement par centaines1369. 

Ce type de documents, rares par leur formulation et leur contenu, précipitent pourtant 

leur lecteur au cœur de la dynamique subjective du génocide, devenue une activité 

majeure de certains commandos, activité presque exclusivement consacrée à partir 

de septembre 1941 à des « liquidations » de ghettos. Les membres de 

l’Einsatzkommando 8, déjà à l’œuvre à Minsk au moment de la visite de Himmler, 

prirent par exemple en charge la majeure partie des grandes opérations génocides de 

 
1368 Lettre de Karl Kretschmer, 30/9/1941, ZStL, 204 AR-Z 269/60, Vol. de documents KA, folio 13. Cité in Daniel 
Jonah Goldhagen, Les bourreaux volontaires de Hitler. Op. cit., p. 399, qui manque complètement l’inscription de la 
lettre dans la culture de guerre totale. Pour une critique des travaux de Goldhagen, faute de place et de temps, je renvoie 
à Norman Finkelstein, Ruth Bettina Birn, L’Allemagne en procès. Op. cit. Je me permets par ailleurs de renvoyer par 
ailleurs à Christian Ingrao, « Le nazisme, la violence, l’anthropologie. Autour de Daniel Goldhagen. », European 
Review of History — Revue Européenne d’Histoire, n° 4/1 (1998), qui résume les critiques que le présent travail fait 
implicitement à l’ouvrage — à notre sens raté — du sociologue de Harvard. 
1369 Sur les activités de l’Einsatzgruppe C, voir Dieter Pohl, « Die Einsatzgruppe C », in Peter Klein (éd.) ; Die 
Einsatzgruppen… op. cit., p. 71 — 87 
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l’automne 1941 en Biélorussie 1370. C’est à l’occasion de la première de ces 

liquidations qu’un fonctionnaire de police viennois exprima tout à la fois les affects 

présidant à ces liquidations, et la légitimation intériorisée par les bourreaux. Dans 

une lettre à sa femme écrite le 5 octobre 1941, deux jours après la liquidation du 

ghetto de Moghilew par la fusillade de 2273 individus, Walter Mattner écrivait en 

effet : 
[5 octobre] : J’ai donc participé à la grande mort en masse (Massensterben) d’avant-hier1371. Aux premiers 
véhicules [qui amenaient les victimes, CI], mes mains ont quelque peu tremblé au moment de tirer, mais 
l’on s’y habitue. À la dixième voiture, je visai calmement et tirai de façon sûre sur les femmes, les enfants 
et les nourrissons nombreux, en connaissance du fait que j’avais moi-même deux nourrissons à la maison, 
avec lesquels ces hordes agiraient de même, voire peut-être dix fois pire. La mort que nous leur avons 
donnée était belle et courte, comparée [aux] souffrances infernales des milliers et de milliers [de personnes, 
CI] dans les geôles de la GPU. Les nourrissons volaient en grands arcs de cercles et nous les éclations 
(abknallen) en vol avant qu’ils ne tombent dans la fosse et l’eau. Il faut en finir avec ces brutes qui ont jeté 
l’Europe dans la guerre et qui, aujourd’hui encore, fouille en Amérique […] 
Ouah ! Diable ! Je n’avais encore jamais vu autant de sang, d’ordure, de corne et de chair. Je peux 
maintenant comprendre l’expression “Ivresse de sang ”.- M. est maintenant moins peuplée d’un nombre à 
trois zéros. Je me réjouis vraiment, et beaucoup disent ici que quand nous rentrerons dans la patrie, ce sera 
le tour de nos Juifs locaux. Mais bon, je ne dois pas t’en dire plus. C’est assez jusqu’à ce que je rentre à la 
maison. ”1372 

Malgré leur singularité, de tels propos, proférés dans un cadre strictement familial, 

montre le degré d’intériorisation de la dimension défensive de l’argumentaire 

génocide. La brutalité singulière avec laquelle le policier viennois dit la violence qui 

l’habite exprime sans doute ce qui fut l’un des ressorts les plus opérants du 

consentement des tueurs au génocide : l’angoisse de la disparition collective, y 

compris celle de soi-même et de sa famille, le sentiment d’être engagé dans une lutte 

ayant pour enjeu la survie biologique de la “race ”1373. 

Les deux dimensions des discours étudiés précédemment, l’une défensive, l’autre 

utopique, se combinent ainsi pour former un argumentaire légitimateur, mobilisable 

 
1370 Gerlach, Einsatzgruppe B, art. cit. 
1371 3.11.1941 : liquidation du ghetto de Mogilev par l’Einsatzgruppe B : 2203 Juifs exécutés dans la journée. Gerlach, 
Kalkulierte Morde., op. cit., Voir note suivante. 
1372 Lettre Walter Mattner du 5/10/1941 IfZ, Fb/104/1, non folioté, cité d’après Gerlach, Kalkulierte Morde, op. cit., p. 
588 — 589. 
1373 Cette angoisse, de type eschatologique, semble avoir été générée par le premier conflit mondial. On la retrouve 
dans de nombreux textes de l’extrême droite völkische étudiante dans les années 20 et le nazisme a, semble-t-il joué le 
rôle de système de croyances contribuant à gérer cette angoisse. Cf Christian Ingrao, culture de guerre… art. cit. 
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par la hiérarchie comme par les acteurs du génocide sur le terrain dès que, pour des 

raisons très souvent logistiques, il était décidé à partir de septembre 1941 de détruire 

par de grandes fusillades les communautés juives déjà touchées de plein fouet par les 

trois premiers mois de l’activité des groupes1374. Le massacre en masse, tel que l’ont 

opéré les Einsatzgruppen, ressortissait ainsi, pour les nazis, tout à la fois de la 

nécessité conditionnant la survie biologique de la germanité, et de la condition sine 

qua non de l’avènement du Millenium : angoisse et ferveurs fusionnaient ainsi pour 

générer une violence absolue. 

 

 La violence extirpatrice mise en œuvre dans la liquidation des communautés 

juives ressort certes du déterminisme racial nazi, mais aussi, de la part des hommes 

des unités mobiles de tuerie,  des formes de consentement à ce qu’Himmler appelait 

“la plus horrible des tâches ”1375. Les protagonistes de Barbarossa se sont engagés 

dans la campagne de Russie armés de la mémoire de la Grande Guerre, mémoire du 

franc-tireur refaçonnée par la bestialité supposée de l’adversaire asiatique, et par la 

collusion fantasmée entre Juifs et communistes. Plus profondément encore, 

n’oublions pas que les plus jeunes des soldats de 1941 sont nés en 1923. Tous, ainsi, 

sont des enfants de la guerre et de la Révolution, des enfants de l’Abwehrkampf, ce 

« combat défensif » que menaient les Corps francs en Pologne et dans les États baltes 

au cours des années 1920 — 1924. Tous partent dans l’idée que la lutte commencée 

en 1914 n’a jamais cessée, prolongée qu’elle fut dans leur optique par les luttes en 

 
1374 Il reste important de comprendre que les massacres de femmes et d’enfants n’ont pas été légitimés uniquement par 
des discours dogmatiques. Le manque de locaux, l’impossibilité des autorités locales à nourrir ces communautés juives 
considérées comme inutiles, la peur d’épidémies, la volonté de faire de la place aux Juifs allemands déportés à l’Est 
ont aussi très souvent donné le signal de l’extermination totale de Juifs de telle ou telle région. On lira Christian 
Gerlach, “Wirtschaftsinteresse, Besatzungspolitik und der Mord an den Juden in Weißrußland, 1941 — 1943.”, in 
Ulrich Herbert (éd.), Nationalsozialistische Vernichtungspolitik 1939 — 1945. Op. cit., p. 263 — 291 ; du même 
auteur, Krieg, Ernährung, Völkermord. Op. cit ; et sa thèse, Kalkulierte Morde… op. cit., p. 555 — 742. Reste que les 
moyens mentaux de penser la mise à mort de femmes et d’enfants ne naissent pas de la dimension pratique des 
politiques d’occupation, mais bien plus sûrement de la manière de penser la guerre, de la ressentir comme un conflit 
total inexorable. 
1375 Cité par Norbert Frei in L’État Hitlerien. Op. cit, p. 218. 
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Silésie, l’occupation française en Rhénanie, la lutte interne contre les Spartakistes et 

les Séparatistes. Des adversaires qui, ligués, formaient un « monde d’ennemis » 

semblant à leurs yeux poursuivre, pour reprendre le mot écrit et répété en 1923 par 

Werner Best, rien moins qu’« un ambitieux plan d’extermination » de l’Allemagne. 

Le parcours du jeune étudiant, enfant de la Grande Guerre, devenu en 1939 numéro 

2 du RSHA et organisateur des Einsatzgruppen en Pologne, n’est-il pas à cet égard 

emblématique de tels rejeux de mémoire1376 ? 

Un dernier exemple peut donner un aperçu de l’ampleur de ces mécanismes à l’œuvre 

derrière la mise en place de la violence extirpatrice. En septembre 1939, alors que 

l’Allemagne et la Russie se partagent les dépouilles de la Pologne, Himmler reçoit 

le chef des Volksdeutsche de Riga, ville qui devait revenir aux Russes. Cet homme 

conjura Himmler de faire évacuer la totalité des Volksdeutsche baltes avant l’arrivée 

des Russes. Le notable nazi insista notamment sur : 
« la vivacité de la peur du Bolchevisme à Riga […] le souvenir très vif des massacres du 22 mai 1919 
perpétrés à la dernière heure par les Bolcheviques en retraite et [il conclut] en assurant que la plus grande 
partie de la communauté germanique de la Baltique devait être considérée comme menacée. »1377 

 Ce qui frappe, en l’occurrence, c’est bien la mémoire de l’entre-deux guerres 

vécu comme la continuation de la Grande Guerre, mais aussi la peur panique et 

obsessionnelle du « bolchevisme russe ». La facilité avec laquelle Himmler et Hitler 

— informé dans la nuit par le Reichsführer SS — se laissèrent convaincre n’est-elle 

pas la preuve de leur propre sensibilité à cette thématique ? Vive était donc la 

mémoire de l’Abwehrkampf. Cette affirmation ne prend-elle pas plus d’importance 

encore, si l’on ajoute que ce notable nazi était le Dr. Ehrard Kroeger, jeune juriste 

spécialisé dans le droit international, Sturmbannführer SS, futur chef de 

 
1376 Ulrich Herbert, Best… op. cit., p. 74 pour la citation. 
1377 Ehrard Kroeger, Der Auszug aus der alten Heimat, Veröffentlichungen des Instituts für Nachkriegsgeschichte, 
Tübingen, 1967, p. 41 sq., cité par Götz Aly, Endlösung… op. cit., p. 39. 
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l’Einsatzkommando 6 de l’Einsatzgruppe C et, comme tel, responsable de la 

disparition d’un grand nombre de communautés juives ukrainiennes1378 ? 

C’est dans cette irrépressible angoisse mêlée à la ferveur de mener en URSS le 

combat décisif que les SS des Einsatzgruppen entrèrent en Russie. C’est aussi à cette 

aune que l’on peut relire le cours d’histoire donné aux élèves officiers du RSHA 

analysant la guerre en des termes déjà cités : 
« Bien que 300 ans se soient écoulés depuis l’époque de la Guerre de Trente ans, le problème politique et 
le but de nos ennemis est resté le même : la partition définitive de l’Allemagne, l’anéantissement du Reich. 
A posteriori, on peut caractériser la Guerre de Trente ans comme la première Guerre de Trente ans […] 
L’époque de 1789 — 1815 représente la seconde Guerre de Trente ans, c’est-à-dire l‘époque de la grande 
révolution française et de la guerre de libération allemande. […] 
La troisième Guerre de Trente ans a commencé en 1914. La Première Guerre Mondiale n’a pas apporté la 
décision. L’époque de l’apparent silence des armes de 1919 à 1939 a été la continuation de la guerre par 
d’autres moyens : un combat politique. Là dessus s’ajoutèrent des luttes ouvertes du Reich, à l’Est contre 
les Polonais, et à l’Ouest, contre la France dans la Ruhr. 
Aujourd’hui, en 1942, nous sommes entrés dans le dernier stade de cette troisième Guerre de Trente ans. 
La paix à venir, qui conclura victorieusement la troisième guerre de Trente ans et, par là le combat 
triséculaire pour l’unité allemande, amènera simultanément le dépassement définitif de la paix de 
Westphalie de 1648 et cette fois — nous le savons tous — il n’y aura pas de demi-mesure »1379 

Les propos de Siegfried Engel, cet intellectuel du SD responsable de toute la 

formation idéologique du RSHA, prennent plus de poids encore lorsque l’on sait que 

ses auditeurs étaient probablement des candidats à un cours de formation de cadres 

réuni en 1941. Ils étaient alors de retour à Berlin après avoir été envoyés en groupes 

à l’Est pour former l’encadrement des Einsatzgruppen durant tout l’automne 1941. 

C’est dire, sans doute, si l’orateur et les auditeurs communiaient dans une même 

attente. 

S’agit-il donc ici d’un premier — fort incomplet encore — pas en avant vers une 

anthropologie sociale des émotions meurtrières à l’œuvre dans le nazisme, qui 

permettrait peut-être d’analyser ce qui, au fond, se joue tant dans la lettre de Walter 

Mattner que dans les propos de Siegfried Engel ? Ferveur millénariste, angoisse 

eschatologique et imaginaire défensif : une telle combinaison d’affects n’amena-t-

 
1378 Sur Kroeger, les quelques phrases de Raul Hilberg, Täter, Opfer, Zuschauer. Op. cit., p. 89 et 306. 
1379 RSHA Amt IB, Cours sur la Guerre de Trente ans (1942), BABL, R — 58/844, folios 123 — 124. 
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elle pas les SS des Einsatzgruppen à trouver en eux-mêmes les ressources de haine 

dans lequelles ils puisèrent pour mettre à mort ? 

 

CHAPITRE 12. ENTRE PRATIQUE PAROXYSTIQUE ET RITE INITIATIQUE. LES 

INTELLECTUELS SS ET L’OSTEINSATZ 

 

 

 

 Les intellectuels SS, on l’a vu au chapitre précédant à travers les exemples de 

Sandberger et Engel, on joué un rôle important dans l’élaboration du discours 

accompagnant l’expérience génocide. De Otto Ohlendorf à Erich Ehrlinger, en 

passant par Hans-Joachim Beyer, Martin Sandberger, Fritz Valjavec et Heinz Gräfe, 

les intellectuels SS ont ainsi effectué un travail d’accompagnement discursif de la 

pratique génocidaire des groupes. Au-delà même de cette fonction, cependant, ils ont 

partagé avec les autres membres de leurs unités cette expérience elle-même de la 

violence infligée qui individualise les Einsatzgruppen. Tenter d’approcher cette 

expérience est une tâche délicate, qui implique de s’intéresser aux conditions de la 

violence, aux gestes de sa mise en œuvre, et à ce que l’on peut isoler, au milieu des 

sources, de réactions à ce que ces hommes font et voient. 

Il s’agit cependant, en premier lieu, de préciser les cadres dans lesquels se déploient 

les violences mises en œuvre. Tenter de prendre la mesure de la violence, d’en 

comprendre les rythmes et les modalités, d’en préciser les évolutions constitue ainsi 

une étape indispensable pour appréhender les modalités de sa perception et de son 

intériorisation par les acteurs eux-mêmes. 
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À la recherche de l’expérience de violence 

 

 Les Einsatzgruppen de Russie, on l’a vu, font suite à de nombreuses 

formations mobiles mises en place par la SIPO et le SD lors des phases d’expansion 

du Troisième Reich. Si les quatre groupes envoyés en Russie s’individualisent par 

les instructions qui leur ont été données, la pratique des groupes a évolué avant même 

l’émission des « ordres criminels ». Expérience, contextes émotionnels et initiatives 

locales ont ainsi influé sur les seuils de violence atteints ou dépassés par les groupes 

durant leurs périodes d’activité, en dehors de toute instruction hiérarchique visible. 

C’est en ce sens qu’il faut tenter de « peser » la violence, de saisir son évolution, en 

l’absence d’instructions écrites ordonnant la radicalisation des pratiques. Ainsi du 

bilan des groupes : en quoi reflète-t-il la brutalisation, peut-il faire office de marqueur 

de la présence de la violence dans le champ d’expérience des hommes servant dans 

les groupes ? Il n’est pas inutile, dans cette optique, de tenter d’appréhender 

l’ensemble du processus de brutalisation des pratiques des groupes, et donc de 

remonter à ceux ayant opéré dans la Sudètes, en Autriche et en Tchécoslovaquie. 

Si l’activité de renseignement mise en place par les hommes du SD envoyés en 

Autriche est assez bien documentée1380, l’activité policière des groupes dans ce pays, 

ainsi que dans les Sudètes et en Tchécoslovaquie, reste en grande partie hors de 

portée, faute de bilans ou de rapports d’activité établis à l’époque puis conservés, et 

ce d’autant plus que les groupes ne fonctionnèrent en tant que tel qu’une dizaine de 

jours avant d’être sédentarisés1381. Il est ainsi bien difficile d’estimer le nombre 

 
1380 BABL, R — 58/996 [Organisation du SDHA Amt II de 1936 à 1939], notamment folios 100 et suivants, archives 
du Sonderkommando Vienne, confiscation d’archives et de bibliothèques ; 
1381 Fait flagrant, les chapitres les deux ouvrages de référence sur les Einsatzgruppen consacrés aux unités d’Autriche, 
des Sudètes et de Tchécoslovaquie sont réduits au minimum : Helmut Krausnick, Hans Heinrich Wilhelm, Die Truppen 
des Weltanschauungskrieges : Die Einsatzgruppen der SIPO und des SD, 1938-1942, Stuttgart, DVA, 1981, 687 p., p. 
13 — 26 pour les 3 théâtres ; l’article de Peter Klein consacré aux Einsatzgruppen avant l’URSS ne consacre que deux 
pages aux mêmes opérations. Peter Klein (éd.), Die Einsatzgruppen in der besetzten Sowjetunion. Op. cit. , ici p. 9 — 
11. 
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d’exécutions opérées par les commandos à l’occasion de chacune de ces prises de 

contrôle. L’un des adjoints de Wilhelm Canaris, le Major Helmut Groscurth, chef de 

l’Abteilung II de l’Abwehr, qui participa comme officier de liaison entre la SIPO et 

la Wehrmacht aux invasions des Sudètes et du reste de la Tchécoslovaquie, donne 

quelques chiffres qui, même s’ils sont peu satisfaisants, restent les seules données 

dont on dispose. En ce qui concerne les Sudètes, Groscurth note, dans son journal, 

qu’en quinze jours, 2500 arrestations ont été opérées par les groupes chargés de la 

zone du 3ème groupe d‘armée. Les Einsatzgruppen créées pour l’invasion du reste 

de la Tchécoslovaquie arrêtent quant à eux quelque 1600 individus, essentiellement 

des émigrants et des communistes1382. Ce chiffre augmente rapidement jusqu’à 

atteindre 4639 personnes arrêtées, parmi lesquelles 1288 individus maintenus en 

détention. Ces chiffres, qui donnent une impression de travail de police politique 

intense, ne permettent cependant pas d’atteindre les modalités d’intervention. On ne 

dispose d’autre part d’aucune estimation des exécutions opérées. On sait, cependant, 

qu’elles n’excédèrent pas la centaine pour les trois théâtres d’intervention. Au total, 

la violence mise en œuvre par les groupes ressortit d’une violence politique qui, sans 

être négligeable — nombre d’opposants autrichiens choisissent de se suicider plutôt 

que de tomber entre leurs mains, indice probant de la terreur qu’ils inspiraient — 

n’est en rien comparable avec celle déployée par la suite par les unités mobiles de la 

SIPO et du SD. 

 Par contre, le cas de la campagne en Pologne paraît d’emblée différent : les six 

Einsatzgruppen sont beaucoup plus fournies que les commandos envoyés 

précédemment. Il s’agit en outre de formations largement militarisées, dans 

lesquelles les policiers de la KRIPO et de la Gestapo ou les officiers du SD côtoient 

 
1382 Helmut Krausnick, Harold C. Deutsch et Hildegard von Kotze (éd.), Helmut Groscurth. Tagebücher eines 
Abwehroffiziers 1938 — 1940, Stuttgart, DVA, 1970, p. 327, 331 ; Hans Umbreit (éd.), Die deutschen 
Militärsverwaltungen 1938/39. Die militärische Besetzung der Tschekoslowakei und Polens, Stuttgart, DVA, 1977, p. 
41. ; Voir aussi, Krausnick, Die Truppen des Weltachauungskriege… op. cit., p. 18 — 19. 
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des hommes de la Waffen SS et des policiers en uniforme de l’ORPO. Le recrutement 

est effectué principalement à partir des bureaux locaux frontaliers — selon une 

pratique déjà inaugurée dans le cas de l’Autriche et des Sudètes —, ce qui permettait 

de faire appel à des hommes déjà familiers du contexte polonais1383. Ces groupes sont 

aussi les premiers à évoluer dans un contexte de guerre. Ils générèrent une violence 

bien plus intense qu’en Autriche ou en Tchécoslovaquie, les groupes exécutant en 

effet près de 10000 personnes en six semaines. 

 Les Einsatzgruppen réunies pour l’invasion de la Russie étaient au nombre de 

quatre, contre six en Pologne. Réparties sur l’ensemble du front, les unités 

comptaient entre 2800 et 3000 hommes1384, contre 2000 à 2700 dans ce dernier pays. 

La seconde différence numérique, bien plus déterminante , existant entre les 

formations envoyées en Pologne et en URSS tient au nombre de victimes abattues, 

et il convient de se pencher plus attentivement sur ces chiffres.  

En Pologne, les groupes avaient tué 10 000 individus : approximativement 1700 

individus en moyenne hebdomadaire, à raison de 280 individus par semaine et par 

groupe. Sachant que chaque groupe était composé de 300 SS1385, il est possible 

d’estimer que chaque membre d’un groupe abattit en moyenne un peu moins d’une 

personne par semaine et ce, pendant six semaines1386. En URSS, les groupes exécutent 

plus de 550 000 personnes, 50 000 du 22 juin à la fin août, et 500 000 entre septembre 

et décembre 19411387. Ils tuèrent 55 fois plus qu’en Pologne, ordre de grandeur qui, 

 
1383 Krausnick, Die Truppen des Weltanschauungskriege… op. cit., p. 28. 
1384 Einsatzgruppe A : 990 hommes, EG B. : 655 ; EG C : 700 à 800 hommes ; EG D ± 500 hommes ; Chiffres donnés 
in Peter Klein, Die Einsatzgruppen… op. cit., p. 29, 52, 71 et 90. 
1385 Les effectifs totaux des groupes étaient de 2000 personnes, voir Bundesarchiv Dahlwitz-Hoppegarten (dorénavant 
BADH), ZR — 521, A.9 (Préparation de la centrale provisoire Pologne et des Einsatzgruppen) ; le chiffre donné par 
Krausnick, Truppen… op. cit., p. 28, est plus élevé, Il s’appuie sur les estimations effectuées après-guerre par la 
Zentrale Stelle der Landesjustizverwaltungen mais tient compte des recrutements de Volksdeutsche sur place. Le 
chiffre cité ne constitue qu’une moyenne virtuelle. 
1386 Chiffre approximatif établi à partir des rapports de synthèse et d’activité envoyés quotidiennement à Berlin, BABL, 
R — 58/1082. La moyenne est de 0, 93 personnes abattues par semaine et par SS. Pour donner un compte plus proche 
des réalités humaines, 1 SS aurait tué en moyenne cinq individus en six semaines 
1387 Chiffres avancés par Philippe Burrin, Hitler et les Juifs. Op. cit., p. 132 ; Voir aussi Götz Aly, “Endlösung”. Op. 
cit.,  p. 333. 
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défalqué jusqu’au niveau individuel, impliquerait que chacun des 3000 hommes 

opérant en Russie ait tué une personne par jour pendant six mois.  

Il ne s’agit là que d’ordres de grandeur sans lien avec la réalité des rôles individuels, 

mais qui permet de se faire une idée de la perception de la violence meurtrière par 

les acteurs. Elle permet aussi d’appréhender le saut qualitatif et quantitatif opéré par 

les groupes entre les campagnes de Pologne et de Russie, son effet sur l’expérience 

des hommes qui les constituent. La linéarité trompeuse de cette moyenne masque 

bien entendu le saut quantitatif et qualitatif intervenu en septembre, ainsi que 

l’inégale répartition de la violence entre les individus composant ces groupes. Elle 

permet pourtant de mettre en lumière la quotidienneté de la confrontation à la 

violence de la part de leurs membres au cours de la campagne de Russie.  

Si l’activité des Einsatzgruppen ressortissait massivement de la violence de guerre 

depuis la campagne de Pologne, seule celle des groupes opérant en Russie combina 

celle-ci à la violence génocide, ce « sale travail » qui constitua bien la spécificité des 

Einsatzgruppen de Russie1388. 

 

 L’expérience que constitua l’intégration dans les Einsatzgruppen ne se limite 

pourtant pas à la dimension quantitative de l’administration de la violence. Partir en 

Osteinsatz signifia aussi s’intégrer à des unités dont l’organisation évolua : unités 

mobiles, elles se sédentarisent à la fin de l’année 1941. 

Les Einsatzgruppen étaient des formations entièrement motorisées, dotées 

d’automobiles, de camions, au point qu’une grande partie de leur personnel faisait 

office d’assistance technique. Au sein de l’Einsatzgruppe A, le tiers du personnel 

était qualifié de « technique », et rassemblait les chauffeurs, les mécaniciens et les 

 
1388 L’expression est du Maréchal von Bock, chef du Groupe d’armée Centre — auquel était attaché l’Einsatzgruppe 
B —, qui déclara à Himmler : “ Oui, Monsieur Himmler, nous vous sommes reconnaissants de ne pas avoir à faire ce 
travail sale/impur (unsaubere) ”. Déclaration Von dem Bach-Zelewsky 22/8/1947, ZStL, 202 AR — Z 52/59, volume 
de pièces à conviction III/4, folio 92. Cité par Christian Gerlach, Kalkulierte Morde… op. cit., p. 593 ; voir aussi p. 58. 
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personnels de bureau1389. En quelques jours, ces unités se meuvent sur des distances 

que seules des unités blindées pouvaient parcourir. Le Sonderkommando 4a, par 

exemple, franchit en cinq jours les 417 kilomètres qui séparent Cracovie de Sokal 

(Ukraine), soit quelque 80 kilomètres par jour, missions comprises. Leur vitesse de 

déplacement est donc grande1390. 

Les Einsatzgruppen sont organisés autour d’un État-major, qui coordonne l’action 

des unités qui le composent. Il est organisé à l’image du RSHA, avec un bureau 

chargé de l’administration et de la gestion du personnel (Ämter I et II), un bureau 

chargé du renseignement (Amt III), un bureau regroupant les deux polices (Amt IV 

Gestapo et Amt V, KRIPO). Il est en outre doté de détachement de l’ORPO et de la 

Waffen SS pour sa protection et les opérations qu’il ne délègue pas aux commandos. 

Il existe assez peu de documents permettant de restituer une image convenable de ce 

qu’étaient ces États-majors, dont le rôle fut pourtant déterminant dans la coordination 

du génocide et de la lutte anti-partisans. Les groupes, néanmoins, ont tenu un état 

très soigneux de leurs personnels, état qui a été totalement détruit, à l’exception du 

livre de comptabilité tenu par l’Einsatzgruppe B durant toute la période de son 

activité. Ce livre, précieux tant par la trace des mouvements de fonds dont il témoigne 

que par les listes nominatives des personnels ayant reçu des prestations de la part de 

l’officier comptable du groupe, permet de se faire une idée de leurs effectifs1391. 

L’État-major de l’Einsatzgruppe B est ainsi composé de 150 personnes, dont une 

vingtaine d’officiers. Les hommes de troupe sont issus de bureaux locaux de la 

 
1389 Rapport Stahlecker, octobre 1941, BABL, R — 70 (SU)/15 [Rapports Einsatzgruppen] 
1390 Cf Krausnick, Truppe des Weltanschauungskrieges… op. cit., p. 162 ; Ogorreck, Einsatzgruppen… op. cit., p. 130. 
1391 BADH, ZR — 125, [Liste de personnels et tableaux de versements de dotations. Einsatzgruppe B]. Document 
trouvé dans les archives de la Stasi par l’auteur, photocopié et déposé dans les archives de l’IHTP et de l’Holocaust 
Memorial Museum de Washington. La liste n’est pas complète, et doit être croisée avec les organigrammes du groupe 
en ce qui concerne les officiers. Ce qui fait la valeur du document et justement de permettre d’accéder aux informations 
sur le personnel subalterne du groupe, même s’il ne saurait être question ici d’exploiter systématiquement ce document. 
Pour un organigramme de l’Einsatzgruppe B, voir Gerlach, Einsatzgruppe B… art. cit., p. 63, basé sur les enquêtes 
effectuées après-guerre par la ZStL. 
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Gestapo et du SD, des instances centrales du RSHA, de la Waffen SS, de l’EWZ, de 

l’ORPO. L’État-major est numériquement moins important que les commandos, 

mais il a une importance relative surprenante : il n’est pas prioritairement destiné aux 

opérations, et se réserve pourtant plus de 16 % des effectifs totaux du groupe. C’est 

donc près d’un homme sur six qui est affecté à des tâches d’administration, ou de 

protection et de transport de cet appareil administratif : le RSHA, en comparaison, 

atteint approximativement 10 % du total des personnels de la SIPO et du SD, et est 

donc loin de posséder une telle importance numérique par rapport à ses ramifications, 

même si l’on se cantonne au territoire du Troisième Reich1392. 

Les groupes sont ensuite composés de Sonderkommandos et d’Einsatzkommando, 

unités agissant indépendamment les unes des autres, autonomes tant en ce qui 

concerne les moyens de transports que la mise au point quotidienne des actions. Les 

Sonderkommandos et les Einsatzkommandos se différencient par leur champ 

d’action. Les Sonderkommandos sont des unités de taille plus réduites, plus mobiles, 

destinées à intervenir avec les troupes du front. Leur mission est d’entrer dans les 

localités conquises en même temps que les troupes de la Wehrmacht. Les 

Sonderkommandos sont alors chargés de la capture des bâtiments publics, des 

archives, et des centres de pouvoirs. Ils assument d’autre part la sécurisation 

immédiate des centres urbains. Conçus pour agir dans les heures qui suivent la prise 

de ces centres, ces commandos sont l’un des lieux d’affectations privilégiés des 

hommes du SD, alors que les fonctionnaires de la KRIPO et de la Gestapo se 

retrouvent en plus grand nombre dans les Einsatzkommandos. Ceux-ci, qui 

cheminent avec les troupes de sécurisation de la Wehrmacht sur les arrières du front, 

sont plus fournis en effectifs et en armement1393. Leur action est moins axée sur la 

 
1392 Pour les chiffres concernant le RSHA voir Reinhard Rürup (éd.), Topographie des Terrors. Op. cit 
1393 Cf, Annexes graphiques du Rapport Stahlecker ; BABL, R — 70 (SU)/15 [ Directives générales des 
Einsatzgruppen et “Traitement des Juifs”] ; Gerlach, Kalkulierte Morde, op. cit., p. 594 — 595 ; du même auteur, « Die 
Einsatzgruppe B », in Peter Klein (éd), Die Einsatzgruppen… op. cit., p. 59. 
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dimension de renseignement, leur essence policière les amène à se concentrer plus 

particulièrement sur les vérifications, les arrestations, l’enfermement. Ces 

différences de mission, qui peuvent sembler anodines, sont pourtant déterminantes 

sur le terrain. L’Einsatzgruppe B, en effet, a divisé son territoire en deux grandes 

sections aux frontières floues, et choisit d’avancer en deux vagues successives. 

L’une, composée des deux Sonderkommandos (Sk 7a et 7b), avance au même rythme 

que les troupes du front, entrant souvent dans les villes avec les unités de 

reconnaissance des divisions blindées, et mettant en place les premières mesures 

antijuives que sont la constitution de Judenräte, l’enregistrement, l’enfermement en 

ghetto — qui n’est pas systématique1394 — et le port de l’étoile jaune, le tout étant 

imposé par l’entremise d’exécutions nombreuses qui ne concernent souvent que les 

hommes en âge de porter les armes1395. Les Einsatzkommando, qui arrivent avec 

l’arrière-garde des troupes de sécurisation, ont la charge de la vérification des 

personnes internées, des sélections dans les ghettos, et se transforment très 

rapidement en centrales principales d’exécutions de l’Einsatzgruppe, prenant 

notamment en charge la majeure partie des liquidations des ghettos de Biélorussie en 

septembre. Ce fonctionnement n’est pas propre au groupe : dans le cas de 

l’Einsatzgruppe A, les Sk 1b et 1a, dirigés par Erich Ehrlinger et Martin Sandberger, 

prennent plus particulièrement en charge la lutte antipartisans1396, tandis que 

 
1394 L’érection du ghetto de Mogilev date de la semaine précédent le massacre qui vit l’extermination de la totalité de 
sa population. Voir Gerlach, Kalkulierte Morde, op. cit., p. 589. 
1395 Exemple type de cette évolution, le cas de Vitebsk (Biélorussie) : la ville est occupée d’abord par le Sk 7a qui 
mène l’enfermement et l’enregistrement du 14 au 31/7/1941, exécutant quelque 400 Juifs adultes ou adolescents. Au 
début du mois d’août, le Sk 7a est remplacé par l’Ek 9, qui opère la liquidation du ghetto en septembre. Cf Ogorreck, 
Einsatzgruppen… op. cit., p. 109 — 111, 114 ; Gerlach, Kalkulierte Morde… op. cit., p. 569, 596 — 597. Exécutions 
Sk 7a à Vitebsk Sk 7a : interrogatoire Claus Hueser, 4/7/1961, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et 
autres.), volume 4, folios 749 — 754 ; Interrogatoire Hueser ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), 
volume 7, folios 1831 — 1844. 
1396 Affirmation à nuancer en ce qui concerne le Sk 1b, qui opère en Biélorussie, pays dans lequel les communautés 
juives sont très nombreuses, et où le travail du Sk 1b ressemble beaucoup à ceux des Ek. 
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l’Einsatzkommando 3, dirigé par le Standartenführer Jäger, est l’acteur principal du 

génocide des Juifs dans les pays Baltes1397. 

Cette présentation du système de partage des tâches, quelque peu schématisée, doit 

être nuancée. Les groupes ont en effet une grande latitude d’organisation de leur 

activité et de leur structure. L’Einsatzgruppe C, notamment, fait moins de différences 

entre ses Einsatzkommandos et ses Sonderkommandos, tous en charge d’un quart du 

territoire dévolu au groupe1398. Au sein de l’Einsatzgruppe D, il n’y a qu’un seul 

Einsatzkommando (Ek 12) et quatre Sonderkommandos (Sk 10 a et b, Sk 11 a et b), 

ce qui est sans doute dû à la spécificité du commandement de Ohlendorf et à la 

présence un peu plus importante d’hommes du SD en son sein1399. La différence de 

missions existant entre Sk et Ek ne peut, elle non plus, être systématisée, car si les 

Ek 3, 8 et 9 sont bien les centrales d’extermination des Einsatzgruppen A et B, ce 

rôle échoit au Sk 4a au sein de l’Einsatzgruppe C, et ce malgré la présence des Ek 5 

et 61400. Enfin, au sein de l’Einsatzgruppe D, ce rôle moteur dans la liquidation des 

ghettos semble revenir au Sk 10a et, dans une moindre mesure, au Sk 10b. Ces 

pratiques de partage des tâches et des territoires ont pourtant un effet déterminant 

pour les hommes qui composent ces groupes. Il est en effet très différent d’être 

affecté dans le Sk 1a, opérant en Estonie, pays dans lequel les communautés juives 

sont très peu nombreuses1401, ou dans l’Ek 8, qui prend en charge plus de 65 % des 

exécutions opérées par l’Einsatzgruppe B à l’hiver 1941-421402. Dans le premier cas, 

 
1397 Cf Wolfgang Scheffler, Einsatzgruppe A… art. cit., p. 35 — 38. 
1398 Pohl, Einsatzgruppe C, art. cit., p. 71 — 72. Différence déjà notée par Gerlach, Einsatzgruppe B, art. cit., p. 59 et 
69. 
1399 Voir l’Einsatzgruppe D, voir Angrick, Einsatzgruppe D… art. cit., p. 88 — 110, ici p. 88 — 90 
1400 Pohl, Einsatzgruppe C, art. cit., p. 75, qui attribue cela à la radicalité des responsables du commando, Blobel en 
premier lieu. 
1401 Le Sk 1a de Sandberger n’est « crédité », au 1 février 1942, « que » de 963 exécutions de Juifs dans le rapport 
Stahlecker,, annexe 7 : carte des exécutions opérées par l’Eg A, BABL, R — 70 (SU)/15 , folios 572 et 573 . 
1402 Le groupe déclare avoir exécuté 91012 personnes, et l’Ek 8 est responsable de la mort de 60 811 personnes. Rapport 
d’activité Eg B, 16 — 28/2/42, BStU, ZUV 9, vol. 31, folio 166. Cité d’après Gerlach, Einsatzgruppe B, art. cit., p. 60 
et 69, note n°63. 
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les missions ressortent essentiellement de la lutte antipartisans1403, alors que dans le 

second, c’est la pratique génocide qui constitue de très loin la majeure partie des 

activités du commando. C’est dire l’impact de l’affectation sur l’expérience des 

hommes — simples SS ou officiers — qui partent en Osteinsatz. 

Ces différences de structures tendent pourtant à s’amenuiser avec le temps. À 

l’automne 1941, en effet, les groupes se sédentarisent progressivement, au fur et à 

mesure du ralentissement de l’avance des troupes de la Wehrmacht et de l’installation 

des administrations civiles. Les commandos sont d’abord fixés, attachés entre 

septembre et décembre 1941 à une ville et une région, puis transformés 

progressivement en bureaux locaux de la police et du SD (KdS1404), tandis que les 

États-majors des groupes sont transformés en bureaux centraux de la SIPO et du SD 

(BdS1405), étendant leur juridiction sur les deux Reichskommissariat1406. 

Ce processus de fixation, apparemment simple, entraîne pourtant des brassages de 

personnels contribuant à l’homogénéisation des expériences à l’Est. La 

sédentarisation semble en effet poser assez peu de problème en Ostland : chaque 

unité de l’Einsatzgruppe A reçoit apparemment un territoire à contrôler. Le Sk 1a 

devint le KdS Estonie, le Ek 3 devient KdS Lithuanie, l’EK 2, KdS Lettonie. Ne reste 

plus alors que la Biélorussie, qui devrait normalement échoir au Sk 1 b de Erich 

Ehrlinger, et de fait, il est bel et bien nommé KdS Minsk en octobre 19411407. Pourtant, 

il ne conserve pas son ancien commando intact. Il intègre petit à petit des hommes 

issus de l’Einsatzgruppe B, habitués à la Biélorussie où ils opèrent depuis l’automne 

 
1403 Cf les chiffres d’exécutions cités par Scheffler, Einsatzgruppe A… art. cit., p. 42 : les Juifs exécutés sont au nombre 
de 921 (468 hommes, 453 femmes), pour 4 691 communistes. 
1404 KdS : Kommandeur der Sicherheitspolizei un des SD : désigne le chef de la Police et du SD et les organes qu’ils 
dirigent, attachés à une ville et sa région. Ex : KdS Minsk pour la Biélorussie, KdS Estonie pour Reval, dans toute 
l’Europe occupée. 
1405 Befehlshaber der Sicherheitspolizei und des SD : Il y a trois BdS en Russie occupée : BdS Ostland (chef Eg A) à 
Riga ; BdS Minsk (Chef Eg B) automne 1943 ; BdS Ukraine (chef Eg C à partir d’avril 42) Voir Klein (éd.), 
Einsatzgruppen, op. cit., p. 44, 63, 83. 
1406 Ostland, regroupant les 3 anciens États Baltes et la Biélorussie, et Ukraine. 
1407 BABL, Film N° 2425 clichés 7613 à 7983. Proposition de nomination au grade de SS-Oberführer, signée 
Kaltenbrunner, juin 1944, BAAZ, SSO Ehrlinger, non foliotée, et BABL, R — 58/Anh. 14. 
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1941, et où des détachements sont sédentarisés dans les villes. Ce mouvement atteint 

son point culminant en octobre 1943, quand Ehrlinger, muté de Kiev à Minsk et 

nommé BdS Biélorussie, crée de toutes pièces cette structure en agrégeant des 

hommes issus des Sk 1 b (Eg A), Sk 4a (EgC), des Ek 3, 5, 8 et 9, issus donc de trois 

Einsatzgruppen différentes1408, en fait de trois expériences génocides distinctes. 

 Cette sédentarisation, même si elle homogénéise les unités, n’efface pas les 

différences originelles existant entre Sonderkommandos et Einsatzkommandos. 

Certains KdS, issus d’Einsatzkommandos, sont plus fournis que d’autres, affectés à 

des villes plus importantes, tandis que d’autre encore, issus de Sonderkommandos, 

prennent en charge des villes de moindre taille, même si leur action les a distingués 

des autres unités. Le premier cas est celui de l’Ek 8, le commando le plus meurtrier 

de l’Einsatzgruppe B, qui est fixé d’abord à Moghilev en septembre 1941, et qui, 

scindé en deux et unifié au Sk 1b de l’Einsatzgruppe A, fonde le KdS Minsk1409. L’Ek 

8 a revêtu une importance stratégique dans l’action génocide de l’Einsatzgruppe B 

et se trouve logiquement en poste dans les villes conservant les deux plus grands 

ghettos de Biélorussie. Le second cas est celui du Sk 4a, le commando qui tua 33 371 

Juifs en deux jours dans le ravin de Babi-Yar, et qui pourtant se trouve affecté dans 

la ville relativement périphérique de Stalino, au lieu de constituer le noyau du KdS 

Kiev1410. Il y est supplanté par l’Ek 5, qui prit en charge l’exécution de Kamenets-

Podolsk, et qui, scindé en deux, constitue aussi le noyau du KdS Rowno, cette 

seconde ville étant assez secondaire en Ukraine1411. La raison de cette préférence 

semble tenir à la supériorité numérique dont disposait dès le départ l’Ek sur le Sk. 

 
1408 Interrogatoires d’anciens membres des Sk 1 b, 4a des Ek 5 et 8 au titre du BdS Minsk in ZStL, 2 AR — Z 21/58 
(Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 1, 1 bis, 2, 3, 4, 4 bis, 5 et 6. voir aussi Gerlach, Kalkulierte Morde. op. cit., 
p. 186 — 187. 
1409 Ibid. 
1410 Pohl, Einsatzgruppe C, art. cit., p. 82. 
1411 Ibid., p. 81 et Note du juge d’instruction, ZStL, 204 AR — Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon de Police 320 et le 
KdS Rowno [auditions judiciaires].), volume 30 
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Cette fixation institutionnelle s’est ainsi déroulée selon un processus identique en 

Pologne et en URSS, et a eu un impact certain sur l’évolution des modes opératoires 

des groupes. 

 On peut distinguer les manières d’opérer des formations de police en Pologne 

et en Russie selon que ces formations sont encore mobiles ou stationnaires. Dans le 

premier cas, les groupes ne sont pas implantés dans la ville et commencent leurs 

opérations avec les troupes d’assaut. Dans le second, les unités font souvent partie 

du paysage institutionnel imposé par les Allemands en Russie occupée. Quelques 

exemples permettent d’illustrer ces deux différents types d’opérations. 

En phase mobile, la procédure des unités est la suivante : arrivée dans une localité 

durant les combats, l’unité arrête toute la population masculine et contrôle si les 

hommes sont portés sur ses Fahndungslisten. S’ils n’y sont pas, ils sont libérés ou en 

partie gardés comme otages. S’ils y figurent, ils sont arrêtés, interrogés et — le plus 

souvent — fusillés. À Gdynia (Pologne), en septembre 1939, 5000 fonctionnaires 

sont arrêtés par l’Einsatzgruppe 6. Sur ces 5000 individus, 2000 sont relâchés sans 

suite, trente sont sur les Fahndungslisten et les 2970 restants sont internés. Le groupe 

est déjà informé qu’il est envisagé de faire construire un camp destiné à l’internement 

de l’Intelligenz polonaise. Deux jours plus tard, les vérifications ayant été effectuées, 

1500 individus arrêtés restent définitivement internés, devenant un réservoir d’otages 

à la disposition du groupe, qui a par ailleurs fait déférer devant un tribunal militaire 

ou fusillé sommairement 80 individus1412. La procédure suivie par le groupe est ici 

représentative de celles employées tant en Pologne qu’en Russie. Le bilan, lui, l’est 

moins : il témoigne de niveaux de violence bien moindres en Pologne en 1939 qu’en 

URSS en 1941, et l’exemple de la procédure utilisée à Gargzdaï par 

 
1412 BABL, R — 58/1082 [Rapports d’activités des Einsatzgruppen en Pologne.], folio 159. 
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l’Einsatzkommando Zb. V à Gargzdai les 22 et 23 juin 1941 en est une illustration1413, 

car elle ramène de plus au premier plan le contexte de guerre, ainsi que l’imaginaire 

antisémite à l’œuvre dans Barbarossa.  

Gargzdai est une petite ville de Lithuanie, distante de 150 kilomètres de Riga, 

comptant 3000 habitants, dont une communauté juive forte de 1000 âmes. Située sur 

une route côtière importante, la ville est âprement défendue par les gardes-frontières 

soviétiques. De durs combats, faisant 100 morts du côté allemand, se poursuivent 

jusqu’au 23 juin. Durant les combats, les troupes allemandes signalent des tirs de la 

part de la population civile. L’un des quartiers où les affrontements sont les plus 

violents se trouve être le « quartier juif ». Dans l’après midi du 23 juin, les 

Allemands, soldats de la Wehrmacht et SS de l’Einsatzkommando qui ont conquis la 

ville, rassemblent une grande partie de la population. Aidés d’auxiliaires 

autochtones, ils séparent les Juifs des Lituaniens (qui sont libérés), et obligent les 

600 personnes restantes à dormir sur place. Le 24 juin, après concertation du chef de 

l’Einsatzkommando, du chef de la Gestapo de Tilsitt et du chef de l’Einsatzgruppe 

A, les femmes et les enfants sont parqués ensemble, les femmes sont soumises au 

travail forcé et les 200 Juifs adultes de sexe mâle sont fusillés1414.  

Les groupes, dans leur phase mobile, commencent donc par arrêter et interner la 

population masculine des localités, « filtrent »1415 la population internée, et fusillent 

tous les individus appartenant à une des catégories définies dans les ordres édictés 

par Heydrich. L’internement des individus suspects est le premier pas vers 

 
1413 Einsatzgruppe ZbV. : Zur besonderen Verwendung (Commando à usage spécial). Cette unité ne fait pas partie des 
4 Einsatzgruppen de Russie mises en place par le RSHA : il s’agit d’une formation de la SIPO et du SD organisée par 
le bureau de la Gestapo de Tilsitt, censée prêter main forte à l’Einsatzgruppe A dans les pays baltes. Voir Christoph 
Dieckmann, “Der Krieg und die Ermordung der litauischen Juden.”, in Ulrich Herbert (éd.), Nationalsozialistische 
Vernichtungspolitik 1939 — 1945. Op. cit., p. 292 — 329, ici p. 297 — 298. 
1414 EM n°2, 23/6/1941, BABL, R — 58/214 ; voir aussi Christoph Dieckmann, art. cit., qui livre un récit de ce 
massacre. À la mi-septembre, ce groupe de femmes et d’enfants est à son tour fusillé, par l’Ek 2. 
1415 Le verbe allemand traduit par ce terme est Durchkämmen, « peigner » ; le terme d’Aussonderung est utilisé lui 
aussi et dénote de la volonté de sélectionner sur une procédure spéciale. Voir là-dessus les ordres de Heydrich et les 
directives pour la sélection des prisonniers dans les camps de prisonniers de guerre et les camps d’internement, BABL, 
R — 70 (SU)/32, reproduit in Klein (éd.) Einsatzgruppen… op. cit., p. 331 — 340. 
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l’enregistrement et l’enfermement des Juifs dans les ghettos, et vers leur utilisation 

comme otages lors de fusillades de représailles, comme ce fut le cas à Sokal. Les 

unités de la Wehrmacht et de la Feldgendarmerie livrent par ailleurs nombre de 

prisonniers et d’individus considérés comme suspects — errants, réfugiés, Juifs 

fugitifs — aux unités SS qui les internent ou, de plus en plus fréquemment, les 

fusillent dès leur prise en charge1416. Un rapport partiel d’activité du Sk 11b, couvrant 

les deux dernières semaines du mois d’août 1941, c’est-à-dire la fin de la période 

mobile de commando, livre une image assez fidèle de cette seconde activité des 

unités. Le groupe, basé à Cherson, intervient sur 27 dénonciations, fouille 17 

maisons, interroge 88 individus, identifie 69 suspects, (dont 48 sans fondement), 9 

restés introuvables, et 12 arrêtés. Au cours de la même période, le groupe exécute 

227 otages et 122 Juifs1417. 

Les unités implantées sous forme de KdS ou de bureaux locaux isolés n’ont pas à 

mettre en place ces grands enfermements préalables. Leur activité, beaucoup plus 

routinière, consiste en interrogatoires, en arrestations individuelles, et elle produit 

ainsi une violence plus étalée, que l’exemple du KdS Minsk peut illustrer. Sous 

Ehrlinger comme sous Strauch, le travail est quotidiennement rythmé par 

l’arrestation de suspects, errants, Juifs du ghetto, « délinquants », qui tous sont 

enfermés dans la prison du KdS et soumis à interrogatoire. Cette prison est très 

largement surpeuplée de l’aveu même des fonctionnaires du BdS qui, toutes les 

semaines, exécutent une quarantaine de suspects une fois leurs interrogatoires 

achevés. La violence est quotidienne, mais elle n’est plus marquée par les opérations 

de bouclage et d’internement, par les fusillades de francs-tireurs. Les remplacent 

 
1416 Exemples de la collaboration de la Felgendarmerie et du Sk 11 b in Rapports de synthèse d’activités des bureaux 
locaux de la Wehrmacht en Crimée pour Mars 42 effectué le 26 mars 42, NOKW 853, ZStL, 213 AR — 1899/66 
(Affaire Pesterer et autres, [Annexes de documents].), volume 2, folios 361 — 364. 
1417 Rapport partiel Sk 11b, 13 — 31/8/1941, signé Zapp, Nur. Dok, NOKW 266, ZStL, 213 AR — 1899/66 (Affaire 
Pesterer et autres, [Annexes de documents].), volume 2, folios 241 — 244 
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celles, beaucoup plus routinières, de « suspects » dans des lieux choisis à l’avance, 

habituels, selon des modalités régulières1418. En se sédentarisant, en passant d’un 

contexte de combat à une atmosphère d’occupation, les unités SS mettent ainsi en 

place une procédure qui transforme la violence tous azimuts en routine. C’est là une 

seconde différence importante entre les hommes effectuant une Osteinsatz : intégrer 

un KdS ne signifie pas, pour eux, évoluer dans un contexte combattant, mais bien 

plutôt s’insérer dans celui d’une occupation, dans un univers extrême, certes, mais 

plus routinier que pendant les deux premiers mois de Barbarossa. 

 Il ne faudrait cependant pas imaginer l‘activité des KdS comme un espace de 

mise en place d’une routine conditionnant complètement l’expérience de 

l’Osteinsatz. Si un contexte de contrôle d’une ville occupée tend à engendrer une 

grande régularité dans les activités répressives, deux facteurs introduisent le 

paroxysme au cœur de cette routine : la liquidation des ghettos, qui intervient, dans 

la plupart des cas1419, après la sédentarisation des unités, et la mise en place des unités 

antipartisans. La structure même des liquidations de ghettos — grands massacres 

provoquant la mort de plusieurs milliers de personnes en quelques jours — fait de 

celles-ci des événements exceptionnels et marquants dans l’Osteinsatz, contrastant 

avec le rythme « normal » de l’activité des KdS. Ce sont ainsi 15000 personnes qui 

sont exécutées à Rowno par la troupe du KdS (Ek 5)1420, 8000 à Polozk (KdS Minsk, 

Ek 8), 6500 à Bobruisk1421, par une troupe du KdS Minsk déplacée là pour l’occasion ; 

 
1418 Interrogatoire Wagner, Abteilungsleiter IV du KdS Minsk, 17 -18/12/59 et 15/1/60, ZStL, 2 AR — Z 21/58 
(Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 10, folios 47 — 75 et folios 203 — 209 : sur les exécutions et les prises de 
décision et gestion des commandos d’exécution ; voir aussi témoignages d’anciens membres du KdS in ZStL, 2 AR 
— Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 9. 
1419 Le contre exemple type est bien entendu le massacre de Kiev (Babi Yar), effectué par le Sk 4a alors qu’il est encore 
mobile. Voir Pohl, Einsatzgruppe C,… art. cit., p. 75 — 76 et 81-82. C’est par contre le cas pour le massacre de Rowno, 
effectué par l’Ek 5 au moment où il est transformé en KdS Rowno. Témoignages in ZStL, 204 AR — Z 48/58 (Enquête 
sur le Bataillon de Police 320 et le KdS Rowno [audition de témoins].), volume 2, folios 406 — 427 ; Rapport terminal 
d’enquête préliminaire, ZStL, 204 AR — Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon de Police 320 et le KdS Rowno.), volume 
10. 
1420 Idem. 
1421 Pour l’Ek 8 et la Biélorussie, voir Christian Gerlach, Kalkulierte Morde, op. cit., p. 585 — 609. 
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18 000 personnes sont fusillées par l’Ek 6 à Winnitza (Ukraine) les 19 et 20 

septembre 19411422. Cette combinaison entre un rythme quotidien marqué par une très 

grande régularité de la confrontation à la violence d’extermination, et des séquences 

ponctuelles de type paroxystique permet de caractériser l’expérience d’Osteinsatz 

d’un grand nombre de SS mutés dans ces unités après les premiers mois du conflit : 

à l’instar des hommes du 101ème Bataillon décrits par Browning1423, certains SS 

envoyés dans les Einsatzgruppen à l’automne 1941 ont sans doute fait leur première 

expérience de la violence infligée dans de gigantesques opérations de liquidation des 

ghettos. C’est le cas, visiblement, de Walter Mattner, policier viennois de l’Ek 8, 

auteur de ces lettres déjà citées légitimant le meurtre de nourrissons. La veille du 

massacre, il écrivait à sa femme : 
« [2 Octobre] : Je me suis porté volontaire pour une action spéciale demain. […] Demain, je vais avoir 
pour la première fois l’occasion d’utiliser mon pistolet. J’ai pris 28 balles avec moi. Ca ne suffira 
probablement pas. Cela concerne 1200 Juifs, qui, n’importe comment, sont trop dans la ville et doivent 
être abattus. J’aurais de belles choses à te raconter jusqu’à mon retour. Mais cela suffit pour aujourd’hui, 
sinon tu vas croire que je suis sanguinaire […] »1424 

Le cas de Walter Mattner, pour être isolé, n’est pas unique. La plupart des 

fonctionnaires des Einsatzgruppen ont été mutés dans les groupes dès le début de 

Barbarossa, mais une minorité d’entre eux a été envoyée à l’Est dans l’automne ou 

l’hiver 1941. Ils sont donc insérés sans préparation dans un univers où la violence 

s’insère dans un quotidien routinier, entrecoupé de brusques flambées de violence 

paroxystique. 

Le second facteur tendant à réduire la dimension routinière de l’activité des unités 

SS devenues stationnaires est l’importance prise par la lutte contre les partisans à 

partir de 1942. Cette période est marquée par la mise en place de grandes opérations 

de ratissage1425, qui constituent de véritables irruptions de violence paroxystique dans 

 
1422 Courrier HSSPF Rußland Süd à État major RFSS, 19/9/1941, BABL, NS — 33/293, folio 53. 
1423 Christopher Browning, Des hommes ordinaires. Op. cit. 
1424 IfZ, Fb/104/1, non folioté, Cité d’après Christian Gerlach, Kalkulierte Morde. op. cit., p. 588. 
1425 La politique de lutte antipartisans n’a pas encore fait l’objet d’études systématiques. Il s’agit pourtant d’une pierre 
de touche des pratiques répressives nazies, mêlant génocide, guerre et violences contre les populations civiles russes. 
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le quotidien brutalisé de KdS qui n’éliminent plus par grandes fusillades des 

communautés juives déjà réduites à l’étiage, et ne subsistent plus que sous la forme 

de petits ghettos de villes moyennes. 

L’exemple de l’opération de ratissage du territoire du commissariat général de 

Ruthénie Blanche, opération dotée du nom de code « Fièvre des marais », montre 

assez bien le retour d’une violence maximale dans l’univers quotidien des 

fonctionnaires du KdS Minsk. Du 22 août au 21 septembre 1942, 244 sous-officiers 

et hommes de troupes et 32 officiers de la SIPO et du SD, issus du KdS Minsk, 

participent à une grande opération de lutte contre les partisans, organisée par le 

HSSPF von dem Bach-Zelewsky avec 9 bataillons de police, 2000 hommes issus de 

la KRIPO ou de KdS avoisinants, et une brigade d’Infanterie SS1426. Préparée et 

planifiée pendant trois jours, l’opération commence le 25 août 1942 avec les premiers 

accrochages d’unités de partisans, qui voient tomber 32 des leurs et prendre l’un de 

leurs camps. Celles-ci, utilisant bien le terrain et disséminées sur de vastes territoires, 

échappent pourtant en grande partie aux ratissages1427. Du 26 août au 5 septembre, la 

traque d’une unité de partisans forte d’un millier d’hommes se poursuit sans grands 

résultats. Le jour suivant, les premiers villages sont incendiés par les formations 

allemandes. À partir du 8, les unités de partisans commencent à perdre des hommes 

et à sacrifier des armes lourdes, mais les résultats restent décevants aux yeux des 

hommes du KdS. Les partisans tués au combat se comptent par dizaines seulement, 

ce qui signifie que les unités sont loin d’être désorganisées. En outre, le gros des 

fusillades opérées par les membres du KdS ne concerne pas des unités militarisées 

 
On lira, pour un aperçu extrêmement complet des données factuelles, Christian Gerlach, Kalkulierte Morde… op. cit., 
p. 859 — 1055. Cf aussi, Rudolf Aschenauer, Krieg ohne Grenzen. Der Partisanenkampf gegen Deutschland 1939 — 
1945, Leoni, 1982, 399 p. ; Matthew Cooper, The Phantom War. The German Struggle against Soviet Partisan, 1941 
— 1944, Londres, 1979, 226 p. ; Heinz Kühnrich, Der Partisanenkrieg in Europa 1939-1945, Berlin, 1968. 
(représentatif de l’historiographie est-allemande). Une étude de cette politique, étape indispensable pour une 
anthropologie culturelle des pratiques nazies de violence, est en préparation. 
1426 Gerlach, Kalkulierte Morde, op. cit., p. 899. 
1427 BABL, R — 70 (SU)/16 : Journal de bord de l’État-major opérationnel Minsk. 
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de partisans, mais des suspects et, surtout, les communautés juives restantes : quand 

l’opération est arrêtée le 22 septembre, 49 camps de partisans ont été détruits, signe 

que le terrain a été momentanément reconquis. Par contre, seuls 389 partisans ont été 

tués au combat, contre 1274 suspects exécutés — principalement des habitants des 

villages incendiés — et 8350 Juifs exterminés en tant que tels. 1217 personnes, c’est-

à-dire le reste des populations des villages incendiés, ont fait l’objet d’évacuation1428. 

Comparées au rythme d’exécution hebdomadaire d’une quarantaine d’individus, 

observé à Minsk tant sous le commandement de Ehrlinger que sous celui de son 

successeur Edouard Strauch, les opérations du type de « Fièvre des marais » 

représentaient sans aucun doute un moment important d’intensification de la 

confrontation des hommes des groupes à la violence. Elles signifiaient aussi le retour 

du contexte de guerre dans l’univers d’occupation des hommes des KdS : il s’agissait 

bien dans leur esprit d’une expérience du combat, même si, dans nombre de cas, elle 

consistait presque uniquement à exécuter des otages civils. 

Il est bien difficile, à l’évidence, de dresser un tableau synthétique des facteurs 

conditionnant l’expérience que constitue l’Osteinsatz pour les SS mutés dans les 

Einsatzgruppen. Expérience déclinée en de multiples versions selon la période, le 

type d’unité, le type d’activité — maintien de l’ordre, liquidation de ghettos, lutte 

antipartisans —, elle n’en est pas moins toujours expérience de violence infligée, 

vécue comme une expérience de guerre. L’intensité de cette confrontation, la 

manière de l’appréhender ont cependant dépendu des cadres dans lesquels elle est 

intervenue tout autant que du psychisme individuel, de la pression du groupe ou des 

conditions hiérarchiques existant dans chacune des unités. 

Il est un dernier élément conditionnant l’expérience d’Osteinsatz, élément tributaire 

des observations relevées jusqu’ici au plan des différences entre commandos, entre 

 
1428 BABL, R — 70 (SU)/16, et Gerlach, op. cit., p. 899. et 930 — 932. 
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unités mobiles ou sédentaires, entre missions différentes. Ce dernier élément, 

déterminant, tient au rythme imprimé à la violence. Il n’est pas inutile d’en décrire 

ici les linéaments. 

L’Osteinsatz induit la mise à mort massive d’individus depuis la campagne de 

Pologne. De juin à octobre 1941 cependant, on assiste à une escalade 

extraordinairement rapide des rythmes d’exécutions, en deux phases successives qui 

voient l’assassinat de plus en plus systématique d’adultes masculin laisser place à la 

mise à mort de femmes et d’enfants avec ces derniers, enfin à la liquidation de 

communautés entières. À partir d’octobre/décembre 1941 jusqu’au printemps 1942, 

les unités devenues sédentaires au moment de la liquidation des ghettos organisés 

pendant l’été, ralentissent leur activité génocide, maintiennent la violence extrême à 

un niveau qui, pour élevé qu’il soit, n’a plus la dimension paroxysmique des 

exécutions gigantesques de septembre et d’octobre. Ce rythme inégal selon les 

commandos et les régions perdure jusqu’à la fin de l’occupation. Il est traversé 

d’impulsions intensificatrices représentées par la liquidation des ghettos restants et 

par les grandes opérations anti-partisans des années 1942 — 1944. Plus important, 

sans doute : il met en lumière deux phénomènes capitaux qui se réfractent dans 

l’expérience de violence : la radicalisation des pratiques, qui conduit à une 

brutalisation des comportements des individus et des groupes, et l’accoutumance. La 

violence, ainsi appréhendée au niveau des pratiques sociales et individuelles, relève 

donc d’une économie dynamique, qui elle-même reflète les cadres qui la 

conditionnent, et imprime ainsi sa marque à l’expérience génocide. 

 

 L’évolution de la violence des groupes est donc marquée par deux 

caractéristiques. La première est l’élargissement des cibles. On l’a dit : à l’origine, 

les groupes n’exécutent que des hommes, adultes ou adolescents. Ne concernant dans 

les deux premières semaines du conflit que des ensembles de victimes relativement 
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réduits1429, la pratique meurtrière des groupes tend à s’étendre et à se systématiser au 

cours du mois de juillet. L’Ek 3, qui a laissé un décompte journalier des exécutions 

qu’il a effectuées, témoigne de cette évolution. Après deux exécutions 

particulièrement massives, datant du jour de son installation à Kowno et du 

lendemain, durant lesquels 463 puis 2514 juifs sont exécutés au Fort VII1430 (ouvrage 

de fortification datant de la Russie tsariste, transformé par le Sk 1b en camp de 

concentration et d’exécution pour la population juive1431), le groupe met en place un 

commando itinérant qui prend en charge les exécutions. Ce commando, composé de 

dix hommes, appuyé par un bataillon de policiers auxiliaires lithuaniens, exécute une 

trentaine de Juifs par jour du 7 au 19 juillet 19411432. À partir du 21 juillet, le nombre 

quotidien d’exécution s’élève à une centaine d’individus par jour pendant une 

semaine, puis à 300 par jour pendant une autre, pour finir par atteindre, au cours de 

celle du 7 au 14 août 1941, le chiffre de 500 victimes. Durant cette phase, le groupe 

vise ainsi de façon de plus en plus systématique les Juifs adultes, qui forment le gros 

des contingents de victimes1433. Un second groupe de victimes intéresse pourtant ce 

bilan si précis du colonel SS : il s’agit des femmes. Elles ne font pas partie des 

victimes désignées dans les ordres de Heydrich. Largement exclues du monde 

combattant, elles ne font pas l’objet des fusillades sommaires initiales. Pourtant, dès 

le 9 juillet, le groupe commence à exécuter en nombre limité des femmes, juives, ou 

lithuaniennes communistes. Ces exécutions qui ne concernent jamais plus de 20 

personnes, sont opérées de façon régulière à partir du 18 juillet, c’est-à-dire à l’orée 

 
1429 En comparaison bien sûr avec les grands massacres de l’automne. 
1430 Rapport SS-Staf Jäger à Brif. Stahlecker, tableau des exécutions effectuées dans le ressort de l’Ek3, 10/9/1941, 
BABL, R — 70 (SU)/15, folios 77 — 86, ici folio 77. 
1431 Rapport de situation et d’activités du Sk 1b, 1/7/1941, signé Ehrlinger, BABL, R — 70 (SU)/15, folios 1 — 5, ici 
folio 3. Voir aussi Scheffler, Einsatzgruppe A, art. cit., p. 49, note N°36. 
1432 Rapport Jäger, BABL, R — 70 (SU)/15, folio 77, du 7 juillet au 19, les exécutions sont quotidiennes, hormis une 
interruption de quatre jours entre le 10 et le 13 inclus (du jeudi au dimanche, avec reprise des tueries le lundi). 
1433 Ibid., folio 77 — 78. Compter 5 jours d’interruption les 26 et 27 juillet (un week-end…), les mercredi 6, dimanche 
10 et mardi 12 août. Les interruptions semblent ainsi liées pour trois sur cinq à des jours de repos du groupe. 
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d’un premier stade de systématisation de la fusillade des hommes. À partir du 1er 

août, les femmes sont exécutées par groupes de cinquante, groupes dont les effectifs 

augmentent régulièrement dans la semaine du 8 au 15 août. 

Ce que l’on observe ici, parallèlement à la systématisation des pratiques de mise à 

mort d’adultes de sexe masculin, consiste bien en une forme progressive 

d’élargissement du spectre des victimes, miroir de l’accoutumance à la violence des 

hommes du commando qui, sélectionnant leurs victimes, transgressent de plus en 

plus fréquemment la barrière du genre. Le second stade observé, entamé avec le mois 

d’août, est celui de l’adjonction systématique des femmes aux tueries jusque-là 

centrée sur les hommes, et cette fois en groupes massifs, même si celles-ci ne 

représentent que 10 % du total des victimes. 

Le saut suivant, effectif dès la mi-août est celui, absolument déterminant, de 

l’inclusion des enfants dans les tueries. Contrairement au processus observé dans le 

cas des femmes, ce franchissement de seuil s’effectue sans progressivité : à suivre le 

rapport Jäger, le commando n’a encore exécuté aucun enfant quand, les 15 et 16 août 

1941, il prend en charge l’exécution de 3000 femmes et enfants juifs à Rokiskis. À 

partir de cette date, femmes et hommes sont fusillés en nombre sensiblement égal, 

avant que le commando n’exécute, à partir de la semaine suivante (23 août), plus 

d’enfants que d’adultes. Dans tous les cas, à partir du 26, il commence à exterminer 

des communautés entières, et n’effectue plus même le décompte entre hommes, 

femmes et enfants : c’est alors qu’apparaît l’expression : « tous les Juifs, hommes, 

femmes et enfants »1434. 

Le processus de mutation de la violence meurtrière exercée par le commando peut 

ainsi être caractérisé comme un continuum, avec un élargissement progressif et une 

systématisation du massacre des adultes. Ce phénomène rend compte de l’escalade 

 
1434 BABL, R — 70 (SU)/15 , folios 79 : deux occurrences, les 26 et 27/8/41. 
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que connaît la pratique des groupes, mais amène à nuancer l’importance de la 

dimension transgressive que peut revêtir le massacre des femmes pour les bourreaux. 

Leur adjonction s’effectue en effet de manière progressive, de telle sorte que, 

lorsqu’il est décidé de tuer les femmes et les enfants, le fait d’exécuter des femmes 

n’est plus inédit, et ne semble pas constituer, pour les tueurs, un franchissement de 

seuil notable. 

Le saut capital est donc bien, semble-t-il, celui de l’exécution en masse d’enfants. 

Dans le cas du commando de l’Ek 3, leur adjonction aux fusillades s’effectue du jour 

au lendemain. Ils sont de surcroît immédiatement tués en grand nombre : la fusillade 

de Rokiskis concerne en effet « 3200 Juifs (femmes et enfants) »1435. Dans le cas de 

l’Ek 3, 11 jours seulement séparent les premiers massacres d’enfants des premières 

liquidations de communautés entières, ce qui réduit considérablement la valeur du 

schéma en trois phases adopté par Christian Gerlach pour rendre compte du 

processus de radicalisation des pratiques des groupes1436. Deux moments capitaux 

semblent ainsi pouvoir être isolés. Le premier moment est celui de l’inauguration de 

la confrontation au meurtre commis, et le second, celui du premier massacre 

concernant des enfants. Toutefois, pour les membres des groupes incorporés après 

août, ces deux césures n’en font plus qu’une. Pour ceux qui y participèrent dès son 

premier jour, la campagne s’ouvrit sur une première confrontation à la violence 

représentée par la fusillade d’hommes dans un contexte de guerre. Elle  s’inscrivit 

dans un processus de brutalisation des pratiques générant l’accoutumance à la 

violence. Une seconde césure, correspondant à la brusque adjonction des enfants aux 

fusillades, marqua le passage à un massacre général, massacre qui devint exhaustif 

entre l’avant dernière semaine d’août et le mois de septembre. Ce sont ces processus 

de confrontation au meurtre qu’il convient maintenant de tenter d’appréhender. 

 
1435 Ibid., folio 78 et folio 111. 
1436 Christian Gerlach, Einsatzgruppe B, art. cit., p. 58 — 59. 



—551— 

 

 Pour ce faire, il n’est pas inutile de rappeler que l’expérience collective de la 

violence de Barbarossa appréhendée à travers les rapports des groupes s’exprime par 

la découverte et la mise en représentation des « atrocités » russes commises à 

l’occasion de leur retraite. On a vu auparavant que les rhétoriques hiérarchiques de 

légitimation de la violence de ces mêmes groupes étaient sous-tendues par 

l’existence de cette « violence judéo-bolchevique » que nombre de rapports 

décrivent très longuement. Le fait que le NKVD ait opéré des exécutions lors de 

l’avancée allemande, que celle-ci ait été précédée par des vagues d’arrestations et de 

déportations dans les pays baltes et l’Ukraine, est indéniable1437. Mais, on l’a vu, 

l’élément déterminant dans le surgissement de la violence des groupes n’est pas tant 

l’existence de ces atrocités que la lecture qui en est faite, et qui en rejette la 

responsabilité sur les Juifs. À titre d’exemple parmi d’autres1438, voici comment 

l’Einsatzgruppe C présente sa découverte de la Galicie dans les deux premières 

semaines du conflit. 
« Einsatzgruppe C : 
Position : Zwiahel. 
I) Situation générale à l’arrivée. 
[…] 
Les Bolcheviks ont par ailleurs assassiné nombre d’Ukrainiens pendant leur retraite en liaison avec des 
Juifs locaux. Ils ont pris comme prétexte une tentative de soulèvement des Ukrainiens à Lemberg le 
25.6.41, lesquels voulaient libérer leurs prisonniers. 
20000 Ukrainiens, dont 80 % appartenaient à l’Intelligentsia, ont disparu de Lemberg selon des 
informations fiables. 
Les prisons de Lemberg étaient emplies des cadavres d’Ukrainiens assassinés. […] 
Au cours des massacres, les Russes et les Juifs se sont comportés de façon extrêmement cruelle. Des 
mutilations bestiales (viehische) étaient à l’ordre du jour. Les femmes ont eu les seins coupés, les hommes, 
les parties génitales. Les Juifs ont de plus cloué les enfants aux murs et les ont tués1439. Les fusillades 

 
1437 On lira à ce sujet le livre de Bogdan Musial, « Konterrevolutionären Elementen sind zu erschiessen ». die 
Brutalisierung des deutsch-sowjetischen Krieges im Sommer 1941, Berlin, Propyläen, 2000, 349 p. Voir aussi l’article 
de Bernd Boll et Hasn Safrian in Klaus Naumann, Hannes Heer, Vernichtungskrieg. Op. cit. 
1438 Notamment EM N° 6, 10, 14, 15, 17, 24, 28, BABL, R — 58/214. 
1439 Rien ne permet de statuer sur la véracité des descriptions effectuées par les groupes. Les éléments de l’enquête 
permettent de penser que le rapport des groupes exagère très grandement les chiffres avancés : l’un des protagonistes 
déclare avoir aidé à l’ensevelissement d’une centaine de corps : Interrogatoire Rudolf W., 18/6/59, ZStL, 2 AR — Z 
21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 3, folios 1817 — 1861, ici folio 1829 ; voir aussi Musial, op. cit. Si 
l’on sait que le NKVD a effectivement opéré des exécutions, les violences décrites ici, semblent plutôt ressortir d’une 
dynamique de massacre à participation massive des populations, plus courante à l’occasion de pogroms, récurrents 
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étaient opérées par balle dans la nuque. Souvent, des grenades ont été utilisées lors des meurtres. 
À Dobromil, des hommes et des femmes ont été abattus par des coups de maillet servant à assommer le 
bétail appliqués sur le corps. 
Dans de très nombreux cas, les prisonniers ont dû être martyrisés de la manière la plus dure par cassure 
des os, etc. […] 
Enfin, a été constaté le meurtre de 4 à 7 aviateurs allemands faits prisonniers. 3 d’entre eux ont été trouvés 
dans un hôpital russe, où ils ont été tués dans leur lit par des balles tirées dans le bas-ventre. 
[…] 
III) Mesures de l’Einsatzgruppe 
La Sicherheitspolizei a concentré (zusammengetrieben) et exécuté environ 7000 Juifs en représailles contre 
les atrocités inhumaines. 
73 hommes ont été interrogés et eux aussi fusillés comme fonctionnaires ou responsables du NKVD »1440 

Ces deux premières semaines, qui voient les commandos opérer leurs premières 

fusillades, sont donc présentées à la hiérarchie berlinoise comme celles de la 

découverte de la violence russe, violence qui générerait les représailles du groupe1441. 

Leurs rapports, s’ils ne peuvent, par leur haut degré de confidentialité, faire office de 

matériau de propagande, ne présentent cependant qu’une dimension partielle de 

l’expérience des groupes dans ces premières semaines d’action. Ils pourraient 

notamment ne pas restituer les affects de leurs membres, ce qui d’ailleurs, ne serait 

guère surprenant étant donné leur caractère éminemment bureaucratique et 

hiérarchique. L’exemple d’un soldat du Sk 4a, celui-là même qui intervint à 

Lemberg, Zwiahel et Sokal, permet cependant de donner quelques indices de 

l’adéquation entre les représentations distillées par ces rapports et les expériences de 

terrain décrites par les protagonistes de la campagne. Rudolf W. est l’un des tireurs 

du Sk 4a, qui, après la sédentarisation de son unité, est affecté au KdS Kiev, sous les 

ordres de Erich Ehrlinger. C’est dans le cadre de la procédure pénale contre ce dernier 

qu’il est entendu par la justice ouest-allemande, et est amené à témoigner sur les 

premiers jours de la campagne de Russie. Voici comment il raconte sa découverte de 

 
dans la région depuis la Grande Guerre et le pogrom de 1919. En l’absence d’informations complémentaires, il n’est 
pas illégitime de penser que les groupes ont voulu voir dans des gestes de violence paroxysmiques opérés à l’encontre 
des Juifs par les Ukrainiens entre le 25 et le 30 juillet des exactions commises par le NKVD. On attend à ce sujet la 
thèse d’habilitation de Christoph Mick sur les relations interethniques à Lemberg, thèse écrite dans le cadre d’un 
Sondeforschungsbereich à l’Université de Tubingen. Quoi qu’il en soit, l’élément déterminant est ici la grille de lecture 
adoptée par les SS, et non les violences commises par les Soviétiques ou les Ukrainiens. 
1440 EM 24, 16/7/1941. BABL, R — 58/214, folios 188 — 191. 
1441 Cf Chapitre précédent. 
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la prison de Dubno, investie par le Sk 4a. Après avoir restitué le témoignage d’une 

Ukrainienne survivante d’un massacre opéré par le NKVD, Rudolf W. ajoute : 
« J’y étais moi-même, et l’on pouvait y voir encore très clairement les traces dans différentes cellules, dans 
lesquels les murs étaient couverts d’impacts de balles, de tâches de sang et de fragments de cerveau. On 
fit de la prison un camp de prisonniers de guerre. »1442 

Ce qui frappe dans le témoignage, c’est sa parfaite concordance avec les rapports 

envoyés par l’Einsatzgruppe C à Berlin sur cette affaire. Le rapport du commando, 

en effet, cite le témoignage de la même survivante ukrainienne que W. Le rapport du 

groupe et le témoignage du criminel de guerre décrivent dans les mêmes termes les 

locaux dans lesquels ont eu lieu les exécutions. Ce qui ressort de la narration 

institutionnelle destinée à la hiérarchie berlinoise est donc ici en complète adéquation 

avec l’expérience du terrain éprouvée par W1443. La fixité de son souvenir, pourtant 

restitué dix-huit ans après les faits, laisse supposer l’intensité de l’impact de cette 

visite de la prison sur un homme pourtant « expérimenté », voire endurci : Rudolf 

W., en effet, a déjà été confronté aux spectacles de la guerre et de la mort administrée 

par fusillade, car il a fait partie des Einsatzgruppen envoyées en Pologne et a 

notamment participé à des exécutions à Radom en 19391444. W. est en la matière un 

cas minoritaire : les hommes de troupe envoyés en Russie y font le plus souvent leur 

première expérience de l’Osteinsatz. C’est dire si une première appréhension du 

spectacle de la violence, en l’occurrence la découverte de charniers ou de corps 

mutilés a pu constituer une expérience matricielle. Un exemple — la lettre d’un 

soldat de la 6ème Armée à ses parents — permet de rendre compte de la violence des 

affects générés par une découverte de ce type : 
« Tarnopol, 6.7.1941. Chers parents ! 
 Je reviens à l’instant de la veillée funèbre de camarades des chasseurs alpins et de la Luftwaffe faits 
prisonniers par les Russes. Je ne trouve pas de mots pour décrire une telle chose. Les camarades sont 
ligotés, oreilles, langues, nez et parties génitales ont été coupées : tel est l’état dans lequel nous les avons 
trouvés dans les caves du palais de justice de Tarnopol, et nous avons par ailleurs trouvé 2000 Ukrainiens 

 
1442 Interrogatoire Rudolf W., 18/6/59, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 3, folios 1807 
— 1861, ici folio 1833. 
1443 Rapport sur le « bain de sang de Dubno » des 25 et 26 juin 1941. Annexe EM n°28, 20/7/1941, BABL, R — 
58/214, folios 256 — 263. 
1444 Interrogatoire Rudolf W., 18/6/59, ZStL, 2 AR — Z 21/58, volume 3, folio 1833. 
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et Volksdeutsche “traités ” de la même manière1445. Telles sont la Russie et la Juiverie, le paradis des 
travailleurs. […] La vengeance a été immédiatement mise en place. Hier, avec les SS [du Sk 4a, CI], nous 
avons été cléments : nous avons fusillé immédiatement tous les Juifs que nous attrapions. C’est différent 
aujourd’hui, car nous avons encore trouvé 60 camarades mutilés. Les Juifs doivent maintenant sortir les 
cadavres de la cave, les faire reposer avec soin et alors leurs exactions honteuses leur sont montrées. Là 
dessus, après la visite des victimes, ils sont assommés à coups de bâtons et de bêches. Jusqu’ici nous avons 
envoyé dans l’Au-delà à peu près 1000 Juifs, mais c’est encore bien trop peu pour ce qu’ils ont fait 
[…] »1446 

Au-delà des données factuelles — largement exagérées et non sous-estimés, ce qui 

mérite d’être noté — dont fait état ce soldat, c’est bien sa lecture des événements qui 

constitue le cœur du mécanisme de radicalisation violente. Certes, il est établi que le 

NKVD a opéré des exécutions, mais ces exécutions, concernant un nombre assez 

limité de personnes — une centaine pour Tarnopol1447 —, sont bien moins 

significatives que la lecture qui en fut faite. Le jeune soldat, livre ici un portrait du 

massacre enflé par la rumeur et l’intériorisation du système de croyances nazi. Cette 

purge était en effet perçue à l’aune du discours anxiogène distillé par la hiérarchie. 

Cette URSS, que l’on avait dépeinte aux soldats comme immense et dangereuse, leur 

semblait bien être effectivement une terre de barbarie. Le spectacle de la violence 

était ainsi une instance de vérification, et qui plus est, de nazification : si ce que 

trouvaient SS et soldats en arrivant sur la terre conquise correspondait bien aux 

descriptions apocalyptiques qu’on leur avait prodiguées avant l’invasion, la grille de 

lecture raciale, expliquant par avance pourquoi — selon les nazis — la Russie était 

un pays sauvage peuplé d’ethnies sous-humaines, trouvait à leurs yeux une validation 

sur le terrain et envahissait d’autant plus aisément le champ de l’interprétation. 

Confirmant les représentations cristallisées avant le conflit, le spectacle de la tuerie, 

et son interprétation par une croyance nazie enracinée plus profondément que jamais 

 
1445 NDT : le verbe employé par le soldat et traduit par traité est Zu — richten, terme culinaire qui signifie 
accommoder… 
1446 Lettre envoyée de Tarnopol, BA — MA, RW 4/v.422., citée par Bernd Boll, Hans Safrian, « Auf dem Weg nach 
Stalingrad. Die 6. Armee 1941 — 42. » in Klaus Naumann, Hannes Heer, Vernichtungskrieg. Op. cit., 686 pages, p. 
260 — 29. La lettre se termine par une demande aux parents de faire connaître le contenu de la lettre et de l’envoyer 
au responsable local du parti nazi (Vienne), et une mention marginale ajoutée à la lettre par un fonctionnaire des 
services d’enquête du commandement viennois de la Wehrmacht prouve que cela fut fait et que la lettre fut 
massivement (pour l’époque) photocopiée… 
1447 Cf Bogdan Musial, “Konterrevolutionäre Elemente sind zu erschießen”. Op. cit. 
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générait alors peurs, haine, angoisses susceptibles de sous-tendre, à lire la lettre du 

jeune soldat, un double mouvement de brutalisation des comportements. 

D’une part, selon ses propres dires, soldats et SS des commandos s’en prennent de 

plus en plus systématiquement aux Juifs adultes de sexe masculin. Cette évolution, 

on l’a vu, est observable dans les chiffres d’exécutions rapportés à Berlin par les 

commandos SS. Le fait déterminant est que l’on voit ici à l’œuvre les mécanismes 

psychiques qui nourrissent cette escalade de violence, et que ces derniers génèrent 

un second processus de brutalisation qui, celui-là, ne peut émerger des rapports. Pour 

les soldats ou les SS de Tarnopol — comme pour Walter Mattner à Moghilev, 

d’ailleurs —, la fusillade en salve, mode d’exécution généralement employé par les 

groupes, est ressentie comme une mesure « clémente » en regard de la « bestialité » 

déployée par les hommes rendus responsables des exactions ici représentées. Elle est 

donc — ponctuellement — remplacée par l’abattage à coups de pelles et de pioches. 

Au-delà du fait que ce document témoigne, dès la mi-juillet, de l’accoutumance à des 

fusillades que quinze jours auparavant, les individus percevaient encore comme 

éprouvantes1448, il nous reste à ajouter deux remarques : d’une part, ce nouveau mode 

d’exécution peut constituer une forme dégradée et anomique — mais sans doute 

consciente1449 — de la mise à mort des animaux de boucherie1450, ce qui transforme 

son usage par les Allemands en pratique d’animalisation de leurs victimes, 

 
1448 Le 31 juillet 1941, le premier rapport de situation et d’activité des Einsatzgruppen décrivait la dimension 
« mentale » de l’état de santé des membres des groupes : « Il ne faut pas mésestimer les efforts psychiques (seelische) 
extrêmes qui leur [ les membres des groupes, CI] fut imposé par le nombre élevé des liquidations. Les esprits et les 
attitudes furent maintenus éveillés par des entretiens personnels permanents portant sur la nécessité politique [de ces 
liquidations] », Rapport de situation et d’activité N°1, 31/7/1941, édité in Klein (éd.), Einsatzgruppen, op. cit., p. 112 
— 133, ici p. 114 
1449 Un rapport des groupes fait le lien entre le fait de battre à mort et de se situer dans les gestes et les objets de 
l’abattoir, même s’il met en place ce fragment d’association dans la mise en représentation de la violence exercée par 
le NKVD sur les Ukrainiens : le rapport accuse les Russes d’avoir battu à mort avec un merlin, maillet servant à 
« assommer » le bétail in EM 24, 16/7/1941. BABL, R — 58/214, folios 188 — 191. Pour le matériel ici mentionné, 
voir note suivante. 
1450  Voir les développements de Noëlie Vialles, Le sang et la chair. Op. cit. 
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littéralement abattues comme des bêtes1451. En second lieu, cette pratique consistant 

à battre à mort est rare par sa dimension collective et massive : on ne l’observe que 

dans quelques localités d’Ukraine — à Tarnopol, donc, et de façon plus limitée à 

Lemberg et à Sokal1452 — et à Kaunas en Lithuanie, dans le territoire échu au Sk 1b, 

puis, plus tard, à l’Ek 31453. Les localités citées coïncident avec celles dans lesquelles 

les exécutions opérées par le NKVD ont été interprétées comme une confirmation de 

la prétendue sauvagerie de l’ennemi. Non que les massacres du NKVD y soient 

obligatoirement les plus massifs1454, mais bien parce qu’il s’agit là des localités dans 

lesquelles la pratique du NKVD a été analysée comme une preuve empirique de 

l’inhumanité de l’ennemi. L’élément déterminant dans le mécanisme de brutalisation 

mis en exergue ici n’est pas tant le spectacle déclenchant, mais le système 

d’interprétation qui conditionne sa réception. 

Dès lors, plus les représentations mobilisées par le spectacle de la mort et de la 

mutilation sont intenses, plus l’instrument servant à donner la mort rapproche le 

bourreau de sa victime. L’atteinte au corps induit ainsi une proximité grandissante, 

transformant une violence administrée à distance— celle des fusillades —, en une 

violence interpersonnelle inscrite alors sur le corps de la victime. Une violence 

interpersonnelle restant malgré tout, dans le cas présent, administrée et reçue par des 

groupes d’individus, et ne ressortant donc pas uniquement de la psyché des soldats 

ou des SS, mais bien d’angoisses et de haines ressenties sur un mode collectif. 

 

 
1451 Notons au passage que ce processus d’animalisation mis en œuvre par la SS est aussi un processus de 
domestication, au sens où il associe les victimes à des animaux d’élevage. 
1452 Voir là dessus rapport Eg C, EM 24, 16/7/1941, BABL, R — 58/214, folios 191 — 192. 
1453 Voir là-dessus l’article de Wolfgang Scheffler, Einsatzgruppe A, art. cit., p. 47, note n° 27 pour la succession des 
commandos, p. 49, note n°36 ; Voir là-dessus le témoignage d’un photographe de l’armée allemande, qui fait à Kaunas 
des photos avec un jeune homme qui abat des gens à la barre de fer, et joue de l’harmonica assis sur la montagne de 
corps : Interrogatoire Wilhelm Gunsilius, 11/11/1958, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 
2, folios 785 — 793. 
1454C’est le cas pour Lemberg et Tarnopol, mais pas pour Sokal ; on aurait par ailleurs logiquement dû retrouver cette 
pratique consistant à rouer de coups les Juifs à Dubno et à Jitomir, si elle était automatiquement provoquée par les 
meurtres par le NKVD commis lors de sa retraite. 
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Invariants et aménagements des pratiques de mise à mort. Violence 

démonstrative, violence extirpatrice1455 

 

 Au détour de cette étude de l’économie psychique des processus de 

brutalisation précipités au tout début du conflit, les gestes de violence mobilisés 

contre les victimes juives sont devenus miroirs des systèmes de représentation. En 

de tout autres temps, et dans des conditions historiographiques radicalement 

différentes, Denis Crouzet a posé les fondements intellectuels de ce type d’approche : 
« Le postulat qui préside à l’analyse — car il en fallait bien un — a été que la gestuelle paroxystique qu’est 
la gestuelle de violence est l’extériorisation ou plutôt le précipité de la culture qui a mené ou imposé la 
violence, qu’elle est un système signifiant culturellement codé, à partir duquel il est possible de dégager 
les raisons de la violence et donc de la crise religieuse. »1456 

Faire de la violence un langage, tenter de mettre en lumière les ressorts conscients et 

inconscients à l’œuvre derrière les gestes employées par les groupes implique ainsi 

de s’attacher à décrire les gestes et les procédures déployées pour mettre à mort 

communautés juives, partisans et otages. Reste qu’il faut au préalable décrire les 

cadres conditionnant la mise en place de ces gestes, déterminer l’impact de cette 

détermination, avant de s’engager dans un essai de typologie des gestes eux-mêmes. 

 

 Les Einsatzgruppen et les formations stationnaires envoyées en Russie 

disposaient de textes réglementaires encadrant au moins partiellement les procédures 

de mise à mort. Le 8 juillet 1943, le BdS Ostland et chef de l’Einsatzgruppe A reçoit 

du RSHA un courrier lui transmettant le projet d’une circulaire du Ministère des 

 
1455 Je reprends ici les catégories d’analyse forgées par Denis Crouzet dans son étude des gestes de violence des guerres 
de religion. Alphonse Dupront et Denis Crouzet sont les deux grands modèles d’une étude des systèmes de 
représentation générant des séquences de violence paroxystiques. S’il ne saurait être question de comparer les 
dimensions quantitatives ou qualitatives des gestuelles de violence inaugurées dans la France des Guerres de Religion 
et dans l’URSS en guerre de 1941 — 45, l’adoption de schèmes d’analyse ou de catégories issues de l’anthropologie 
religieuse reste un choix heuristique dont la légitimité n’a pas semblé poser de problèmes. On lira sur tout ceci 
Alphonse Dupront, Du sacré. Croisades et pèlerinages. Op. cit ; Alphonse Dupront, Paul Alphandéry, La chrétienté 
et l'idée de croisade ? Op. cit. ; surtout sa thèse d’État, Le mythe de Croisade. Op. cit., qui a inspiré une grande partie 
des problématiques de Denis Crouzet, Les guerriers de Dieu. Op. cit. 
1456 Denis Crouzet, Les guerriers de Dieu, op. cit., t. 1, p. 49 
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territoires occupés concernant « l’exécution de la peine de mort dans les territoires 

occupés », projet de trois feuillets au langage juridique précis1457. La mise au point de 

la procédure d’exécution révèle une réflexion poussée sur la réception de la peine de 

mort parmi les populations autochtones, avec la volonté de préserver le mode 

d’exécution en usage dans les territoires concernés. En second lieu, le document 

dessine les contours d’une mise à mort fondée sur une légalité. Elle est dénommée 

« Exécution d’une sentence de mort », et implique donc un jugement préalable, ce 

qui annule sa portée dans le cas d’exécutions sans jugement, qui — est-il besoin de 

le dire ? — constituent l’écrasante majorité. 

Ne concernant donc qu’une infime partie des exécutions, cette circulaire peut 

pourtant être appréhendée comme le fondement d’une fiction normalisatrice, fiction 

qui, par la réglementation de la présence du médecin, de l’interprète (si le condamné 

n’est pas germanophone1458), de la prise de connaissance par le condamné de la 

décision de son exécution1459, dessine un univers déréalisant les pratiques 

effectivement en cours, en présupposant jugement et annonce de l’exécution par voie 

d’affiche, et en présentant la fiction d’une puissance publique régulière prenant soin 

de garantir à un condamné ayant déposé une demande de grâce légalement refusée, 

un délai minimum entre l’annonce de son exécution et le moment de sa mort. Ce 

tableau pourrait tout à fait faire figure de preuve de la duplicité des instances nazies, 

si deux éléments fondamentaux n’émergeaient pas de ce texte trop transparent, trop 

artificiel. 

Le premier concerne les modes d’exécution envisagées par la circulaire. Ils sont au 

nombre de deux : la fusillade et la pendaison. Si le mode d’exécution traditionnel des 

territoires en question doit être préservé, les Allemands du Reich et les Volksdeutsche 

 
1457 Projet de circulaire RMfdbO, non datée, avec lettre accompagnatrice du 7/71943, BABL, R — 58/3568, folios 10 
— 13. 
1458 Ibid, §4, folio 11. 
1459 Ibid. §6, folio 12. 
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ne peuvent être exécutés que par fusillade. En second lieu, l’exécutant doit être choisi 

soigneusement en fonction de la nationalité de la victime. Dans le cas d’Allemands, 

la question n’est pas envisagée plus avant : les Allemands ne pouvant être pendus, 

ils sont exécutés par des pelotons de policiers. Les « allogènes », eux, sont exécutés 

par des auxiliaires de police en cas de fusillades, et « par un autochtone compétent 

commandé comme bourreau » dans le cas d’une pendaison. La mort donnée à un 

Allemand ne peut ainsi l’être que par un Allemand. Si les apparences plaident pour 

qu’un autochtone ne puisse être exécuté que par des compatriotes, la raison semble 

ici différer. Ne s’agit-il pas plutôt ici, dans l’esprit du législateur nazi, d’éviter que 

l’exécution ne soit attribuée à l’occupant ? Ne cherche-t-il pas à donner l’impression, 

si ce n’est d’une affaire interne à la communauté des occupés, à tout le moins d’une 

participation notable de ceux-ci à la mise en place des sanctions ? Le document, en 

effet, n’exclut pas totalement l’exécution d’autochtones par des pelotons allemands, 

mais celui de l’exécution d’Allemands par des autochtones est tout simplement 

inimaginable. Cette première prescription absolue est combinée avec une seconde 

impossibilité : celle, pour un Allemand en uniforme, d’effectuer une pendaison. Ce 

second interdit n’est pas formulé explicitement. Il n’est tout simplement pas 

envisagé, ce qui laisse planer quelques doutes quant à la force de l’interdiction 

édictée ici. S’agit-il d’une interdiction sociale absolue, ou d’une simple impossibilité 

générée par la mécanique typologique ? Un second texte réglementaire permet 

d’apporter un élément de réponse, dans le même temps qu’il dessine une tout autre 

image de la mort donnée légalement. Ce texte1460, qui traite apparemment de toutes 

les exécutions, et pas seulement de celles intervenant après jugement régulier, est 

cette fois rédigé directement par les fonctionnaires berlinois du RSHA, car il 

 
1460 Document RSHA IV D 2, 6/1/1943, signée Himmler, BABL, R — 58/3568, folios 15 — 20. 
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concerne tout à la fois le Reich et les territoires occupés1461. Il envisage tous les cas 

de figure d’une exécution par pendaison, supplice qui, dans les camps de 

concentration, peut être appliqué aussi à des détenus de nationalité allemande. 

L’interdit est alors formulé de façon explicite et précise : la pendaison ne peut être 

opérée par un Allemand en uniforme : elle doit être prise en charge par un détenu.  

Un Allemand « libre », c’est-à-dire non-détenu, ne peut donc être pendu ; un 

Allemand libre ne peut pendre. C’est donc le mode d’exécution en lui-même qui, 

pour le législateur, est porteur d’infamie. Les ressorts de cette souillure se laissent 

difficilement percevoir, et ce d’autant que l’on sait que la pendaison fut 

abondamment employée. Tentons malgré tout de tracer quelques pistes pouvant 

éclairer cet informulé. La fusillade est opérée par des formations militarisées, en 

peloton, sur commandement. Procédure extrêmement codifiée, elle est par ailleurs 

un mode de mise à mort collectif : le texte ne stipule-t-il pas que le nombre de tireurs 

est au minimum de six ? Il s’agit là, semble-t-il, d’une mise en scène de la puissance 

militaire et de sa dimension punitive. La prohibition de la pendaison est peut-être 

ainsi un interdit lié à la condition militaire et paramilitaire, laquelle impliquerait une 

mise à mort collective sur ordre. Mais il est peut-être un second interdit, jamais 

exprimé celui-ci : la seconde différence entre la fusillade et la pendaison tient en effet 

au mode d’administration de la mort. Les deux procédures s’opposent en effet en ce 

que la pendaison, qui tue en provoquant une fracture des vertèbres cervicales, 

n’induit pas le franchissement de la barrière corporelle. Or le militaire n’exerce la 

violence qu’en franchissant cette barrière, quelle que soit l’arme avec laquelle il 

opère. On sait, depuis les travaux d’ethnologues proches de Françoise Héritier1462, le 

tabou pesant sur l’utilisation par les femmes d’instrument servant à verser le sang de 

 
1461 Il concerne ainsi les bureaux de police des territoires occupés, au même titre que les bureaux locaux de la SIPO/SD 
dans le Reich. 
1462 Françoise Héritier, « Le sang des guerriers et le sang des femmes. Notes anthropologiques sur le rapport des 
sexes. » in L’Africaine. Sexes et signes, Cahiers du GRIF 29, Paris, 1984, — 21 
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l’ennemi1463. Le guerrier, qui fait verser volontairement le sang de l’ennemi et le sien, 

s’oppose pratiquement universellement à la femme qui verse involontairement le 

sien pour donner la vie. Une structure anthropologique bipolaire est ici conditionnée 

par la mort avec effusion de sang. La mise à mort militaire n’exigerait-elle donc pas 

cette effusion de sang, à l’opposé d’une mort donnée et reçue dans l’infamie — 

largement innommée —, une mort ne pouvant concerner que des catégories 

socialement ou racialement inférieures ? Là serait le fondement d’une véritable 

hiérarchie nazie des peines, des bourreaux et des victimes, largement conditionnée 

par un interdit qui refléterait l’ordre social et racial que ces textes restituent de façon 

implicite. 

Au sommet de cette hiérarchie des peines se situerait donc la mort par fusillade de 

citoyens allemands, Reichs- et Volksdeutsche, exécutés à travers une mise en scène 

militaire, par un peloton tirant sur ordre, après un jugement régulier, le condamné 

étant accompagné d’un médecin, choisissant de se tenir de dos ou de face, d’avoir ou 

non les yeux bandés1464. Un rang au-dessous, la fusillade des allogènes libres par leurs 

« congénères », cas dans lequel la mort peut être administrée par des para-militaires 

allemands à des civils libres, mais de race inférieure, car l’effusion de sang est 

effective. Vient ensuite l’exécution par pendaison d’hommes libres, issus des 

populations occupées, par l’intermédiaire d’un bourreau — allogène libre lui aussi 

— commandé par la puissance publique occupante, laquelle prend en charge une 

exécution témoignant du respect allemand des « traditions » des peuples occupés, 

mais qui, dans les faits, fait fonction de miroir de leur infériorité1465. Vient enfin le 

 
1463 Alain Testard, Essai sur les fondements de la division sexuelle du travail chez les chasseurs-cueilleurs, Paris, 
Éditions de l’EHESS, 1986, 102 p. ; voir aussi, Noëlie Vialles, Le sang et la chair. Op. cit., p. 119 — 120. 
1464 Document RSHA IV D 2, 6/1/1943, signée Himmler, BABL, R — 58/3568, folios 15 — 20., ici folio 16 
1465 Projet de circulaire RMfdbO, non datée, avec lettre accompagnatrice du 7/7A043, BABL, R — 58/3568, folios 10 
— 13, ici 12, même si cette infériorité n’est pas explicitement dite dans le texte, le fait qu’il soit absolument interdit 
de faire exécuter des Allemands par des autochtones montre aisément que les relations ne sont pas conçues comme 
transitives. 



—562— 

dernier cas : celui de l’exécution en camps de concentration, signe de la dimension 

sommaire de la condamnation qui, même si elle concerne un Allemand, peut alors 

être opérée par pendaison. Quoi qu’il en soit, si l’exécution est opérée par armes à 

feu, elle l’est encore par des membres de formations paramilitaires. Si l’on envisage 

maintenant le cas de figure occupant la place la plus basse dans la hiérarchie 

symbolique mise en place par les législateurs — l’exécution par pendaison de 

détenus allogènes —, le rituel de mise à mort ne devrait plus voir les Allemands 

intervenir : un détenu, qui sera « récompensé » par des vivres ou des cigarettes, est 

chargé de déclencher le mécanisme de la trappe1466. Il eut été dans l’ordre des 

possibles, pour le législateur, de prévoir la commandite d’un bourreau non-allemand, 

mais il s’en abstient. La victime et l’exécuteur sont donc, à ces yeux, deux inférieurs, 

de par leur condition de détenus — infériorité assez importante pour que le 

législateur accepte la mort par pendaison pour un Allemand, cas qu’il excluait hors 

de l’enceinte du camp —, et de par leur allogénéïté. N’est-ce pas cette « infamie » 

qui rend possible celle de l’exécution par pendaison, supplice dont les protagonistes 

sont de même rang, et voient s’afficher, l’un dans sa mort, l’autre dans la violence 

qu’il inflige à son semblable, la marque que leur impose la puissance punitrice ? Il 

n’en reste pas moins que l’exécution des détenus politiques comme de droit commun 

par fusillade, ici dans le Reich comme dans les territoires occupés, n’a plus de ressort 

(para)-militaire, et reste pourtant opérée par des unités de police. Ce n’est donc pas 

la dimension militaire en elle-même qui conditionne l’interdit. Elle influe certes sur 

lui, comme en témoigne la codification très poussée à laquelle l’exécution devrait se 

soumettre même à l’intérieur du camp, mais elle ne le détermine pas. Il faut alors 

penser que c’est la dimension anthropologique liée au fait de verser le sang du 

 
1466 Document RSHA IV D 2, 6/1/1943, signée Himmler, BABL, R — 58/3568, folios 15 — 20., folio 16 



—563— 

condamné qui détermine l’interdit, implicitement formulé par le législateur, de toute 

pendaison pour les (para)-militaires. 

Cette construction hiérarchique symbolique, pour complexe qu’elle puisse paraître, 

reste cependant anecdotique : d’une part, les textes la mettant en place n’embrassent 

qu’une infime partie des cas — exécutions régulières après jugements, procès 

sommaires et procès en camps — dans lesquels les unités de la SIPO et du SD ont 

donné la mort. D’autre part, les interdits que ces textes dessinent sont très largement 

transgressés : les SS ont pendu nombre de leurs compatriotes, voire nombre 

d’allogènes dans les territoires occupés. Ces textes, enfin, interviennent entre le début 

de 1943 et l’été de la même année, dates tardives, de très loin postérieures à 

l’inauguration des pratiques de tueries à l’Est. Au moment même où paraît le second 

texte, ce sont près de 80 % des victimes du génocide qui ont déjà été exécutées1467. 

Ces textes sont donc des documents d’après-coup, des fictions sans grand lien avec 

la réalité, sauf peut-être celui de réitérer la construction symbolique pour aménager 

la transgression induite par la pratique de terrain, et rétablir une norme fictive, un 

repère en quelque sorte. 

Dans tous les cas, en induisant une hiérarchie entre les modes d’exécutions, les 

victimes et les circonstances de mise à mort, ils soulignent l’hétérogénéité des 

pratiques meurtrières. « Exécuter une condamnation à mort » et « soumettre au 

traitement spécial », termes qui recouvrent tous deux une pratique de mise à mort, 

sont deux choses très différentes, et c’est ce que tentent de définir ces textes, tout en 

ignorant la majeure partie de ces « traitements spéciaux », terme qui d’ailleurs est 

assez peu utilisé dans les rapports des groupes. Il paraît cependant bien difficile de 

voir une pratique sémantique systématiquement unifiée dans ces derniers : les mots 

« traitement spécial », « liquidation », « exécution » ne semblent pas désigner, pour 

 
1467 Le texte est de juillet 1943. Christopher Browning, Des hommes ordinaires… op. cit., p. 3. 
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les acteurs, des pratiques clairement différenciées1468. Ces textes, pourtant, ne sont pas 

dépourvus de tout lien avec la réalité de la pratique des groupes. Ils envisagent en 

effet des modes d’exécutions qui désignent deux pratiques bien distinctes, et peuvent 

servir de fondement à un essai typologique. 

 

Deux principaux types d’exécutions peuvent ainsi être différenciés en fonction 

du degré de publicité voulu par la puissance exécutante. En effet, si les groupes de 

tueries tentent la plupart du temps d’éviter toute assistance inopportune aux 

massacres1469, il est certaines exécutions qui ne présentent aucun caractère de 

confidentialité. Comme si toute une partie de la violence exercée par les groupes 

avait été volontairement montrée1470. Le Sk 4a, responsable du pogrom de Tarnopol 

et, plus tard, du massacre de Babi-Yar, fit à Tschernykov la capture de deux hommes, 

qui, par leur statut et leur ethnie, revêtaient pour les nazis une valeur de vérification 

syllogique de la rhétorique de guerre : Kiepert et Kogan étaient en effet tous deux 

des Russes juifs, et — là se trouvait le syllogisme — des fonctionnaires de la machine 

judiciaire stalinienne1471. Arrêtés et sans doute torturés, les deux hommes avouèrent 

de nombreux « crimes », et leur exécution fut décidée. Elle eut lieu à Jitomir, et fut 

savamment orchestrée par les hommes de l’ordre noir. Ils eurent recours à la 

 
1468 Dans la circulaire RSHA IV D-2, les termes d’exécutions de Sonderbehandlung ne semblent pas désigner deux 
réalités différentes, et si l’on n'emploie jamais « Exécution d’une sentence de mort » pour « traitement spécial », c’est 
parce que la Sonderbehandlung ne fait jamais suite à un procès criminel régulier. Par contre, elle peut résulter d’une 
procédure sommaire. Cf R — 58/3568, folios 15 — 20., folio 15. Ces différences d’appellation ne semblent pas 
conditionner la déritualisation des exécutions : le mode d’opération par peloton d’exécution employé dans le cas d’une 
Sonderbehandlung est défini aussi soigneusement par le législateur dans ce cas que dans le cas d’une exécution 
militaire. 
1469 C’est notamment le sens qu’il faut donner aux interdictions maintes fois réitérées de ne pas photographier les 
exécutions, sauf « pour des raisons liées au service ». 
1470 Chez Crouzet, le propre de la démonstrativité de la violence protestante n’est pas sa publicisation plus poussée, 
mais bien le fait que les gestes mis en œuvre sont là pour témoigner de l’identité protestante des auteurs et du contenu 
religieux de cette identité. Denis Crouzet, Les guerriers de Dieu. Op. cit. ; Pour un résumé de ses thèses, on pourra lire 
par ailleurs Pierre Chaunu, Église, culture et société. Op. cit., p. 449 — 456. 
1471 Rapport de situation et d’activité N°3, période du 15 au 31/8/1941, Politische Archive des Auswärtigen Amtes 
(PAAA), InlIIG, Regal 32, Fach 200, Nr 431, reproduit chez Klein, Die Einsatzgruppen… op. cit., p. 155 — 180, ici 
p. 161. 
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Propaganda Staffel de la 6ème Armée, laquelle mobilisa ses rotatives pour imprimer 

des tracts annonçant et circonstanciant la pendaison publique des deux hommes, ainsi 

que des camions à haut-parleurs annonçant la nouvelle dans toute la ville. Un rapport 

du groupe qui mit en scène l’exécution permet d’avoir un aperçu de ce qui fut 

annoncé1472. 
« Kiepert, amené à avouer, décrivit ses atrocités avec un cynisme juif. Dès l’âge de 18 ans, il avait agi en 
1905 comme agitateur sioniste dans des bandes illégales contre l’ordre alors en place […] Rien que dans 
la région de Tschernykov, de 1905 à 1917, il commit 25 meurtres ; de 1917 à 1919, 500 autres ; et de 1919 
à 1925, 800 tous dirigés contre des Ukrainiens et des Volksdeutsche, à l’occasion de quoi il exprima sa 
haine contre tout ce qui n’était pas juif par des méthodes de meurtre toujours renouvelées. Il préférait 
particulièrement tuer par armes à feu, armes blanches et en assommant, en empoisonnant ou en noyant. 
Lorsqu’il ne pouvait pas atteindre ses victimes désignées, il s’en prenait de la manière la plus brutale à leur 
famille. C’est ainsi qu’à Tschernykov, une petite fille — maintenant adulte — eut, alors qu’elle était 
littéralement au sein de sa mère, le pied droit brisé par un coup de crosse, et ce parce que [Kiepert était 
pris de, CI] rage, son père, un officier tsariste, étant introuvable. En 1933, l’année de la Grande Famine en 
Ukraine, Kiepert se distingua de nouveau […] 
Au total, ce sont au minimum 1350 meurtres, commis en tant que terroriste dans la Russie tsariste, comme 
agent de la GPU ou comme membre d’une Troïka (cour de justice), qu’il faut mettre sur son compte. 
 L’un de ses collaborateurs n’eut pas le même succès, mais tua malgré tout, en quatre mois, en tout 120 
Ukrainiens et Volksdeutsche en 1934. 
Kiepert lui-même et son aide-bourreau ont été pendus publiquement sur la place du marché à Jitomir le 
7.8.1941 »1473 

 Le moment venu, les deux hommes, juchés sur un camion placé sous une 

potence, se virent passer la corde au cou devant une foule de spectateurs ukrainiens 

et de soldats de la Wehrmacht1474. Les témoignages insistent d’ailleurs sur la tenue de 

fête des Ukrainiens, et notamment des femmes accompagnées de leurs enfants, ainsi 

que sur les appareils photos d’hommes de la Wehrmacht multipliant les 

plaisanteries1475, demandant au conducteur du camion sur lequel se trouvaient les deux 

hommes d’avancer moins vite, pour qu’il puisse saisir les deux suppliciés dans 

l’instant de la chute de leur corps. Tout indique que la pendaison publique de ces 

hommes dont le statut était symbolique, fut organisée comme un spectacle aux 

 
1472 L’exécution est commentée en EM 47, BABL, R — 58/215 et Rapport de situation et d’activité N°2, en passant, 
édité in Peter Klein, Einsatzgruppen, op. cit., p. 139 et note n° 11 p. 152. et Rapport N°3, Idem, p. 160 — 161. 
1473 EM 58, BABL, R — 58/215, folio 102 — 103. 
1474 Ibid., folio 104 : le rapport parle d’une foule de plusieurs milliers de personnes. 
1475 On dispose aussi pour confirmer ces témoignages d’un certain nombre de photographies de l’exécution, éditées 
accompagnées d’un récit détaillé de l’événement par Ernst Klee, Völker Rieß, Willy Dreßen (éds.), « Schöne Zeiten ». 
Judenmord aus der Sicht der Täter un Gaffer, Francfort, Fischer, 1988, 276 p., p. 105 et suivantes. 
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significations différenciées. Spectacle reçu par les Ukrainiens comme une sorte de 

rituel festif de « sortie du communisme », et présenté comme tel par les haut-parleurs 

des camions de la Propaganda-Staffel. La pendaison publique des deux hommes, qui 

fut le préalable légitimateur de l’exécution de 402 Juifs, incarnait ainsi une violence 

libératrice, voulue comme telle par les Allemands et — sans doute beaucoup plus 

fugitivement — reçue comme telle par les Ukrainiens1476. L’Einsatzgruppe C, quoi 

qu’il en soit, rapporte que « la lecture de la condamnation fut interrompue par des 

cris d’approbation et des applaudissements [Beifall] » et que « la population locale a 

accueilli cette punition pour des décennies de cruauté juive avec une satisfaction 

particulière »1477. 

Cette sémiologie induisant une prétendue libération de la violence communiste, ne 

constitue cependant que l’une des dimensions du discours émanant de cette 

pendaison publique. Le macabre spectacle ne fut-il pas conçu aussi comme un 

discours à l’adresse des soldats allemands présents en nombre, discours leur 

présentant certes à eux aussi la violence comme libératoire, mais, plus profondément 

encore, leur donnant à voir une incarnation de l’ennemi confirmant les 

représentations distillées durant la préparation de la campagne ? Les deux hommes 

ne furent-ils pas ainsi les victimes d’une violence pédagogique, démonstrative, 

incarnant littéralement le déterminisme racial, tout en conjurant par leur mort les 

affects angoissant alors à l’œuvre dans la formulation de la rhétorique de guerre 

nazie ? C’est bien, semble-t-il, une violence doublement démonstratrice qui se met 

ici en place, une violence plus soucieuse de symboles et de discours que de 

 
1476 Description de l’exécution in Idem, et in Bernd Boll, Hans Safrian, “Auf dem Weg nach Stalingrad. Die 6. Armee 
1941 — 42.” in Klaus Naumann, Hannes Heer, Vernichtungskrieg. Op. cit., p. 260 — 296, ici p. 267. 
1477 EM 58, BABL, R — 58/215 ; folio 104. 
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prévention sécuritaire, une violence spécifique qui rappelle qu’une fonction de 

vérification syllogique du dogme sous-tendait l’agressivité des Einsatzgruppen1478. 

Cette violence montrée représente-t-elle une fraction importante de la pratique des 

Einsatzgruppen ? Sans pouvoir estimer son étendue, il convient de noter que des 

exécutions publiques furent effectuées par les groupes en Pologne au cours de la 

campagne de 19391479. Ainsi vingt otages sont-ils fusillés dans la rue à Bromberg à la 

suite de la blessure d’un soldat allemand. Des photos de l’événement montrent que 

les condamnés ont été fusillés sur une place publique, devant des bâtiments 

monumentaux, en deux groupes de dix. On dispose par ailleurs d’une série de 

photographies prises à Kattowice au moment d’une autre exécution publique, dans 

laquelle on voit l’une des victimes marcher au milieu d’une foule nombreuse, les 

bras levés, le visage tuméfié, ayant visiblement été frappée avant d’être conduit sur 

le lieu de l’exécution. La victime aurait été identifiée comme l’un des médecins de 

la ville de Katowice1480. Si quelques indices semblent ainsi suggérer que cette pratique 

ne resta pas complètement isolée, on ne saurait tenir ces clichés pour des preuves de 

sa diffusion. Outre qu’il n’a pas été possible d’en consulter les tirages originaux, et 

qu’il subsiste donc des doutes quant à leur identification et leur contextualisation, 

elles ne constituent en aucune manière la preuve d’une publicisation générale des 

fusillades. Le caractère public de l’exécution de Bromberg a été souligné par 

Czeslaw Madajczyk1481, qui, tout en citant d’autres exemples1482, ne relève cependant 

aucune volonté systématique de mise en représentation de ce type de violence. 

 
1478 Un mémorandum du RSHA, daté de 1943 indique que les “ Einsatzgruppen ont pu vérifier la domination des Juifs 
sur l’URSS ”, BABL, R — 58/68 [Généralités sur l’organisation de l’URSS. Travaux sur la “mentalité” des Russes et 
sur le NKVD]. Fait important, le même texte est utilisé dans le guide édité par le RSHA pour les officiers de la SIPO 
envoyés en Russie : BABL, R — 58/3506 : Informations sur l’URSS pour les chefs locaux de la SIPO/SD. 
1479 Témoignage O., 17/7/62, ZStL, 202 AR — Z 81/59 "g" (Ek8, Harnischmacher.), volume 2, folios 688 — 694. 
1480 Publiées dans une revue française de vulgarisation dont la qualité laisse par ailleurs très sérieusement à désirer, 
une partie des clichés a été légendée de façon erronée, et si certains des originaux sont crédités au CDJC, il n’a pas 
encore été possible de les localiser. Photos illustratives in Alain Pierre, « Commandos SS en Pologne », Historia Hors 
série, n°20, consacré à « La SS », 1971, p. 172 — 189, ici p. 179 — 180. 
1481 Czeslaw Madajczyk, Die Okkupationspolitik Nazideutschland. Op. cit., ici p. 12 — 13 
1482 Ibid., p. 18. 
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Intervenant à la fin des hostilités, dans le contexte de la mise en place d’une 

occupation conçue comme définitive, les exécutions publiques avaient trait à une 

évidente volonté d’intimidation et de mise en représentation du pouvoir qui 

s’installait. Pourtant les commissions spéciales mises en place au mois de septembre 

1939 par Roland Freisler prononcèrent pour les mêmes motifs des condamnations à 

mort nombreuses, mais elles ne furent que très rarement exécutées en public1483. C’est 

dire si cette pratique de monstration de la violence, pour signifiante qu’elle soit, resta 

minoritaire. 

 

 La violence démonstratrice resta ainsi une pratique marginale sans réelle 

incidence sur l’expérience des hommes opérant dans ces groupes. Pourtant, elle ne 

se résumait pas à cette double dimension sémiologique distinguée dans le cas de 

Tarnopol. Il existe d’autres cas, en effet, au cours desquels le message n’était pas 

aussi politique. L’un des membres du KdS Minsk se rappelle en effet avoir participé 

à une exécution publique, lors de laquelle furent mises à mort deux femmes 

convaincues d’avoir tué, dépecé et vendu en morceaux deux enfants sur le marché 

de la ville1484. Les motifs de l’exécution furent là encore lus soigneusement au public 

avant la pendaison des deux femmes. S’il est impossible de tenter de systématiser à 

partir d’un témoignage unique la sémiologie de cette pendaison, il semble bien que 

les hommes du KdS aient conçu cette exécution comme un moyen de mettre en scène 

l’inhumanité des populations russes et la régulation de celle-ci par une puissance 

allemande sanctionnant leur anthropophagie. D’autres exemples permettent 

d’apporter une confirmation partielle de cette utilisation de la pendaison publique 

comme illustration de l’inhumanité russe : les autres cas de pendaison publique 

 
1483 Ibid., p. 12. 
1484 Interrogatoire Karl-Heinz B., 9/10/62, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 8, folios 
3009 — 3016 
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mentionnés par les hommes du KdS Minsk concernent trois personnes convaincues 

d’avoir répandu le bacille du typhus dans l’hôpital1485. Les soldats confirment la 

cruauté supposée de l’ennemi, mais aussi, sa perception en des termes ravalant ce 

dernier au plus bas de l’échelle du vivant, l’assimilant au bacille. La pendaison était 

ainsi conçue comme une peine explicitement exemplaire et infamante. Même si ce 

supplice eut d’autres usages, celui-ci met bien en lumière la dimension 

démonstratrice de la violence des groupes. Que le message soit d’ordre politique, 

avec la mise en scène de l’autorité allemande, ou plus dogmatique, quand il s’agissait 

d’illustrer la sauvagerie russe et de la punir, la violence, dans cette forme de gestuelle, 

restait un discours mettant en jeu l’exécuteur, la victime, la société occupée ou en 

instance d’occupation, et destiné à chacun des protagonistes1486. 

Quelle que soit l’ampleur de son usage, cette violence démonstratrice resta une 

pratique minoritaire. La plus grande partie de la violence mise en œuvre le fut 

effectivement par fusillade, mais fut, dans la mesure du possible, entourée d’une 

discrétion la différenciant radicalement de la violence démonstratrice. 

 

 La majeure partie des exécutions opérées par les groupes ressortait d’autres 

logiques que ces quelques supplices ponctuels. Les groupes ont en effet exécuté plus 

de 550.000 civils russes et polonais, Juifs pour la plupart, selon des modalités qui par 

leur invariance, constituent un cadre fondamental de l’expérience de violence des 

Einsatzgruppen. Les modalités en ont rarement changé : elles sont toujours 

effectuées par armes à feu, toujours ou presque dans des lieux situés en périphérie 

des villes, et concernent des groupes de victimes plus massifs que les exécutions 

publiques analysées ci-dessus. Au-delà de ce premier élément de description, très 

 
1485 Interrogatoire Heinrich Bergmann, 1/6/60, ZStL, 207 AR — Z 246/59 (Affaire Sk1a), volume 2, folios 457 — 463. 
1486 Schéma assez classique, déjà souligné dans la pratique — prétendument secrète de la torture lors de la guerre 
d’Algérie par l’armée française. Cf Raphaëlle Branche, La torture dans la guerre d’Algérie. Les soldats, leurs chefs et 
les violences illégales. Gallimard, Paris, 2001. 
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sommaire, la violence mise en œuvre par les groupes n’est pas fixe. À partir d’août 

1941, et en plus encore en septembre/octobre, les quatre groupes prennent en charge 

la liquidation par fusillade des ghettos formés au cours de l’été. Le nombre des 

victimes, qui jusqu’alors se comptait déjà quotidiennement par centaines, s’élève 

alors à plusieurs milliers, voire à des dizaines de mille par jour. Les exemples les 

plus saisissants de cette dynamique sont les deux grandes exécutions menées d’une 

part par le Sonderkommando 4a à Kiev (Babi-Yar), lors de laquelle 33371 personnes 

furent exécutées en deux jours (29 et 30 septembre), et le massacre des Juifs 

d’Ukraine carpathique par l’État-major du HSSPF pour le sud de la Russie, 

l’Einsatzkommando 5 et le Bataillon de police 320 à Kamenets-Podolsk, massacre 

au cours duquel 23600 personnes furent exécutées en trois jours (28 — 31 août)1487. 

En Biélorussie, le signal de la destruction totale par fusillade des communautés juives 

fut donné par le massacre des 2273 Juifs du ghetto de Moghilew, tandis que dans 

l’espace pris en charge par l’Einsatzgruppe D, la mise à mort des 11000 Juifs de 

Nikolajew, le 14 septembre 1941, marqua le passage à l’extermination totale des 

communautés. Le gigantisme de ces “actions ” frappa exécuteurs et témoins.  

Il faut tenter de prendre la mesure des mutations induites par le changement d’échelle 

du massacre en comparant les modes opératoires développés tout au long de la 

campagne d’extermination des groupes. Dans cette perspective, il n’est pas inutile 

de se pencher sur l’exécution opérée par les policiers du 101ème Bataillon de Police 

étudié par Christopher Browning. Ce dernier a en effet fourni avec ses « hommes 

ordinaires » une référence obligée quand il s’agit d’étudier le rapport à la violence 

des hommes impliqués dans les fusillades. Il s’est cependant servi d’un cas très 

particulier : celui d’une première fusillade. Les hommes du 101ème Bataillon n’ont 

 
1487 Cf Notice du magistrat instructeur in ZStL, 204 AR — Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon de Police 320 et le KdS 
Rowno [auditions judiciaires].), volume 30 ; voir aussi Dieter Pohl, “ Einsatzgzruppe C ”, in Peter Klein Die 
Einsatzgruppen… op. cit., p. 71 — 87, ici p. 75. 
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en effet aucune idée de leur mission lorsqu’ils arrivent à Josefow le matin de l’action. 

Il serait pour cette raison assez éclairant de la comparer avec deux autres « actions » : 

l’une opérée par les groupes au début de juillet, dans des conditions proches de celles 

dans lesquelles ont agi les Hambourgeois du 101ème Bataillon, et l’autre, sans doute 

beaucoup plus lointaine, représentée par l’une de ces gigantesques fusillades opérées 

à la fin de l’été 1941. Bornons-nous, pour commencer, à comparer les chiffres des 

exécutions, et notamment le rapport entre exécuteurs, victimes, et durée de 

l’opération. À Josefow, 501 hommes exécutent 1500 Juifs en un jour et demi, au lieu 

d’une journée prévue initialement. À Vitebsk, la première opération menée par le Sk 

7a met en jeu un commando d’une vingtaine d’hommes pour, peut-être, une centaine 

de victimes, exécutées en quelques heures1488. À Kamenets-Podolsk, un Bataillon de 

Police, un commando de tireurs, et des forces du HSSPF, soit approximativement 

650 exécuteurs en tout, massacrèrent 23600 personnes en deux jours. En nombre à 

peine plus élevé, les hommes agissant à Kamenets-Podolsk tuent plus, et plus vite, 

que les hommes du 101ème Bataillon et ceux du Sk 7a. La différence déterminante 

entre les fusillades tient à ce que celle de Kamenets-Podolsk est opérée par des unités 

qui, en août 1941, effectuent depuis le début de l’été des opérations de fusillades, et 

ont ainsi accumulé une expérience que n’ont pas les hommes du 101ème Bataillon. 

Ceux-ci, officiers comme hommes de troupe, font face à leur premier massacre et 

n’ont reçu aucune instruction quant aux modalités pratiques d’organisation des 

fusillades. Si à Josefow, les victimes n’ont pu être toutes tuées le premier jour, malgré 

le nombre d’hommes chargés de leur exécution, c’est aussi parce que les officiers du 

101ème Bataillon, faisant face à leur premier massacre, ne l’ont pas préparé : les 

tireurs doivent aller chercher eux-mêmes leurs victimes, les amènent isolément dans 

 
1488 Le témoin principal de l’exécution, ici interrogé en tant qu’accusé ne donne pas de chiffres : Interrogatoire Claus 
Hueser 6/9/1962. ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 7, folios 1831 — 1844 ; Cf 
Ogorreck, Einsatzgruppen… op. cit., p. 109 — 111, 114 ; Gerlach, Kalkulierte Morde… op. cit., p. 569, 596 — 597. 
Christian Gerlach, lui, donne le chiffre de 400 Juifs exécutés en plusieurs fusillades. 
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le bois, les abattent après un face-à-face qui dure tout le long du trajet ; l’unité laisse 

les corps à l’air libre après le massacre, les officiers sont absents du lieu 

d’exécution1489. Cet ensemble de facteurs explique tout à la fois la très grande lenteur 

des « novices » qu’étaient les « hommes ordinaires » de Browning, et les réactions 

des tireurs, soumis à un baptême génocide particulièrement peu organisé, confrontant 

de plein fouet ces derniers avec ce que Walter Stahlecker, le premier chef de 

l’Einsatzgruppe A, appelait les “tensions spirituelles ” (seelische Anstrengungen)1490. 

On retrouve la trace de cette inexpérience dans le récit d’une fusillade opérée par le 

Sk 7a à Vitebsk à la mi-juillet 1941, décrite en ces termes par un ancien membre du 

commando : 
« Comme je l’ai dit dans le Procès verbal, il régnait à l’endroit de l’exécution un désordre effrayant. On 
tirait partout alentour dans le plus grand désordre. Ainsi, l’exécution ne se déroula pas en ordre militaire. 
Cela tient peut-être au fait que le Dr Blume se soit placé à l’arrière-plan1491. Durant cette exécution, aucun 
partage des tâches ne fut effectué, de manière que certains membres du commando puissent organiser une 
allée [de gardes, CI], tandis que d’autres auraient conduit les Juifs de la place [où étaient gardées les 
victimes, CI] aux fosses d’exécutions, et que d’autres encore opèrent les fusillades elles-mêmes. Comme 
je l’ai déjà décrit, tout ce passait plutôt de façon que les Juifs devaient s’allonger face contre terre à une 
vingtaine de mètres de la fosse. Des tireurs isolés venaient alors les chercher, les menaient au bord de la 
fosse et les tuaient d’un coup de revolver dans la nuque. À cette occasion, le désordre s’est petit à petit 
intensifié par le fait que de plus en plus de victimes se sont défendues, ont crié et se lamentaient. Cela ne 
se passait pas comme dans ces exécutions plus tardives que m‘a raconté le juge d’instruction, dans 
lesquelles, comme on me l’a dit, les victimes étaient amenées aux tireurs se tenant près des fosses, 
lesquelles tiraient au minimum jusqu’à ce que le magasin de leur pistolet soit vide. Il régnait là [au 
contraire, CI], un tel tohu-bohu, que des individus avaient la possibilité de se soustraire au fait de tirer. À 
mon avis, il est tout à fait possible que certains membres du commando aient tiré quinze à vingt fois et que 
d’autres n’aient pas tiré du tout. […] 
L’exécution à Vitebsk fut particulièrement pénible pour tous les participants par son déroulement. Les 
victimes ne furent pas les seules à en souffrir : les membres du commando se trouvaient dans un état de 
nervosité exacerbée. C’est ainsi qu’il advint de façon répétée des bousculades inattendues entre des 
membres du commando qui descendaient et ceux qui avançaient vers la fosse avec une victime. Les 
individus réagissaient avec une sensibilité exacerbée, et partout l’on entendait des cris. [Es herrschte eine 
allgemeine Schreierei]. Le fait qu’aucune instruction précise n’ait été donnée quant à la façon dont 
devaient être opérées les exécutions était en partie responsable de ce grand désordre. Les membres du 
commando se trouvèrent ainsi brusquement devant le fait qu’ils étaient en face à face (gegenübergestellt) 
avec les victimes de l‘exécution, savaient que les victimes devaient être tuées devant les fossés de défense, 
et qu’ils devaient le faire avec leur pistolet. On ne leur avait rien dit d’autre que de tirer dans la nuque. Il 
n’y a, par contre, pas eu d’instructions [précisant, CI] comment cela pouvait être fait le plus rapidement et 

 
1489 Browning, Des hommes ordinaires, op. cit., p. 82 pour le commandant du Bataillon ; les officiers ne sont pas tous 
absents, les commandants de compagnies restent souvent avec leurs hommes 
1490 Rapport de situation et d’activité N°1, 31/7/1941, PAAA, InlIIG, Regal 32, Fach 200, Nr431, reproduit chez Klein, 
Die Einsatzgruppen… op. cit., p. 112 — 133, ici p. 114, dans la rubrique “ état sanitaire de l’unité ”. Stahlecker n’est 
pas le seul à se soucier de l’état psychique de sa troupe : Ohlendorf (Eg D) Von dem Bach (HSSPF) et même Himmler 
ont pris des mesures pour tenter de gérer le “ problème ”.  
1491 Il n’est pas présent et semble être en congé…. Rien, cependant, ne permet de le confirmer. 
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le plus sûrement possible. […] »1492 
Claus Hueser dépeint visiblement ici une exécution qui, selon lui, s’est « mal 

passée ». Il commence par souligner le fait que les hommes n’avaient pas été répartis 

en équipes aux tâches bien définies. Cette absence de spécialisation, déjà observée 

dans la tuerie opérée par le 101ème Bataillon de Police à Josefow, semble être bien 

un indice de noviciat. Une fois passée la surprise de cette première fusillade, les 

officiers du 101ème Bataillon mirent en effet eux aussi en place un système, tout 

comme le Sk 7a et les autres commandos. Deuxième ressemblance entre les deux 

fusillades : les formes de tir. La première fusillade est opérée par tir au revolver ou 

au fusil, mais dans tous les cas, le tir est individuel. Les tireurs doivent en effet 

côtoyer leurs victimes durant le trajet entre le lieu où elles attendent leur exécution 

et la fosse, puis les abattre individuellement. La dimension interpersonnelle de la 

violence est donc intensément ressentie dans les deux cas. Elle l’est d’autant plus 

durement par les tireurs qu’ils y sont durablement confrontés. Il n’y a en effet aucun 

système de remplacement des hommes, pas de rythme imprimé par une hiérarchie 

d’ailleurs singulièrement absente : Walter Blume, le chef du commando, est absent 

des lieux de l’exécution comme l’était le commandant du 101ème Bataillon1493. À 

Vitebsk comme à Josefow, certains hommes peuvent de ce fait n’avoir jamais tiré, 

tandis que d’autres ont pu exécuter des dizaines de victimes. La ressemblance entre 

les deux exécutions est donc frappante, notamment à travers ces carences 

organisationnelles qui jouent un rôle déterminant dans l’ « inefficacité » relative des 

tireurs du 101ème Bataillon1494 et dans le vécu de la fusillade par les hommes du 

commando. À Josefow, cependant, un indice supplémentaire de ce manque 

d’expérience est constitué par l’absence de fosses d’exécution et d’enfouissement. 

 
1492 Interrogatoire Claus Hueser 6/9/1962. ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 7, folios 
1831 — 1844. 
1493 Browning, Hommes ordinaires… op. cit., p. 82. 
1494 Cet aspect de la question n’est abordé à aucun moment par Hueser ce qui est un obstacle à la comparaison des deux 
exécutions sur plan. 
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Les victimes juives sont ici exécutées allongées sur le sol, et le bataillon néglige 

totalement de se préoccuper de l’enterrement des dépouilles de leurs victimes. Pour 

novice que semblât être le Sonderkommando, il avait prévu des fosses dans lesquelles 

les corps des fusillés basculaient sous l’impact des projectiles. Les options mises en 

place par les organisateurs de terrain que sont les officiers des unités menant les 

fusillades renseignent ainsi sur leur degré d’expérience de la tuerie. 

Claus Hueser, interrogé ici en tant qu’accusé ne livrait pas là sa première description 

d’une fusillade devant un magistrat enquêteur1495. Interrogé en tant que témoin 

quelques mois auparavant, il avait narré une exécution plus tardive — et, dans son 

esprit, plus « confortable », voire peut-être plus avouable —, intervenue elle aussi à 

Vitebsk. Le ton employé par le tueur y était sensiblement différent : 
« Q : Quelles étaient les missions du Sonderkommando 7a ? 
R : […] 
Le Sk 7a a dans tous les cas lui aussi opéré des exécutions. Je suis d’avis que les premières exécutions le 
furent à Vitebsk. La Wehrmacht et nous avons posé des affiches disant que les Juifs et les communistes 
devaient se rendre avec des balais ou des pelles à un certain lieu et une certaine heure. 
De telles personnes se sont signalées, et ont été affectées à des travaux de rangements et de déblayage. Les 
autres, je ne sais combien en tout, ont été fusillés à l’extérieur de la ville par le Sk 7a, et ce dans des fossés 
de défense déjà creusés. Le commando d’exécution était composé de 6-7 hommes. Bien qu’il existât un 
ordre stipulant que tous les membres du commando devaient participer au moins une fois à une exécution, 
on cherchait des volontaires pour en faire partie. 
J’ai moi-même participé une fois seulement à une exécution, au cours de laquelle quelque 100 personnes 
furent fusillées. C’était à Vitebsk. Les personnes à fusiller durent s’allonger sur le sol. On avait installé 
tout autour des mitrailleuses, et les personnes (Menschen), Juifs et communistes, étaient surveillées. Il y 
avait des hommes et des femmes. Il n’y avait pas d’enfants. Le commando de surveillance conduisit ensuite 
à chaque fois 8 personnes à la fosse. Les personnes devaient ensuite se placer près au bord de la fosse, 
avec le visage face à la fosse. Nous nous tenions derrière ces personnes, et, sur ordre, chacun d’entre nous 
tira sur l’une des victimes. Après le tir, les victimes tombaient dans la fosse et nous, les tireurs, devions 
immédiatement nous tourner et faire 10 pas en arrière. C’est le Dr Blume qui l’avait ordonné. Il voulait 
ainsi nous préserver de la vision des victimes mortes. »1496 

La comparaison entre les deux textes est assez éclairante car elle met en lumière les 

différences d’organisation entre les deux fusillades, qui ne peuvent avoir pourtant 

 
1495 Cet interrogatoire fait suite à ceux des 28 et 29 août 62 et 5 septembre. Hueser a d’abord été interrogé en tant que 
témoin, puis en tant qu’inculpé. Il est d’ailleurs condamné pour les exécutions avouées à deux ans de prison, couverts 
par la détention préventive. Verdict in ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres [jugements].), volume 
16. 
1496 ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 4, folios 749 — 754, ici folios 752. 
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plus de douze jours d’écart1497. Des mesures spécifiques sont en effet apparues au sein 

des pratiques du commando dans l’intervalle de douze jours au maximum séparant 

les deux exécutions. Si, contrairement à ce qui se passe dans le cas du 101ème 

Bataillon de Police, la première exécution avait déjà vu la mise en place du 

creusement préalable de fosses destinées à recevoir les cadavres, seule la seconde 

fusillade est le théâtre d’un véritable partage des tâches entre les équipes de tueurs. 

L’une d’elles est chargée de la surveillance et de l’acheminement des victimes, la 

seconde est celle qui tire. L’exécution proprement dite est effectuée collectivement, 

par tir de peloton en salve, sur ordre, alors qu’elle l’était auparavant 

individuellement, au pistolet, à très courte distance. Les tireurs voient ici par ailleurs 

automatiser leur tâche de telle manière qu’elle se déroule plus rapidement, et qu’ils 

soient le moins possible confrontés à la vision de la fosse progressivement emplie de 

corps. Au commandement d’un officier, ils doivent en effet reculer de dix pas après 

chaque salve, vérifier les armes et les recharger pendant qu’un autre groupe de 

victimes est acheminé au bord de la fosse. La procédure de mise à mort fait ici l’objet 

d’une élaboration soigneuse qui tire sans doute parti des expériences antérieures. Au 

travers de ces deux descriptions effectuées par le même individu et des différences 

existant entre les récits, il paraît possible d’inventorier un ensemble de pratiques 

 
1497Le commando, en effet, est arrivé le 14 juillet à Vitebsk, et a été remplacé dans la ville par l’Ek 9 à la fin du mois. 
On sait par ailleurs que le groupe n’a commencé à opérer des fusillades dans la ville qu’à partir du 18 juillet Les 
exécutions sur Vitebsk s’étalent sur deux semaines, du 14 au 31/7/1941, date ou le Sk 7a quitte la ville, relayé par Ek 
9. Blume, le premier commandant, quitte le commando un mois plus tard. Ralf Ogorreck, Einsatzgruppen. Op. cit., p. 
114. Il peut apparaître douteux que le groupe n’ait pas opéré d’exécutions avant celles de Vitebsk, même si le Sk 7a 
n’a, semble-t-il, pas de mission d’exécution très définie, comme le suppose Gerlach sur la base — critiquée des 
déclarations d’après-guerre de Blume, in Gerlach, Kalkulierte Morde… op. cit., p. 536. Il est cependant tout à fait 
possible que celles-ci soient les premières effectuées par Hueser. Hormis cette assertion sur la datation des premières 
fusillades du commando, rien, dans son témoignage, ne permet de mettre son propos en doute, et ce d’autant qu’il se 
met lui-même en cause, à un moment critique pour la suite de l’enquête. Rappelons que la seconde exécution avouée 
l’est alors que Hueser est accusé dans le procès d’Albert Rapp, et qu’il sera d’ailleurs condamné pour les faits ici 
rapportés. La seconde description — celle de la première tuerie —, pourrait-elle constituer une stratégie de défense au 
cas où Hueser aurait été accusé de cruauté envers les victimes des fusillades ? Il semble que ce ne soit pas le cas. 
L’examen de la totalité de la procédure a mis en lumière quelques accusations de ce type, mais jamais elles ne furent 
dirigées contre Hueser, ni contre l’une des personnes l’ayant connu. Il semble plus probable que le mode opératoire de 
la tuerie en peloton était à son sens plus avouable au sens où elle respectait une sorte de norme militaire de la mise à 
mort. 
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semblant former comme une expérience génocide qui serait tout à la fois de l’ordre 

du savoir-faire et de la structuration organisationnelle développés par les tueurs eux-

mêmes1498. 

 

 Deux types de savoirs empiriques, c’est-à-dire nés de l’expérience 

génocidaire, semblent ainsi pouvoir être différenciés. Les plus visibles sont en tout 

premier lieu d’ordre logistique. La mise en place de procédures de mise à mort sous-

tendues par une logique productiviste passe par la répartition des tâches1499. La 

dimension logistique, consistant à garder les victimes, à les faire — le cas échéant 

— se dévêtir, à les conduire à la fosse pour convoyer ensuite le groupe suivant, 

constitue l’une des dimensions essentielles du savoir génocidaire accumulé par les 

tueurs. Elle passe par la mise en place d’appareils logistiques qui, dans le cas de 

grandes opérations comme celles de Babi-Yar ou de Kamenets-Podolsk, impliquent 

la mobilisation de régiments entiers dont la tâche est de procéder au rassemblement 

des victimes sur une ou plusieurs places, de les encadrer durant la marche ou la 

montée dans les camions vers les lieux d’exécution situés en dehors de la ville, de 

former un cordon de garde des victimes regroupées enfin de les acheminer vers les 

fosses. Ces hommes sont aussi chargés de rassembler les effets personnels, bagages 

et objet de valeur que les victimes devaient abandonner avant d’être conduites aux 

lieux d’exécution. À Kiev notamment, la garde des quelque 33 000 Juifs destinés à 

être exécutés dans le ravin de Babi-Yar fut prise en charge par trois bataillons de 

police1500, alors que la Wehrmacht fournissait une centaine de camions acheminant 

 
1498 Savoirs-faire qu’ils se transmettent oralement, parfois au moment même des exécutions : exemple de telles 
discussions sur la meilleure manière de viser pour provoquer une mort instantanée à Klincy, Biélorussie, in 
interrogatoire Ludwig S., 5/12/62, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 8, folio 3029 — 
3038. 
1499 Description assez typique du système mis en place pour le massacre de Rowno, Interrogatoire Oelenhafen, [ex 
BdO Ukraine], 7/5/1946, folios 38 — 40, ici folio 39. 15000 Juifs sont assassinés à Rowno les 6 et 7 novembre 1941. 
Pohl, Einsatzgruppe C… art. cit., p. 77. 
1500 Ibid., p. 75. 
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les victimes et servant à procéder au transport des dizaines de milliers de bagages et 

d’objets de valeurs confisqués avant la mise à mort1501. Elle avait d’autre part fourni 

le matériel (haut-parleurs, affiches, etc) nécessaire à l’annonce de l’« expulsion » des 

Juifs, et mis à la disposition du Sk 4a un régiment de pionniers qui, pour les ensevelir, 

fit s’effondrer par explosion les bords du ravin dans lequel avaient été fusillées les 

victimes1502. Sans que les systèmes logistiques atteignent fréquemment la même 

ampleur — ampleur induite par le gigantisme de l’opération — cette division du 

travail se généralisa dans la pratique de groupes dès les dernières semaines de juillet 

19411503. 

À travers l’exemple de Babi-Yar, apparaît une seconde dimension de ce savoir 

logistique : il s’agit de tout ce qui concerne la préparation de l’exécution, à savoir le 

creusement de fosses et l’enfouissement des corps des victimes. À Babi-Yar, c’est la 

présence d’un ravin, d’une excavation naturelle qui a déterminé le choix du site 

d’exécution. Celui-ci présentait deux avantages importants : il n’y avait pas besoin 

de creuser des fosses qui, au demeurant, auraient dû être de très grande dimension, 

ni même de pratiquer un ensevelissement qui se serait révélé très ardu. Or c’est 

justement cette dernière opération qui détermine aussi le choix d’exécuter les 

victimes devant ou dans les fosses. Leur terrassement n’est d’ailleurs jamais confié 

aux SS, mais, le plus souvent, à des civils russes requis ou, parfois, aux victimes 

elles-mêmes avant leur exécution. L’ensevelissement, était lui aussi toujours effectué 

par des requis russes. Outre la pénibilité physique d’une telle tâche et l’obligation de 

vitesse contraignant les commandos, un troisième facteur, sans doute déterminant, 

expliquait que ce travail soit confié à des civils, de « race inférieure » de surcroît : 

 
1501 Bernd Boll, Hans Safrian, « Auf dem Weg nach Stalingrad.” Art. cit. Raul Hilberg rapporte que c’est aussi le cas 
lors de la grande opération exécutée par le Sk 11b à Simferopol en décembre 1941. Hilberg, Destruction… op. cit., p. 
263. 
1502 Voir là-dessus, Klaus Jochen Arnold, “Die Eroberung der Stadt Kiev durch die Wehrmacht im September 1941 : 
Zur Radikalisierung der Besatzungspolitik”, in Militärgeschichtliche Mitteilungen 58/1, 1999, p. 23 — 63. 
1503 Le fait est souligné par Raul Hilberg, La destruction des Juifs d’Europe. Op. cit., p. 275. 
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les tireurs et les gardes éprouvaient une très grande répulsion à la perspective de 

manipuler les cadavres. Un indice à cet égard peut être discerné par exemple dans 

les témoignages des hommes du KdS Minsk ayant participé à l’emploi de camions 

dans des gazages homicides. Ces hommes, visiblement accoutumés au fait de tuer 

hommes, femmes et enfants, déclarent que la vision ou la manipulation des cadavres, 

le fait notamment de devoir les sortir du camion pour les jeter dans des fosses 

creusées à l’avance, était « à la limite du supportable »1504. Apparaît ainsi une autre 

expérience empirique, celle de la limite de ce que les hommes des groupes, tout 

accoutumés aux meurtres de masse qu’ils fussent, renâclaient à franchir. Ce qui se 

joue ici, de l’ordre de la répulsion et, peut-être, du sentiment de souillure, semble 

constituer une constante dans les comportements des groupes. Un double intérêt 

pousse ainsi leurs officiers — et notamment les intellectuels SS —, seuls décideurs 

des mesures à prendre dans la mise au point des exécutions, à accélérer le rythme des 

exécutions et à gagner en efficacité meurtrière, tout en économisant leurs hommes. 

N’est-ce pas d’ailleurs le cas pour une grande partie de ces mesures logistiques ? Si 

toutes peuvent avoir une signification fonctionnelle en répondant à des critères de 

rapidité et d’efficacité, le fait de séparer les tâches d’acheminement et d’exécution 

avait trait aussi à un désir de limitation du face-à-face avec les victimes, comme le 

montrent, en négatif, les descriptions d’exécution de Josefow et de Vitebsk, vécues 

sur un mode particulièrement traumatique par les exécutants. Dans la mise en place 

de la dimension logistique de la violence extirpatrice, les impératifs de rapidité et 

d’exhaustivité voisinent avec un souci d’économie psychique. 

 La seconde dimension des savoirs empiriques développés par les tueurs, soit 

par le biais de la hiérarchie, soit plus directement encore au sein de la troupe elle-

même, concerne les gestes de la mise à mort. Les instructions hiérarchiques précisant 

 
1504 Voir notamment la déposition de Hans Schumacher, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), 
volume 7, folios 1 — 87, ici folio 51. 
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la manière de mettre à mort n’ont jamais été transmises par écrit, d’où la très grande 

imprécision de nos connaissances à ce sujet. Michael Wildt pouvait ainsi 

légitimement s’interroger sur les exercices de tir effectués par les hommes incorporés 

dans les groupes à Pretszch et Düben : ont-ils alors appris à mettre à mort en peloton, 

au pistolet, ont-ils appris à tuer par balle dans la nuque au moment où ils s’apprêtaient 

à entrer en URSS dans le sillage des armées de Barbarossa1505 ? À bien lire les 

témoignages des hommes incorporés dans les groupes, il semble que l’on puisse 

raisonnablement répondre par la négative à cette question. Le témoignage de Claus 

Hueser concernant la première exécution de Vitebsk constitue à cet égard un indice 

éclairant. Hueser note, dans son inventaire des carences organisationnelles ayant 

contribué au mauvais déroulement de l’exécution, que « les membres […] savaient 

que les victimes devaient être tuées devant les fossés de défense, et qu’ils devaient 

le faire avec leur pistolet. On ne leur avait rien dit d’autre que de tirer dans la nuque. 

Il n’y a, par contre, pas eu d’instruction [précisant, CI] comment cela pouvait être 

fait le plus rapidement et le plus sûrement possible. »1506 Un témoignage aussi précis 

trahit en effet les ordres transmis aux troupes par la hiérarchie, mais aussi le fait 

qu’avant cette transmission, aucune instruction précise ne leur avait été fournie. Les 

rares dépositions abordant cette question semblent corroborer cet état de fait. On 

pourrait ainsi supposer un vide hiérarchique dans le domaine des techniques 

gestuelles de mise à mort. Ce vide hiérarchique, cependant, doit être nuancé : évident 

à Josefow comme à Vitebsk, il semble alors constituer un indice de noviciat de la 

part des officiers encadrant la troupe, et si l’on en croit toujours la description de 

Hueser, l’ignorance de celle-ci quant à la manière de tuer fut une carence rapidement 

comblée. Quinze jours plus tard, les tireurs du Sk 7a tuent plus rapidement, plus 

 
1505 Michael Wildt, « Des vérités différantes. Historiens et procureurs face aux crimes nazis », in Genèses. Sciences 
sociales et Histoire 34, 1999, p. 104-113. 
1506 Interrogatoire Claus Hueser 6/9/1962. ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 7, folios 
1831 — 1844, ici folios 1839. 
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sûrement, en peloton, sur ordre. Cette mutation des gestes meurtriers est sans doute 

à mettre au compte d’une structuration et d’une organisation due à la hiérarchie. Le 

savoir meurtrier semble ainsi être bien l’un des domaines de la régulation pratiquée 

par cette dernière. Les instructions quant à la manière la plus rapide et la plus simple 

de mettre à mort ont en effet été divulguées par les officiers encadrant les groupes. 

Reste que là n’était pas le seul canal de diffusion de ce type d’informations. Certains 

témoignages stipulent en effet que les médecins de ces groupes ont pu jouer ainsi un 

rôle. Voici par exemple comment est décrite la première diffusion d’instructions 

auprès des tireurs du 101ème Bataillon : 
« Du Docteur Schoenfelder, je me souviens très bien. […] Comme je l’ai dit, nous formions un demi-cercle 
autour du Docteur Schoenfelder et des autres officiers. [il] a dessiné par terre, pour qu’on puisse tous voir, 
les contours d’un buste humain, et il a montré sur le cou l’endroit où il faut tirer. »1507 

Un second témoignage précise : 
« On nous a montré comment la fusillade devait avoir lieu. La question était de savoir s’il fallait ou non 
avoir la baïonnette montée au canon […] La baïonnette éviterait les erreurs de tir, et les hommes n’auraient 
pas à approcher de trop près les victimes. »1508 

En ce qui concerne les groupes de la SIPO et du SD, les témoignages concernant la 

diffusion hiérarchique et médicale des instructions sur la manière de tirer sont rares. 

Ce que l’on sait, c’est que les médecins des Einsatzgruppen participèrent aux 

recherches sur les gazages, considérés comme une solution de mise à mort alternative 

aux fusillades opérées par les groupes. Le cas du médecin de l’Einsatzgruppe B, 

Hans Battista, qui participa aux expériences de gazages et de dynamitage de malades 

mentaux organisées à Minsk par le Kriminal Technisches Institut de la KRIPO sous 

l’impulsion de Arthur Nebe (le chef de l’Einsatzgruppe B) est un exemple probant 

de la participation des médecins des groupes à la mise au point des pratiques de mise 

à mort1509. 

 
1507 Témoignage E.H. cité par Daniel Jonah Goldhagen, Les bourreaux volontaires de Hitler. Op. cit., p. 223. 
1508 Témoignage K. D, Ibid. 
1509 Cf là-dessus Gerlach, Kalkulierte Morde, op. cit., p. 1069 et 648. 
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Au-delà, cependant, de cette distillation institutionnelle des savoirs-faire meurtriers, 

une partie des gestes déployés par les tireurs échappe à toute définition venue d’en-

haut. Si le déroulement de l’opération est la plupart du temps contrôlé par la 

hiérarchie, les gestes du meurtre s’inscrivent aussi dans une autre logique que de 

celle de la simple circulation verticale et hiérarchique d’informations, de conseils et 

de recommandations qui formeraient les contours d’un savoir-faire du génocide. 

Construits sur l’ouï-dire et le voir-faire, ces gestes de mise à mort semblent échapper 

à la documentation. On les rencontre pourtant parfois au détour de quelques 

témoignages. 

Dans les premiers jours de l’Osteinsatz, les troupes comme les cadres des groupes 

sont souvent confrontés pour la première fois à des exécutions en masse, et ce dans 

un contexte marqué par la précipitation des événements et en fonction d’un impératif 

de vitesse qui semblent prendre partiellement de court les hiérarchies. Le cas du Sk 

1b, dirigé par Erich Ehrlinger, est ici intéressant. La première expérience 

d’Osteinsatz éprouvée par les hommes du commando est sans doute constituée par 

l’entrée le 30 juin dans la ville de Kaunas, dans laquelle le commando reste plusieurs 

jours. Elle est le théâtre de pogroms d’une violence intense, qui voit les nationalistes 

se jeter sur les quartiers juifs, battre à mort plusieurs centaines d’hommes, mettre en 

place des milices échappant au premier abord au contrôle de l’envahisseur allemand. 

Le rôle du commando consista alors en tout premier lieu à reprendre le contrôle de 

la ville, ce qu’il accomplit en désarmant les milices, à l’exception d’un détachement 

affecté sous contrôle allemand au Fort VII, ancienne forteresse du Limes tsariste, 

transformée en camps d’internement des « éléments suspects » et en centre 

d’exécution des Juifs1510.  

 
1510 Sur tout ceci, voir Rapport de situation et d’activités du Sk 1b, 1/7/1941, signé Ehrlinger, BABL, R — 70 (SU)/15, 
folios 1 — 5, ici folio 3. ainsi que Scheffler, Einsatzgruppe A, art. cit., p. 49, note N°36. 
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Ehrlinger n’est pas un novice dans la pratique sécuritaire des groupes 

d’intervention. Cet intellectuel SS, ancien adjoint de Franz Six, a en effet participé 

aux unités mobiles opérant en Autriche, dans les Sudètes, en Tchécoslovaquie, et en 

Pologne, où il fait office de chef du SD pour le district de Varsovie. Il fait partie des 

cadres les plus expérimentés. Pourtant, il n’est pas sans montrer une certaine 

nervosité lorsqu’il est placé devant la perspective d’organiser les premières fusillades 

du groupe. Un témoignage, racontant le déroulement de la première exécution menée 

par des hommes du commando, le décrit comme « poussant extrêmement » (Äußerst 

betriebig sein) les hommes du commando. Donnant des signes indubitables de 

précipitation, il les incitait à accomplir au plus vite les exécutions1511. Les SS ne 

semblaient guère au fait de ce type de mission. Dix-huit années après les événements, 

l’un des tireurs du Sonderkommando tentait de justifier sa non-participation à ces 

premières exécutions au moyen d’un argument pour le moins inhabituel dans la 

gamme — à vrai dire assez uniforme1512 — des alibis habituellement employés par 

les tireurs. Il stipulait en effet qu’il n’avait pas eu besoin d’y participer parce qu’il se 

trouvait assez d’anciens des groupes de Pologne dans le Sonderkommando pour 

accomplir cette tâche1513. Au moment où le commando mettait en place ses premières 

fusillades, l’expérience des pratiques de mises à mort acquise en Pologne se 

transmettait ainsi par l’intermédiaire de ces hommes qui prirent en charge les 

exécutions opérées dans la ville. Ils ont ainsi en partie pallié l’inexpérience des autres 

 
1511 Interrogatoire. Hellmann, 1/2/59, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 2, folios 535 — 
579, ici folio 551. 
1512 Pour tenter de se dédouaner, les hommes jouent toujours sur deux points : leur affectation, en tentant de se faire 
passer pour des chauffeurs ou des administratifs, argument que les Procureurs mettent à mal en rétorquant que dans 
tous les commandos ces deux catégories de personnels prenaient part aux exécutions. Le second argument est celui 
des mutations, des maladies et des congés, effectivement très fréquents, mais étrangement plus encore aux alentours 
des dates des grands massacres commis par les groupes. L’argument — très ponctuel — utilisé ici par un ancien Waffen 
SS nommé Hermann Z., semble assez convaincant d’autant qu’il avoue par la suite participer à d’autres fusillades, ce 
qui incite à y voir non pas une stratégie de disculpation ou de dédouanement, mais une explication au fait qu’il n’ait 
pas participé à cette exécution-là. 
1513 Interrogatoire Hermann Z., 8/12/59, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 8, folios 441 
— 491, ici folio 450. 
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membres des groupes, qu’ils initièrent par ailleurs aux techniques de mise à mort. 

Car il semble bien que sur les lieux mêmes des exécutions, entre deux coups de feu, 

les tireurs aient pu discuter des moyens les plus rapides et les plus efficaces de tuer 

leurs victimes. L’un des tireurs du Sk 7a témoigne en effet de discussions entre  

tireurs sur l’endroit précis de la nuque où devait être tiré le projectile, de façon à 

provoquer une mort instantanée1514. Le savoir-faire, en l’occurrence, n’était pas 

uniquement d’ordre anatomique : il s’agissait aussi — et Christopher Browning 

comme après lui Daniel Goldhagen l’ont bien montré1515 — d’éviter de provoquer des 

délabrements trop importants et la dispersion de matières cérébrale et osseuse 

maculant les uniformes des tireurs1516. Le tir en peloton, effectué la plupart du temps 

à une distance de trois à dix mètres, évitait cet inconvénient. Dans ce cas de figure, 

les conversations, à croire les quelques témoignages à notre disposition, consistaient 

par ailleurs à désigner et répartir des victimes ou des cibles entre les tireurs : le Sk 

7a, qui inaugura sous l’impulsion de Walter Blume une procédure à deux tireurs par 

victimes, impliquait que l’un des tireurs visât la tête de la victime tandis que l’autre 

prenait pour cible sa poitrine. Cela suscitait une entente préalable au sein des 

binômes1517. Le même type d’entente intervenait dans le cas de l’exécution de femmes 

accompagnées d’enfants trop jeunes pour marcher. Le cas le plus souvent décrit est 

celui d’un tir simultané de deux tireurs sur les deux victimes1518, après que les SS se 

 
1514 Interrogatoire Ludwig Sparrwasser, 5/12/62, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 8, 
folios 3029 — 3038, ici folio 3033. 
1515 Christopher Browning, Hommes ordinaires… op. cit., p. 91 ; Daniel Jonah Goldhagen, Les bourreaux volontaires 
de Hitler. Op. cit., p. 224 — 225. 
1516 Notation qui revient de façon récurrente dans les témoignages des bourreaux, mais pas toujours avec le même vécu 
de répulsion que dans le cas du 101ème Bataillon : ces témoignages sont aussi un indice du refus de l’emploi de la 
salve de peloton d’exécution comme procédure de mise à mort. Voir interrogatoire Ernst Willnow, 7/11/61, 9/10/61, 
ZStL, 213 AR — 1899/66 (Affaire Pesterer et autres, [enquêtes].), volume 4, respectivement folios 819 — 838 ; folios 
872 — 891, ici folio 884 ; 
1517 Interrogatoire Ludwig Sparrwasser, 5/12/62, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Rapp), volume 8, folios 3029 — 
3038, ici folio 3031. 
1518 Voir pour l’Ek 8 : Interrogatoire Karl Strohhammer, 9/8/1965, ZStL, 202 AR — Z 81/59 "f" (Ek8, Strohhammer.), 
volume 1, folios 1 — 4, ici folio 3 (dans ce cas précis, les victimes sont exécutées allongées dans les fosses, et les 
mères allongent les enfants à côté d’elles.). Voir pour l’Ek 5 à Kamenets-Podolsk, interrogatoire Otmar L. 20/4/1961, 
ZStL, 204 AR — Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon de Police 320 et le KdS Rowno [auditions judiciaires].), volume 
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fussent désigné leurs cibles respectives. Reste que ce type de dialogues ne consistait 

plus en l’échange d’informations constituant un savoir-faire du génocide. Le fait, 

pourtant, que les cadres, chefs de commandos, chefs de troupe ou sous-officiers de 

peloton, voire les tueurs eux-mêmes, aient opéré les choix observés ici fugitivement 

(dédoublement ou non des tireurs, tir simultané sur les femmes accompagnées 

d’enfants ou tir successif sur l’une puis l’autre des victimes) renvoie bien à la 

constitution et à la diffusion progressives de procédures de mise à mort. Celle-ci, loin 

d’être spontanées, font figure de constructions très spécifiques, qui constituent 

l’essence de la violence extirpatrice. Elles apparaissent comme la somme des 

pratiques élaborées pour satisfaire à deux des impératifs de l’imaginaire aseptique à 

l’œuvre derrière le discours hiérarchique : l’impératif de productivité — il faut tuer 

beaucoup et vite — et l’impératif d’exhaustivité — il ne faut laisser aucun survivant. 

Ces pratiques s’agencent comme des transactions entre ces impératifs parfois 

contradictoires. Si, aux yeux des cadres des groupes, l’impératif de productivité avait 

primé tout autre critère dans la mise en place des pratiques d’extermination mises en 

œuvre par les groupes,  ils auraient massivement opté pour une fusillade opérée par 

armes automatiques de gros calibre, à cadence de tir bien plus élevée qu’un peloton 

d’exécution et, a fortiori, que des tireurs non synchronisés tuant par balle dans la 

nuque. La méthode eut sans doute été beaucoup plus efficace mais, à en croire des 

témoignages issus du commando qui tenta sa mise en œuvre, elle présentait aux yeux 

de ses cadres l’inconvénient rhédibitoire de ne pas garantir l’exhaustivité de la mise 

à mort. À Rowno, l’Ek 5 tenta en effet de mener une exécution à la mitrailleuse, puis 

opta pour le retour au « tir visé » (gezielte Schuß) en raison du trop grand nombre de 

survivants et de blessés que les tireurs devaient ensuite achever dans la fosse 

 
32, folios 6188-6193 : les mères conservent leurs enfants dans les bras, folio 6189. Il déclare cependant n’avoir observé 
que très fugitivement les exécutions. 
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d’exécution1519. La mitrailleuse servit en fait essentiellement à renforcer les cordons 

de garde et d’acheminement des victimes, et à prévenir des tentatives de fuite 

massives, tentatives qui, en fait, ne se produisirent à notre connaissance jamais1520. 

L’Ek 5 opta ainsi pour un mode d’exécution au rythme certes moins soutenu, mais à 

l’exhaustivité garantie, c’est-à-dire pour une solution représentant, aux yeux des 

divers chefs de peloton, le meilleur compromis entre les deux pôles de l’imaginaire 

aseptique conditionnant le massacre : il fusilla donc par tirs rapprochés et groupés — 

mais non synchronisés — visant des victimes placées de dos au bord des fosses, les 

tireurs visant la nuque. Le souci principal semble bien être ici l’exhaustivité : le tir 

est effectué presqu’à bout portant et les phénomènes de maculation des uniformes 

sont souvent mentionnés1521. Pour y remédier, les tireurs mettent au point des 

protections servant à préserver leurs vêtements1522. On peut voir là un signe de leur 

endurcissement, effectif au point que le phénomène soit plus vécu comme 

traumatogène, comme c’était le cas pour les tireurs du 101ème Bataillon1523. Le ton 

des tireurs de l’EK5 montrait visiblement qu’ils se situaient en-deçà du traumatisme 

et ces phénomènes n’avaient entrainé aucun changement dans les procédures de mise 

à mort adoptées par le commando. 

 
1519 ZStL, 204 AR — Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon de Police 320 et le KdS Rowno [auditions de témoins].), 
volume 2, folios 406 — 427. 
1520 Une autre dimension de l’approche anthropologique du génocide pourrait s’assigner le but de tenter de restituer les 
cohérences comportementales individuelles ou collectives des victimes face à la perspective des exécutions de masse. 
Il est tout à fait remarquable en effet que jamais l’on ait assisté à une tentative massive d’évasion. Ce fait, pourtant ne 
saurait être compris sans que soient prises en compte la proportion des jeunes, des enfants, des femmes, des couples, 
des familles Contentons-nous de constater que les très rares tentatives d’évasion furent effectuées par des hommes 
jeunes non mariés et sans charge d’enfants. 
1521 Interrogatoire Ernst W., 7/11/61, ZStL, 213 AR — 1899/66 (Affaire Pesterer et autres, [enquêtes].), volume 4, , 
folio 872 — 891 pour le Sk 10b ; Interrogatoire Karl J., 13/2/1962, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et 
autres.), volume 5, folios 1192 — 1204, ici folio 1193. 
1522 Interrogatoires Karl R., 11/11/1960 et Walter L., 7/11/60, ZStL, 204 AR — Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon de 
Police 320 et le KdS Rowno [auditions judiciaires].), volume 23 ; interrogatoire Otmar L. 20/4/1961, ZStL, 204 AR 
— Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon de Police 320 et le KdS Rowno [auditions judiciaires].), volume 32, folios 6188-
6193. 
1523Christopher Browning, Hommes ordinaires… op. cit., p. 90-91. 
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 Résumons. Les pratiques d’exécutions employées par les groupes n’ont pas 

été développées avant la campagne. Elles ont été mises en place progressivement et 

transmises à l’intérieur même des commandos par l’intermédiaire des cadres et, plus 

rarement peut-être, par celui des médecins d’unité. Le cadre général des procédures 

mobilise une expérience d’ordre logistique consistant à répartir les tâches entre des 

équipes aux fonctions différenciées, les unes chargées du rassemblement, de la garde 

et de l’acheminement des victimes, tandis que la mission des autres consistait à les 

tuer. Cette même expérience logistique présidait au choix, généralisé dans les quatre 

unités, de faire creuser à l’avance des fosses aux bords desquelles étaient exécutées 

les victimes, fosses que des civils réquisitionnés comblaient après le massacre. Cette 

dimension organisationnelle du génocide s’est rapidement imposée dans tous les 

commandos, après une phase — d’une durée variable, mais n’allant jamais au-delà 

d’une dizaine de jours — marquée par l’inexpérience et l’improvisation, par 

l’inefficacité et le désarroi de l’encadrement. 

La seconde dimension de ce « savoir-faire » du génocide englobe toutes les pratiques 

de mise à mort observées dans les groupes. La mise au point de la procédure 

s’effectue par une série de choix qui s’avèrent être des compromis entre les deux 

impératifs distillés par l’imaginaire extirpateur conditionnant le génocide : impératif 

d’efficacité, impératif d’exhaustivité. Tous les modes d’exécution développés dans 

les commandos se conforment à ces deux critères, et l’abandon — généralisé — des 

exécutions par tirs d’armes automatiques à gros calibre ressort de cette logique. Une 

série de choix gestuels se dessinent, qui deviennent rapidement les cadres invariants 

du massacre génocide. Après quelques semaines, en effet, les exécutions sont partout 

des procédures collectives, opérées par des groupes synchronisant parfois leurs tirs 

en salve. Les fusillades sont pratiquement toujours effectuées sur des victimes 
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tournant le dos aux tireurs, debout ou agenouillées au bord des fosses, ou allongées 

dans celles-ci en rangs superposés1524. 

La mise au point de ces procédures, qui s’uniformisent progressivement, fait 

intervenir les hiérarchies, lesquelles déterminent les cadres logistiques généraux — 

constitution des équipes, planification des exécutions, préparation des fosses, mode 

de fusillade — mais aussi les tireurs, qui échangent leur expérience dans l’optique 

de provoquer une mort instantanée des victimes. On est ainsi en présence d’un savoir-

faire meurtier qui se conforme aux impératifs d’efficacité et d’exhaustivité que dicte 

la « mentalité aseptique » à l’œuvre dans le génocide. Ces grands invariants de la 

gestuelle exterminatrice constituent l’essence de la violence extirpatrice nazie. 

 

 

Une violence transgressive 

 

 L’enquête ne s’est intéressée jusqu’ici qu’aux cadres gestuels collectifs, c’est-

à-dire à la construction culturelle d’une violence conditionnée par les 

représentations. Ces cadres se sont pourtant déclinés dans la réalité en une grande 

diversité de modes opératoires. Les grands invariants laissaient en effet aux acteurs 

une marge d’aménagement des pratiques qui reflète les dynamiques sociales, 

culturelles ou plus simplement hiérarchiques à l’intérieur même de chaque unité, 

peloton, détachement, commando, KdS, BdS, Einsatzgruppe. C’est dans l’optique 

de saisir le rôle de l’encadrement des groupes, ainsi que l’expérience que constitue 

la confrontation à la violence infligée, qu’il convient maintenant de tenter 

d’appréhender cette pratique d’aménagement des gestes de la tuerie. Les acteurs de 

 
1524 Cette dernière technique, très couramment utilisée était surnommée par les tireurs la « procédure de la sardine à 
l’huile ». Hilberg la décrit in Destruction des Juifs d'Europe… op. cit., p. 275. 
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cet aménagement sont en effet principalement les officiers dirigeant les commandos ; 

les raisons de celui-ci sont souvent la constatation d’un vécu traumatique de la 

violence infligée pour les tueurs eux-mêmes, tandis que les mesures prises s’avèrent 

souvent relever d’une tentative de gestion et de maîtrise de cette confrontation 

traumatique. 

 

 À quelques exceptions près, les intellectuels SS sont incorporés aux groupes 

mobiles dès le début des hostilités. Otto Ohlendorf, Erich Ehrlinger, Franz Six, Hans-

Joachim Beyer, Fritz Valjavec, Martin Sandberger et de nombreux autres officiers 

diplômés du RSHA sont partis dès juin 1941 en Osteinsatz. Rappelons que 40 % des 

hommes du groupe (32 sur 80) partent à l’Est, dont 25 en Russie1525. Ils assument dès 

ce moment les fonctions de chef de commandos, voire de chefs de groupe. Il s’agit 

bien de tenter de préciser les fonctions assumées par ces hommes pour comprendre 

quel fut leur rôle, et, partant, quels sont les contenus de leur expérience de 

l’Osteinsatz. 

S’il s’avère difficile de prétendre étudier l’action de ces hommes dans sa globalité, 

il est assez simple d’appréhender les activités communes à tous les cadres des 

groupes, et de saisir ainsi, pour la plupart des hommes ici étudiés, les faits saillants 

de leur expérience de l’Est. Étant donné leur rang, la mission des officiers SS est en 

premier lieu d’essence administrative et organisationnelle. Reste que le simple fait 

de nommer ou de qualifier ces activités ne suffit pas à renseigner sur leur contenu.  

Le procès de deux chefs de commando, Erich Ehrlinger et Albert Rapp, permet de 

préciser l’activité des cadres des unités de la SIPO et du SD opérant en Russie. La 

carrière d’Erich Ehrlinger est bien connue : incorporé d’urgence dans les deux 

 
1525 Le calcul a été effectué à partir des dossiers personnels des officiers SS, et a été utilisé dans le chapitre sur « Le 
mythe de l’intellectuel d’action ». Les autres opèrent en Pologne ou en Yougoslavie, dans des conditions moins 
intenses mais similaires. 
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derniers jours précédant l’invasion de l’URSS en raison de son expérience en termes 

d’action policière hors des frontières du Reich, il assume le commandement du Sk 

1b, devient ensuite KdS Ukraine, puis BdS Biélorussie et chef de l’Einsatzgruppe B. 

Il reste ainsi en poste en Russie sans aucune interruption de juin 1941 à avril 19441526, 

et y effectue l’une des plus longues carrières si on la compare à celle des autres 

intellectuels SS. Albert Rapp, lui, est muté au sein du Sk 7a en janvier 1942, au 

moment où celui-ci se sédentarise à Klincy, aux confins de l’Ukraine et de la 

Biélorussie. Arrivé au sein du commando pour mettre fin à un intérim, il y reste 

jusqu’en janvier 1943, assumant pendant près d’un an un commandement marqué 

jusqu’alors par une certaine vacance, due à une rotation très rapide des commandants 

— Blume et Steimle — lesquels n’étaient pas restés plus de quatre mois en poste1527. 

Les témoignages de leurs collaborateurs, leurs propres déclarations permettent 

d’avoir une idée précise de ce que fut leur pratique à l’Est. On sait les difficultés qui 

président à l’utilisation de ces sources judiciaires. En l’occurrence, pourtant, les 

documents d’archives à la disposition des magistrats enquêteurs étaient 

suffisamment compromettants pour que les deux prévenus, poussés dès l’abord dans 

leurs derniers retranchements, ne puissent diluer leurs responsabilités, et ne 

cherchent point à masquer l’activité meurtrière des commandos qu’ils dirigeaient. 

D’autre part — et c’est là un fait d’importance sur lequel il faudra revenir — ils se 

sont tous deux rendus suffisamment impopulaires parmi les membres de leurs unités 

pour que ceux-ci ne cherchent apparemment en aucune manière à les protéger. Au 

total, il ne semble pas que l’image restituée par les témoignages soit par trop 

 
1526 Voir là-dessus Interrogatoire Ehrlinger, 9 et 10/12/1958, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), 
volume 1, folios 9 — 10 et 40 — 42 ; Fiche synoptique de carrière, BAAZ, SSO Erich Ehrlinger ; BABL, R — 
58/Anh.14 : Dossier et correspondance personnelle du Standartenführer SS Dr. Erich Ehrlinger ; Ordre de nomination 
comme chef de l’Einsatzgruppe B in BAAZ, SSO Ehrlinger. 
1527 Cf Gerlach, Einsatzgruppe B… art. cit., p. 63 ; Interrogatoire Steimle, 26/2/60, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire 
Sk 7a, Rapp et autres.), volume 1, folios 87-97 ; Interrogatoire Rapp, 21/8/1961, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 
7a, Rapp et autres.), volume 3, folios 620 — 630 ; Interrogatoire Blume, 19/12/1962, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire 
Sk 7a, Rapp et autres.), volume 9, folios 3104 — 3124. 
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édulcorée1528. La documentation est donc, en ce qui concerne ces deux cas, 

relativement aisée à utiliser. Elle permet de distinguer deux types d’activités 

différentes, les unes consistant à organiser et à administrer l’activité du commando, 

les autres à assister aux exécutions. Cette double activité a ainsi une influence 

déterminante sur l’expérience de l’Osteinsatz telle qu’elle fut éprouvée par les 

intellectuels SS. 

 

 Le travail effectué quotidiennement par les cadres des commandos consistait 

essentiellement à organiser et à planifier les activités. Durant la phase mobile des 

unités, leurs dirigeants prennent souvent en charge la « sécurité » des villes, et la 

mise en place de ce que les rapports appellent les premiers pas vers la « Solution du 

problème juif »1529. Dans des villes comme Vitebsk, parallèlement aux exécutions 

déjà mentionnées, le chef du Sk 7a, Walter Blume, crée le Judenrat, met en place le 

port obligatoire de l’étoile jaune, et décide l’enfermement en ghettos des 

communautés juives. Ces activités, cependant, restent largement en deçà de notre 

portée, car elles ne tombent pas sous le coup des poursuites engagées par les 

institutions allemandes de l’après-guerre1530. À Klincy1531, son successeur, Albert 

Rapp, est aussi responsable de ce type de mesures, mais il organise aussi des 

exécutions fort nombreuses. Il s’agit là, sous l’impulsion de Rapp, de l’une des 

 
1528 L’hostilité générée par ces hommes est parfois telle que l’expression de la détestation est l’occasion 
d’effondrements nerveux de la part d’anciens membres de leurs commandos. c’est le cas pour Curt K., ZStL, 202 AR 
— Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 9, folios 333 — 341 ; quant à Rapp, son attitude est tellement mal 
perçue par les hommes de troupe et les officiers du Sk 7a que ceux-ci essayent de le faire muter à titre disciplinaire en 
le compromettant dans une affaire de mœurs. Il sera d’ailleurs effectivement muté dans de telles conditions mais pour 
alcoolisme. On reviendra sur ces cas. Faits mentionnés dans le jugement in ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, 
Rapp et autres [jugements].), volume 16. 
1529 Expression employée dans tous les commandos, voir, par exemple Rapport d’activité Sk 11a du 22/8 au 10/9 1941, 
NOKW — 636, ZStL, 213 AR — 1899/66 (Affaire Pesterer et autres, [Annexes de documents].), volume 2, folios 230. 
Voir aussi rapport Einsatzgruppe B sur la question juive en Ruthénie Blanche, EM n°33, 25/7/1941, BABL, R — 
58/215, folios 45 sq. 
1530 Voir là-dessus les remarques éclairantes de Michael Wildt, « Des vérités différantes. Juges et historiens face aux 
crimes nazis », in Florent Brayard (éd.), Juges et historiens face aux crimes nazis, Bruxelles, Complexe, 2001. 
1531 Petite localité de Biélorussie, située à 440 Km à l’Est et au Sud de Minsk, et à 550 au Nord et à l’Est de Kiev 
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activités principales du commando. L’officier SS, d’après les témoins, ne laissait 

aucune initiative à ses subordonnés, choisissait lui-même les lieux et les modalités 

des exécutions qu’il avait ordonnées1532. Arrivé alors que le commando était en 

position de repos à Klincy, Rapp donne une nouvelle impulsion à l’activité 

meurtrière. Ceci, combiné à sa répugnance à laisser une quelconque marge de 

manœuvre à ses subordonnés, explique selon les témoins sa très grande impopularité. 

Rapp comme Ehrlinger donnent en tout cas l’impulsion aux exécutions, coordonnant 

l’activité de leurs unités en décidant où, quand et selon quelles modalités les actions 

devaient avoir lieu. L’un des sous-officiers de la Waffen-SS affecté au Sk 7a déclare 

ainsi que les ordres venaient toujours de Rapp, puis suivaient les canaux 

hiérarchiques traditionnels, du chef du commando au chef de la section Waffen-SS. 

S’il tient l’ignorance de Rapp pour une impossibilité, il affirme par contre que ce 

dernier pouvait donner directement des ordres aux chefs de sections, sans passer par 

ses officiers traitants1533. La méthode déployée par Rapp est confirmée par le 

témoignage de l’un de ses officiers, qui déclare lors d’un interrogatoire : 
« tout comme les autres officiers, je n’avais absolument aucune compétence ou marge de commandement. 
[…] Les préparations d’action étaient de son seul ressort. Lui-même était absent du fait de ses préparatifs, 
et nous, les officiers, étions contents qu’il soit éloigné de Klincy. Pendant ses absences, Rapp a visiblement 
préparé les exécutions avec le service d’ordre russe. […] Dans les exécutions dont Rapp me confia la 
direction, les choses étaient faites de telle sorte que je n’aie aucune marge de commandement ou de 
manœuvre. Je recevais de Rapp l’ordre de me trouver avec 20 hommes à un endroit donné dans les environs 
de Klincy, et Rapp me déclarait : „ Thormann, vous sortez avec les hommes, le chauffeur est déjà au 
courant, tout est arrangé”. Sur cet ordre, je partis avec les hommes à l’exécution lors de laquelle Glockmann 
fut tué »1534 

Rapp, dès son arrivée, avait transmis par écrit un ordre stipulant qu’aucune action ne 

pourrait être menée par les détachements du Sk sans son assentiment. Cet ordre, en 

 
1532 Interrogatoire Franz-Joseph Thormann, 12/11/1962, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), 
volume 8, folios 1986 — 1997, ici folio 1990. 
1533 Interrogatoire Johann B., 19/2/1962, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 5, folios 
1265 — 1280. 
1534 Interrogatoire Franz-Joseph Thormann, 12/11/1962, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), 
volume 8, folios 1986 — 1997, ici folio 1990. Les prétentions de Thormann peuvent être lues comme une thèse 
déculpabilisante, mais la massivité des témoignages concordants tend à amoindrir la possibilité d’entente préalable 
entre les différents témoins. Tous soulignent la très grande dureté de Rapp, tous insistent sur une incapacité à déléguer 
une quelconque responsabilité. 
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vigueur dès avant son arrivée, se trouve ainsi confirmé, et la pratique du nouveau 

commandant, qui ne délègue pas les fonctions d’organisation des « actions », tend à 

en renforcer le poids1535. Cette fonction de mise en place des exécutions est spécifique 

aux chefs de groupe, et perdure par-delà la phase mobile. Erich Ehrlinger, en poste 

au BdS Ukraine, supervise toutes les procédures mises en place par son Amt IV. Il 

reçoit ainsi tous les procès-verbaux d’interrogatoire assortis de proposition de 

sentences — la plupart du temps, il s’agit de sentences de mort — et les contresigne 

avant que ne soient établies des listes d’exécution envoyées au centre de détention, 

d’où les condamnés sont extraits pour être fusillés, au rythme d’une quarantaine par 

semaine1536. Encadrer, organiser et ordonner : telles sont les trois premières tâches des 

chefs de commandos. Leur travail, pourtant, ne se limite pas à ces fonctions. Comme 

on l’a entr’aperçu au travers des exemples de Vitebsk et de Kamenets-Podolsk, les 

chefs de commandos assistent souvent aux exécutions, les commandent et, parfois, 

y participent. Leur fonction est alors de l’ordre de la représentation et de la 

légitimation. Le témoignage du chef de la Gestapo de Kiev, l’un des adjoints de 

Ehrlinger, décrit ainsi l’une des exécutions, qui, d’après lui, ne concerne que des 

partisans : 
« Je sais que Ehrlinger a tiré lui-même lors de cette exécution. [Il] arriva au cours de l’exécution, 
accompagné de Munk [son aide de camp, CI]. Trouvant que l’exécution n’allait pas assez rapidement, il 
fulminait. Soudain, il se dressa au bord de la fosse avec le pistolet qu’il portait et abattit les détenus arrivant 
à la fosse. Je ne peux cependant pas dire combien de délinquants il a abattu. » 

Plus tard, Ehrlinger assiste à d’autres exécutions et achève des prisonniers1537, ou 

exécute de ses mains un « espion », c’est-à-dire un homme juif travaillant sous un 

 
1535 Interrogatoire Eduard Spengler, 13/11/61, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 3, 
folios 808 — 829, ici folio 815 — 816. L’assertion de Spengler est à prendre avec un maximum de précaution : il est 
gravement compromis dans les affaires mentionnées par lui, ce que les enquêteurs ne savent pas à ce moment précis 
de son interrogatoire. Il peut s’agir d’une stratégie de couverture, mais son affirmation est corroborée par d’autres 
témoignages. De plus, sa défense, en l’occurrence, ne concerne pas les ordres, mais les activités : Spengler prétend 
n’avoir pris part qu’à la Partisanenbekämpfung. Idem, folio 817 — 820. 
1536 Interrogatoire Eduard B., 2/7/1959, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 4, folios 2337 
— 2419, ici folio 2343 — 2347. 
1537 Interrogatoire Reinhold Brünnert, 24/7/1959 et 3/8/1959, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), 
volume 5, folios 3121 — 3151 et 3239 — 3261, ici folio 3243. 
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faux nom pour le BdS1538. Son attitude, d’ailleurs, n’est pas isolée : un certain nombre 

de chefs de commando font usage de leur arme et tuent de leur propre main1539. 

Le cas du premier chef du Sk 7a est ici intéressant. Voici ce que raconte l’un de ses 

subordonnés au sujet d’une exécution opérée à Gorodock1540 : 
« Le commando d’exécution comprenait à peu près 25 hommes. Le Dr Blume était lui-même présent et il 
a aussi tiré. Il avait aussi amené avec lui des hommes qui appartenaient au commando principal, lequel 
stationnait au lac. […] 
J’ai moi-même dû tirer, jusqu’à ce que mon arme soit vide. N’ont été fusillés que des hommes, environ 
150 — 200. […] avant l’exécution à Gorodock, le Dr Blume nous a dit comment poser le canon de notre 
pistolet dans la nuque des victimes, à la naissance des cheveux. Après le tir, la balle devait ressortir par le 
front. »1541 

Ce témoignage, outre qu’il montre le chef d’un commando lui-même en train de tirer, 

est aussi l’un des témoignages montrant quel rôle ont pu jouer les intellectuels SS 

dans la mise au point des savoirs-faire meurtriers. C’est Blume, en l’occurrence, qui 

indique à ses hommes comment doivent être opérées les fusillades, et qui le fait avec 

une précision anatomique considérable. Remarquons en premier lieu que la présence 

des chefs de commandos sur les lieux, et le fait qu’ils aient dirigé des pelotons 

d’exécution, constitue un facteur plaidant pour la fréquence du geste meurtrier à cet 

échelon de la hiérarchie : ce sont en effet les chefs de peloton qui sont la plupart du 

temps chargés d’achever les victimes qui n’ont pas été mortellement atteintes par la 

 
1538 Interrogatoire Hella H., 2/11/1959, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 7, folio 467 
— 481, ici folio 473 — 475. Le témoin, il faut le souligner est indirect. 
1539 On en a la preuve pour plusieurs chefs de commandos : dans le cas du Sk 7a et de Rapp ou de Blume Interrogatoire 
Franz-Joseph Thormann, 12/11/1962, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 8, folios 1986 
— 1997, ici folio 1990. ; Kurt Christmann (Sk 11b), qui tire sur des victimes pour donner l’exemple : Lettre du 
Staatsanwalt de la ZStL aux autorités soviétiques, objet ; demande d’audition de témoins soviétiques, ZStL, 213 AR 
— 1898/66 (Affaire Seetzen et autres, [dossiers de correspondance du StA].), volume 2, folios 102 — 112, ici folio 
109 ; Bruno Müller, (Sk 10 b) : abat une femme et un nouveau-né à Tighina en annonçant que l’unité devra dorénavant 
abattre aussi tous les enfants, Cité par Andrej Angrick, dans « Die Einsatzgruppe D », in Peter Klein (éd.), 
Einsatzgruppen op. cit., p. 88 — 110, ici p. 94 — 95. 
1540 Ill a été impossible de localiser et dater plus avant cette fusillade : Gorodock est une localité située entre Minsk et 
Vilnius, villes où le commando séjourne entre les 7 et 14 juillet, date à laquelle le Sk 7a est entré à Vitebsk. Voir là-
dessus Helmut Krausnick, Hans Heinrich Wilhelm, Die Truppen des Weltanschauungskrieges. Op. cit., p. 156 ; Ralf 
Ogorreck, Einsatzgruppen. Op. cit ; Gerlach date cependant une exécution qui a lieu à Gorodock d’août 41 in 
Kalkulierte Morde… op. cit., p. 536. Il semblerait qu’il s’agisse là de l’exécution dont parle ici l’accusé, car il 
mentionne lui aussi la participation d’hommes de la Wehrmacht. Il est pourtant impossible de se prononcer avec 
certitude sur la datation de l’exécution narrée ici. 
1541 Interrogatoire Karl Sonntag, 15/7/1962, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 7, folios 
1724 — 1731, ici folio 1725. 
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salve1542. C’est dans ce cadre précis qu’Ehrlinger tire, même si le tireur décrit son 

geste comme relevant de la colère ou de l’impatience. Le second cas, celui où 

Ehrlinger abat le clandestin juif travaillant pour le KdS, ressort plutôt de la fonction 

assumée par la victime aux yeux des nazis. Dans tous les cas, il semble bien que les 

chefs de commandos, moins confrontés que leurs subordonnés au geste meurtrier, 

tirent parfois dans des circonstances dans lesquelles la violence acquiert à leurs yeux 

une « vertu » exemplificatrice. Le cas du Sturmbannführer Bruno Müller illustre bien 

cette fonction de représentation qu’incarnent les cadres SS, lorsqu’il met lui-même 

en œuvre la violence génocide. Dans la nuit du 6 août 1941, il fait part en effet aux 

hommes de son équipe des nouvelles consignes consistant à tuer tous les Juifs de la 

ville de Tighina (Ville d’Ukraine du Sud), femmes et enfants compris1543. Müller 

exécuta lui-même avec son arme de service une femme et son bébé devant la troupe 

assemblée, donnant à ses hommes l’exemple de ce qu’était la besogne à venir1544. Le 

cas, à notre connaissance, est unique : Müller est ici en charge de la légitimation d’un 

franchissement-clé, à savoir le passage à l’extermination des enfants. Après avoir 

selon toutes probabilités tenu un discours légitimateur au front de la troupe1545, il joint 

le geste à la parole meurtrière, mettant ainsi en scène l’exemplarité de son attitude. 

Si ce cas est le seul que l’on ait trouvé montrant un chef de commando en train 

d’accomplir un premier le passage au meurtre d’enfants pour donner l’exemple aux 

groupes de tueurs, il convient cependant de remarquer que nombre de cadres des 

commandos étaient convaincus de ne pouvoir demander à leurs hommes de faire des 

 
1542 Voir Pour le KdS Kiev, les Sk 1b et Ek 5, interrogatoire Reinhold Brünnert, 24/7/1959 et 3/8/1959, ZStL, 2 AR — 
Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 5, folios 3121 — 3151 et 3239 — 3261, ici folio 3242 — 3243 ; voir 
aussi, pour l’Einsatzgruppe D, Déposition Ohlendorf, 3 janvier 1946, TMWC, Tome 3, folios 245 — 275. 
1543 Kraunsick, Wilhelm, Truppen des Weltanschauungskrieges… op. cit., p. 174. 
1544 Cité par Andrej Angrick, dans « Die Einsatzgruppe D », in Peter Klein (éd.), Einsatzgruppen op. cit., p. 88 — 110, 
ici p. 94 — 95. 
1545 Il a fait réunir les troupes après une discussion avec les officiers, et c’est, semble-t-il au terme du rassemblement 
qu’il exécute cette femme et son enfant. 
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choses qu’ils ne pouvaient eux-mêmes accomplir1546. Dans un autre contexte, Albert 

Rapp tient à donner l’exemple de la « bravoure » à sa troupe, en se portant à leur tête 

à l’assaut d’un camp de partisans, à l’occasion duquel il est blessé. Impopulaire, il 

ne réussit cependant pas à galvaniser les hommes du Sk 7a profondément convaincus 

de son incompétence en matière de lutte contre les partisans et, plus généralement, 

en matière militaire1547. On peut aussi appréhender dans sa dimension 

exemplificatrice l’attitude de Walter Blume, qui montre à ses hommes qu'il s’est lui 

aussi impliqué dans les exécutions, tout en mettant soigneusement au point les 

procédés d’exécution. 

L’exemple de ce dernier, pourtant, illustre bien l’ambiguïté qui préside à cette étude 

de l’attitude des officiers SS. On ne saurait montrer plus avant leur implication dans 

le meurtre de civils de tous sexes et de tous âges. Walter Blume, indéniablement, a 

côtoyé la violence du génocide au plus près. Il l’a inspirée, exercée. Pourtant, les 

témoignages des hommes de son commando le décrivent comme profondément 

incommodé par la « mission » que lui ont confiée ses supérieurs berlinois1548. Un 

témoignage, notamment, le décrit en train de vomir lors d’une des premières 

exécutions du Sk 7a au début du mois de juillet1549. Blume ne fit jamais mystère de sa 

répulsion vis-à-vis des exécutions opérées par les groupes. Il chercha très rapidement 

à se faire muter, et lors de la première exécution de Vitebsk, il s’est « placé en 

retrait » sans motif autre que celui de ne pas avoir à surmonter le choc initial du 

 
1546 C’est l’un des arguments développés par Reinhold Brünnert, l’adjoint de Ehrlinger, 24/7/1959 et 3/8/1959, ZStL, 
2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 5, folios 3121 — 3151 et 3239 — 3261, ici folio 3242 — 
3243. 
1547 Cf entre autres, Interrogatoire Wilhelm S., 19/1/1962, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), 
volume 4, folio 1107 — 1114, ici 1111-1112 ; un autre tireur, doté par nous des mêmes initiales, le traite même de 
« foutriquet » ou de « branleur » (Niete) au plan militaire, interrogatoire Wilhelm S, 4/1/1962, ZStL, 202 AR — Z 
96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 4, folios 1080 — 97. 
1548 Plusieurs témoignages montrent Blume qui en partant aurait fait la promesse de ramener les membres de son 
commando avec lui ; tentant de faire muter certains d’entre eux une fois son retour effectif au sein du service central 
berlinois. Interrogatoire Blume, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 9, folio 3109. Voir 
aussi Ogorreck, Einsatzgruppen… op. cit., p. 184. 
1549 Interrogatoire Emil W., 12/10/1961, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 3, folios 
694 — 701. 
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spectacle1550. Certains témoignages de membres de son commando le décrivent 

comme « un homme faible »1551, mais si l’on reprend l’ensemble des témoignages, 

c’est une tout autre dimension qui apparaît au grand jour. L’on a affaire à un officier 

SS de Sonderkommando qui tire lui-même sur des victimes, tout en montrant 

pourtant des signes corporels de répulsion à l’égard des exécutions, et qui punit très 

sévèrement les écarts de boisson de ses subordonnés, allant jusqu’à faire défiler 

devant la troupe assemblée un officier pris en état d’ébriété avant de le faire muter 

pour raisons disciplinaires1552. Un officier, donc, qui met en place les mesures qui peu 

à peu bâtissent le génocide, qui y souscrivait, tout en nourrissant une aversion pour 

les exécutions. Et qui passe outre cette répulsion pour mettre en place les massacres. 

Cette situation, pourtant, n’est pas si rare1553 : Christopher Browning décrit au 101ème 

Bataillon un cas voisin, celui d’un officier qui, tout en menant ses hommes dans des 

actions de fusillades auxquelles il souscrit profondément, n’en doit pas moins faire 

face à des troubles digestifs de type somatique, signes de sa difficulté à « surmonter » 

la violence meurtrière qu’il inflige d’autre part1554. Walter Blume, d’ailleurs, ne 

conçoit pas qu’un homme de son groupe puisse accomplir de telles tâches dans un 

autre état d’esprit. Voici comment, immédiatement avant l’entrée du commando en 

territoire soviétique, il commença, selon un témoin, à diffuser le contenu de la 

mission qui l’attendait :  
« À Düben, les futurs chefs du Sk 7a étaient aussi présents. Il y avait le Dr. Blume, Radel, Foltis, Stanke, 
Meyer, Hueser et Becker. Hueser nous a conduits dehors pour une marche sur le terrain d’exercice. Il a 
brusquement crié « à couvert » et a ordonné finalement une pause. […] Le Dr. Blume était avec nous 
dehors, et il nous a alors dit que nous allions entrer en Russie et que des heures difficiles nous y attendaient, 
et nous parla du fait que nous devions conserver [intact notre] esprit de camaraderie. Il a ajouté ensuite en 

 
1550 c’est en tout cas ce que laisse supposer le témoignage de Claus Hueser en date du 6/9/1962. ZStL, 202 AR — Z 
96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 7, folios 1831 — 1844, ici, folio 1832 sq. : l’exécution décrite est l’une 
des premières du commando, et Blume a dit à Hueser qu’il devait y participer cette fois-ci, en ne lui cachant pa sa 
répulsion pour le procédé. Voir là-dessus Lettre Hueser au magistrat enquêteur, 5/9/1962, ibid., folios 1838 — 1841. 
1551Heinrich K., 10/10/1961, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 3, folios 655 — 662, 
ici folio 657. 
1552Ibid. 
1553 Voir là-dessus les notations de Hilberg, qui, sans analyser, cite de façon éparse le cas d’acteurs du génocide 
exprimant leur répulsion : Hilberg, Destruction des Juifs d’Europe, op. cit., p. 284 — 289. 
1554 Christopher Browning, Des hommes ordinaires. Op. cit. , p. 155 — 162. 
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substance : „ Que Dieu protège celui que j’attraperai là-bas en train de prendre du plaisir à la tâche 
(Geschäft)”. On a alors pensé que le Dr. Blume faisait allusion aux événements généraux de la guerre qui 
nous attendait en Russie. Aucun d’entre nous ne savait qu’une de nos missions consisterait à fusiller les 
Juifs en Russie »1555 

Ce témoignage fait apparaître un élément fondamental de l’expérience de la violence 

génocide. Blume pointe en effet ici l’un des plus puissants interdits au sein des 

groupes : celui de la « cruauté », c’est-à-dire de la violence infligée sans autre but 

qu’elle-même, dans l’optique de provoquer de la souffrance1556, et induisant un plaisir 

éventuel des tueurs. C’est sans doute l’une des seules barrières collectives établies 

par le discours de la hiérarchie durant toutes les opérations d’extermination des 

Einsatzgruppen. Un dernier exemple permet de prendre la mesure d’une telle 

interdiction. 

Eduard Strauch, juriste du SD, était le successeur de Erich Ehrlinger à la tête du KdS 

Minsk. Il prend en charge l’extermination de la majeure partie des communautés 

juives de Biélorussie et joue, d’autre part, un rôle prépondérant dans la mise en place 

de la politique nazie de lutte contre les unités de partisans russes, à l’occasion de 

laquelle plus de 600 villages russes furent incendiés et leur population massacrée1557. 

Strauch joue par ailleurs un rôle capital dans le processus de radicalisation de la 

politique mise en œuvre, poussant des institutions locales — consentantes — à se 

débarrasser de communautés juives déjà décimées. Il organise ainsi à Maly-

Trostinez1558, dans les environs de Minsk, un camp qui devient une véritable centrale 

d’extermination des Juifs Biélorusses. Au total, Edouard Strauch est sans doute l’un 

des hommes les plus compromis dans les politiques génocides. Il s’attira d’ailleurs 

par sa brutalité les plaintes de l’administration civile, dont pourtant Christian Gerlach 

 
1555 Interrogatoire Ludwig Sparrwasser, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 8,5/12/1962, 
folio 3029 — 3037, ici folio 3031. Blume annonça les missions du commando lors d’une marche d’entraînement 
immédiatement après l’entrée en territoire soviétique : Interrogatoire Heinrich S., 15/2/1962, ZStL, 202 AR — Z 96/60 
, volume 5, folios 1179 — 1189, ici folio 1180. 
1556 Cf pour la clarification du concept, l’article de Véronique Nahoum-Grappe, « Les usages politiques de la cruauté », 
in Françoise Héritier (dir.), De la violence. Séminaire de Françoise Héritier, Paris, Odile Jacob, 1996. 
1557 Sur la Partisanenbekämpfung et son bilan en Biélorussie, voir Gerlach, Kalkulierte Morde… op. cit., p. 955 — 
958. 
1558 Ibid., p. 769 — 770. 
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a bien décrit le rôle déterminant dans l’accélération du massacre1559. Ces plaintes, qui 

allèrent suffisamment loin pour que soit intervenu un secrétaire d’État venu de 

l’Ostministerium à Berlin, et le HSSPF responsable de la Biélorussie, le SS-

Gruppenführer von dem Bach-Zelewsky1560. Se retournant contre le chef de 

l’administration civile à Minsk, Strauch écrivit à von dem Bach-Zelewsky un 

rapport, qui, tout en reprenant les accusations de sadisme dont il faisait l’objet pour 

mieux s’en plaindre, est par ailleurs révélateur du rapport entretenu avec le meurtre : 
« Je pouvais de plus constater que mes hommes et moi nous trouvions accusés de barbarie et de sadisme, 
alors que je ne faisais qu’accomplir mon devoir. Même le fait que des médecins spécialisés aient retiré 
dans les règles les prothèses en or des Juifs désignés pour le traitement spécial a été objet de discussion. 
Kube [le chef de l’administration civile à Minsk, CI] affirmait que nos procédés étaient indignes de 
l’Allemagne de Kant et de Goethe. […] N’était-il pas vrai que dans ces exécutions, mes hommes 
satisfaisaient littéralement leurs besoins sexuels ? J’ai énergiquement protesté contre cette accusation, et 
ai souligné qu’il était regrettable qu’en plus d’avoir à accomplir ce travail écœurant, nous soyons en outre 
couverts de boue. » 1561 

Strauch ne faisait pas mystère de sa répulsion à l’égard des massacres, tout en étant 

le principal responsable de la tornade meurtrière qui s’abattit sur Minsk et sa région 

de l’hiver 1941 — 42 à la fin de l’été 1943. À la fin de cette période, d’ailleurs, un 

rapport du SS-Oberführer Dr Achamer-Pifrader, chef de l’Einsatzgruppe A et BdS 

Ostland, livre un portrait saisissant de Strauch. 
« Sa personnalité est conditionnée par un refus du compromis et une dureté qui s’exprime notamment dans 
la défense et la mise en pratique des questions idéologiques (weltanschaulische). Ses réflexions et ses 
conclusions en la matière sont simples […] Il a constamment agi dans les situations les plus difficile en 
Führer habile et doté d’un extrême sang froid. Sa vie affective n’est pas spécialement développée. Il 
n’aime guère se lier à d’autres personnes, et ne peut de ce fait que rarement séduire (gewinnen) ou évaluer 
correctement [ses subordonnés, CI]. C’est d’ailleurs ce qui explique sans doute son manque de confiance 
en eux, qui le rend sensible aux mouchardages. Son comportement est la plupart du temps instinctif et 
rarement enclin à la compréhension. 
Sa manière de réagir est impulsive et explosive, ce qui amène chez lui un déséquilibre de caractère, une 
incorrection (injustice : ungerechtigkeit) dans la conduite des hommes, et une inconséquence entre ses 
comportements et ses principes fondamentaux. 
L’usage constant et grandissant de l’alcool a un impact extrême sur cette dimension de sa personnalité. 
L’attitude personnelle du chef du bureau de Minsk n’est pas restée sans influence sur ses subordonnés, en 
particulier à cause de ces excès d’alcool. Le SS-Sturmbannführer Strauch est responsable de l’atmosphère 
malsaine qui règne dans le KdS […] Minsk. 
Il faut cependant considérer que les conditions ne sont pas les mêmes en Ruthénie Blanche que dans les 

 
1559 Ibid., p. 704 — 708, notamment. 
1560 Hilberg, Destruction des Juifs d’Europe, op. cit., p. 332 — 335. 
1561 Rapport KdS Minsk à HSSPF Rußland-Mitte., Nur. Dok NO — 4317. Cité d’après Ibid., p. 334. Hilberg, attribue 
ici pourtant à tort une attitude presque philosémite à Kube, le chef de l’administration locale, alors qu’il est en fait l’un 
des moteurs de l’accélération du génocide en Biélorussie : Gerlach, Kalkulierte Morde… op. cit., p. 692 et sq. 
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trois pays baltes. La Ruthénie n’est pas pacifiée. Minsk ne propose rien. Les membres de l’institution sont 
presque sans exception constamment employés dans la lutte antipartisans. Le danger constant, la vie 
irrégulière et la détresse sexuelle sont la cause de ces excès alcooliques. »1562 

L’officier SS qui évalue Strauch fait ici directement le lien entre les conditions 

prévalant à Minsk, et la confrontation durable à la violence — celle du génocide, en 

fait, malgré l’emploi du terme de « lutte contre les partisans », car c’est bien leur 

dimension génocidaire qui caractérise les opérations anti-partisans mises en place 

par Strauch en Biélorussie. Si Strauch est devenu le désaxé que dépeint l’officier SS 

c’est, dans son esprit, parce qu’il a été trop, et trop longtemps confronté à la violence 

paroxystique que le commando fait régner sous son impulsion en Biélorussie. Ne 

demande-t-il pas la mutation de Strauch en conclusion de son rapport ? Un homme 

« malade » de sa propre violence, semble ainsi signifier ici le général SS, un homme 

à éloigner au plus vite, tant dans l’intérêt de la bonne marche des services que dans 

le sien propre. Doit-on ajouter qu’au-delà d’une analyse « psychologique » très 

surfaite, ce qu’observe ici le chef de l’Einsatzgruppe A est en parfaite conformité 

avec l’avis des experts américains du Tribunal de Nuremberg, qui jugèrent Strauch 

apte à comparaître, mais non à subir sa peine, en raison de « crises épileptiformes » 

récurrentes1563 ? Quoi qu’il en soit de cette description pseudo-pathologique, c’est 

bien la combinaison entre consentement au génocide, répulsion vis-à-vis du massacre 

— ou plutôt de la matérialité de celui-ci — et dimension destructuratrice de la 

confrontation durable à la violence extrême qui singularise le cas de Strauch. Au-

delà de l’évidente singularité de sa personnalité, un certain nombre de 

caractéristiques collectives, échappant à toute analyse d’ordre psychiatrique ou 

psychanalytique, semblent bien se dégager des deux cas étudiés ici. 

 
1562 Beurteilung 1/4/43, BAAZ, SSO Strauch, publiée en extraits in Konrad Kwiet, Jürgen Matthäus, Wolfgang Benz 
(éds.), Einsatz im „Reichskommissariat Ostland”. Dokumente zum Völkermord im Baltikum und in Weißrußland 1941-
1944, Berlin, Metropol, 1998, 301 p., ici p. 235-236. 
1563 Strauch avait été condamné à mort à Nuremberg, et envoyé en Hollande pour être jugé. Il y mourut en prison sans 
être repassé en jugement. pour la description des troubles François Bayle, Psychologie et éthique du National-
socialisme. Op. cit., p. 147. 
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Blume, dès l’abord, a montré qu’il avait l’intuition de la répulsion qu’inspirerait la 

fusillade de civils, même si, à Düben, il ne pouvait encore avoir une idée de l’étendue 

des fusillades qu’allait opérer le groupe. Il ne pouvait par ailleurs savoir à ce moment 

précis que son groupe prendrait en charge, dès la seconde moitié d’août 1941, 

l’exécution de femmes et d’enfants1564. Il met pourtant dès ce moment ces hommes 

en garde contre les déviances comportementales que pourraient dans son esprit 

générer l’activité du Sonderkommando1565. Blume comme Strauch vivent le génocide 

sur le mode de la répulsion. Deux caractéristiques de leur attitude semblent ainsi se 

détacher. D’une part, ils mettent en place les pratiques de violence de leur commando 

sans réticence aucune — Blume allant jusqu’à désigner le point de la nuque des 

victimes que devaient viser les tireurs — tout en trahissant d’autre part leur répulsion 

personnelle à l’égard des exécutions qu’ils prennent en charge. Cette répulsion est 

d’ailleurs assez profonde pour s’incarner chez Blume — cela reste pour Strauch plus 

proche de l’indice que du fait avéré — au plan somatique : ses réactions physiques 

ne sont sans doute pas étrangères au fait que Blume ne soit resté en poste qu’une 

dizaine de semaines. Faut-il penser que ce que nous révèle ici le cas des deux chefs 

de commandos désignait une expérience du génocide vécue sur le mode 

traumatique ?  

 

 Il semble bien que la violence infligée généra chez certains des membres des 

groupes, indépendamment même de leur consentement au génocide, une souffrance 

psychique non négligeable. La violence conserva ainsi pour nombre de tireurs une 

dimension transgressive, malgré tous les indices d’accoutumance. S’il apparaît très 

 
1564 La date n’est pas attestée, mais semble pouvoir être datée de la troisième semaine d’août : C’est sous le 
commandement de Steimle que les premières victimes femmes et enfants sont tuées. Cf Ogorreck, Einsatzgruppen… 
op. cit., p. 110 et 184 — 186. La ligne de défense de Blume est d’avoir toujours interdit les fusillades de femmes et 
d’enfants, mais il n’en avait pas l’ordre et l’a dit dans les derniers interrogatoires qu’il a pu subir. 
1565 Interrogatoire Ludwig Sparrwasser, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 8,5/12/1962, 
folio 3029 — 3037, ici folio 3031. 
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difficile de se prononcer sur l’ampleur de ce phénomène, les interrogatoires menés 

dans le cadre des procès d’après-guerre constituent de précieux indices des modalités 

d’expression de ce vécu des tueurs. Ces documents, marqués par des phénomènes de 

reconstruction mémorielle, eux-mêmes liés à des stratégies de disculpation et de 

dissimulation, laissent parfois apparaître pourtant des propos qui ne ressortent pas de 

la logique de la défense juridique : des témoins se lancent dans des descriptions 

inutiles dans le cadre d’une enquête, des accusés se mettent eux-mêmes en cause, 

racontent des événements qui n’ont aucune fonction de défense. Bref, une dimension 

de ces documents échappe à la logique pénale comme  aux horizons du procureur et 

des avocats, des enquêteurs et des policiers. Semble se jouer ici quelque chose ayant 

trait davantage à la confession qu’à la procédure. Pourtant, ce qui se dit ou se 

confesse dans les auditions de témoins ou d’accusés est très rarement exprimé sous 

la forme d’un retour sur soi de type moral. La structure des énoncés est très régulière : 

le locuteur enchaîne la description d’un massacre avec celle des sentiments, 

individuels ou collectifs, générés par ces événements, et c’est à travers ce schéma 

narratif seulement que le vécu traumatique de la violence infligée se trouve parfois 

révélé. Cette dimension traumatique est identifiable non point tant en ceci qu’elle fait 

retour sur l’effraction initiale, fondement de la nosographie du traumatisme1566, mais 

par un récit mettant en jeu le système de perception corporel des bourreaux. Ils ont 

été traumatisés — disent-ils — par ce qu’ils ont fait, par ce qu’ils ont vu, par ce qu’ils 

ont entendu et par ce qu’ils ont senti. 

 

 
1566 Cf Article « Traumatisme » in François Laplanche, Bernard Pontalis (éds.), Les mots de la psychanalyse, PUF, 
Paris, 1990, 850 p. ; Voir aussi les définitions théoriques données par Jean-Marc Berthommé, La clinique du 
traumatisme des survivants des camps de concentration, thèse non publiée, p. 25 — 50 ; voir aussi, du même auteur, 
« le traumatisme des survivants », in Henry Rousso (dir), Violences de guerre. Approches comparées des deux conflits 
mondiaux, Complexe, Bruxelles, à paraître en 2001. 
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 Le premier des traumatismes est celui d’infliger la violence meurtrière : il est 

pourtant celui qui est le moins fréquemment exprimé en tant que tel. Les tireurs 

interrogés lors des procédures pensent généralement que leur inculpation reste une 

éventualité, et demeurent donc en majorité prudents sur le récit de leurs propres actes. 

Il est cependant possible de suivre à la trace le choc éprouvé par ceux qui prirent en 

charge les exécutions. Certains membres des commandos, plus confrontés à elles que 

d’autres, sont décrits par leurs anciens compagnons d’unités tout à la fois comme 

particulièrement brutaux et très affectés nerveusement. C’est notamment le cas de 

l’un des sous-officiers de l’Ek 8, ce commando de l’Einsatzgruppe B qui prit en 

charge la plus grande partie des exécutions de Juifs biélorusses opérées à l’automne 

19411567. Karl Strohhammer est constamment désigné comme chef des commandos 

d’exécutions, et tue lui-même de très nombreuses victimes. Il est armé d’un PM, et 

tire, tant en compagnie des hommes du peloton que seul, pour porter le coup de grâce 

aux victimes qui n’ont pas été atteintes mortellement. Il saute alors dans la fosse et 

achève à bout portant les victimes. Tueur endurci, il se plaint « d’y être tout le 

temps » (immer dran sein), et donne des signes de troubles psychiques1568. Adolf 

Harnischmacher, l’officier chargé de planifier les exécutions de l’Ek 8 et supérieur 

hiérarchique de Karl Strohhammer, est lui aussi connu pour sa dureté. Il est l’un de 

ceux qui, armés d’un fouet, exercent une violence interpersonnelle marquée au sceau 

de la cruauté, frappant les Juifs lors des rafles dans les ghettos en instance de 

liquidation. Harnischmacher est qualifié de « sadique » par les témoins, lesquels 

s’accordent cependant sur son état de délabrement nerveux, qui se manifeste par un 

alcoolisme constant et la mélancolie avec laquelle il évoque les fusillades 

quotidiennes auxquelles il participe1569. Ces deux cas de tueurs, singularisés par 

 
1567 Gerlach, « Einsatzgruppe B », art. cit., p. 60. 
1568 Interrogatoire, Hans B., 8/12/1961, ZStL, 202 AR — Z 81/59 "g" (Ek8, Harnischmacher.), volume 2, folios 323 
— 331, ici folio 328. 
1569 Interrogatoires W., S., K., 7/2/62, ZStL, 202 AR — Z 81/59 "g", volume 2, folios 400-405. 



—603— 

l’ampleur, la durée et la constance de leur confrontation à la violence infligée, 

illustrent l’une des dimensions du rapport à celle-ci parmi les hommes des groupes : 

malgré les mécanismes d’accoutumance décrits par Christopher Browning1570, la 

violence resta au moins partiellement perçue et vécue comme traumatique, et 

inscrivit sa marque dans l’organisation psychique des tueurs. 

Comme dans le cas du 101ème Bataillon, la première confrontation à la fusillade 

produisait généralement un effet déprimant sur les tireurs. C’est par exemple le cas 

pour les hommes de l’Ek 5, qui opèrent leurs premières fusillades à Lemberg dans 

les premiers jours de juin 1941. L’un des tireurs raconte ainsi « qu’après cette 

fusillade, tous les hommes étaient déprimés, et l’on n’en parla plus du tout »1571. Le 

silence comme suite à la violence n’est pourtant pas général. Au sein du Sk 7a, les 

exécutions du mois de juillet ont eu assez d’impact pour que l’un des officiers qui 

seconde Blume raconte qu’il « avait l’impression que ces liquidations de Juifs étaient 

un sujet de conversation fréquent parce que les hommes de [s]on détachement n’en 

avaient intérieurement pas fini avec elle. »1572. Au-delà de la première confrontation 

au massacre, certains gestes exercèrent plus nettement des effets psychiques 

destructurants parmi les tueurs. La mise à mort d’enfants et de nourrissons semble 

notamment s’être inscrite, pour nombre d’exécuteurs, comme une transgression qui 

ne les laissa pas indemnes. Voici par exemple comment Erich B., l’un des SS en 

charge de l’administration du KdS Kiev sous la direction de Ehrlinger, raconte l’une 

des fusillades auxquelles il prit part : 
« 30 personnes sortirent du camion. Parmi eux se trouvaient 15 personnes de sexe masculin, 6 ou 7 femmes 
et le reste était des enfants de 4 à 6 ans. […] L’exécution a dû avoir lieu en avril ou mai 43. Mon supérieur 
d’alors, l’Untersturmführer Klemmer, était présent à l’exécution. […] Le commando d’exécution, fort de 
cinq hommes, fut choisi par Klemmer, qui dirigea l’exécution. Le commando […] se dirigea vers une fosse 
préalablement creusée. La milice ukrainienne amena alors 5 délinquants. Les victimes étaient habillées et 
durent s’allonger face contre terre au fond de la fosse. La fusillade suivit sans commandement particulier. 

 
1570 Browning, Hommes ordinaires. op. cit., p. 96 — 97. 
1571 Interrogatoire Erich B., 20/8/1959, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 6, folio 3907 
— 3925, ici folio 3925. 
1572 Interrogatoire Spengler, 16/11/1961, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 3, folios 
731-747, ici folio 738. 
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J’étais de cette exécution de quelque 30 personnes, et ai personnellement tué 5 ou 6 victimes. Je suppose 
qu’il devait s’agir du chargement d’un camion. Les délinquants qui me furent attribués pour l’exécution 
étaient divers. Il y avait des hommes, des femmes et des enfants. Après cette exécution, lors de laquelle 
j’ai tué 2 enfants et peut-être aussi deux femmes, nous fûmes remplacés par d’autres membres du 
commando. […] 
Après l’exécution, Klemmer s’entretint avec moi. Il me demanda en substance si j’avais mal vécu cette 
fusillade, ce à quoi j’acquiesçai. Il me dit ensuite que lui aussi avait trouvé cette besogne (Aufgabe) très 
désagréable. Comme nous avions tous deux honte de notre participation à cette exécution, nous n’en 
parlâmes pas plus qu’il n’était absolument nécessaire. Cette expérience (Erlebnis) m’avait 
personnellement affecté si bien que je ne pus rien manger ni travailler durant deux jours. Le premier jour, 
je suis resté au lit. Tout à fait par hasard, Mademoiselle Sieck passa dans ma chambre et vit dans quel état 
d’esprit je me trouvais. Je me rappelle encore que nous avons pleuré tous deux. Elle comprit avec beaucoup 
de tact qu’elle ne devait pas m’interroger sur le déroulement de l’opération. La raison de l’effondrement 
de mon moral lui était connue, mais, très consciemment, elle n’en a pas parlé. »1573 

Certes, la dimension transgressive de l’exécution de femmes et d’enfants n’est pas 

soulignée dans le texte, mais Erich B. est un ancien membre de l’Ek 5 qui, en juillet 

1941, a fait partie des hommes participant aux fusillades de Lemberg1574. Il a de plus 

déclaré être resté avec le commando jusqu'à Berditschew, ce qui signifie qu’il a 

participé aux opérations du commando jusqu’à la fin-juillet 1941, date à laquelle il 

est versé à l’État-major de l’Einsatzgruppe C. On sait que l’Ek 5 opéra durant cette 

période des exécutions à Dubno, Berditschew et Chmielnik. Si les exécutions de 

Berditschew ont été opérées par un détachement spécialisé, les exécutions 

précédentes l’ont été par des membres du commando sans affectations 

particulières1575. Si Erich B. dit n’avoir participé qu’à celles de Lemberg comme 

tireur, il ne précise pas à combien d’exécutions il a participé comme membres des 

équipes de garde. Au total, il semble probable qu’il ait eu une relative familiarité 

avec la violence du groupe. Pourtant, chacune des exécutions auxquelles il avait pu 

participer ou assister ne visait que des hommes. Celle de Kiev est donc sans doute la 

première exécution de femmes et d’enfants à laquelle il participa. Restitué près de 

 
1573 Interrogatoire Erich B., 7/11/59, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 9, folio 37 — 53, 
ici folios 40 — 42. 
1574 Interrogatoire Erich B., 20/8/1959, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 6, folio 3907 
— 3925, ici folio 3925. 
1575 Voir là-dessus, Ralf Ogorreck, Einsatzgruppen. Op. cit., p. 146 — 147 ; Dieter Pohl, « Einsatzgruppe C »… art. 
cit., p. 72, souligne la brutalité avec laquelle les commandos de l’Eg C ont opéré dans ces trois premières semaines et 
le fait qu’ils firent tous l’objet d’une sorte de campagne de légitimation des meurtres par les chefs de commandos et 
Rasch lui-même. ; voir enfin Krausnick, Wilhelm, Einsatzgruppen… op. cit., p. 164 — 165. 
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vingt années après l’événement, son témoignage constituerait ainsi un exemple 

représentatif des réactions au franchissement de seuil constitué par l’inclusion des 

femmes et surtout des enfants dans les exécutions. 

Parmi toutes les procédures ici étudiées, le cas de Erich B., pourtant, est unique : il 

est le seul fonctionnaire allemand à avouer le meurtre d’enfants. On ne peut certes 

prétendre ici à l’exhaustivité : seules seize procédures concernant les quatre 

Einsatzgruppen ont été dépouillées de façon exhaustive1576, représentant près de 900 

témoignages. Sur ces 900 témoignages, une centaine parlent du meurtre d’enfants. 

Et sur cette centaine d’occurrences, une seule dit la participation directe. C’est dire 

la force du tabou qui pesait sur ce geste : même si la menace d’une inculpation était, 

dans les faits, pratiquement inexistante1577, les hommes n’en firent jamais mention1578. 

Plus exactement : si la mention d’exécution d’enfants est, somme toute, assez 

fréquente, elle reste toujours anonyme : le locuteur déclare avoir été frappé par une 

scène concernant les enfants ou les nourrissons, mais il ne désigne jamais les 

meurtriers1579. Il est moins facile qu’on pourrait le croire de comprendre les causes de 

 
1576 Rappelons que l’on a dépouillé ici 16 procédures, réparties sur les 4 groupes, en ventilant entre les groupes, les 
différents types d’unités, les phases stationnaires ou mobiles, pour tenter d’obtenir un échantillon représentatif. Les 
commandos qui n’ont pas été traités sont les suivants : Sk7b, Ek 2, Ek 6, Ek 12. N’ont été abordés que les KdS Kiev 
et Minsk et Rowno et le BdS Kiev. En abordant cependant — et la liste n’est pas limitative — les Ek 3, Sk 7a, 4a, Ek 
5, Sk 10a, 10b et 11a, on a pourtant affaire aux principales centrales exterminatrices des quatre commandos. Voir là-
dessus l’annexe archivistique. 
1577 Ils avaient toujours la possibilité, s’ils n’étaient pas gradés, de plaider le Befehlsnotstand, c’est-à-dire 
l’impossibilité de se soustraire à l’ordre donné par un supérieur, ce qui est largement le cas pour tous les autres gestes 
meurtriers. Le silence sur le meurtre d’enfants, ainsi, ne ressort pas de stratégies d’évitement. Sur les arguments 
juridiques du Befehlsnotstand, voir Christoph Bitterberg, Die Richter und ihre Historiker. Zum Umgang mit NS-
Prozeßmaterialen als historische Quellen, Hambourg, (dactyl.), 1997. et Herbert Jäger, Verbrecher unter totalitär 
Herrschaft Studien zur nationalsozialistischen Kriminalität, Francfort, Suhrkamp, 1982, 407 p. 
1578 Le cas, on le sait n’est pas général : l’un des tireurs du 101ème Bataillon a déclaré s’être efforcé de ne tirer que sur 
des enfants, car il pensait que la mort de leur mère leur ôtait toute chance de survie, et qu’il abrégeait ainsi leurs 
souffrances. Christopher Browning, Hommes ordinaires… op. cit., p. 101. On n’a rencontré aucune déclaration de ce 
type dans les procédures étudiées. 
1579 Un cas est ici assez frappant. Lors d’une procédure contre d’anciens membres de l’Ek 8, un témoin, Kurt L., met 
en cause Karl Strohhammer, l’un des sous-officiers de la compagnie de Waffen SS qui accompagne le commando, 
l’accusant de séparer par la violence les mères et les enfants avant leur exécution, et d’avoir tué de façon privilégiée 
des enfants. L’homme mis en cause se défend, et le témoin infirme quelque temps après son témoignage qui, de toute 
manière, était formulé de telle façon que la responsabilité — avéré — du sous-officier ne soit pas catégoriquement 
mise en cause. Déposition Strohhammer et témoignage Kurt L., 9/8/1965, ZStL, 202 AR — Z 81/59 "f" (Ek8, 
Strohhammer.), volume 1, folios 1 — 5. 
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cette chape de silence que tous les efforts des procureurs ne rompirent jamais. Si les 

hommes avouent assez facilement les fusillades1580, l’aveu du massacre d’enfants 

semble bien relever d’une autre logique comportementale et, peut-être, d’« pulsion 

de silence »1581. N’est-ce pas elle, en dernière instance, qui permet de rendre compte 

et de la transgression, et du traumatisme ? 

D’autres pratiques de violence ont, semble-t-il, également provoqué des réactions 

d’ordre traumatique. L’une d’entre elles est liée aux camions à gaz livrés aux groupes 

à partir du printemps 19421582. Conçus à l’origine pour décharger leurs hommes de la 

tension générée par les exécutions1583, ils provoquèrent pourtant rapidement des 

difficultés imprévues. Le premier chef de la Gestapo du KdS Kiev, interrogé dans le 

cadre de l’enquête contre Erich Ehrlinger, a souligné que les camions à gaz 

présentaient un désavantage majeur du fait qu’ils devaient être vidés de leurs corps. 

Les membres des commandos désignés pour cette besogne trouvèrent en elle « la 

limite du supportable », et l’officier SS abandonna l’usage du camion pour en revenir 

à une procédure d’exécution par fusillade, prenant ainsi acte du fait que ses hommes 

préféraient avoir à tirer1584. Cette déclaration, qui provient d’un homme très 

régulièrement confronté à des fusillades, est confirmée dans d’autres commandos. 

Au sein de l’Einsatzgruppe D, et notamment au sein du Sk 10b, le camion à gaz fut 

utilisé notamment à Simferopol, en Crimée. Comme dans le cas du BdS Kiev, il est 

mis en œuvre dans des circonstances qui relèvent des exécutions opérées très 

 
1580 L’un des tireurs de l’Ek 5 avoue par exemple ainsi avoir abattu 50 personnes lors de son Osteinsatz : Interrogatoire 
Renner, 6/2/59, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 2 folios 639 — 676. Il ne précise 
cependant pas s’il y avait des femmes ou des enfants parmi eux. 
1581 Le terme de « pulsion de silence » a été introduit par le très grand historien de la guerre Paul Fussel, À la guerre. 
Psychologie et comportements pendant la seconde guerre mondiale, Paris, Seuil, 1992, 450 p. Je renvoie sur ce point 
au chapitre consacré à la violence dans le livre d'Annette Becker et Stéphane Audoin-Rouzeau, 14 — 18. Retrouver la 
Guerre. Op. cit., qui ont étudié cette pulsion à l’œuvre dans les récits de violence des combattants de 14. 
1582 Sur les camions à gaz, on verra Hilberg, Destruction des Juifs d’Europe, op. cit., p. 284 — 285. 
1583 Témoignage en ce sens de Ohlendorf, Déposition Ohlendorf, 3 janvier 1946, TMWC, Tome 3, folios 245 — 275, 
qui en fait une décision de Himmler. 
1584 Interrogatoire Schumacher, 15/9/59, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 7, folios 1 
— 87. 
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régulièrement par les unités au prix de cette violence quasi-routinière qui caractérise 

leur pratique après leur sédentarisation. L’un des cadres du commando, lors de son 

premier interrogatoire après arrestation, en décrivit les impressions en ces termes : 
« Le camion à gaz vint de Simferopol. À Kertsch, il n’y en avait pas de stationné. Je ne me rappelle plus 
s’il nous fut adressé par l’État-major, ou s’il fut réclamé par moi lors d’un passage à Simferopol après que 
j’ai pris connaissance de son existence et des ordres qui conditionnaient son usage. Quoi qu’il en soit, il 
vint un jour de Simferopol et s’arrêta devant l’ancien bâtiment du NKVD, pour charger des prisonniers 
qu’il a emmené vers un fossé antichar dans les environs du quartier industriel. […] Les prisonniers étaient 
essentiellement des personnes identifiées comme partisans ou comme agents. Il y avait, je crois, aussi 
quelques femmes parmi eux. Aucun enfant n’a été gazé ; je suis tout à fait sûr qu’aucun enfant n’a été gazé 
pendant la seconde occupation de Kertsch. À la demande d’estimation du nombre de personnes qui ont été 
gazées dans le camion S, je ne peux qu’estimer approximativement à cinquante, le camion ayant été empli 
deux fois, et vingt-cinq personnes sont à mon avis montées à chaque fois […] 
Je suis sûr que les délinquants n’étaient pas obligés de se déshabiller avant d’entrer dans le camion. J’ai 
encore aujourd’hui dans les oreilles les cris [qu’ils poussèrent, CI] lorsqu’on ferma les portes et que le 
camion partit. Cette action au camion à gaz a sans doute été l’une des expériences les plus éprouvantes 
que j’ai faite. Je n’étais pas présent au moment du déchargement du camion au fossé antichar. Je ne peux 
donc dire qui l’effectua et comment il fut opéré. Je sais cependant que les hommes qui participaient à de 
telles actions disaient qu’ils auraient préféré fusiller ces gens que de servir pendant l’utilisation et le 
déchargement du camion. »1585 

On saisit sans doute là une expérience parmi les plus marquantes de l’Osteinsatz. La 

répulsion qu’éprouvent ces hommes gagnerait pourtant à être précisée. Schuchardt 

incrimine l’expérience auditive : c’est le son — les cris des victimes — qui lui rend 

l’expérience « éprouvante ». Il s’agit certes là de l’expression individuelle d’une 

expérience sensorielle massivement éprouvée par d’autres, mais il semble que les 

autres SS chargés de l’exécution n’aient pas ressenti la même chose. Ce qui semble 

les avoir traumatisés davantage est la vision des corps — enchevêtrés et souillés — 

au moment de l’ouverture du camion, ou encore la manipulation des cadavres lors 

du déchargement. À lire les témoignages, les deux principaux biais de l’effraction 

psychiques furent donc en l’occurrence le toucher et la vue : ce sont en effet les deux 

éléments le plus souvent mentionnés. Le fait d’avoir à manipuler les cadavres, 

notamment, semble avoir été l’un des facteurs les plus massivement traumatogènes. 

Les hommes de Schumacher, le chef de la Gestapo de Kiev, comme ceux du Sk 10b, 

disent préférer fusiller que d’avoir à décharger un camion à gaz. Et de fait, dans tous 

 
1585 Interrogatoire Siegfried Schuchardt, 14/5/1962, ZStL, 213 AR — 1899/66 (Affaire Pesterer et autres, [enquêtes].), 
volume 5 , folios 1087 — 1130, ici folios 1124 — 25. 
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les procédés d’exécutions, le cas général est celui où la fosse est creusée et comblée 

par des civils russes, exprimant le refus de la manipulation des cadavres par les 

Allemands. À Kiev, les SS du BdS tentent de remédier à la répulsion éprouvée en 

recourant à ces civils russes, ou à des détenus juifs d’un camp de travail situé à 

proximité de la ville pour la besogne de déchargement des cadavres et 

d’incinération1586. Dans tous les cas, l’une des innovations mises en place par le 

RSHA pour tenter d’alléger la « pression psychologique » des tireurs — les camions 

à gaz — s’avéra avoir l’effet inverse, ce qui entraîna, à Kiev tout du moins, leur 

abandon progressif1587. On voit bien ici que la dimension transgressive n’est 

nullement d’ordre moral, mais ressort bien de l’expérience somatique et sensorielle. 

Il apparaît de surcroît que si ces expériences, relevant du toucher, ont pu avoir un tel 

effet déstructurant sur les tireurs, c’est aussi parce la proximité du cadavre se 

renouvelait avec le fait de donner des coups de grâce. La pratique consistant à sauter 

dans la fosse pour achever les victimes non décédées confrontait le tireur plus 

brutalement encore que la fusillade avec la conséquence de son acte. Là se situe sans 

doute le cœur de l’expérience effectuée par les officiers. Ne peut-on voir ici la raison 

pour laquelle Blume, lors d’une exécution plus tardive que celles de Vitebsk, s’est 

armé, contre les usages militaires et paramilitaires allemands, d’un PM et non de ce 

revolver 9 mm qui servait jusque-là à achever les blessés ? Les témoignages ne 

précisent pas si Blume conserva cette arme jusqu’à la fin de son Osteinsatz et l’on 

ne saurait confirmer cette analyse hâtive. Le cas de l’officier de l’Ek 8, Adolf 

Harnischmacher, qui sautait très régulièrement dans les fosses pour donner les coups 

 
1586 Interrogatoire K. (Amtschef II au BdS Minsk sous Ehrlinger), 8/9/59, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS 
Kiev, Sk 1b.]), volume 5, folios 3437 — 3449. 
1587 Interrogatoire Schumacher, 15/9/59, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 7, folios 1 
— 87. Les camions au reste, étaient mécaniquement peu fiables, et tombaient très souvent en panne, ce qui constitue 
la raison très souvent officiellement invoquée pour une utilisation beaucoup moins massive que prévue. Voir, pour 
l’Einsatzgruppe C, Dieter Pohl, « Einsatzgruppe C », art. cit., p. 
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de grâce1588, montrait un état psychique très dégradé et, de l’aveu même des membres 

de son commando, une propension accrue à la brutalité1589, illustre peut-être la 

dimension traumatique de ce type de geste. Le problème que posait le fait d’achever 

personnellement des blessés semble en tout cas avoir été perçu assez intensément 

pour que les officiers entreprennent, dans quelques commandos, de recourir aux 

grenades lancées dans les fosses en fin d‘exécution, au lieu de sauter eux-mêmes 

pour achever les blessés ou les victimes qui se jetaient dans la fosse avant les coups 

de feu1590. La méthode, si elle ne garantissait pas l’exhaustivité du massacre1591, était 

sans doute plus « confortable » pour les tireurs, en ajoutant une distance accrue avec 

leurs victimes. 

Ce qui se joue dans la confrontation aux corps étendus dans la fosse est ici d’ordre 

visuel. Le témoignage de certains officiers et hommes de troupe des commandos ne 

laissent à ce sujet aucun doute ; celui de Franz-Josef Thormann, l’un des officiers du 

Sk 7a à Klincy, restitue bien l’expérience d’un officier lors d’une exécution : 
« Il est vrai que lors d’une grande exécution lors de laquelle près de 400 Juifs, hommes, femmes et enfants 
ont été fusillés, cela a été accompli de façon sauvage (Wild). L’affaire a été préparée par Rapp et lui seul. 
Moi, en tout cas, je n’avais rien à voir avec la préparation. Il nous a annoncé qu’une grande affaire (Sache) 
arrivait (steigen) et que nous devions tous sortir. […] Il régnait sur le lieu d’exécution un grand désordre. 
Un nombre d’hommes se sentait mal. Les victimes tombaient pour certaines d’entre elles encore vivantes 
dans la fosse. Dans tous les cas, j’ai encore devant les yeux une horrible image : il y avait encore des 
mouvements dans la masse des corps, et brusquement quelqu’un se leva de la masse enchevêtrée et leva 
le bras. L’exécution était opérée par balle dans la nuque au PPK1592. Je me souviens que l’on tirait aussi 
dans les victimes au pistolet mitrailleur. À mon avis, Rapp a aussi tiré lors de cette exécution. D’autres 
officiers SS ont aussi tiré sur ordre de Rapp. Je n’ai moi-même pas tiré. Au début je me tenais près de 
Rapp. Je me suis pourtant senti mal quand j’ai vu la masse sanglante remuer dans la fosse et je me suis 
tourné, avec l’estomac tout retourné. J’ai fini par boire beaucoup de schnapps. Il y avait beaucoup de 

 
1588 Interrogatoire Strohhammer, 10/8/1961, ZStL, 202 AR — Z 81/59 "g" (Ek8, Harnischmacher.), volume 1, folios 
177 — 195. 
1589 Interrogatoires W., S., K., 7/2/62, ZStL, 202 AR — Z 81/59 "g", volume 2, folios 400-405. 
1590 La pratique est rarement mentionnée dans les témoignages et dépositions des anciens membres des groupes, mais 
elle est cependant attestée ; voire notamment témoignage Ernst D., ZStL, 213 AR — 1899/66 (Affaire Pesterer et 
autres, [enquêtes].), volume 2, folios 357 — 360 : exécutions en Crimée, les victimes sautent avant le tir dans la fosse, 
les tireurs jettent des grenades. 
1591 On sait par des rapports d’autopsie soviétiques que des victimes moururent enterrées vivantes dans les fosses. 
ZStL, 204 AR — Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon de Police 320 et le KdS Rowno [témoignages traduits du russe].), 
volume 53, folios 9721 — 9747 ; Commission d’exhumation 4/10/43, ZStL, 213 AR — 1898/66 (Sonderband UdSSR 
[Einsazgruppe D].), volume 2, folios 117 — 129 ; commission d’exhumation ZStL, 213 AR — 1898/66 (Sonderband 
I UdSSR [Einsatzgruppe D].), volume 1. 
1592 Pistolet. 
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schnapps à Klincy après les exécutions. »1593 
La manœuvre de disculpation, étonnante de naïveté, ne doit pas masquer la force de 

suggestion des impressions visuelles décrites par un homme impliqué par ailleurs 

dans un grand nombre d’exécutions. Il décrit le spectacle saisissant de la fosse et 

explique le fait qu’il soit assez terrifiant pour que les hommes ne se soient pas risqués 

à y descendre achever à bout portant les blessés. Tirer au pistolet-mitrailleur, lancer 

des grenades étaient bien des moyens de conserver une distance minimale face au 

spectacle en contrebas. 

Au travers des exemples de Thormann et de Schuchardt, deux modalités d’effraction 

ont ainsi été observées chez les tireurs. Le traumatisme de la violence infligée est ici 

généré par le regard — porté sur la fosse, en l’occurrence — ou par l’ouïe — dans le 

cas de Schuchardt, par les cris des victimes à l’intérieur des camions à gaz. 

L’expérience de la manipulation des cadavres, expérience relevant du toucher, 

semble par ailleurs confirmer que le choc psychique observé chez les hommes du 

groupe relève de l’univers du sensible.  

Le panorama des biais de l’effraction psychique par les sens ne saurait être complet 

si l’on ne citait pas un dernier témoignage. Le cas d’un tireur du Sk 11 b, le 

commando de Paul Zapp, l’un des idéologues de l’Amt I du RSHA, permet d’insister 

plus encore sur l’enjeu de la perception de la violence par ceux qui la mirent en 

œuvre. Jacob G. est un policier professionnel, plus âgé que la moyenne des tireurs 

des groupes, et qui fait dans le cadre d’un procès concernant le Sk 10b une déposition 

dans laquelle il décrit l’action du commando dans sa mise en place des meurtres en 

masse de Feodosia et de Simferopol. L’homme, d’ailleurs, semble être accoutumé à 

tout le moins de manière passive au meurtre : si sa participation volontaire n’est pas 

prouvée, le fait de décrire l’expérience génocidaire ne constitue pas un problème 

 
1593 Interrogatoire Franz Joseph Thormann, 24/9/62, folio 8, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), 
volume 7. 
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pour lui. Il raconte ainsi, sans émotion apparente, une exécution lors de laquelle des 

femmes et des enfants ont été assassinés. Pourtant, après le récit de ce massacre, son 

discours, même restitué par un greffier, change de ton pour le récit d’une seconde 

exécution, qui concerne pourtant cette fois uniquement des hommes : 
« La fosse avait été déjà été utilisée, et je sentais l’odeur douceâtre de la décomposition que m’apportait le 
vent, et c’est ce qui m’a fait considérer la fusillade des prisonniers comme tout particulièrement 
cruelle »1594 

Le propos, cette fois-ci, amène à appréhender la tuerie sous sa dimension olfactive1595. 

Ce qui frappe dans la narration du tireur, c’est tout à la fois cette description précise, 

et le fait qu’elle ait été perçue par les prisonniers qu’il est chargé de surveiller. C’est 

parce que l’odeur dit la mort et son corollaire au gardien comme à ses prisonniers, 

que Jacob G. s’est déclaré tout particulièrement affecté par cette exécution. Peut-on 

complètement exclure, ici, un mécanisme de « réminiscence sensorielle » ? Jacob G., 

on l’a dit, est plus âgé que la moyenne des tireurs des groupes. À ce titre il a, selon 

ses dires, participé à la Grande Guerre comme volontaire. Cette odeur cadavérique, 

si aisément reconnaissable, peut-il ne pas l’avoir déja rencontrée entre 1914 et 1918 ? 

Le rejeu de l’expérience antérieure n’est-il pas seule à même d’expliquer l’impact, 

sur cet homme habitué à la violence, d’une exécution à laquelle il ne participa que 

de manière passive, contrairement à une autre, lors de laquelle femmes et enfants ont 

été massacrés ? 

Tout se passe au total comme si la violence génocide conservait, malgré 

l’accoutumance, malgré même la jouissance chez certains, une dimension 

transgressive, traumatique, matérialisée et rendue effective par des séquences lors 

desquelles la violence fait effraction chez le bourreau, lui infligeant un effroi 

 
1594 Interrogatoire Jacob G., ZStL, 213 AR — 1899/66 (Affaire Pesterer et autres, [enquêtes].), volume 8. 
1595 Ce n’est pas la seule occurrence de ce phénomène : on se souvient de cet officier de la Schupo qui assistait au repas 
organisé par Jeckeln lors de la fusillade de Kamenets-Podolsk et qui disait n’avoir pas pu manger à cause de l’odeur 
douceâtre dégagée par les tireurs du SD qui avaient opéré l’exécution des Juifs. Déclaration de l’accusé Eduard Best, 
17/5/1960, ZStL, 204 AR — Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon de Police 320 et le KdS Rowno [audition de témoins].), 
volume 14, folios 2082 — 2085. 
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spécifique. Il n’y a dans un tel constat, rien qui vienne remettre en cause le 

consentement au génocide, massif au sein des groupes, on l’a dit ; rien qui ne 

contredise non plus la mise en œuvre des pratiques de violence extrême ou de cruauté 

mises en œuvre par des individus ou des groupes de tireurs1596. Au-delà des réactions 

aux premières confrontations à la violence du génocide, il est ainsi des gestes, des 

sensations, des perceptions qui confrontèrent les hommes des groupes à une 

souffrance psychique qui n’empêchait ni le plaisir du meurtre — plaisir qu’aucun 

d’entre eux n’avoue jamais, mais que l’on sent par exemple dans la lettre de Walter 

Mattner — ni la banale accoutumance. 

Cette souffrance psychique était cependant assez importante et massivement 

partagée pour que les cadres des groupes s’en préoccupassent, et ce de façon très 

précoce. On a vu, dans le chapitre précédent, les stratégies de légitimation mises en 

place par l’encadrement afin de faire accepter les franchissements de seuil les plus 

transgressifs, et notamment ceux de l’inclusion des femmes et des enfants dans les 

massacres. Les cadres, pourtant, ne se sont pas contentés de parler à leurs hommes. 

Certains ont aussi aménagé les pratiques de violence, en tentant semble-t-il de limiter 

l’effet déstructurant de la gestuelle génocide. Ces aménagements, nombreux et 

divers, furent mis en place de façon très hétérogène au sein des unités. Alors que 

quelques commandos semblent les avoir multipliés, d’autres donnent l’impression 

de n’avoir rien ou presque rien tenté en cette direction. Face à la dimension 

transgressive dont la violence génocidaire ne fut jamais exempte, les cadres des 

groupes, et parmi eux, les intellectuels SS, tentèrent parfois d’organiser les gestes de 

 
1596 Les pratiques de cruauté sont — est-il besoin de le souligner ? — présentes dans les témoignages, mais de façon 
telle que cette source ne peut contribuer à l’évaluation de la diffusion de ces comportements, ni à l’étude de ce qu’en 
disent les acteurs directs : ces violences spécifiques sont toujours dites par des spectateurs ou peut-être par des hommes 
qui ne s’en disent que spectateurs. Les cas d’enfants aux crânes fracassés, de vieilles dames précipitées dans un puit, 
de tireurs cherchant à infliger de douloureuses blessures sans provoquer immédiatement la mort, ou de familles entières 
précipitées du haut des toits des maisons lors de liquidations de ghettos ont été relevées. On en donne les références 
en conclusion de chapitre. 
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la tuerie en s’affranchissant alors des préoccupations de rapidité, de « productivité » 

et d’exhaustivité qui étaient les marques distinctives de la violence extirpatrice. 

 

 Ces aménagements révèlent trois stratégies distinctes. La première, 

pratiquement commune à tous les commandos, est celle d’une répartition de la 

violence entre leurs membres. Il s’agit bien, pour les cadres, de répartir la charge 

psychique du meurtre sur le plus d’individus possible, dans le but de l’alléger pour 

chacun. Les premières confrontations au meurtre avaient été marquées en effet par 

la désorganisation des groupes face aux gestes à mettre en œuvre. Claus Hueser, dans 

son témoignage, soulignait tout à la fois cette inégale répartition due à l’inexpérience 

de l’encadrement, et les mesures qui furent prises pour y remédier : 
« Comme je l’ai dit dans le Procès verbal, il régnait à l’endroit de l’exécution un désordre effrayant. On 
tirait partout alentour dans le plus grand désordre. Ainsi, l’exécution ne se déroula pas en ordre militaire. 
Cela tient peut-être au fait que le Dr Blume se soit placé à l’arrière plan1597. Durant cette exécution, aucun 
partage des tâches ne fut effectué, de manière que certains membres du commando puissent organiser une 
allée [de gardes, CI], tandis que d’autres auraient conduit les Juifs de la place [où étaient gardées les 
victimes, CI] aux fosses d’exécutions, et que d’autres encore opèrent les fusillades elles-mêmes. Comme 
je l’ai déjà décrit, tout ce passait plutôt de façon que les Juifs devaient s’allonger face contre terre à une 
vingtaine de mètres de la fosse. Des tireurs isolés venaient alors les chercher, les menaient au bord de la 
fosse et les tuaient d’un coup de revolver dans la nuque. À cette occasion, le désordre s’est petit à petit 
intensifié par le fait que de plus en plus de victimes se sont défendues, ont crié et se lamentaient. Cela ne 
se passait pas comme dans ces exécutions plus tardives que m‘a raconté le juge d’instruction, dans 
lesquelles, comme on me l’a dit, les victimes étaient amenées aux tireurs se tenant près des fosses, 
lesquelles tiraient au minimum jusqu’à ce que le magasin de leur pistolet soit vide. Il régnait là [au 
contraire, CI], un tel tohu-bohu, que des individus avaient la possibilité de se soustraire au fait de tirer. À 
mon avis, il est tout à fait possible que certains membres du commando aient tiré quinze à vingt fois et que 
d’autres n’aient pas tiré du tout. […] »1598 

Hueser souligne ici la très grande disparité de la confrontation à la violence, et le fait 

que, comme dans le cas de Josefow, des tireurs aient pu mettre en place des tactiques 

d’évitement de la fusillade. Il indique aussi, d’ailleurs, l’une des solutions mises en 

place dans beaucoup de commandos. Les tireurs se relayent, selon deux modalités : 

soit ils tirent jusqu’à ce que leur arme soit vide, soit ils tirent une fois en salve et sont 

relayés par un peloton se tenant en arrière. Le second mode de répartition, plus 

 
1597 Il n’est pas présent et semble être en congé…. Rien, cependant, ne permet de le confirmer. 
1598 Interrogatoire Claus Hueser 6/9/1962. ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 7, folios 
1831 — 1844, ici folios 
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réglementaire, implique l’obligation, édictée par les commandants d’unité, de 

participation de tous les membres à une exécution au moins. L’existence de cette 

directive est attestée pour plus de la moitié des commandos1599. Si les membres des 

groupes l’attribuent parfois à Himmler1600, on sait qu’elle provient en fait des chefs 

des commandos. Ceux-ci, en plus de ce type de règlements, mettent parfois en place 

des pratiques d’initiation des nouveaux arrivants qui les immergent immédiatement 

dans la violence. C’est le cas d’Erich Ehrlinger, qui envoie ses officiers nouvellement 

nommés dans les commandos d’exécutions lesquels, presque chaque semaine, 

exécutent une quarantaine de détenus de la prison du KdS Kiev1601. Heinrich Seetzen, 

dès qu’il apprend qu’un officier de son commando n’a pas participé à une exécution, 

le choisit pour mener la suivante1602. Tout indique, en somme, que les chefs de 

commandos veillaient à répartir la charge psychique des exécutions entre le plus 

grand nombre d’hommes possible. C’est aussi ce souci de la répartition de la charge 

des fusillades qui incite certains cadres à modifier les procédures d’exécution en 

doublant les pelotons de tireurs. Il s’agit alors de partager le geste lui-même, l’un des 

tireurs visant la poitrine de la victime alors que le second vise sa tête. C’est le cas par 

exemple du Sonderkommando 10b, dans lequel Aloïs Pesterer décide que deux 

tireurs par victimes tireront en salves collectives1603. Cette mesure, contraire à 

 
1599 Sk 1b : Interrogatoire Rudolf Müller, 6/2/1959, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 2, 
1245 — 1269 ici 1255 ; Sk 7a : Interrogatoire. Eischenescher, 21/12/1961, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, 
Rapp et autres.), volume 4, folios 970 — 984. Interrogatoire Otto Bradfisch 1/10/61, ZStL, 202 AR — Z 81/59 "e" 
(Ek8, Hans Graalfs.), volume 1, folios 11 — 16 ; Einsatzgruppe D, Sk 10a et 10b : Erich Bock, ZStL, 213 AR — 
1898/66 (Affaire Seetzen et autres, [Déclarations des accusés].), volume 1, folios 20 — 33. 
1600 Interrogatoire Rudolf Müller, 6/2/1959, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 2, 1245 
— 1269 ici 1255. 
1601 Interrogatoire Rudolf Brünner, 24/7/59, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 5, folios 
3121 — 3261 
1602 Erich Bock, ZStL, 213 AR — 1898/66 (Affaire Seetzen et autres, [Déclarations des accusés].), volume 1, folios 
20 — 33. 
1603 Ven. Helmut Führer, 12/9/61, ZStL, 213 AR — 1899/66 (Affaire Pesterer et autres, [enquêtes].), volume 3, folios 
676 — 697. 
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l’objectif de « productivité » qu’assumaient les groupes, permettait de diluer entre 

les hommes la responsabilité de la mort infligée1604. 

Au-delà de cette stratégie de répartition et — dans le cas du commando Ehrlinger — 

d’initiation rapide au massacre, il est aussi possible de discerner des stratégies 

d’accoutumance. L’Ek 3, peut ici servir à nouveau d’exemple. Entre juin et août 

1941, on se souvient de l’extension progressive du meurtre aux femmes, qui 

commença par l’exécution d’un petit nombre d’entre elles, alors toujours 

soupçonnées d’activités communistes. Après quelques semaines lors desquelles elles 

sont fusillées par groupe d’une dizaine ou d’une vingtaine, les effectifs augmentent 

régulièrement jusqu’à dépasser la centaine, jusqu’au moment où elles sont 

définitivement incluses dans le massacre général. Ce processus, pourtant, n’est pas 

sans poser de problèmes. Tous les historiens sont maintenant d’avis que les groupes 

n’avaient pas pour mission d’exterminer les populations juives pendant les mois de 

juillet et d’août 19411605. De quoi relèverait alors l’intentionnalité de cette stratégie 

d’habituation collective ? Peut-être — mais l’on se bornera à avancer une hypothèse 

— s’agissait-il d’habituer les hommes à fusiller des femmes, en prévision d’une 

politique d’exécution d’otages visant aussi la famille des hommes emprisonnés1606 ? 

Au total, cette répartition de la fusillade et cette stratégie d’accoutumance fut sans 

doute l’aménagement le plus pratiqué au sein des commandos. Il trahit en tout cas 

une véritable réflexion, mise en place par les cadres, sur la violence à mettre en 

œuvre, et sur l’économie psychique de leurs hommes. Cette première série 

 
1604 On retrouve ce type de schéma dans les entretiens réalisés par Noëlie Vialles avec les personnels des abattoirs de 
l’Adour, lesquels, chargés les uns d’assommer les autres de saigner, ne savaient plus très bien qui provoquait la mort. 
Ce type de partage des responsabilités traditionnel dans le secteur appréhendé par Noelie Vialles, n’est ni une 
nouveauté ni une spécificité de la pratique génocide. Noëlie Vialles, Le sang et la chair. Op. cit. 
1605 Cf Ralf Ogorreck, Einsatzgruppen. Op. cit. ; et les articles de Scheffler, Gerlach, Pohl et Angrick in Peter Klein 
(éd.), Die Einsatzgruppen in der besetzten Sowjetunion. Op. cit. 
1606 Certains tireurs expliquent qu’ils considéraient à l’époque les exécutions comme légitimes, car ils croyaient que 
les hommes étaient des délinquants et les femmes et les enfants exécutés comme otage avec leur famille. Interrogatoire 
Klaus Z., ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 11. 
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d’aménagements fait suite à une seconde, plus rare, qui voit le geste de violence 

ritualisé et automatisé dans l’optique d’en gommer en partie la dimension 

transgressive. 

La ritualisation des exécutions a consisté à mettre au point des procédures très 

codifiées, que l’on retrouve, entre autres, au sein du Sk 7a, au moment où Walter 

Blume le dirige, et dans pratiquement tous les commandos de l’Einsatzgruppe. Elle 

consiste tout d’abord en une mise en place de pelotons d’exécution supposant une 

entente entre équipes d’acheminement et tireurs, sur le nombre de victimes qui 

doivent être amenées au peloton. Ces pelotons, ensuite, tirent en salve sur l’ordre 

d’un officier. Les commandements, très fixés, intiment l’ordre de mettre en joue et 

de tirer. Les hommes n’ont pas en l’occurrence à choisir l’instant où ils tirent1607. Ils 

tirent en groupe, et la salve est une mise à mort collective. Le rite est donc instance 

de régulation de la charge psychique ressentie par les tueurs. Plus profondément, 

cependant, il induit une analogie entre ces exécutions et celles opérées par des 

pelotons d’exécutions mis en place après des procédures sommaires. Ce rite, ainsi, 

fait office d’instance de remilitarisation des pratiques de violence du génocide. Par 

son « cérémonial », il réinstalle les tueries dans la guerre, et conforte la fiction selon 

laquelle ces massacres ressortiraient d’un acte de guerre. Il est ainsi le pendant du 

discours de légitimation, son prolongement dans les pratiques de violence. L’adjectif 

« militärisch » revient d’ailleurs souvent dans les propos des tireurs interrogés après-

guerre, et sert de critère d’évaluation de l’organisation des fusillades. Le témoignage 

de Claus Hueser, déjà cité, constitue un exemple frappant de cette militarisation 

poussée à un degré de sophistication étonnant. À Vitebsk, en effet, les SS doivent se 

mettre en ligne. Au commandement, ils mettent en joue, et font feu. Pendant que les 

 
1607 C’est par exemple assez frappant dans les témoignages de Erich Bladt, lors des témoignages sur les fusillades 
accomplies par l’Ek 5 à Lemberg : Interrogatoire Erich B., 20/8/1959, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, 
Sk 1b.]), volume 6, folio 3907 — 3925, ici folio 3925. 
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victimes basculent dans la fosse et que les hommes chargés de l’acheminement des 

victimes conduisent le groupe suivant, le peloton d’exécution, toujours sur ordre d’un 

officier, fait demi-tour, dix pas en arrière, et recharge les armes. La fusillade devient 

ici une manœuvre très codifiée, proche de l’exercice militaire, et il n’est pas inutile 

de retrouver le sens donné par les tireurs à ce rituel complexe, qui suppose tout à la 

fois une vraie réflexion de la part des cadres, et un contrôle permanent de leurs gestes 

par les tireurs. Voici comment Claus Hueser le décrivait : 
« J’ai moi-même participé une fois seulement à une exécution, au cours de laquelle quelque 100 personnes 
furent fusillées. C’était à Vitebsk. Les personnes à fusiller durent s’allonger sur le sol. On avait installé 
tout autour des mitrailleuses, et les personnes (Menschen), Juifs et communistes, étaient surveillées. Il y 
avait des hommes et des femmes. Il n’y avait pas d’enfants. Le commando de surveillance conduisit ensuite 
à chaque fois 8 personnes à la fosse. Les personnes devaient ensuite se placer près au bord de la fosse, 
avec le visage face à la fosse. Nous nous tenions derrière ces personnes, et, sur ordre, chacun d’entre nous 
tira sur l’une des victimes. Après le tir, les victimes tombaient dans la fosse et nous, les tireurs, devions 
immédiatement nous tourner et faire 10 pas en arrière. C’est le Dr Blume qui l’avait ordonné. Il voulait 
ainsi nous préserver de la vision des victimes mortes. »1608 

Claus Hueser est parfaitement conscient, au moment où le juge l’interroge, de la 

fonction de ménagement du psychisme de la troupe assumée ici par cette 

ritualisation. L’objectif de Blume, en l’occurrence, est bien d’épargner la vision de 

la fosse et du délabrement des corps à ses hommes. On se situe là, cependant, devant 

un cas limite : peu de commandos ont mis au point des techniques aussi élaborées1609. 

Dans les cas de l’Ek 2, opérant en Lettonie et du Sk 1a, opérant en Estonie, les 

pelotons une fois formés tirent sur ordre. Le cas du Sk 1a est cependant très 

particulier : ses victimes ne sont que minoritairement juives, et son action ressort 

plus sûrement de l’activité de lutte contre les partisans et de maintien de l’ordre 1610, 

— à l’occasion de quoi il se trouve responsable de la mort de plusieurs milliers 

d’Estoniens1611— ; celui de l’Ek 2 a bien trait à l’activité génocidaire, et la 

 
1608 ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 4, folios 749 — 754, ici folios 752. 
1609 On retrouve cette codification de façon isolée dans les Ek 8 et Sk 10a pour le premier : Interrogatoire Ströh, 17/10 
et 23/11/63, ZStL, 202 AR — Z 81/59 "b" (Ek8, Schönemann.), volume 1, folios 1 — 32 ; Sk 10a : Interrogatoire Kurt 
K. : 28/3/62, ZStL, 213 AR — 1899/66 (Affaire Pesterer et autres, [enquêtes].), volume 4, folios 929 — 943 
1610 Interrogatoire Wilhem Groh, 28/3/61, ZStL, 207 AR — Z 246/59 (Affaire Sk 1a), volume 3, folios 709 — 714. 
1611 Voir là-dessus, Scheffler, Einsatzgruppe A, art. cit., Hans Heinrich Wilhelm, Die Einsatzgruppe A, thèse éditée 
comme seconde partie de la première édition de Helmut Krausnick, Hans Heinrich Wilhelm, Die Truppen des 
Weltanschauungskrieges. Op. cit. 
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militarisation peut avoir joué ici un rôle analogue à celui des rhétoriques 

légitimatrices1612. Il est enfin un groupe dans lequel les fusillades ont massivement été 

opérées en peloton : il s’agit de l’Einsatzgruppe D. Les cinq commandos qui le 

composent ont, semble-t-il, mis en place des exécutions collectives avec tirs en 

salve1613. La raison est peut-être à chercher dans l’attitude de son premier chef, Otto 

Ohlendorf, cet économiste chef du RSHA Amt III qui le commande de juin 41 à mai 

42. Celui-ci a déclaré à Nuremberg que sa mission avait notamment consisté à veiller 

à ce que les victimes soient exécutées « de façon militaire » et « dans ces 

circonstances humainement »1614. Il n’est pas nécessaire de commenter le second 

propos. Le premier, en revanche, est peut-être le reflet d’un discours normatif 

d’Ohlendorf à l’adresse de ses chefs de commandos, discours les incitant à maintenir 

une forte présence hiérarchique face à une confrontation durable à la violence 

d’hommes dont Ohlendorf disait vouloir préserver la santé mentale. L’intellectuel 

SS semble avoir bien saisi la dimension anomique de la violence génocidaire, et 

voulu contrecarrer ses effets par la ritualisation des exécutions. Voici en effet ce qu’il 

répond lors de sa déposition devant le Tribunal international de Nuremberg, alors 

qu’il est interrogé par le Colonel Amen, l’un des procureurs américains. Cette 

réponse mérite d’être citée longuement : 
« Col. Amen : Voulez-vous expliquer en détail au Tribunal comment était opérée une exécution en masse ? 
[…] Sous quel prétexte les juifs étaient-ils rassemblés ? 
 
Ohlendorf : Sous le prétexte qu’ils devaient être réinstallés. 
 
Col. A. : Continuez… 
 
O : Après l’enregistrement, les Juifs étaient concentrés en un endroit, d’où ils étaient transportés plus tard 
vers le lieu d’exécution, lequel était, généralement, un fossé antichar ou une excavation naturelle. Les 
exécutions étaient opérées de façon militaire, par des pelotons, sur commandement. 
 
A : Comment étaient-ils transportés sur le lieu d’exécution ? 
 

 
1612 Interrogatoire Karl Becker, 23/9/60, ZStL, 207 AR — Z 246/59 (Affaire Sk1a), volume 2, folios 423 — 425. 
1613 Interrogatoire Helmut F., 12/9/61, ZStL, 213 AR — 1899/66 (Affaire Pesterer et autres, [enquêtes].), volume 3, 
folios 676 — 697. 
1614Déposition Ohlendorf, 3 janvier 1946, TMWC, Tome 3, folios 245 — 275. 
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O : Ils étaient transportés par camion, toujours en nombre assez réduit pour être fusillés immédiatement. 
On tentait par là, de réduire autant que possible le laps de temps entre le moment où les victimes savaient 
ce qui allait leur arriver et celui de leur exécution. 
 
A : Était-ce votre idée ? 
 
O : Oui. 
 
A : Et après qu’ils ont été fusillés, que faisait-on des corps ? 
 
O : Les corps étaient enterrés dans le fossé antichar ou l’excavation. 
 
A. Comment déterminait-on si les personnes étaient mortes, si toutefois on le faisait ? 
 
O : Le chef du peloton d’exécution ou le chef d’unité avait l’ordre de s’en charger, et, au besoin, de les 
achever lui-même. 
 
A : Qui devait faire cela ? 
 
O : Le chef d’unité ou quelqu’un désigné par lui. 
 
A : Dans quelle position les victimes étaient-elles fusillées ? 
 
O : Debout ou à genoux. […] 
 
A : Tout cela était valable pour votre commando ou pour tous les groupes ? 
 
O : C’était les ordres dans mon groupe. Je ne sais pas comment l’on faisait dans les autres groupes. 
 
A : Comment faisaient-ils ? 
 
O : Certains chefs de commandos n’opéraient pas les liquidations de manière militaire, mais tuaient les 
victimes en leur tirant un projectile dans la nuque. 
 
A : Vous aviez des objections contre cette procédure ? 
 
O : J’étais contre cette procédure, oui. 
 
A : Pour quelles raisons ? 
 
O : Parce que c’était pour la victime comme pour la personne qui opérait l’exécution, une charge 
psychologique immense à porter. […] 
 
A : Toutes les victimes étaient-elles exécutées de la même manière ? 
 
O : Jusqu’au printemps 1942, oui. Après cela, un ordre vint de Himmler [qui stipulait] que les femmes et 
les enfants devaient à l’avenir être exécutés dans les camions à gaz. 
 
A : Avant, comment les femmes et les enfants étaient-ils exécutés ? 
 
O : De la même manière que les hommes, par fusillade. […] 
 
A : Revenons à votre témoignage précédent : voulez-vous expliquer au Tribunal pourquoi vous croyiez 
que le type d’exécutions que vous ordonniez, à savoir de type militaire, était préférable à la procédure par 
balle dans la nuque adoptée par les autres Einsatzgruppen ? 
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O : D’un côté, le but était que les hommes et leurs chefs opèrent les exécutions de manière militaire sur 
ordre, et qu’ils n’aient pas à prendre de décision de leur propre chef. C’était, dans toutes les intentions et 
les buts, un ordre qu’ils avaient à appliquer. D’un autre coté, je savais que l’on ne pouvait éviter les mauvais 
traitements liés à l’„excitation émotionnelle” (emotional excitment) des victimes, dès lors qu’elles 
découvraient qu’elles devaient être exécutées et qu’elles ne pouvaient de ce fait endurer une tension 
nerveuse prolongée. Il me semblait intolérable que des cadres isolés et des hommes de troupe puissent en 
conséquence être forcés de tuer de leur propre décision un nombre important de personnes. »1615 

Ohlendorf définit ainsi les pratiques mises en place dans l’Einsatzgruppe D comme 

une véritable procédure de gestion de la transgressivité de la violence meurtrière. 

Au-delà de ses considérations sur les victimes, c’est bien en effet la préoccupation 

concernant la tension psychique des hommes des commandos qui prime. Il connaît 

parfaitement la dimension visuelle de l’expérience du génocide : s’il analyse le 

procédé d’extermination par fusillade au plan de la responsabilité, il a par contre 

recours, dans le même témoignage, au champ sensoriel pour expliquer l’aversion des 

membres des commandos pour les camions à gaz1616. Se confirme ainsi que le procédé 

d’exécution a été mis au point au niveau de l’Einsatzgruppe par Ohlendorf lui-même, 

et qu’il l’a été par observation et entretien avec les chefs des commandos : 

l’information concernant l’aversion pour la manipulation de cadavres contenus dans 

les camions à gaz, exprimée par les hommes des commandos est bien remontée 

jusqu’au chef du groupe1617, par l’intermédiaire des chefs d’unités. 

La militarisation des procédures de fusillades, impliquait ainsi physiquement la mise 

à distance physique de la victime face au bourreau ; elle impliquait par ailleurs la 

collectivisation du geste de violence ainsi que sa déresponsabilisation. Plus 

profondément, cependant, elle permettait de nourrir la fiction selon laquelle le 

génocide était bien un acte militaire, que l’exécution des civils de deux sexes et de 

tous âges étaient bien une dimension de la guerre totale que l’Allemagne nazie 

menait contre le monde de ses ennemis. Fusiller en peloton, ainsi, relevait du même 

 
1615Ibid., ici textes extraits des pages 245 à 265 
1616 Ibid. p. 261. 
1617 Interrogatoire. Hans Hasse, 2/7/63, ZStL, 202 AR — Z 81/59 "g" (Ek8, Harnischmacher.), volume 4, folios 1600 
— 1612 ; Interrogatoire Hansen, Jacob, 4/4/62, Sigfried Schuchardt, 5/4/1962, ZStL, 213 AR — 1899/66 (Affaire 
Pesterer et autres, [enquêtes].), volume 5, respectivement folios 1087 — 1130 et folios 1002 — 1022. 
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champ référentiel que la pratique légitimatrice mise en place par les chefs de groupe 

sur les lieux du massacre. Les gestes de violence, ainsi codifiés, disaient la raison qui 

présidait à leur mise en œuvre. 

Au détour de ce long témoignage, cependant, sont apparues d’autres stratégies de 

gestion de la violence génocide, et notamment celle constituée par la mise au point 

des camions à gaz. Il est tout à fait possible de voir dans celle-ci une simple 

« innovation technique », relevant d’un fonctionnalisme qui analyse les mécanismes 

du génocide sous l’angle productiviste. Le témoignage d’Ohlendorf, mentionnant 

l’ordre de Himmler décidant la mise à mort des femmes et des enfants par ce moyen 

précis, présente son utilisation comme une mesure d’ « économie » des hommes. Et 

de fait, un second type de stratégies de gestion de la violence génocidaire a bel et 

bien consisté à déléguer les gestes les plus transgressifs, soit à d’autres acteurs 

extérieurs aux groupes, soit — c’est le cas des camions à gaz — à des moyens de 

tuer plus impersonnels. 

 Les groupes ont très rapidement cherché à s’appuyer sur des unités auxiliaires 

autochtones pour mener à bien les fusillades et appuyer la dimension logistique des 

tueries. On ne peut attribuer à cette politique, observée dans les quatre commandos, 

une simple fonction d’économie du psychisme des tueurs. Le cas du Sk 4a est ici 

éclairant, à travers une utilisation des milices locales totalement opposée à la pratique 

des autres commandos : à Babi-Yar, selon l’un des témoignages les plus directs 

transmis par la justice allemande1618, les milices locales sont employées aux 

opérations de convoyage, de surveillance, de déshabillage et d’acheminement des 

victimes dans le ravin. Les tirs sont alors opérés par des tireurs allemands, issus d’un 

Bataillon de Police. Ce cas de partage des tâches organisé au détriment des 

Allemands est le seul rencontré. Il s’agit d’autre part de la première grande tuerie 

 
1618 Interrogatoire Fritz H., 27/8/59, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 6, folios 4013 — 
4035. 
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organisée par le Sk 4a. On sait que par la suite, la coopération entre Allemands du 

Sk et milices ukrainiennes s’institua sur un mode contraire — cette fois-ci conforme 

aux pratiques des autres commandos —, et que les Allemands se débarrassèrent de 

la tâche de fusillade des femmes et des enfants en les déléguant aux 

Schutzmannschaften, ces milices ukrainiennes et biélorusses intégrées à l’ORPO1619. 

L’exemple de Babi-Yar révèle ainsi l’inexpérience du Sk en matière de répartition 

des tâches et de logistique. Dès les opérations suivantes, les Allemands ont saisi les 

avantages qu’ils pouvaient tirer de cette collaboration, et ont modifié l’organisation 

des tueries. On observe ce mécanisme, qui consiste à laisser aux milices autochtones 

le soin de tuer femmes et enfants au sein de l’Ek 31620, des Sk 1b1621 et 7a1622, des Ek 

21623, 51624 et 61625, et des commandos de l’Einsatzgruppe D1626. Là encore, la pratique 

n’est pas générale, mais dépend de l’initiative de chaque chef d’unité. 

Cette marge de manœuvre conditionne d’ailleurs en partie, pour finir, la façon 

d’appréhender les cadres de la part des hommes. Les officiers SS nommés à la tête 

des unités effectuent des choix dans les procédures et mettent ainsi en place une 

relation avec leurs subordonnés. Blume, Ohlendorf et certains autres chefs de 

 
1619 Raul Hilberg, Destruction, op. cit., p. 271, et EM 80, 12/9/1941, BABL, R — 58/215 : les deux exécutions ne sont 
distantes que de treize jours. 
1620 ZStL, 207 AR — Z 14/58 (Jäger, EK3. [correspondance]), volume 7 : déposition traduite d’un accusé lithuanien 
issu des commandos Aray, qui forment le noyau de ces bataillons d’auxiliaires lithuaniens. Rapport Jäger, BABL, R 
— 70 (SU)/15, pages 24 — 38 du rapport ; Voir aussi Scheffler, Einsatzgruppe A… op. cit., p. 41 — 42. 
1621 Rapport de situation et d’activités du Sk 1b, 1/7/1941, signé Ehrlinger, BABL, R — 70 (SU)/15, folios 1 — 5, ici 
folio 3. Voir aussi Scheffler, Einsatzgruppe A, art. cit., p. 49, note N°36. 
1622 Voir les témoignages d’hommes des Schutzmannschaften in ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et 
autres. [témoignages soviétiques].), volume 17 et 18, en tout plus d’une vingtaine de membres de ces unités ont été 
appréhendés par les Russes, et ont dû déposer en tant qu’accusés. 
1623 EM 24, 16/7/1941, BABL, R — 58/214. 
1624 Interrogatoire Paul D., 14/3/1961, ZStL, 204 AR — Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon de Police 320 et le KdS 
Rowno [auditions judiciaires].), volume 31, folios 5080 — 87 ; Interrogatoire Willy R., ZStL, 204 AR — Z 48/58 
(Enquête sur le Bataillon de Police 320 et le KdS Rowno [auditions judiciaires].), volume 22, folio 3670-78 : tous ces 
témoignages insistent sur l’extraordinaire brutalité déployée par ces milices. 
1625 Déclaration Ernst Biberstein, ancien chef de l’Ek 6, 20/6/1947, Nur. Dok. NO-4997, cité par Hilberg, Destruction… 
op. cit., tome 1, page 271. 
1626 Ibid. et Interrogatoire Spittermann, 17/10/61, ZStL, 213 AR — 1898/66 (Affaire Seetzen [Déclarations des 
accusés].), volume 2, folios 269 — 282 ; et témoignage d’un volksdeutsche russe, : interrogatoire Nikolai 
Wassiliewitch Winokurow, 17/10/64, ZStL, 213 AR — 1898/66 (Sonderband UdSSR [Einsazgruppe D].), volume 2, 
folios 14 — 53. 
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commandos choisissent de mettre en place des procédures moins éprouvantes pour 

eux. D’autres chefs d’unités semblent ne tenir aucun compte de cet aspect, et ne rien 

faire pour gérer la dimension psychique de l’Osteinsatz. C’est le cas de Erich 

Ehrlinger et d'Albert Rapp. Les deux hommes, issus du SD, ont mis en place des 

procédures d’exécution par tir à bout portant dans la nuque, tirs très souvent 

individuels, l’officier présent se bornant à inspecter les lieux et à achever les blessés. 

Si l’on en croit les témoins — qui se déchargent ainsi largement de leurs 

responsabilités pénales — Rapp comme Ehrlinger ne laissaient aucune marge de 

manœuvre aux officiers constituant l’encadrement de la troupe. Ceux-ci étaient 

désignés selon un processus arbitraire aux yeux des hommes, et la seule mesure de 

gestion de la dimension transgressive restait l’obligation faite à tous de participer une 

fois aux fusillades. D’autre part, Ehrlinger était très satisfait de la présence d’un 

camion à gaz dans sa juridiction, et semblait tout ignorer de l’expérience spécifique 

de ce type d’actions. Tous deux enfin, sont décrits par les témoins comme des 

supérieurs très stricts, développant une relation marquée par la sévérité et le 

mépris1627. Dans leurs commandos, la violence n’était pas gérée avec le même soin 

que dans l’Einsatzgruppe D, et les relations des hommes avec leurs chefs s’en 

ressentaient visiblement. 

Les descriptions d’exécutions dans ces deux commandos — dans lesquels les 

mentions d’alcoolisme et  de jeux d’argent étaient fréquentes1628 — reproduisent 

invariablement le même schéma : l’exécution est opérée par balle dans la nuque, à 

bout portant, par des tireurs agissant sans ordres, dans une violence proche de 

 
1627 Pour Ehrlinger le témoignage de son chef d’État-major : Interrogatoire Rudolf Müller, 6/2/59, ZStL, 2 AR — Z 
21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 1a, folios 459 — 484 : Pour Rapp, voir Interrogatoire. Thormann, 
12/11/62, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 8. Ne sont cités que des exemples 
d’hommes très proches d’eux dans leur travail, et qui semblent représentatifs de l’opinion des hommes de troupe. 
1628 Voir Interrogatoire Stedry, 10/7/1963, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 10, folios 
3693 — 95, ici folio 3694 : il parle des sommes d’argent reçues par les hommes, ainsi que du fruit de leur rapine contre 
les juifs en instance d’exécution ; l’alcool, aussi est très présent, alors que Blume l’avait strictement réprimé : Voir 
Interrogatoire Thormann : 24/9/62, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 7. 
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l’anomie. Est-ce alors un hasard, si, au cours de leur procès, les deux hommes se 

voient reprocher leur trop grande rigueur, et le fait d’avoir obligé leurs hommes à 

faire plus que n’en demandaient les autorités compétentes, c’est-à-dire, en 

l’occurrence, les BdS ou les HSSPF ? Si les témoins attribuent l’attitude des deux 

hommes à un mélange d’opportunisme et de fanatisme1629, cette désolidarisation de la 

part de la troupe n’est-elle pas due essentiellement à ce manque de prise en 

considération de la charge psychique de l’Osteinsatz ? 

La comparaison, interne au Sk 7a, peut ici apporter un élément supplémentaire. Les 

témoignages déjà cités de Claus Hueser montrent Walter Blume sous deux facettes 

différentes. D’une part, on l’a vu, l’homme ne fait pas mystère de sa répulsion face 

à la violence mise en œuvre. D’autre part, il établit une procédure extrêmement 

codifiée de mise en œuvre des exécutions. Il est ainsi qualifié d’humain, de sensible 

et de bienveillant. Son successeur, Albert Rapp, ne s’intéresse en aucun cas aux 

modalités d’exécution. Pire : alors qu’il s’appuie très largement sur les auxiliaires 

russes pour la dimension logistique des massacres, les tireurs, choisis aussi par lui, 

ne sont jamais des Russes1630, mais toujours des Allemands de son commando. Il se 

voit reprocher par ailleurs de ne leur laisser aucun repos. Même si ce reproche 

semble, selon quelques témoins, faire référence à leur envoi constant en mission 

contre les partisans, le propos ne formulerait-il pas, en filigrane, un autre grief 

encore : celui de ne s’être en aucune manière soucié de ce que pouvaient ressentir les 

hommes du commando face à leur besogne ? S’il semble impossible de trancher 

définitivement en la matière, le témoignage de Walter Blume sur la période 

immédiatement postérieure à son Osteinsatz permet d’apporter un élément de 

 
1629 Pour Ehrlinger, Interrogatoire. Karl Boll, 2/7/59, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 
4, folios 2337 — 2419, ici folio 2343 ; Pour Rapp, parmi de très nombreux témoignages, voir Interrogatoire S., 13 — 
15/2/62, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 5, folio 1166 — 1171, ici 1171. 
1630 C’est là une différence considérable avec l’Ek 3, dans lequel les exécutions de femmes et d’enfants sont toujours 
opérées par des auxiliaires baltes. Cf nombreux interrogatoires d’inculpés lithuaniens dans des procès soviétiques in 
ZStL, 207 AR — Z 14/58 (Jäger, EK3. [correspondance]), volume 7. 
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réponse. Lors d’un interrogatoire concernant son successeur, il évoque en ces termes 

son retour à Berlin : 
« Quand j’ai quitté le commando, j’ai dit à mes hommes que j’allais les ramener, et je leur ai dit qu’ils 
pourraient toujours se tourner vers moi. C’est pour cela que lorsque je revins au RSHA, je reçus une série 
de visites des membres du commando, qui me demandèrent d’être muté du commando. Ils se plaignaient 
de la forme qu’avaient pris les fusillades, l’inclusion des femmes et des enfants. La situation globale 
m’était présentée de façon telle qu’il était compréhensible qu’ils veuillent partir du commando. L’un 
d’entre eux se plaignit très vivement du chef d’unité, c’est-à-dire de Rapp. [Il disait que] ce qu’ils étaient 
amenés à faire conduisait à une charge psychique qui présumait de leur force. »1631 

Au-delà de cette déclaration, qui pour éclairante qu’elle soit, n’est pas exempte de 

soucis de défense1632, une chose reste sûre : les mêmes hommes décrivent deux chefs 

dont le consentement au génocide ne fait aucun doute. Blume, cependant, a exprimé 

au plan somatique la révulsion que lui inspire la violence du génocide, alors que 

Rapp, même s’il se trahit par le développement d’un comportement alcoolique, laisse 

une anomie meurtrière s’installer, faute d’une présence hiérarchique forte et faute de 

feux de peloton, tout en se contentant de mettre en place un discours légitimateur 

qui, formulé trop dogmatiquement, n’a aucun écho parmi ses hommes1633. Au-delà 

donc de la conviction idéologique partagée par les deux nazis, conviction qui les 

pousse tous deux à appliquer les directives exterminatrices sans ménagement aucun, 

l’un d’eux accomplit son « devoir » en exprimant les difficultés psychiques qu’il 

génère, et essaye de les aplanir en codifiant les gestes, tandis que l’autre, dont le 

consentement n’est pas moindre, laisse la révulsion dans le non-dit, et fait, aux yeux 

de ses hommes, preuve de son inhumanité en les laissant face-à-face à leurs gestes. 

La violence génocide laissait ainsi émerger, de la part de ceux qui la mettaient en 

place, une césure dans l’appréhension de l’humanité du commandement, césure 

dessinée en fonction de la dimension déplorative, de l’extériorisation du vécu 

 
1631 Interrogatoire Blume, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 9, folio 3109. Voir aussi 
Ogorreck, Einsatzgruppen… op. cit., p. 184. 
1632 Blume fait passer là le message selon lequel il n’a pas fait exécuter de femmes et d’enfants, ce qui n’a jamais été 
prouvé. Il essaye de plus de montrer qu’il a à moitié saboté par là les ordres de Heydrich et Streckenbach, qui, selon 
lui, aurait été des ordres d’extermination totale dès avant le début de Barbarossa. Voir Ogorreck, Ibid. 
1633 Spengler, décrit la « nullité » tactique de Rapp, et le peu d’écho que rencontraient ses discours, Interrogatoire 
Eduard Spengler, 13/11/61, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 4, folios 808 — 829. 



—626— 

traumatique, de l’accompagnement et de l’aménagement des pratiques. Celui qui, au-

delà de ses convictions nazies, exprimait sa révulsion pour le massacre, se voit perçu 

et représenté dans les témoignages comme un chef « humain » ; celui qui ne le faisait 

pas devenait aux yeux des mêmes hommes l’archétype du « fanatique » 

« opportuniste ». Dès l’origine de ce discours, les acteurs eux-mêmes mettaient donc 

en place une première analyse des ressorts supposés ayant conduit ces chefs à 

s’impliquer dans le massacre de masse. Le fanatisme et l’opportunisme, ces rideaux 

indéfinissables et déréalisants, devenaient ainsi, et pour longtemps, des outils sans 

cesse mobilisés pour l’analyse de la violence génocidaire, des outils qui ont dessiné 

une altérité radicale, altérité rassurante aux yeux des meurtriers comme, peut-être, à 

nos yeux, face à ceux qui, déjà, incarnaient la figure du bourreau. 
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Conclusion. La violence comme rite d’initiation. Osteinsatz et itinéraires 

d’intellectuels SS 

 

 La violence extipatrice mise en œuvre par les groupes mobiles d’extermination 

semble bien être une construction culturelle émanant de cet imaginaire aseptique 

dont on a pu suivre les linéaments dans les discours des intellectuels SS. Les gestes 

de la violence, dans leur matérialité, s’organisaient en constante relation avec les 

schèmes de représentation développés à l’intérieur comme à l’extérieur des 

commandos. Passée une phase très brève de surprise et de désarroi, les commandos 

tendent tous à mettre en place un certain nombre de pratiques qui forment le substrat 

invariant de la violence extirpatrice. 

Partout, à partir de la seconde semaine de juillet 1941, les fusillades sont opérées en 

collectivité, selon une procédure trahissant un partage des tâches plus ou moins 

sophistiqué. La différenciation entre les équipes chargées de l’acheminement, de la 

surveillance, des opérations de déshabillage puis de la conduite aux groupes 

d’exécuteurs, et les commandos de mise à mort, est observable dans toutes les unités. 

Le fait de planifier suffisamment les exécutions pour que la « gestion » des cadavres 

soit effective fait aussi partie de ce cadre invariant. Tous les commandos exécutent 

les victimes devant ou dans des fosses préalablement creusées, assez rarement par 

les victimes elles-mêmes, la plupart du temps par des civils russes, qui sont d’autre 

part chargés de l’ensevelissement et du damage des fosses. Cette dernière 

caractéristique, de type fonctionnel, constitue aussi un indice de la très grande 

répulsion qui s’attache à la manipulation de cadavres. L’impression dominante, 

concernant cet ensemble de savoirs-faires de la tuerie développés sur le terrain, est 

que ces derniers servent en fait à conformer les procédés d’exécution aux impératifs 

de rapidité liés à l’inexpérience des groupes, au contexte de guerre, à l’immensité du 

territoire à « contrôler ». 
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La caractéristique fondamentale de l’imaginaire extirpateur est pourtant l’exigence 

d’exhaustivité. Dès la fin d’août, il s’agit, dans certains endroits au moins, 

d’exterminer totalement les communautés juives. Dans cette optique, les commandos 

opèrent deux choix décisifs. Le premier concerne les atteintes corporelles. Alors 

qu’un peloton militaire d’exécution vise en général la poitrine du supplicié, les 

hommes des commandos prennent pour cible la tête et la nuque, obligeant ainsi leurs 

victimes à mourir en tournant le dos au danger. Cette option se double de plus d’un 

rapprochement sensible entre les hommes et leurs victimes. Quelles que soient les 

modalités de mise à mort, la distance entre le tireur et la victime dépasse rarement 

les quatre mètres, et ceci afin que la probabilité d’atteinte mortelle soit maximale. Le 

second choix consiste en l’abandon total des tirs en rafale, qui, bien que plus rapides, 

n’assuraient pas aux exécuteurs la certitude de la mort de toutes les victimes sans 

aucune exception. 

La phase de mise au point de ces gestes, qui n’excède pas, semble-t-il, les mois de 

juillet et d’août 1941, est aussi marquée par la brutalisation des pratiques des groupes 

et l’élargissement du cercle des victimes, passant de la fusillade d’hommes seulement 

au massacre de communautés entières. C’est aussi la phase de la première 

confrontation des hommes à la tuerie — en juin et début juillet —, puis celle de leur 

accoutumance aux gestes de la violence génocide. Chaque pas supplémentaire vers 

l’exhaustivité est marqué par un choc de première confrontation, puis par un 

processus assez rapide d’accoutumance. Celle-ci, déjà décrite par Christopher 

Browning1634, ne doit pas masquer pourtant le fait que la violence produit parfois une 

effraction psychique chez les tireurs, même les plus endurcis. L’accomplissement de 

certains gestes, la vision de certains spectacles de violence extrême, la perception de 

cris d’enfants ou de femmes, l’odeur émanant des corps des fusillés ou des vêtements 

 
1634 Christopher Browning, Hommes ordinaires… op. cit., essentiellement en conclusion. 
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souillés des tireurs ont pu faire surgir, très tard parfois, une confrontation traumatique 

à la dimension transgressive du génocide. Ce traumatisme de la violence infligée, 

ressenti et exprimé au niveau individuel en l’occurrence, semble avoir été perçu 

collectivement et ce, de façon assez massive pour que la hiérarchie s’en inquiétât 

dans quelques unités au moins, et tentât de mettre en place des procédures 

d’aménagements des gestes de la violence et d’esquisser des stratégies de gestion de 

l’impact psychique de la tuerie sur les hommes qui la pratiquaient. 

Cette pratique d’aménagement de la violence génocidaire met en relief quatre 

stratégies distinctes. La première, massivement employée, consiste à tenter de 

répartir sur le plus grand nombre d’individus la confrontation à la violence, en 

obligeant en premier lieu chaque homme à assister au moins une fois à une exécution, 

en organisant le roulement des commandos, le relais des équipes de tueurs lors des 

opérations, enfin la mobilisation du plus grand nombre d’hommes possible lors des 

grandes tueries. La seconde stratégie, beaucoup moins courante, a consisté en une 

ritualisation des procédures de mise à mort, grâce à la formation de groupes de tireurs 

en pelotons tirant sur ordre, avec un officier donnant des coups de grâce — une 

fonction qui, elle, est partout présente —, grâce aussi à la mise au point d’une 

manœuvre qui conduisait les hommes du peloton à se tourner et à reculer entre 

chaque salve pour recharger et éviter ainsi d’être confrontés à la vision de fosses dont 

un grand nombre de témoins s’accordent pour dire qu’elles représentaient un 

spectacle particulièrement éprouvant. Outre que l’exigence de fonctionnalité 

immédiate déresponsabilisait les tireurs et qu’elle permettait de limiter la 

confrontation du bourreau à la victime, cette militarisation traduisait en outre dans 

les gestes les rhétoriques de légitimation du génocide dans les gestes, en tendant à 

assimiler les fusillades à des actes paramilitaires, à des actions d’une guerre que les 

nazis disaient mener contre les communautés juives. La pratique du massacre, en 

l’occurrence, s’inscrivait en parfaite continuité avec les discours. La dernière 
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stratégie, enfin, consista à déléguer les besognes les plus éprouvantes, et notamment 

la mise à mort des femmes et des enfants. Un grand nombre de commandos 

employèrent des milices formées d’autochtones qui apportèrent un soutien 

déterminant aux unités SS. Dans la Baltique, en Ukraine et en Russie du Sud, ces 

unités « allogènes » se chargèrent massivement des meurtres de femmes et d’enfants 

que les commandos, malgré leur accoutumance, leur déléguaient avec soulagement. 

Enfin, cette stratégie de délégation incluait aussi la mise œuvre des camions à gaz 

qui, même s’ils furent mis au point pour accélérer le processus d’extermination, n’en 

avaient pas moins une fonction d’économie des tensions psychiques auxquelles les 

meurtriers des Einsatzgruppen étaient confrontés. Cette dernière tentative — et c’est 

aussi en cela que les gestes de la violence apparaissent comme résultant d’une 

construction complexe, qui masque ses essais, ses apories et ses ratés — se révéla un 

échec total, les hommes exprimant très rapidement leur répulsion profonde face à la 

manipulation, au moment du déchargement des camions, des corps des victimes, 

tâche qui fut elle aussi déléguée à des détenus ou des civils russes. Le refus du camion 

à gaz entraîna dans quelques localités au moins, l’abandon de cette technique de mise 

à mort. 

Ces aménagements, variables dans leurs combinaisons et leurs degrés, déterminent 

en fait une très grande diversité de situation entre les commandos. Chez certains, ces 

mesures sont poussées à un haut degré de sophistication, avec une répartition large 

de la confrontation, l’emploi de milices autochtones, une militarisation très poussé 

des exécutions, l’abandon rapide des camions à gaz. C’est le cas, sans doute, dans la 

plupart des commandos de l’Einsatzgruppe D, ce qui semble devoir être attribué à 

Otto Ohlendorf et à la fermeté de son autorité hiérarchique. À l’opposé, certains 

commandos voient ces aménagements réduits au minimum. Ce sont souvent dans ces 

commandos que la dimension anomique de la violence apparaît le plus fréquemment 

dans les témoignages, avec notamment la mention plus fréquente d’exécutions 
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d’enfants, qui dénote tout à la fois une accoutumance très grande à cette violence, 

mais l’expression individuelle d’une confrontation plus difficile à la transgressivité 

du génocide. Ces commandos — le Sk 1b sous le commandement d’Ehrlinger et le 

Sk7a sous celui d’Albert Rapp, notamment — sont ceux dans lesquels les relations 

hiérarchiques sont marquées par la plus grande dureté et le plus lourd contentieux, 

ce qui ressurgira dans le refus général de protéger le chef du commando lors de 

l’enquête dirigée contre lui : ce contentieux, portant sur le manque d’égards pour les 

hommes, et notamment sur le fait d’avoir négligé d’aménager la confrontation à la 

violence, conduisit les témoins/acteurs des massacres à incriminer sans réticence 

aucune leurs anciens supérieurs. 

Ainsi apparaissent donc les principales dimensions de la mise en œuvre de la 

violence extirpatrice, en tout cas telle qu’elle se reflète dans les sources à notre 

disposition.  

Au terme de cette étude des pratiques, deux faits saillants méritent toutefois d’être 

soulignés avec force. En premier lieu, la définition de la violence extirpatrice est 

normative. Elle résulte de la volonté de soumettre les pratiques de violence aux 

impératifs développés par la hiérarchie. Or, les directives édictées pour réglementer 

les procédures de fusillade n’étaient pas toujours suivies d’effet sur le terrain. Tous 

les groupes avaient par exemple pour directive, lorsqu’ils ne pratiquaient pas le tir 

dans la nuque à bout portant, d’achever les victimes qui n’étaient pas tuées sur le 

coup. Or, on sait qu’un nombre important de celle-ci ne décéda pas des suites des 

coups de feu qu’elles avaient reçus. Les commissions d’enquête soviétiques sur les 

crimes nazis ont organisé dès l’été 1943 des exhumations de charniers. Ayant à cette 

occasion, effectué des autopsies de victimes, elles établissent que certaines d’entre 

elles respiraient encore au moment de l’ensevelissement, que d’autres furent 
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enterrées vives1635, information qui d’ailleurs, n’a rien d’étonnant, au vu de la 

répulsion avec laquelle les officiers achevaient les blessés. Plus surprenant, sans 

doute : certaines victimes ont survécu à la fusillade1636, preuve que l’impératif 

d’exhaustivité n’a pas toujours été respecté par les tueurs. Par ailleurs, en maintes 

occasions, les normes ritualisant les exécutions, qui semblent si fortes au sein de 

l’Einsatzgruppe D, ne résistèrent pas à la brutalisation des comportements : certaines 

autopsies révèlent que la pratique de la balle dans la nuque si sévèrement réprouvée 

par le chef de commando fut néanmoins massivement utilisée1637, et que les mauvais 

traitements précédant l’exécution étaient bien plus fréquents qu’Ohlendorf ne voulut 

bien l’avouer1638. C’est dire si l’imposition de normes au meurtre de masse, imposition 

que tentèrent certains officiers en charge de l’encadrement des tueries, ne fut pas 

couronnée de succès. Là, pourtant, n’est pas la principale zone d’ombre laissée par 

la documentation. Dans les témoignages, les tireurs expriment massivement 

déploration et sentiment de transgression. Celles-ci, corroborées par d’autres 

sources, ne semblent pas devoir être mises en cause. Pourtant, les mêmes archives 

contemporaines des faits disent la cruauté et le plaisir de tuer éprouvés et exprimés 

par nombre d’acteurs. Les gestes de cruauté  sont par contre singulièrement plus rares 

dans les témoignages livrés après-coup. Le cas, mentionné par un homme de 

l’Einsatzgruppe D, de tireurs précipitant une vieille femme dans un puit, et restant là 

 
1635 Rapport final de la commission d’enquête russe en Ukraine, 11 mars 1944, exhumations de charniers. ZStL, 204 
AR — Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon de Police 320 et le KdS Rowno [témoignages traduits du russe].), volume 53, 
folios 9721 — 9747 ; Commission d’exhumation 4/10/43, ZStL, 213 AR — 1898/66 (Sonderband UdSSR 
[Einsazgruppe D].), volume 2, folios 117 — 129 ; commission d’exhumation ZStL, 213 AR — 1898/66 (Sonderband 
I UdSSR [Einsazgruppe gruppe D].), volume 1. 
1636 On citera l’exemple, particulièrement frappant, de cette « juive Pintschuck », dont le prénom n’a été noté nulle 
part, et qui, interrogée par les soviétiques, n’est pas même appelée par eux « camarade », mais raconte comment il lui 
a été tiré une balle dans la nuque, mais que la balle lui a emporté l’oreille sans toucher sa colonne vertébrale, pendant 
que ses deux enfants mouraient devant elle. Témoignage in ZStL, 213 AR — 1898/66 (Affaire Seetzen et autres, 
[dossiers de correspondance du StA].), volume 2, folios 217 — 236. 
1637 Ibid. 
1638 Commission d’exhumation ZStL, 213 AR — 1898/66 (Sonderband I UdSSR [Einsazgruppe gruppe D].), volume 
1. : cas d’un cadavre de jeune femme dont la cage thoracique a été enfoncée, sans doute à coup de crosse, avant 
exécution par balle dans la nuque. L’angle de la balle, qui suit à travers le crâne une trajectoire de bas en haut, de la 
nuque au front, plaide pour une exécution à bout portant. 
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à écouter en riant les gémissements de la victime jusqu’à leur extinction1639, est 

rarissime. Toutes aussi peu fréquentes sont les mentions de brutalités extraordinaires 

mises en œuvre par les hommes de l’Ek 8 (nourrissons lancés contre les murs, par 

exemple1640), ou par les hommes de l’EK 5 (familles entières cachées dans les combles 

des immeubles précipitées du haut des toits1641). Ces quelques cas, si rarement 

mentionnés par les tireurs, mais plus fréquemment par les témoins russes et juifs 

survivants, n’apparaissent que de manière ténue dans les enquêtes. Tout indique, 

pourtant, que cruauté, désir de meurtre et plaisir de tuer furent partout présents. Dès 

1941 cependant, les cadres nazis érigèrent en tabou ces pratiques1642, et aucune 

archive ne permet d’en mesurer l’étendue de façon détaillée. Reste que l’expérience 

médiane de la confrontation à la violence semble se dessiner ici assez précisément, 

dans la description des gestes, la perception et le vécu de leur mise en œuvre, les 

dynamiques sociales la sous-tendant. Consentement, angoisse, déploration, 

révulsion, haine et plaisir se sont ainsi mêlés dans les dires et les gestes de 

l’Osteinsatz. 

 

 Telle fut l’expérience des hommes qui firent le « voyage à l’Est ». On l’a dit, 

les intellectuels SS qui firent cette expérience y perdirent ce qui faisait leur spécificité 

par rapport aux autres cadres du RSHA et du SD. Délaissant le travail dogmatique, 

ils se mêlèrent plus étroitement encore aux policiers et aux Waffen SS qui 

constituaient les groupes. C’est bien cet état de fait qui justifiait notre recours à des 

 
1639 Interrogatoire. Herbert Hofmann, 5/4/1961, ZStL, 204 AR — Z 48/58 (KdS Rowno [auditions judiciaires].), 
volume 32, folios 5138 — 6147. Il mentionne aussi les tortures par le feu. 
1640 Interrogatoire Helmut Seitz, 8/2/62, ZStL, 202 AR — Z 81/59 "g" (Ek8, Harnischmacher.), volume 2, folios 408 
— 411. 
1641 Interrogatoire. Paul D., 14/3/1961, ZStL, 204 AR — Z 48/58 (KdS Rowno [auditions judiciaires].), volume 31, 
folio 5080 — 87. 
1642 Cf Walter Blume, qui déclare à ses hommes réunis « Que Dieu ait pitié de celui que je surprendrais à prendre du 
plaisir à la tâche. » : Interrogatoire Ludwig Sparrwasser, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), 
volume 8,5/12/1962, folio 3029 — 3037, ici folio 3031. 
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sources qui, pour représentatives qu’elles fussent de leur Osteinsatz, semblaient ne 

pas les concerner spécifiquement, même si leurs noms apparaissaient constamment 

au travers du cas de certains comme Martin Sandberger, Erich Ehrlinger, Walter 

Blume ou Otto Ohlendorf. Il est temps, maintenant que les grandes caractéristiques 

de cette expérience ont été précisées, de revenir plus précisément à eux.  

Les intellectuels SS ont en effet assumé un rôle capital dans la pratique discursive de 

légitimation du génocide, justifiant jusqu’au sein même des commandos chaque 

nouveau pas dans la gestuelle génocidaire, et accompagnant les hommes chargés de 

la mettre en œuvre par une construction dogmatique légitimatrice. Comme officiers 

d’encadrement, ils ont joué d’autre part un rôle déterminant dans l’organisation et la 

codification des pratiques de violence, intervenant par là au cœur de la pratique 

génocide, concevant et développant les techniques d’extermination, de gestion de la 

transgressivité de la violence, de légitimation gestuelle du génocide. Enfin, par leur 

présence au sein même des commandos et par leur implication dans les gestes de la 

tuerie, ils furent au centre d’une confrontation complète à la violence génocidaire. 

Il n’est qu’à rappeler le cas de Fritz Valjavec, initialement professeur d’histoire à 

l’université de Vienne. Ce spécialiste d’histoire moderne, et notamment de l’époque 

des Lumières en Autriche et du Joséphisme, il était par ailleurs membre des 

Forschungsgemeinschfen, présidant la Südostdeutsche Forschungsgemeinschaft, 

devenant par là l’un des promoteurs des Volkstumswissenschaften. Spécialiste de 

l’Europe centrale et particulièrement des minorités russes d’Ukraine du sud, SS-

Hauptsturmführer, il est intégré à l’Einsatzgruppe D en tant qu’interprète et peut-

être, en tant qu’expert — organisateur des relations avec les activistes 

volksdeutsche1643, il connut sa première exécution à Czernowitz, ville dans laquelle il 

 
1643 C’est en tout cas la thèse soutenue sans trop de preuves par Karl-Heinz Roth, in « Heydrichs Professor » art. cit. ; 
témoignages concordant : Interrogatoire. Emil Greil, 25/10/61, ZStL, 213 AR — 1899/66 (Affaire Pesterer et autres, 
[enquêtes].), volume 4, folio 861 ; Karl Finger, 16/5/62, ZStL, 213 AR — 1899/66 (Affaire Pesterer et autres, 
[enquêtes].), volume 5, folio 1175. 
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commanda un peloton d’exécution et acheva une demi-dizaine de victimes avec son 

arme de service1644. Rappelons enfin le cas de Bruno Müller, ce jeune juriste du SD, 

déjà passé par les commandos de Pologne, et qui, la nuit du 6 août 1941, tua avec 

son revolver une femme et son nourrisson devant son commando assemblé, en guise 

d’introduction à l’annonce de l’inclusion au massacre des femmes et des enfants1645.  

 Il est évident, pourtant, que cette confrontation à la violence qui se déchaînait 

à l’Est fut très inégale selon les individus. Il en fut de même pour les parcours 

effectués par les intellectuels SS qui y furent confrontés. Face à l’expérience de 

l’Osteinsatz, il est en effet possible de différencier trois parcours-type. Le premier 

est celui qui concerne les hommes qui furent confrontés le plus longtemps à 

l’expérience de violence, laquelle semble paroxysmique dans leur cas. On retrouve 

parmi ces hommes Erich Ehrlinger, Martin Sandberger, Albert Rapp, mais aussi 

Hermann Behrends, bien qu’il n’ait pas effectué son Osteinsatz au sein des 

commandos de la SIPO et du SD. C’est aussi le cas de Paul Zapp, l’intellectuel du 

RSHA Amt I. Ces hommes ont en commun d’avoir passé plusieurs années en 

Osteinsatz. Ils ont souvent servi dans plusieurs unités — Sk 1 b, KdS et BdS Kiev, 

BdS Minsk pour Ehrlinger, Sk 11b et Kds Crimée pour Paul Zapp1646, Régiment Das 

Reich en Ukraine, 13 Division SS Panzer Handschar en Yougoslavie, puis HSSPF 

Serbie pour Behrends1647 —, et parfois cette Osteinsatz ne représenta qu’une partie de 

leur service sur les fronts extérieurs au Reich1648. C’est le cas pour Sandberger qui 

 
1644 Interrogatoire. Karl Finger, 16/5/62, ZStL, 213 AR — 1899/66 (Affaire Pesterer et autres, [enquêtes].), volume 5, 
folio 1175. 
1645 Cité par Andrej Angrick, dans “Die Einsatzgruppe D.”, in Peter Klein (éd.), op. cit., p. 88 — 110, ici p. 94 — 95. 
1646 Fiche synoptique, BAAZ, SSO Zapp. 
1647 Pour la Handschar, BABL, Film Nr.3355, cliché 369. (cotes filmées issues du fond NS — 19 état-major personnel 
de Himmler) ; Signalement de changement d’adresse, 16/6/1943, BAAZ, SSO Behrends, non folioté. Télégramme 
RFSS à SSPA, Fernschreiben SSO Behrends, folio 59787 : nomination au poste de HSSPF Serbie. 
1648 C’est notamment le cas de Walter Blume, ou de Martin Sandberger, qui finissent respectivement leurs carrières 
comme BdS Grèce et BdS Italie. 
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passa de KdS Estonie à BdS en Italie après un bref retour par l’Amt VI du RSHA1649. 

Ces hommes, dans les faits, semblèrent se spécialiser dans les fonctions exécutives 

qui marquaient leur commandement à l’Est. Ils n’effectuent plus que rarement le 

travail d’expertise et de renseignement qui était leur domaine au RSHA. Dans tous 

les cas, restés longtemps confrontés à l’expérience de violence, ils semblent n’en 

avoir pas été affectés. Jamais ils n’ont tenté de solliciter un congé, jamais ils n’ont 

argué de difficultés familiales ou sanitaires pour prolonger les périodes de vacances 

passées en Allemagne. Aucun d’entre eux n’a mis en place de stratégie d’évitement 

de la violence mise en œuvre. Chez eux, le consentement à celle-ci semble avoir suffi 

à assurer leur maintien à l’Est sans problèmes apparents. Le cas d’Albert Rapp, 

cependant, montre que les difficultés d’assumer la violence génocide, restées ici dans 

le non-dit et exprimées dans un alcoolisme qui finit par être sanctionné1650, n’ont rien 

à voir avec une rupture du consentement. Rapp reste généralement évoqué dans les 

témoignages comme un homme ambitieux, animé d’une conviction nazie solide, un 

homme qui accomplissait sa mission le plus complètement possible1651. 

Il semble bien que l’on trouve dans ce groupe les carrières les plus rapides. 

L’exemple d’Otto Ohlendorf est ici des plus éclairants : le chef du SD Inland, muté 

d’urgence à la tête de l’Einsatzgruppe D alors qu’elle était formée à la hâte pour 

répondre à l’extension prévisible du front à la fin de mai 1941, resta à la tête de son 

groupe une année entière1652. La raison de son envoi à l’Est a fait l’objet d’un débat 

parmi les historiens. Raul Hilberg explique ainsi sa mutation : 
 « Ohlendorf était trop indépendant au goût de Heydrich, qui préférait des subordonnés entièrement 
dévoués à leur seule tâche et n’admettait pas qu’on travaille chez lui ehrenamtlich. Les ‘mesures 
exécutives’ prévues en Union Soviétique allaient requérir une attention absolue et sans partage : Heydrich 

 
1649 RSHA Amt VI : BABL, Film Nr 2431, folios 922, 926, 1001, 1193, 1213 ; BdS Italien : BABL, Film Nr. 2935, 
9/342 045, 9/342 047 sq. ; 9/341 985 ; Directeur de l’école des services de renseignements en 44 — 45 : BABL, Film 
Nr 2705, Aufn. 1138, 1148, 1187, 1194, 1199, 1220, 1223, 1323, 1341 ; 
1650 Lettre Himmler à Kaltenbrunner : Objet aggravation des mesures disciplinaires prises contre Rapp pour alcoolisme, 
BABL, NS — 19/2199 [Nouvelles nominations et promotions au sein du RSHA par le RFSS]. 
1651 Interrogatoire Heinrich K., 10/10/1961, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 3, folio 
657 ; Interrogatoire Thormann : 24/9/62, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 7. 
1652 Angrick, Einsatzgruppe D, art. cit., et Ludolf Herbst, Der Totale Krieg. Op. cit., p. 341-452. 
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jugea bon d’y affecter Ohlendorf et c’est ainsi que cet intellectuel se retrouva commandant de 
l’Einsatzgruppe D. »1653 

On le voit, la mutation dans les unités spéciales d’extermination est pour Raul 

Hilberg, qui suit d’ailleurs ici les déclarations d’Ohlendorf lors de son procès1654, une 

mesure vexatoire d’éloignement. L’affirmation est tout à fait vraisemblable pour les 

officiers subalternes. Le cas de Marcel Wutsch illustre très bien cette situation. Jeune 

Untersturmführer SS du RSHA Amt VI, il est l’objet d’un certain nombre de rapports 

défavorables dès son recrutement en 1939, avant d’être muté à titre disciplinaire dans 

les Einsatzgruppen en 1942, à Bialystok, où il participe aux exécutions de masse1655. 

Reste que ce qui est vrai dans le cas d’un lieutenant ne l’est pas nécessairement dans 

celui d’un général. Celui du Gruppenführer SS Bruno Streckenbach, successeur de 

Werner Best à la tête de l’Amt I du RSHA, envoyé en Pologne parallèlement à cette 

dernière promotion pour diriger l’extermination des élites polonaises en 1940, rend 

la généralisation de l’interprétation de Hilberg problématique1656. Peut-on donner un 

sens vexatoire à cette nomination, alors qu’elle s’accompagne d’une promotion ? À 

propos d’Ohlendorf, Norbert Frei propose une tout autre explication. Il affirme, en 

se référant aux travaux de Ludolf Herbst1657 et de Heinz Boberach1658, que ce dernier : 
« avait irrévocablement affirmé… [les conditions idéologiques de base (expression employée par Norbert 
Frei)]… au cours de la première année de la campagne de Russie à la tête de l’Einsatzgruppe D. En 
s’impliquant dans les crimes commis à l’est, Ohlendorf s’était révélé un National-Socialiste authentique, 
‘digne’ d’occuper une position élevée dans un système d’après-guerre dominé par la SS… »1659 

Militant de la première heure, Otto Ohlendorf n’avait guère à apporter la preuve de 

son orthodoxie idéologique, son statut d’Alte Kämpfer lui étant reconnu sans 

conteste1660. Ce qu’il prouve à l’Est n’est donc pas la qualité de son militantisme, mais 

 
1653 Raul Hilberg, La destruction des Juifs d’Europe. Op. cit., t 1, p. 250. 
1654 Déclaration Ohlendorf, TWC, Fall IX, p. 513. 
1655 BABL R — 58/850 : Documents concernant des affaires du personnel. Cette cote, ainsi que tout le dossier 
personnel de Marcel Wutsch est consultable à la Topographie des Terrors Stiftung à Berlin. 
1656 Elle est d’ailleurs discutée par Andrej Angrick, « Die Einsatzgruppe D », in Peter Klein (éd.), Einsatzgruppen… 
op. cit., p. 74 — 75. 
1657 Ludolf Herbst, Der Totale Krieg. Op. cit., p. 341-452. 
1658 Heinz Boberach (éd.) : Meldungen aus dem Reich, 1938-1945. Die Geheime Lageberichte des Sicherheitsdientes 
des SS, Herrsching, 17 vols. et Index, 1984, Vol. 1. 
1659 Norbert Frei, L’Etat Hitlerien. Op. cit., p. 225-226. 
1660 BAAZ, SSO/32205 : SS Personal Akte de Otto Ohlendorf, Lebenslauf du 18 Mai 1936. 
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bien sa capacité psychologique à s’impliquer physiquement dans les tueries. Pour les 

SS, ce qui se passe à l’Est n’est à l’évidence pas un crime de masse, mais plutôt une 

“besogne repoussante”1661 qu’il faut pourtant à tout prix mener à bien. Ohlendorf, en 

dirigeant les massacres à la tête de l’Einsatzgruppe D prouvait qu’il était capable de 

“passer outre” toute répulsion à l’égard de cette besogne-là. 

A la lumière de l’exemple d’Otto Ohlendorf, la participation au génocide au sein des 

Einsatzgruppen semble acquérir une fonction initiatique. Tout se passe en fait 

comme si les SS avaient considéré Ohlendorf comme un homme capable d’accéder 

aux plus hautes charges de l’Allemagne d’après-guerre parce qu’il avait pu assumer 

— grâce à la formulation idéologique nazie — et surtout mener à bien 

l’extermination des Juifs d’Ukraine du Sud et de Crimée. Pratique paroxystique, le 

génocide semble ainsi acquérir, aux yeux de la hiérarchie SS, la fonction d’un rite 

d’initiation de ses cadres1662. Il permet à ceux qui le “subissent” avec succès de 

prouver non seulement leur degré d’intériorisation de la croyance nazie, mais aussi 

leur capacité à occuper, après la guerre, les plus hautes fonctions dans un IIIème 

Reich victorieux, enfin purifié du sang de ses ennemis. 

Les acteurs du second groupe, de loin les plus nombreux, ont eux aussi « réussi » aux 

yeux des nazis le passage par l’Osteinsatz. Mais la différence fondamentale avec les 

hommes du groupe précédent réside en ceci qu’ils ne restent pas durablement en 

poste à l’Est. Franz Six, par exemple, ne reste que trois mois en Osteinsatz1663; Eugen 

 
1661 Himmler, on l’a vu, appelle le génocide “la plus horrible tâche”, ainsi que le cite Norbert Frei in L’Etat Hitlerien 
et la société allemande, Seuil, Paris, 1994, 400 pages, p. 218. Il existe de nombreux discours de Himmler dans lesquels 
il fait part de sa répulsion pour l’extermination, répulsion qu’il disait partagée par les officiers SS : Voir notamment le 
discours de Posen in Bradley F. Smith et Agnes F. Peterson (éd.), Heinrich Himmler, Geheime Reden, 1933-1945 und 
andere Ansprachen, 1974. Trad. Fra. par Marie Martine Husson, Heinrich Himmler, Discours secrets, Paris, 
Gallimard, 1978. 
1662 On a vu d’ailleurs, certains cadres des groupes reproduire sur le terrain tout à fait consciemment l’habitus de la 
hiérarchie : Ehrlinger, notamment, aime convoquer aux pelotons d’exécution les officiers SS nouvellement arrivés 
dans les commandos : Interrogatoire Reinhold B., 27/1/60, ZStL, 2 AR — Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), 
volume 10, folios 227 — 233. 
1663 Cf là-dessus, Lutz Hachmeister, Der Gegnerforscher. Op. cit. 
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Steimle ne fait que deux séjours à l’Est, de quelques mois chacun1664. Walter Blume, 

lui, n’est resté que deux mois complets à la tête du Sk 7a1665. Il en est de même pour 

Fritz Valjavec, qui semble n’être resté à l’Einsatzgruppe D que jusqu’à l’hiver 1941, 

ou de Heinz Rennau, qui succède à Albert Rapp en 1943, et qui reste moins de six 

mois en poste. Le cas de Eugen Steimle historien de la NSStB proche de Gustav-

Adolf Scheel, qui contribue à mettre en place un travail de légitimation scientifique 

de la politique de révision des traités ayant mis fin à la Grande Guerre avec l’aide du 

DAI, et qui a été l’un des dirigeants du SD à Stuttgart1666, illustre bien le 

comportement de ce second groupe d’hommes. Il dit s’être porté volontaire pour aller 

se battre sur le front, et avoir reçu un ordre de route pour la Biélorussie, où il fut 

envoyé à Arthur Nebe, le chef de l’Einsatzgruppe B, qui lui confia la succession de 

Walter Blume. Après trois mois d’Osteinsatz, il prit un congé qu’il passa à Stuttgart 

dans sa famille, et, avec l’aide d’un médecin, se fit établir des certificats attestant une 

maladie — une rage de dents, semble-t-il — qui l’aurait empêché de reprendre son 

poste. Il arrive ainsi à s’extraire temporairement de cette Osteinsatz, mais est ensuite 

de nouveau envoyé à l’Est, et plus précisément en Ukraine, où il dirige le Sk 4a entre 

août 1942 et décembre 19431667. Tout se passe en fait comme si Steimle avait tenté de 

mettre en place des stratégies d’évitement, stratégies qui lui permirent de s’extraire 

une première fois de l’Osteinsatz, mais sans que son service à l’Est soit apparu 

suffisant aux responsables de l’Amt I du RSHA qui l’y envoient une seconde fois. Il 

ne semble pas qu’il ait alors réitéré sa tentative et, au bout de six mois, le voici  de 

retour à Berlin. Au total, Steimle n’a jamais fait mystère de sa répulsion pour 

 
1664 Voir Gerlach et Pohl, respectivement articles « Die Einsatzgruppe B » et « Die Einsatzgruppe C » in Peter Klein, 
(éd.), Einsatzgruppen, op. cit., p. 63 et 83. 
1665 Interrogatoire. Blume, 19/12/62, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 9, folio 3104 
— 3124. 
1666 Voir chapitre sur la construction et la politisation des savoirs, ainsi que Karl-Heinz Roth, « Heydrichs Professor » 
art. cit, ici p. 269 — 70. 
1667 Interrogatoire Steimle, 26/2/60, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 1, folios 87 — 
97. 
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l’Osteinsatz. Il a certes tenté de s’en extraire, mais il ne semble pas avoir eu de 

difficultés majeures à s’y adapter. Si certains membres de son commando le 

dépeignent comme un homme arrogant et « délicat », aucun d’entre eux ne fait 

mention chez lui d’une quelconque difficulté à assumer la violence génocidaire. 

Comme les hommes du premier groupe, Steimle a finalement « réussi » son 

Osteinsatz : même s’il a essayé un temps de s’y soustraire, il a « passé » l’épreuve, 

et a bénéficié d’une promotion notable à son retour : il est promu SS — 

Standartenführer, et nommé chef de service au RSHA Amt VI, par Walter 

Schellenberg précisément, qui serait intervenu pour abréger son second séjour1668. 

Une « initiation » effective, donc, mais traversée rapidement — à la différence des 

hommes du groupe précédent, et dans un désagrément intense et affiché. 

Les hommes du troisième groupe sont ceux pour lesquels les signes d’un échec à 

l’adaptation aux conditions de l’Osteinsatz et à sa violence sont décelables. Il semble 

en effet que certains officiers des groupes SS n’aient pas réussi à « passer outre » 

cette répulsion qui semble si générale. Les cas de Hans-Joachim Beyer et d'Alfred 

Filbert peuvent illustrer une telle situation, mais aussi les difficultés rencontrées pour 

trancher définitivement sur un tel sujet. 

On sait qu’Hans-Joachim Beyer, cet historien titulaire d’une chaire à l’université de 

Posen et collaborateur de Sandberger et de Steimle à Stuttgart, fut intégré aux 

commandos arrivés le 30 juin à Lemberg — Sk 4a, État-major du groupe et Ek 5. 

D’après Karl-Heinz Roth, il aurait servi alors de conseiller expert dans les relations 

inter-ethniques — particulièrement confuses en Galicie — et aurait ainsi joué le rôle 

d’inspirateur de la politique menée par Rasch, le chef de groupe, qui consista à 

canaliser les émeutes et à jeter les manifestants ukrainiens sur les quartiers juifs de 

la ville. L’Osteinsatz de Beyer fut cependant interrompue quelques semaines plus 

 
1668 Ibid.  
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tard par une maladie digestive, une hépatite semble-t-il, qui lui permit de retourner 

très rapidement en Allemagne1669. Le dossier médical de Beyer n’ayant pu être 

consulté, il n’a pas été possible de statuer sur la réalité de cette maladie. Cette 

hépatite, pourtant, semble relativement suspecte : elle n’est en rien comparable aux 

pathologies digestives observées chez les soldats sur le front de l’Est. On sait par 

ailleurs, pour d’autre cas, que les troubles fonctionnels relevant de la somatisation 

constituaient un phénomène parfaitement identifié par les médecins SS, lesquels 

avaient tendance à prescrire alors des congés aux hommes qui en souffraient1670. Le 

délai de rétablissement de Beyer — plus de deux mois — plaide en tout cas pour la 

réalité des symptômes. Il ne permet pas de statuer sur leur cause, infectieuse ou 

psychosomatique. 

Plus clair est le cas d’Alfred Filbert. Présent à Pretszch dès avril 1941 et 

particulièrement proche de Heydrich à cette époque, Alfred Filbert, ce juriste rhénan, 

jeune officier du SD, s’est porté volontaire pour le voyage à l’Est1671. Il est nommé à 

la tête de l’Ek 9, et assume — entre autres — la responsabilité de l’extermination des 

communautés juives de Vilnius1672. Il ne reste pourtant que quatre mois à la tête de 

son commando. Il est renvoyé à Berlin pour des troubles nerveux et une dépression 

grave. Il reste absent des organigrammes du RSHA pendant près de deux ans, n’y 

réapparaissant qu’à la fin de 1943, réinséré par son ancien chef de commando, Arthur 

Nebe, qui l’intègre dans un bureau central de la police criminelle chargé de lutter 

contre la corruption1673. Il n’obtient pourtant là qu’un poste subalterne, comme si l’ 

 
1669 Karl-Heinz Roth, Heydrichs Professor, art. cit. 
1670 Interrogatoire. Stedry, 4/1/1962, ZStL, 202 AR — Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 4, folios 1080 
— 97 
1671 Voir à ce sujet les multiples déclarations de Filbert sur Pretszch, étudiées par Ralf Ogorreck in Einsatzgruppen. 
Op. cit, p. 74 — 75. 
1672 Jugement Filbert publié in Justiz und NS — Verbrecher, volume XIX, p. 771 — 873 ; Cf aussi pour Vitebsk, 
Christian Gerlach, Kalkulierte Morde… op. cit., p. 596 — 597. 
1673 Voir l’interview — mal anonymisée — effectuée par le psychiatre adormien Henry V. Dicks, Les meurtres 
collectifs. Une analyse psychosociologique de criminels SS, Paris, Calmann-Lévy, 1973, 348 p., p. 253-282. Je 
remercie Raphaëlle Branche d’avoir attiré mon attention sur cet ouvrage, sur lequel nous reviendrons dans le dernier 
chapitre. 
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« aveu de faiblesse » de 1941 lui avait interdit dorénavant toute carrière prestigieuse. 

Filbert, en tout cas, montre bien que, malgré le consentement à la tuerie, la 

confrontation à celle-ci pouvait susciter un effondrement nerveux. Les cadres des 

groupes, au reste, en étaient parfaitement conscients. Martin Sandberger, le chef du 

Sonderkommando 1a, a ainsi dû s’interroger sur le suicide du chef du SD de son 

unité1674. Il a mené une enquête rapide mais attentive sur ses causes, en envisageant 

très sérieusement l’éventualité d’un effondrement psychique généré par la 

confrontation à la violence1675. 

 Ces quelques cas, certes fort rares, montrent bien que le fait de « tenir » dans 

le meurtre de masse mis en œuvre par les SS ne saurait être tenu pour acquis à 

l’avance, quel que soit leur degré d’intériorisation généralement très marqué de la 

croyance nazie. Peut-être est-ce la forme de cette intériorisation de la croyance qui, 

pour finir, éclaire le mieux les attitudes des intellectuels SS. Si tous ces hommes, ou 

presque, ont pu traverser l’épreuve que constituait à leurs yeux l’Osteinsatz, c’est 

peut-être parce que ces intellectuels, officiers SS dont le travail avait consisté jusque-

là à développer les rhétoriques légitimatrices, étaient les plus à même d’exprimer et 

de transmettre les représentations qui, à leurs yeux, donnaient sens au geste 

exterminateur, et rendaient possible la régulation des conséquences physiques et 

psychiques de sa mise en œuvre. Ils furent ainsi en mesure de diffuser discours 

légitimateurs et pratiques d’atténuation du choc en retour de la violence extrême. 

Discours et pratiques qui, réappropriés par les hommes des troupes et couplés au 

processus d’accoutumance à la violence, générèrent et maintinrent finalement intacts 

le consentement de tous au génocide. 

  

 
1674 Sur le suicide de Burmeister, le chef du SD au sein du KdS Estland, voir Interrogatoire Waldemar Stange, 8/6/60, 
ZStL, 207 AR — Z 246/59 (Affaire Sk1a), volume 2, folios 495 — 503. 
1675 Témoignage Hans E. K., 8/5/68, ZStL, 207 AR — Z 246/59 (Affaire Sk 1a), volume 7, folios 1350 — 1355. 
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B] : LES INTELLECTUELS SS FACE A LA DEFAITE. 

 

 

CHAPITRE 13. DES REPRESENTATIONS DE L’AVANCEE RUSSE AU DENOUEMENT 

 

 

 De 1941 à 1945, la guerre suit, semble-t-il, un cours dont les grandes lignes 

sont bien connues. Après une première phase de dix-huit mois marquée par des 

succès apparemment foudroyants, la capitulation de la 6ème Armée encerclée dans 

Stalingrad coïncida avec le début d’une phase relativement équilibrée, marquée par 

le recul en bon ordre des troupes allemandes, recul modéré mais régulier, qui voit les 

fronts se stabiliser. Cette seconde phase, qui dura du début de 1943 à l’été 1944, fut 

suivie par la libération très rapide de la Russie, provoquée par l’effondrement du 

Groupe d’Armée Centre en mai 1944. Vient ensuite le tour de la Pologne dont la 

libération en janvier 1945, précède de peu l’invasion de l’Allemagne, qui commence 

en mars 19451676. Du point de vue du cadre purement événementiel, les grandes phases 

de cette chronologie n’ont pas à être discutées. La première phase, celle des succès 

de l’Allemagne, a pourtant été analysée de façon singulièrement différente par 

certains historiens. Christian Gerlach, notamment, avance que la contre-offensive 

soviétique de décembre 1941, en mettant un terme aux espoirs d’une guerre courte à 

l’Est, aurait généré une crise profonde au sein du commandement allemand1677. 

Christopher Browning, de son côté, met en place une chronologie fondée sur 

l’existence d’un sentiment d’euphorie qui aurait gagné les élites gouvernementales 

 
1676 Pour le cadre événementiel général, voir Richard Overy, Russia’s War, Londres, Penguin, 1999, 394 p. 
1677 Christian  Gerlach, « Die Wannsee-Konferenz, das Schicksal der Deutschen Juden und Hitlers politische 
Grundsatzentscheidung, alle Juden Europas zu ermorden. », in du même auteur, Krieg, Ernährung, Völkermord. Op. 
cit. 
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durant l’été et l’automne 19411678. Gerlach décrit pour sa part un génocide décidé dans 

un contexte de crise logistique et psychologique. Dans les deux analyses, cependant, 

les représentations des acteurs, notamment celles s’attachant à l’issue du conflit, ont 

acquis une importance considérable. Les différences d’opinions — réelles, même 

s’ils ne décrivent pas la même période— entre les deux chercheurs soulignent le fait 

qu’au-delà d’une chronologie dont la transparence n’est qu’un effet d’après-coup, les 

analyses des représentations de l’issue du conflit, tout en étant conditionnées par 

cette chronologie, exercent un impact considérable sur la pratique nazie. Il en est 

bien entendu de même pour celle des intellectuels SS. De 1943 à 1945, l’anticipation 

de la défaite militaire nazie qui nous paraît —peut-être un peu abusivement— avoir 

été inéluctable, a fait l’objet d’un intense travail d’élaboration mentale de leur part. 

Face aux revers de plus en plus nombreux et graves de l’Axe, ils ont mis en place 

une grille d’analyse spécifique, qui n’envisagea que très tard la possibilité d’une 

défaite du Troisième Reich.  

 

La Défaite déréalisée 

 

 Le travail de transaction entre la croyance initiale en un Reich millénaire et les 

faits annonçant l’effondrement, plus que probable après l’été 1944, de l’empire nazi, 

détermine l’intensité des réactions que générèrent l’effondrement militaire, effectif à 

l’automne 44, et la perspective de l’invasion du territoire du Reich. Reste que trois 

mois seulement après l’invasion surprise du territoire soviétique, les représentations 

 
1678 Christopher Browning, « Beyond „Intentionnalism” and „Fonctionnalism”. The Decision of the „Final Solution” 
Reonsidered », in Christopher Browning, The Path to Genocide. Essays on launching the Final Solution, Cambridge, 
Cambridge University Press, 1992, 192 p., p. 86—123, ici p. 118—119. La thèse de Browning est plus subtile que 
celle de l’euphorie, il déclare que le moral du Führer était fluctuant ; mais il ne discerne pas la crise à laquelle Gerlach 
fait référence, ce qui n’est, en fait, guère surprenante, car Gerlach étudie les mois de novembre et décembre, et 
Browning plutôt juillet—septembre. Il n’en reste pas moins que les deux thèses amènent les historiens à affiner la 
chronologie, au prix d’une complexification des processus. 
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d’une victoire rapide de l’Allemagne nazie avaient achoppé sur la résistance 

opiniâtre des troupes de l’Armée rouge. Les représentations nazies, essentiellement 

fondées sur un déterminisme racial couplé avec les représentations du conflit 

précédent (notamment de l’effondrement russe de 1917), distillaient une image de 

l’inférieur slave qui, bien que sauvage et barbare, serait facile à vaincre. Au milieu 

d’un discours profondément anxiogène, les feuilles volantes de la Wehrmacht 

n’affirmaient-elles pas que « les armes habituées à la victoire » des soldats allemands 

« anéantiraient » l’ennemi soviétique, tout en prévenant ce même soldat que cet 

ennemi tenterait par tous les moyens — y compris les plus répugnants — de le tuer ? 

Le même texte qui distillait des représentations si angoissantes des Russes, attribuait 

en partie leurs comportements  au fait que l’Armée rouge « savait qu’elle allait au 

devant d’un anéantissement certain »1679. Angoisse et mépris voisinaient ainsi dans un 

même discours. Dès l’hiver 1941 cependant, les Allemands constataient sur le terrain 

que l’effondrement attendu n’avait pas eu lieu. À une date difficile à préciser, les 

intellectuels du RSHA se préoccupèrent donc des facteurs expliquant son absence1680. 

La raison était, semble-t-il, à chercher dans le « fanatisme » du soldat de l’Armée 

rouge, qui résistait jusqu’au bout à l’avance allemande. Ce rapport, qui constitue une 

illustration particulièrement probante de la mobilisation du déterminisme racial nazi, 

est en fait l’un des premiers indices de cette transaction effectuée par les intellectuels 

SS, entre l’espérance impériale initiale et la réalité de la situation stratégique :  
« Pendant la durée des hostilités avec l’URSS, on a fait de façon constante l’expérience du fait que le soldat 
russe a combattu jusqu’au dernier moment, même s’il avait dû constater que toute résistance était vaine et 
inutile. Il a ainsi été constaté que les commissaires politiques ont réussi à suggérer une peur véritablement 
panique de l’adversaire allemande aux soldats. Dans tous les cas, la peur du commissaire russe n’était 
pourtant pas moins grande. 
C’est avec cette double peur dans la nuque que le soldat soviétique va au combat. L’abrutissement, 
l’insensibilité des Soviets expliquent aussi leurs effroyables pertes [en sang]. Pourtant, expliquer [cette 

 
1679 BA-MA, RH 23/218, cité par Gerd Überschär, Wolfram Wette, Der deutsche Überfall auf die Sowjetunion. Op. 
cit., p. 264. 
1680 Le document n’est pas daté : on peut seulement supposer qu’il est postérieur à décembre 1941 et à la contre-
offensive russe, ce qui expliquerait que les nazis s’intéressent à la résistance russe. Il semble par ailleurs antérieur à la 
découverte des charniers de Katyn, auxquels le document n’aurait pas manqué de faire allusion. Il ne s’agit là pourtant 
que de suppositions, qui empêchent de dater le document de façon sûre. 
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résistance] par la peur constitue une explication très superficielle. Elle admet comme condition que le 
soldat soviétique croit aveuglément les propos ridiculement transparents de leurs supérieurs, et qu’en 
même temps ils courbent l’échine devant leur regard et leur pistolet. Il [ le soldat russe] est incapable d’une 
quelconque opinion personnelle , car il est ignorant et non éduqué, abreuvé de mensonges (belogen) dès 
sa jeunesse, rendu  incapable de la moindre prétention par la détresse et une misère inimaginable. Comme 
il ne reste pratiquement plus d’intelligentsia […], ils [les soldats soviétiques] forment une masse 
amorphe. »1681 

L’image du Russe produite par les nazis, apparaît ici comme paradoxale : ils 

constituent tout à la fois une masse amorphe incapable de penser et une troupe 

fanatisée, prête à sacrifier sa vie même si le sacrifice est vain. La résistance russe, 

ainsi, serait due à la très grande malléabilité des populations. Cependant, le rapport 

stipule aussi qu’il serait simpliste de vouloir expliquer cette même résistance par les 

caractères de celle-ci : si les communistes russes ont pu insuffler une telle volonté de 

résistances aux populations qui défendent le territoire soviétique, c’est aussi parce 

qu’ils disposent d’une administration très organisée, seule à même d’établir et de 

maintenir le contrôle  sur les habitants1682. 

L’image de la résistance ennemie, on le voit, n’est pas exempte de sentiments de 

supériorité. Il n’en reste pas moins que l’image du succès facile et de l’Armée rouge 

allant à un anéantissement certain recevait ici une première infirmation. Tout en 

caractérisant la victoire nazie comme inéluctable, le rapport la projetait dans un 

avenir beaucoup moins immédiat que ne le faisaient les premiers mémorandums du 

RSHA1683. 

Les rapports sur l’opinion des populations d’URSS non occupée, cependant, 

continuaient dans le même temps de distiller l’image d’une population profondément 

atteinte dans son moral, qui oscillait entre espoir et abattement, et vivait dans 

l’anxiété, le mécontentement et la faim. Dans ces conditions, elle ne pouvait manquer 

 
1681 BABL, R—58/68 [Généralités sur l’organisation de l’URSS. Travaux sur la “mentalité” des Russes et sur le 
NKVD.], folios 12—13. 
1682 Ibid. folio 15. 
1683 Cf par exemple les apports sur la question russe, ou l’Ukraine, qui se préparaient déjà à des tracés de frontières : 
BABL, R—58/13 : [Mémorandum sur la question russe] ; BABL, R—58/37 : “L’Ukraine.” Projet de mémorandum 
du Wannsee Institut. 
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de s’effondrer et, comme en 1917, finir par imposer la capitulation de la Russie1684. 

Pourtant, au-delà de l’image contradictoire de l’opinion publique russe livrée par ces 

rapports, quelques signes d’une inquiétude grandissante se faisaient jour sous la 

plume des hommes  qui les écrivaient. Un rapport du 12 mars 1943 faisait ainsi état 

de l’autorisation, donnée par Tchang-Kaï-Tchek à Staline, de recruter parmi la 

population chinoise des troupes fraîches destinées à faire barrage aux forces 

allemandes1685. Le texte stipule que les premiers volontaires seraient déjà apparus sur 

le front, et que l’on signalait déjà les premiers transports de travailleurs chinois en 

route pour les bassins industriels russes. Parallèlement, les hommes du SD décrivent 

le moral fluctuant des élites des territoires occupés et leur trouble face aux succès 

remportés par l’Armée rouge, signe que les premiers étaient tout à fait conscients de 

l’impact que pouvaient avoir les développements de la guerre sur les opinions. 

Une thématique est pratiquement omniprésente dans le disours des intellectuels SS 

sur les Russes, quelle que soit la situation militaire décrite. Toujours ils dépeignent 

leur prétendue barbarie, toujours ils mentionnent, et depuis les premiers jours du 

conflit, les indices de leur « sauvagerie », les atrocités qu’ils sont censés commettre, 

ainsi que la dimension asiatique de leur « personnalité »1686 : les tireurs sont toujours 

« mongols »1687, les actes barbares, les liens avec l’Asie sans cesse soulignés. Un 

rapport rédigé sans doute conjointement par les RSHA Amt IV et VI  sur l’Armée 

rouge constitue l’exemple le plus achevé de cette grille de lecture : le déterminisme 

racial y est mis en œuvre de la façon la plus systématique, ses auteurs discernant le 

 
1684 Rapport de situation dans les territoires occupés (Meldungen aus den besetzten Gebieten, dorénavant MbG)N°51, 
52, 53 des 12, 16 et 20/3/1943 ; n°55, 21 Mai 1943, BABL, R—58/224. 
1685 MbG 52, 12/3/43, BABL, R—58/224, folios 43—44. 
1686 En témoigne par exemple le travail de collection de témoignages sur la famine en Ukraine, travail effectué par les 
Forschungsgemeinschaften, BABL, R—153/1680 et les différents rapports sur l’Ukraine produits par le RSHA ou le 
Wannsee Institut : BABL, R—58/37 : [“L’Ukraine.” Projet de mémorandum du Wannsee Institut.] ; AGKBZH, 
362/766 : [Travaux sur l’histoire de l’Ukraine et de la Pologne] ; AGKBZH, 362/289 [Travaux sur l’évolution de 
l’agriculture en Ukraine] ; BABL, R—58/135 : [L’Ukraine Carpathique.] 
1687 EM n° 3, 25/6/1941; BABL, R—58/214. 
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jeu des races sous l’octroi des promotions dans l’armée. Selon eux, celles-ci se font 

à l’avantage des Asiatiques, des Caucasiens et des Juifs, au détriment des « nationaux 

russes » qui n’ont pas de promotion1688 . Asiatiques, les forces de l’Armée rouge sont 

donc fourmillantes, acceptent des pertes effroyables, sûres qu’elles sont de leur 

suprématie démographique, et insensibilisées par l’ « éducation bolchevique ». 

Barbares, elles n’hésitent bien entendu devant aucune cruauté, ce que les rapports 

« prouvent » à grand renfort de description, en se faisant l’écho de la propagation 

d’épidémies par des Russes infiltrés, en assurant une couverture médiatique des plus 

larges à la découverte, effectuée en mai 1943, des charniers de Katyn1689. Les 

descriptions d’atrocités et celle des rumeurs d’épidémies, cependant, sont tributaires 

d’une chronologie particulière. Elles sont, on l’a vu, très fréquentes au moment de 

l’attaque de 1941 et jusqu’à l’automne de la même année. Dans les mois suivants, 

elles semblent beaucoup plus rares. À partir du début de l’année 1943, elles 

redeviennent nombreuses dans les documents issus des organes de sécurité. En 

d’autres termes, les dépêches de ce type se raréfient pendant la période de succès sur 

le front de l’Est, et réapparaissent après Stalingrad, au moment où les armées russes 

avancent et se font menaçantes pour les positions allemandes1690. Il convient ici de 

s’interroger sur le sens à attribuer à un tel phénomène. Ne réfracterait-il pas, au-delà 

de la simple croyance nazie à des rumeurs — qui, concernant au moins les « attaques 

bactériologiques », sont infondées— une montée de l’angoisse face à des forces qui 

ne semblent pas s’épuiser et plus encore, gagnent en efficacité au fur et à mesure que 

les troupes allemandes donnent, elles, des signes d’usure ? Destinés à des cercles 

 
1688 BABL, R—58/68 [Généralités sur l’organisation de l’URSS. Travaux sur la “mentalité” des Russes et sur le 
NKVD.], folios  17. 
1689 Cf là-dessus, John P. Fox, “Der Fall Katyn und die Propaganda des NS—Regimes.”, in Vierteljahreshefte für 
Zeitgeschichte, 30, 1982, 37 p. ; Elke Fröhlich, “Katyn in neuem Licht? Goebbels und der Mord an den polnischen 
Offizieren im 2. Weltkrieg.”, in Geschichte in Wissenschaft und Unterrichte, 37, 1986. 
1690 Représentatif de ce phénomène, BABL, NS—19/2504 [Rapports sur des mauvais traitements et assassinats de 
prisonniers de guerre allemands en URSS.] : rapport et texte de présentation de photos de corps de prisonniers 
allemands mutilés. Les photos ne sont pas dans le fond. 
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restreints de lecteurs, ces documents diffèrent beaucoup de la communication de 

masse mise en place par le Ministère de la Propagande. Ce fait, d’ailleurs, est très 

vite reproché au RSHA, et Goebbels, à l’été 1943, fait suspendre la diffusion des 

rapports réguliers que le SD-Inland diffusait au sein des instances partisanes et 

gouvernementales du Reich1691. 

A l’automne 1944, alors que les troupes soviétiques sont en Pologne, le RSHA publie 

encore des rapports sur l’état de l’opinion dans ce pays. Il s’attache aussi à tenter de 

définir une nouvelle ligne politique à suivre en direction des communautés 

polonaises, une ligne, qui, selon les mots du RFSS, doit être « sévère mais correcte ». 

Il décrit les mouvements d’opinion attentistes des Polonais, et l’angoisse qui monte 

dans les milieux volksdeutche1692. Nulle part, pourtant, le terme « défaite » n’est 

employé. Alors que la SS faisait la chasse au défaitisme, et alors que les Allemands 

pensaient que la victoire était aussi une question de mobilisation morale, les 

intellectuels SS, jusqu’aux derniers mois de la guerre, semblèrent ainsi refuser de 

nommer les événements qui pointaient. Ce processus de déréalisation, pourtant, 

n’était, au vu de ce premier examen, qu’apparent : la qualification des Russes, en 

constante tension avec les réalités du terrain, avait successivement dessiné la figure 

du barbare amorphe, puis celle du barbare résistant opiniâtrement, enfin celle des 

multitudes attaquant. Les SS se refusaient simplement à envisager leur 

« déferlement » sur le territoire du Reich. 

 

 Le retournement du sort des armes semble ainsi être resté inexprimé par les 

hommes du Service de sécurité de la SS. Les signes, pourtant, en étaient tangibles. 

 
1691 Témoignage Ohlendorf, TWC, Fall IX. 
1692 Cf  Mémorandum RSHA IIIB 2 signé Ehlich et Strickner, ainsi que les rapports de situation et d’activité des KdS 
de Pologne, in BABL, R—58/1002. 
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Le contraste entre cette accumulation d’indices et le silence persistant des 

intellectuels SS en est d’autant plus remarquable. 

Au début de l’année 1944, le RSHA se trouva dans l’obligation de transférer une 

partie de ses services hors de Berlin, pour tenter de les préserver des bombardements 

alliés. Les Allemands avaient depuis longtemps perdu la suprématie aérienne, mais 

l’intensité des bombardements et leur concentration sur le secteur de la 

Wilhelmstraße, c’est-à-dire du quartier de gouvernement, mais aussi sur les quartiers 

occidentaux de la ville — Wilmersdorf essentiellement — mettait en danger les 

communications des services, ainsi que leurs archives1693. L’Amt VII, service de 

recherche et de documentation très largement marginalisé1694, ravalé au rang de 

gestionnaire des archives des différents services exécutifs ou inquisitoires, dut 

organiser son déménagement en Brandebourg, transportant les services près de 

Glogau, les archives elles-mêmes étant envoyées en Saxe1695. Rudolf Levin, l’un des 

historiens du SD, fait partie du contingent d’intellectuels SS parti à Schlesiersee. Sa 

carrière est stoppée car il n’a servi ni dans l’armée, ni dans la Waffen SS, et qu’il 

n’est par ailleurs pas parti en service extérieur. Il échange durant tout son séjour à 

Schlesiersee une correspondance avec Günther Franz, professeur titulaire de la chaire 

d’histoire de la Reichsuniversität de Strasbourg. Cette correspondance laisse parfois 

entrevoir les signes de la pression grandissante des Alliés : Levin, ainsi, déclare à 

Franz en avril 1944 qu’il a été obligé de faire un voyage à Munich pour assister à 

l’enterrement d’un officier du service, tué lors d’une attaque aérienne1696. Ils parlent 

 
1693 Pour la localisation des services du RSHA à Berlin, voir les tableaux synoptiques in Reinhard Rürup, Topographie 
des Terrors. Op. cit., p. 75-78. Noter que les adresses indiquées reflètent la localisation des services en décembre 1943, 
et qu’il y a déjà eu une déconcentration — à l’intérieur de Berlin — des services, qui se sont éloignés de la 
Wilhelmstraße et de la Prinz-Albrecht Straße. 
1694 Voir Infra, chapitre sur la conformation au mythe de l’intellectuel d’action. 
1695 Voir à ce sujet la mise au point de Götz Aly et Suzanne Heim, Das Zentral Staatsarchiv Moskau („Sonderarchiv”). 
Rekonstruktion und Bestandsverzeichnis verschollen geglaubten Schritfguts aus der NS-Zeit, Dusseldorf, 1992, 75 p. 
; en attendant la thèse de Jörg Rudolf sur les pratiques archivistiques du RSHA Amt VII. 
1696Lettre Levin à Franz, 5/4/1944, AGKBZH, 362/219, folio 146 
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aussi fréquemment des ennuis de famille1697 ou des maisons bombardées. Ce type de 

détails, pourtant, reste rarissime : même après décembre 1943 et la reconquête par 

les Soviétiques de la majeure partie des territoires occupés par les Allemands en 

Ukraine et en Crimée, la plus grande part de leur correspondance reste centrée sur un 

suivi scientifique par Franz de la thèse d’habilitation de Levin1698. Au moment où les 

signes de l’approche des Russes et des Américains s’accumulent, les deux hommes 

continuent imperturbablement de s’entretenir sur leurs projets scientifiques1699. Non 

qu’ils ne puissent se rendre compte de l’inanité de leur intérêt, mais bien par choix. 

À partir de l’été 1944, cependant, les événements se précipitent, avec l’effondrement 

du groupe d’armée Centre, qui provoque la capture de plus de 200 000 hommes par 

l’Armée rouge, et permet la reconquête de la majeure partie de la Biélorussie. En un 

peu de moins de six mois, les bureaux locaux de la SIPO/SD de tous les territoires 

occupés d’URSS sont redevenus mobiles et ont dû battre en retraite. Les revers 

allemands s’inscrivent par ce biais dans les organigrammes du RSHA. Le nouveau 

chef de l’Amt I, Erich Ehrlinger met alors au point une procédure permettant 

d’organiser la retraite en bon ordre des unités de police. Cette procédure, qui n’a 

laissé aucune trace dans les archives, ne nous est connue que par un témoignage 

d’Otto Ohlendorf qui en décrivit très rapidement les caractéristiques : les unités, 

redevenues mobiles, devaient faire retraite en « sécurisant » les voies de 

communication que devaient utiliser les troupes1700. BdS et KdS retrouvaient ainsi 

leur mobilité, comme en 1941, mais leur trajet se faisait en sens inverse. Les efforts 

de structuration du RSHA devenaient par la même occasion curatifs, et tentaient de 

prévenir le chaos des unités fuyant l’avance de l’Armée rouge. Un dernier exemple 

 
1697 Mais aussi des naissances, Levin ayant une fille en mars 1944. 
1698 Correspondance in AGKBZH, 362/219, folios 135—146. 
1699 Ce qui est d’autant plus surprenant que Franz est professeur à l’Université allemande de Strasbourg, université 
frontalière et exposée aux assauts américains. 
1700 Interrogatoire Ohlendorf, IfZ 852/53, vol.IV. 
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illustre particulièrement l’aspect tangible des signes avant-coureurs de la défaite 

allemande : celui d’Hermann Behrends. L’ancien chef du SD-Inland, actif durant 

toute la guerre dans la politique de germanisation des territoires occupés, impliqué 

par la suite dans les unités combattantes sur le front de l’Est puis en Yougoslavie, 

était nommé adjoint du Chef suprême de la police et des SSpour la Serbie et le 

Monténégro en mars 1944, qu’il remplaça en août 19441701. À ce titre, il faisait partie 

des plus puissants dignitaires de l’Ordre noir. Il avait été nommé à cause de son 

expérience tant du contexte balkanique que pour sa connaissance de la lutte 

antipartisans, mené par lui au sein d’une division de SS Albanais et bosniaques qui 

ravagea les régions de Bihac et Tuzla. A moment où il est officiellement nommé 

HSSPF en Serbie, le front Est prend eau de toutes parts. La situation en Serbie est 

extrêmement tendue : les troupes soviétiques se rapprochent, et les partisans 

communistes ont libéré des régions entières, formant des zones autonomes sur 

lesquelles les Allemands n’ont plus aucun contrôle. L’équilibre des forces est 

d’ailleurs suffisamment compromis pour que les maquis lancent de grandes 

offensives durant l’hiver, libérant Belgrade avant l’arrivée de l’Armée rouge. Le 

tableau de promotion de Behrends est dans les faits une sorte de radiographie du 

recul allemand : nommé HSSPF Serbie à l’orée de la défaite allemande due aux 

partisans, Behrends, tout en restant HSSPF Serbie, reçoit une procuration spéciale, 

et se retrouve successivement en France à la fin de l’été 44, en Hongrie à la fin 

novembre, et dans les États baltes en décembre de la même année1702. Le contenu de 

ses missions successives n’est jamais précisé. Il semble pourtant qu’il soit chargé d’y 

coordonner l’évacuation des Volksdeutsche, notamment celle des Allemands de 

Bukovine dans le cas de la Hongrie, et de la minorité allemande des États Baltes. 

 
1701 Télex RFSS au SSPA, BAAZ, SSO Behrends, folio  59787. 
1702 Cf là-dessus, les nombreux télégrammes signalant les différents changements d’adresse de Behrends, in BAAZ, 
SSO Behrends. 
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Chargé au départ d’organiser l’expansion, il se retrouve ainsi confronté au problème 

de la préservation du « patrimoine racial » allemand  face à l’invasion. A l’extrême 

fin du troisième Reich, la submersion germanique, source d’angoisse ancienne pour 

les praticiens SS de la germanisation, devenait ainsi une éventualité, voire une réalité. 

La défaite se reflétait ainsi quotidiennement dans l’activité de Behrends qui, dans sa 

campagne d’évacuation salvatrice, déploya une énergie si frénétique que le service 

du personnel du RSHA ne savait lui-même plus très bien où le joindre, ni même le 

contenu précis de ses fonctions. Toujours est-il qu’il était devenu l’homme de 

confiance de Himmler en matière d’évacuation des Allemands ethniques.  

Behrends semble pourtant n’avoir jamais donné signe de découragement. Dans une 

lettre de vœux adressée au Gruppenführer Von Herff, le chef du personnel de la SS, 

Hermann Behrends émettait encore l’idée que 1945 serait « l’année décisive », grâce 

aux « armes miracles » qui allaient bientôt entrer en service1703. À l’hiver 44—45, 

alors qu’il organisait lui-même la retraite panique, et qu’il ne pouvait qu’être 

conscient de l’abandon derrière lui de franges importantes des communautés 

volksdeutsche, Behrends, si l’on en croit cette lettre, restait encore — tout comme 

une grande partie de la population allemande1704 — confiant dans l’issue de la lutte, 

déréalisant ainsi la perspective de la défaite. Il est bien entendu toujours possible de 

voir là une formule artificielle, destinée par exemple à ne pas encourir le reproche de 

défaitisme1705, si courant à l’époque. Ce cas de résistance psychique face à l’évidence 

n’est cependant pas isolé : dans le cas des intellectuels SS, il s’est incarné dans les 

 
1703 Lettre Behrends à von Herff, SSPA, BAAZ, SSO Behrends, non foliotée. Pour la Baltique, voir aussi BABL, R—
49.01/ 9019-14. 
1704 Voir Marlis Steinert, Hitlers Krieg und die Deutschen. Stimmung und Haltung der deutschen Bevölkerung im 
Zweiten Weltkrieg, Dusseldorf, Cologne, 1970 et, à l’opposé  quant à l’interprétation générale de la conduite de 
l’opinion, mais convergent sur ce point, Ulrich  Heinemann, “Krieg und Frieden an der ‘Innere Front’. Normalität und 
Zustimmung, Terror und Opposition im Dritten Reich.” in Christoph Kleßmann (éd.), Nicht nur Hitlers Krieg. Der 
Zweite Weltkrieg und die Deutschen, Düsseldorf, Droste, 1989, 24 p. 
1705 Reproche qu’encourt notamment le Regierungsrat Neifeind, l’un des juristes du SD, condamné à mort pour lâcheté 
devant l’ennemi, et défaitisme pour son attitude durant la campagne de France de 1944 au sein du BdS Paris. Voir Là-
dessus, Jens Banach, Heydrichs Elite. Op. cit., p. 244. 
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comportements collectifs. Tout porte à croire, en effet, que jusqu’aux derniers mois 

du conflit, ces derniers ont mis en place des mécanismes de déréalisation de la 

défaite. L’activité des bureaux du RSHA, et notamment du RSHA Amt VII, semble 

en tout cas l’indiquer. 

 

 Installés à Schlesiersee, les bureaux du RSHA  Amt VII semblent avoir fait 

jusqu’à la fin du Troisième Reich presque comme si de rien n’était. Les hommes de 

Paul Dittel continuent à produire des mémorandums sur l’attitude du Vatican, sur les 

loges franc-maçonnes, ou sur la question de « l’humanisme et du fascisme », et à 

tenter d’organiser colloques et revues1706. De septembre à novembre 1944, les 

intellectuels de l’Amt VII échangent notamment un volume de courrier considérable 

au sujet de la gestion des archives du service. Ce courrier, cependant, n’a rien à voir 

avec la mise en sûreté des archives face à l’avancée soviétique, laquelle commence 

à être sensible en Pologne, mais porte sur des problèmes de classements des fonds 

qui étaient confiés à un neveu de Himmler, et que ce dernier, catholique, aurait 

« transformées en archives religieuses et non politiques et policières »1707. 

Ces hommes, pourtant avaient la possibilité d’être en prise avec la réalité. Ils étaient 

sans doute parfaitement informés de la progression de la « Solution finale de la 

question juive », même s’ils ne figuraient plus sur la liste des destinataires des 

dépêches des Einsatzgruppen, et s’ils ne faisaient plus partie des interlocuteurs des 

bureaux du RSHA IV B—4 de Eichmann. Ils éditaient des brochures sur la 

« Question juive »1708, et avaient, jusque durant l’été 1944, contribué à la fondation 

d‘Instituts de recherches sur celle-ci. Heinz Ballensiefen notamment, avait ainsi 

 
1706 Voir là dessus le colloque sur « Le bolchevisme comme danger mondial », datant de décembre 1944, AGKBZH, 
362/633, ou les plans, échaffaudés par Levin d’une revue d’histoire des idées : AGKBZH, 362/219. 
1707 Courrier Rudolf Levin à Paul Dittel, octobre 1944, BADH, ZR—115 [Documents du RSHA Amt VII et SDHA 
Amt II122.] 
1708 Correspondance et série complète des rapports in BADH, ZR / 811, A.3  
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séjourné à Budapest lors de la vague de déportation des Juifs hongrois organisée par 

le RSHA en mai-juin 1944, dénonçant même la tentative, effectuée par des 

diplomates espagnols, de sauver quelques enfants juifs au consulat1709. Le service, 

même s’il était marginalisé, restait l’un des acteurs de la politique du RSHA et, 

comme tel, figurait parmi les sources les plus informées du Troisième Reich1710. Ces 

hommes pourtant, continuaient de produire leurs travaux « érudits » marqués au coin 

du déterminisme racial, alors qu’autour d’eux le Reich semblait succomber. 

Les travaux menés par l’ancien chef du service, passé à l’Auswärtiges Amt, mais 

resté en contact très étroit avec ses anciens subordonnés, illustrent eux aussi cette 

distorsion grandissante entre les comportements de ces hommes par rapport à la 

réalité de la guerre. Franz Six publie régulièrement jusqu’en 1945. Consacrées en 

grande partie à des questions de politologie, ses publications s’emploient de 1941 à 

1943 à légitimer les prétentions nazies à l’Imperium. Elles traitent en effet de ce que 

Six appelle le « processus d’unification européen », étudient « la Russie comme 

partie de l’Europe », proclament la « conscience unitaire » d’un continent émergeant 

comme une puissance mondiale1711. Malgré la fixité du ton resté uniformément 

confiant en la victoire du Reich entre 1941 et 1945, son dernier article laisse paraître 

fugitivement la conscience du renversement de situation : cet article n’a plus les 

accents martiaux rencontrés auparavant, il n’y est plus question d’empire, mais de 

« communauté de destin de l’Europe »1712, comme si l’auteur, dans son intuition de la 

défaite, voulait assurer l’inéluctabilité de l’unification européenne en affranchissant 

 
1709 BABL, Film N°58005, folios 1094—95 , BABL, Film N°58016, folio 866. Voir aussi Lutz Hachmeister, Der 
Gegnerforscher. Zur Karriere des SS-Führers Franz Alfred Six, Munich, C.H. Beck, 1998, 414 p., p. 226 ; pour 
d’autres actions à l’étranger, voir BABL, Film Nr 8477 Aufn. Nr E420, 812ff, 861. 
1710 Ballensiefen lui-même intervenait encore en avril 1944 devant les Rassenreferenten du RSHA lors d’une des 
conférences organisées par les services de Eichmann, TWC, Fall XI, p. 361, Nur. Dok. PS—3319, page 57. 
1711 Franz Alfred Six, “Das Einheitsbewußtsein Europas.”, in Zeitschrift für Politik 32, Sl, 1942, 19 pages ; Franz 
Alfred Six, “Rußland als Teil Europas.”, in Zeitschrift für Politik 32, Sl, 1942, 4 pages. Franz Alfred Six, “Die 
Binnenkriege des europäischen Kontinents und der Einigungskrieg der Gegenwart.”, in Zeitschrift für Politik 33, Sl, 
1943, 26 pages. ; Franz Alfred Six, “Der Wandel des europäischen Staatensytem zum Weltstaatensystem.”, in 
Zeitschrif t für Politik 34, Sl, 1944, 20 pages. 
1712 Franz Alfred Six, « Europäische Schicksalsgemeinschaft. », in Zeitschrift für Politik 35, 1945. 
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celle-ci des aléas de « l’histoire humaine ». Mais Six, en 1944 encore, plaidait pour 

l’expansion impériale allemande.  

Il existe d’autres signes plus clairs encore de son aveuglement, il est en effet l’homme 

vers lequel se tournent les responsables de Ahnenerbe lorsque la collection de 

squelettes de détenus juifs est découverte dans la cave de l’Université de Strasbourg 

en octobre 19441713. Six a alors l’idée de mettre en place une commission d’enquête 

formée de membres des pays neutres pour enquêter, tant en territoire allemand que 

dans les régions libérées par les Américains, sur la véracité de ce que les Allemands 

voudraient bien faire passer pour de la Greuelpropaganda. Au moment même où le 

territoire du Reich est en instance d’invasion, Six met en place un projet faisant appel 

à une pratique dont les origines remontent à la Grande Guerre1714, et totalement 

inadaptée à un contexte d’effondrement allemand imminent1715. 

Commun aux hommes du RSHA Amt VII et à leur ancien chef, ce décalage entre 

comportements et réalité semble indiquer que les intellectuels SS ne prennent pas la 

mesure de la situation dans laquelle ils se meuvent. Comme si l’éventualité d’une 

défaite totale n’avait pas été appréhendée par eux, comme si les réalités de la guerre 

portée sur le territoire du Reich ne parvenaient pas jusqu’à eux. Il n’en était pourtant 

rien. Depuis 1943, les effectifs du RSHA étaient en constante diminution du fait de 

l’appel d’un nombre de plus en plus important de SS dans les unités combattantes 

chargées  de stopper l’avance russe. Plus de 10000 hommes en tout avaient ainsi été 

soustraits aux services de la Gestapo et du SD, et ce tant par la Waffen SS que par 

les commissions de recrutement de la Wehrmacht1716. Les premiers services visés 

 
1713 Cf là-dessus Michael Kater, Das “Ahnenerbe” der SS 1935-1945. Op. cit.  p. 211—255. 
1714 Sur les commissions d’enquêtes sur les atrocités, voir John Horne, Alan Kramer, Atrocities” in 1914. Meanings 
and Memory of War, Yale, YUP, à paraître en 2001, notamment la troisième partie, War of Words. 
1715 Sur tout ceci, voir Cornelia Essner, Edouard Conte, La quête de la Race. Op. cit., p. 260—61. 
1716 Plus de 7000 à partir de 1943, mobilisé par la commission Unruh dans les unités de la Wehrmacht. Le mouvement 
s’accélère encore en 1944 et surtout 1945 : BABL, NS—19/2201 [Mise à disposition de personnels de la SIPO, pour 
la Waffen SS, les Einsatzgruppen ou l’armée.] 
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étaient ceux qui ne pouvaient alléguer d’une importance stratégique immédiate, et 

l’Amt VII figurait au premier plan de ceux-ci, de sorte que ces effectifs connaissaient 

une érosion constante. Les plus hauts dignitaires du RSHA n’étaient d’ailleurs pas à 

l’abri de cette mesure : Heinz Jost, l’ancien chef du SD-Ausland, devenu 

plénipotentiaire du RmfdbO auprès du Groupe d’Armée sud, poste sans objet depuis 

la libération en juillet 1944 de tous les territoires d’Ukraine et de Crimée, avait ainsi 

été envoyé au front1717. Dans les faits, face à l’ombre grandissante de la défaite, il 

semble bien que les intellectuels du SD aient adopté une attitude de déréalisation de 

celle-ci, attitude dont ils ne se départirent que très tard, dans les derniers mois, voire 

lors des derniers jours du conflit. Cette attitude, au reste, n’était-elle pas commune à 

un grand nombre de services de la SS ? La question, lorsqu’on examine la pratique 

du Service du personnel de l’Ordre noir, mérite d’être posée, car ce service continua 

jusqu’aux derniers jours du conflit à décerner décorations et promotions, nommant 

par exemple Albert Rapp au rang de Standartenführer SS le 29 avril 19451718, au 

moment où le service lui-même était pratiquement disloqué, et ne devait plus pouvoir 

maintenir un fonctionnement normal, contraint qu’il était à la mobilité quotidienne 

en raison de la présence de troupes alliées en Allemagne du nord, région où se 

concentrent les dernières unités combattantes ainsi que les derniers organes 

administratifs du Reich moribond1719. Il fallut bien alors que les intellectuels SS 

constatassent l’effondrement si ce n’est de la nation allemande, du moins du régime 

dont ils avaient été parmi les principaux soutiens. La défaite, déréalisée, contournée 

par tous les moyens depuis Stalingrad, dut à ce moment précis être affrontée, et le 

 
1717 Lettre SSFHA au chef d’État-major de Himmler, Brandt, 4/6/1944, BABL, NS—19/1207 : Affaire Dirlewanger. 
(Unité spéciale de la SS critiquée au sein même de celle-ci pour sa cruauté.). Jost, lors du procès des Einsatzgruppen, 
a tenté de faire croire qu’il avait été envoyé sur le Front comme simple soldat parce qu’il se serait opposé à l’activité 
génocide du BdS qu’il dirigeait. La source ici, prouve qu’il n’en fut rien. 
1718 Jugement contre Rapp, ZStL, 202 AR—Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres [jugements].), volume 16. 
1719 Sur les derniers jours du Reich, on verra, malgré les lacunes qu’il comporte, Marlis Steinert, Die 23 Tage der 
Regierung Dönitz, Dusseldorf, Vienne, 1967. 
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choc en était d’autant plus brutal qu’à leurs yeux, disparition de l’Imperium nazi et 

disparition de la Volksgemeinschaft étaient inséparables. 

 

Finis Germaniae (II). L’angoisse revisitée 

 

 Les indices de la montée de l’angoisse apparaissent très progressivement dans 

les sources laissées par le RSHA. Les documents institutionnels, notamment, ne font 

état que très tardivement des inquiétudes qu’ont pu nourrir les intellectuels SS. Très 

tôt, pourtant, les indices d’une adaptation de l’activité des services étaient apparus. 

À partir de janvier 1943, les services chargés de la germanisation des territoires 

occupés ralentirent leur activité1720. Himmler, d’ailleurs, témoignait de moins 

d’intérêt pour les plans de déplacement des populations slaves, mettant parfois 

plusieurs semaines à répondre aux courriers envoyés par Konrad Meyer pour 

demander des précisions sur les variables à intégrer dans ce qui devait être la mouture 

finale du Generalplan Ost1721. Si d’autres formes de planification économiques 

prenaient le relais, elles revêtaient moins la forme de la réalisation du projet utopique, 

que celle d’une planification de la mobilisation totale de l’appareil économique, ou 

que celle d’une reconstruction d’un « espace impérial allemand » qui — les SS le 

savaient désormais — ne serait conquis qu’au prix d’efforts énormes, et ne sortaient 

pas indemne de la conflagration. Après la capitulation de la 6ème Armée, en effet, 

les Allemands semblaient ainsi, sinon abandonner la réalisation de la parousie 

raciale, du moins souscrire à l’idée que celle-ci était subordonnée à la victoire et à la 

 
1720 Cf là dessus les précisions de Karl Heinz Roth, « ‘Generalplan Ost’—’Gesamtplan Ost’” art. cit. 
1721 Voir les courriers successifs de Meyer à Himmler, in Czeslaw Madajczyk (éd.), Vom Generalplan Ost zum 
Generalsiedlungsplan. Op. cit. 
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fin des hostilités, et qu’elle serait concomitante à une reconstruction générale1722. 

C’est là un exemple de transaction entre les désirs initiaux et la réalité. 

À la fin de l’année 1943, les éléments annonçant le revers de fortune nazi 

s’accumulaient. Même s’ils n’étaient pas analysés en ces termes, trois éléments au 

moins firent office de vecteurs d’immixtion de l’angoisse dans l’univers mental des 

intellectuels SS. Il s’agissait tout d’abord de la publicité, généralisée dès l’automne 

1943, de l’opération de meurtre de masse commise à l’Est. Elle s’accompagnait 

ensuite d’une inquiétude grandissante sur le sort des prisonniers allemands tombant 

aux mains des Russes, situation qui, depuis Stalingrad, faisait l’objet de nombreux 

rapports. Enfin, à partir de l’été 1944, la prise de conscience des projets alliés de 

traitement de l’Allemagne après la guerre constitua un troisième facteur d’anxiété 

face à l’éventualité d’un disparition de l’Allemagne en tant qu’entité étatique, liée à 

une élimination de celle-ci en tant qu’entité racio-biologique : ce qui se jouait pour 

eux était bien évidemment l’existence de l’Allemagne, ce que Hoeppner, le général 

commandant la 4ème Armée de Panzer, appelait en juin 1941 le Daseinskampf du 

Troisième Reich. L’horizon de la défaite rendait terriblement menaçante cette 

perspective de la disparition collective. Rappelons que les intellectuels SS étaient 

partis en Osteinsatz en pensant que se jouait là l’existence de l’Allemagne. En sens 

inverse, la perspective de la défaite devait, à l’évidence, annoncer sa fin. C’est peut-

être la difficulté — voire l’impossibilité — de penser l’imminence de la disparition 

collective de la communauté qui peut expliquer les stratégies de déréalisation — plus 

ou moins inconscientes, plus ou moins volontaires — que les SS développèrent si 

tardivement dans le cours de la guerre. 

 
1722 Voir là-dessus les planifications du WvHA Amt IV dirigé par Hans Kammler, qui évaluait les investissements 
nécessaires à la reconstruction de l’Est après la guerre. Karl-Heinz Roth, Generalplan Ost, art. cit., p.75 — 80 ; voir 
aussi Ludolf Herbst, Der Totale Krieg. Op. cit. 
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 À partir de la chute de Stalingrad, les Ämter IV et VI du RSHA se 

préoccupèrent intensément du sort que pouvaient réserver les Russes aux prisonniers 

de guerre allemands. La question, jusqu’alors, était restée anecdotique, ne concernant 

que des groupes très restreints de soldats, victimes, aux yeux des SS,  de tortures 

effroyables, et qui ne restaient pas longtemps en vie ente les mains de l’ennemi. La 

figuration d’une violence profondément mutilatrice, déshumanisant le corps des 

soldats allemands, était depuis 1941 une constante dans la description des cadavres 

de soldats prisonniers retrouvés. Mais après 1943 apparaît la question du traitement 

des prisonniers de guerre comme phénomène de masse. Et les rapports allemands 

étaient loin d’apporter aux hiérarchies nazies une image rassurante de la captivité 

soviétique. 

En octobre 1943, après plusieurs mois d’enquêtes et de collecte de témoignages, les 

services du RSHA Amt IV A 3, dirigés par Kurt Lindow, rédigèrent le premier 

rapport de synthèse sur le traitement par les Soviétiques des prisonniers de guerre. Il 

insistait sur la rigueur des interrogatoires, la violence des gardes, la fréquence des 

exécutions sommaires, sur la pénibilité du travail forcé, ainsi que sur la tentative 

soviétique de gagner par la propagande les hommes de troupe comme les officiers1723. 

Tout se passait pour les nazis comme si la volonté soviétique de réduction des 

Allemands constituait à une tentative politique, de gagner les soldats à leur cause, 

combinée à une exploitation économique leur force de travail, et à l’annihilation des 

éléments résistants. Les exécutions, ainsi, révélaient deux sens : d’une part, elles 

étaient l’expression de cette « haine bestiale » que les Soviétiques étaient censés 

ressentir contre les Allemands ; d’autre part, elles constituaient un processus 

conscient destiné à éliminer les sujets les plus récalcitrants face aux tentatives 

 
1723 BABL, R—58/3521 [Rapport sur le traitement des prisonniers allemands par les soviétiques], folios 4—6. ; 9 et 
10 pour les fusillades.Une section entière du rapport est consacrée à la propagande adressée aux prisonniers, et à celle 
adressée par les prisonniers ralliés à l’opnion allemande, folios 53—65. 
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d’assujettissement idéologique. Dans un autre rapport, cette double figuration de la 

violence soviétique sur les prisonniers de guerre, appuyée sur le témoignage d’un 

officier évadé, apparaissait en pleine lumière : celui-ci racontait qu’immédiatement 

après sa capture, il avait assisté à l’exécution d’une centaine de prisonniers de guerre 

allemands, dont la signification liée à la première motivation. Il avait ensuite assisté 

à l’interrogatoire par un commissaire politique de trois membres de la Waffen SS. 

L’officier politique avait fini par demander aux trois hommes pour quoi ils se 

battaient. A la réponse « Pour Hitler » donnée par l’un des Waffen SS, le 

commissaire avait sorti son arme et abattu les trois hommes d’une balle dans 

l’abdomen1724. Ce geste semblait revêtir deux significations pour le rédacteur du 

rapport. D’une part, face au « courage héroïque » des trois SS, le commissaire avait 

délibérément choisi de les éliminer. En second lieu, le geste était dépeint comme un 

sursaut de rage et de haine de la part de l’un des représentants de ce pouvoir stalinien 

que les SS décrivaient depuis longtemps comme inhumain. Enfin, le fait de donner 

la mort en tirant dans l’abdomen signifiait tout à la fois porter un coup mortel et 

reculer  le moment du décès des trois SS en leur infligeant des souffrances 

maximales : il s’agissait bien là, aux yeux des hommes de la Gestapo, d’un acte de 

cruauté caractérisé. 

La SS tentait de rassembler des preuves de ce sadisme et cette inhumanité 

soviétiques, à grand renfort de photos de cadavres qui, collectées constamment par 

les unités, remontaient jusqu’au Reichsführer, comme si la hiérarchie avait besoin 

d’illustrer sa croyance panique en l’inhumanité soviétique1725. 

Dans tous les cas, les hommes de troupe et officiers qui résistaient à la propagande 

soviétique étaient, aux yeux des hommes de la Gestapo et du SD, promis à un sort 

 
1724 BABL, NS—19/2504 [Rapports sur des mauvais traitements et assassinats de prisonniers de guerre allemands en 
URSS] folios 1 et 2. 
1725 Lettre accompagnant le rapport du KdS Karkow, transmettant les photos de cadavres allemands au RFSS, 21/3/43, 
BABL, NS—19/2442. Les photos ne sont pas dans le fond. 
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peu enviable, forcés à travailler jusqu’à l’épuisement ou tués rapidement par les 

troupes de l’Armée rouge. Plus encore que la véracité des informations produites par 

les organes de répression du Troisième Reich, qui, concernant les territoires non 

occupés d’Union soviétique, étaient particulièrement peu fiables, ces documents 

reflétaient l’image de l’ennemi, de sa sauvagerie supposée, et, peut-étre, d’une 

volonté de réduction des Allemands proche de l’anéantissement. 

Le second biais de la représentation de la défaite a sans doute été la mise au jour des 

crimes commis à l’Est. Il existe à ce sujet assez peu de documentation. On sait qu’à 

l’automne 1941, les chiffres de victimes des grands massacres commis à Kiev ou à 

Kamenets-Podolsk se diffusèrent dans toute l’Europe. On sait aussi que, dès 

l’automne 1943, un certain nombre de témoignages et de rumeurs circulèrent en 

Europe au sujet des camps d’extermination. Les intellectuels du RSHA suivaient, par 

l’intermédiaire de la surveillance de la presse, la propagation de la nouvelle des 

meurtres de masse au sein du camp allié1726. Dans ses archives, la collecte 

systématique des coupures de presse concernant ce sujet semble avoir été très 

rapidement mise en place. Dès le mois de septembre 1943, les membres du RSHA 

savaient ainsi que la tentative génocidaire était connue des Alliés, ne serait-ce que 

par la découverte des charniers effectuées par les Soviétiques en Ukraine du Sud et 

en Crimée1727. Les informations, concernant la volonté alliée de traduire devant un 

tribunal les responsables de ce que l’on appelait alors, en référence au débat qui 

 
1726 AGKBZH, 362/322 : [Coupures de presse internationale : Surveillance RSHA Ämter VI et VII], folio 3 et 4. 
1727 Cf les commissions d’exhumation soviétiques. ZStL, 204 AR—Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon de Police 320 et 
le KdS Rowno [témoignages traduits du russe].), volume 53 ; ZStL, 213 AR—1898/66 (Sonderband I UdSSR 
[Einsatzgruppe D].), volume 1 ; ZStL, 213 AR—1898/66 (Sonderband UdSSR [Einsazgruppe D].), volume 2 : les 
premières exhumations ont lieu en mai 1943. Elles prouvent directement l’utilisation des camions à gaz. Un commando 
spécial du SD, commandé par le Standartenführer SS Blobel, avait commencé dès juin 1942 à exhumer les charniers 
et brûler les cadavres, dans l’intention évidente d’effacer les traces, sans toutefois que la décision soit prise sous la 
pression d’une éventuelle avancée soviétique. Le commando, visiblement, n’avait pas eu le temps d’effectuer sa tâche 
en Crimée ni dans les États baltes. Il existe très peu de sources sur le Sk 1005, néanmoins, Dieter Pohl a réussi à tracer 
son activité pour la Galicie. Cf Dieter Pohl, Nationalsozialistische Judenverfolgung in Ostgalizien. Op. cit ; Yitschak 
Arad, Belzec, Sobibor, Treblinka. The Operation Reinhard Death Camps., Bloomington Indiana, 1987, 437 p., ici p. 
170. 
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s’était tenu durant la Grande Guerre, des « atrocités »1728, semblent avoir été très tôt 

rapportées aux dirigeants nazis. Dès le début de 1944, Hans Frank, le Gouverneur 

général de Pologne, savait par exemple qu’il faisait partie d’une liste de criminels de 

guerre destinés à être jugés après une victoire alliée. Il paraît pourtant bien difficile 

de savoir quelle pouvait être la conscience qu’avaient les intellectuels SS de leur 

degré d’implication. Quelle qu’elle soit, on le verra plus tard, tous ou presque 

choisirent, dans la mesure du possible, de taire leur appartenance aux organes de 

répression du Troisième Reich, et certains décidèrent de plonger dans la 

clandestinité. N’est-ce pas là le signe d’un certain degré de perception — sans doute 

relativement précoce— des intentions alliées à l’égard des responsables de crimes de 

guerre? Quoi qu’il en soit, dès la fin de 1943, les intellectuels SS savent que les 

crimes organisés à l’Est faisaient partie des informations reçues par les autorités 

alliées, et que leur prise en compte interviendrait dans le traitement réservé à 

l’Allemagne, et, peut-être, dans leur destin personnel ultérieur. 

En septembre 1944, Himmler reçoit du RSHA Amt VI un rapport détaillé sur les 

propositions soviétiques de traitement de l’Allemagne après la guerre. Ce document, 

rédigé par le Sturmbannführer Dr Paeffgen et adressé directement par Schellenberg 

à Himmler, étudiait les modalités de partition territoriales de l’Allemagne1729. Il 

établissait que les accords passés entre les Alliés à Téhéran étaient rendus caduques 

par l’intervention unilatérale de Staline, qui revendiquait de larges parts de territoires 

allemands jusqu’à l’Elbe, séparant ainsi Berlin du reste de l’Allemagne occidentale. 

Staline se prononçait pour une occupation conjointe de la capitale du Reich, et avait 

aussi déclaré qu’il présenterait sa « meilleure carte de visite à l’Allemagne ». Si le 

 
1728 Voir là-dessus l’article de Christian Delage « L’image comme preuve et comme médiation. L’expérience du procès 
de Nuremberg. » à paraître in XXème siècle. Revue d’histoire, 2001. Je remercie Christian Delage de m’avoir laissé 
consulter ce manuscrit. Voir aussi Horne, Alan Kramer, Atrocities” in 1914. Meanings and Memory of War, Yale, 
YUP, à paraître en 2001. 
1729 Rapport RSHA VI D, 18/9/1944, sur les propositions soviétiques pour le traitement de l’Allemagne après-Guerre 
BABL, R—58/1121, folios 29—33. 
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rapport précisait par là que Staline avait assuré qu’il ne permettrait pas que la 

population allemande soit pillée ou maltraitée, son rédacteur employait pour le dire 

une formule laissant clairement comprendre que la parole de Staline était à mettre en 

doute. Confirmant les nazis dans leur impression de menace vitale sur l’existence du 

Reich, Staline, précisait que « seuls les responsables et co-responsables du régime 

nazi seraient éliminés froidement (auf kaltem Weg ausgesmerzt werden) » 1730. Les 

documents fournis en annexe soulignaient d’autre part la volonté russe d’éliminer le 

« capitalisme allemand », et visualisaient par des cartes la partition du Reich en zones 

d’occupation1731. Si le plan correspond en grande partie au sort que connut 

effectivement l’Allemagne après la défaite, il faut cependant, pour en comprendre la 

réception par les nazis, se replacer dans le contexte mémoriel dans lequel ceux-ci se 

trouvaient alors. La référence à la partition de l’Allemagne était l’un des Topoï de la 

pratique discursive des activistes allemande dans l’entre-deux-guerres, et revenait 

par ailleurs dans le discours de légitimation de la guerre à l’Est. Werner Best, au 

moment où les Français occupaient la Rhénanie, avait décrit la politique française en 

Rhénanie comme un « ambitieux plan d’extermination » :  
  « Pourtant, la résolution de tenir est présente. Mais la Rhénanie ne peut y arriver qu’adossée à un 
Reich courageux et résolu. Les défaitistes doivent passer devant un tribunal de guerre ou tomber sous les 
coups de la Vehme, car ils poignardent dans le dos notre front combattant occidental… Le 4 février [1923], 
les Français sont entrés en Bade. Leur but est de partager l’Allemagne en trois parties, une, la plus grande 
possible, à l’Ouest sous protectorat français, un Sud influencé par la France et un reste prussien, destiné 
aux appétits des Polonais. Le dénouement de la guerre mondiale a lieu aujourd’hui. Il s’agit d’y lancer nos 
dernières forces, physiques mais plus encore, morales… »1732 

Pour l’activiste étudiant, la partition aurait du être la première étape de ce « plan 

d’extermination ». Cette caractérisation du démembrement de l’espace national 

comme partie d’un plan d’élimination de l’Allemagne avait aussi été l’un des 

arguments employés par Siegfried Engel dans son cours sur la guerre de Trente ans, 

 
1730 Ibid., folio 31. 
1731 Au moyen d’une carte extraite d’un article d’Alexander Dallin, « Russia’s Plans for Germany », The American 
Mercury, Ibid. folios 139—142. Carte, folio 140. 
1732 Rheinlandumschau N°7, 25/1 — 8/2/1923. 
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et liait expressément partition territoriale et volonté d’élimination, en soulignant 

l’immanence du projet :  
“Bien que 300 ans se soient écoulés depuis l’époque de la Guerre de Trente ans, le problème politique et 
le but de nos ennemis est resté le même : la partition définitive de l’Allemagne, l’anéantissement du Reich. 
La troisième Guerre de Trente ans a commencé en 1914. La Première Guerre Mondiale n’a pas apporté la 
décision. L’époque de l’apparent silence des armes de 1919 à 1939 a été la continuation de la guerre par 
d’autres moyens : un combat politique. Là dessus s’ajoutèrent des luttes ouvertes du Reich, à l’Est contre 
les Polonais, et à l’Ouest, contre la France dans la Ruhr. 
Aujourd’hui, en 1942, nous sommes entrés dans le dernier stade de cette troisième Guerre de Trente ans. 
La paix à venir, qui conclura victorieusement la troisième guerre de Trente ans et, par là le combat 
triséculaire pour l’unité allemande, amènera simultanément le dépassement définitif de la paix de 
Westphalie de 1648 et cette fois — nous le savons tous — il n’y aura pas de demi-mesure ”1733 

Engel et Paeffgen, tout en utilisant les mêmes terminologies et les mêmes références 

mémorielles, parlaient cependant dans des circonstances radicalement différentes. 

En 1942, la Wehrmacht, même contrainte à la retraite devant Moscou, occupait près 

de la moitié de la Russie d’Europe. Certains permissionnaires de l’Einsatzgruppe B 

recevaient des ordres de retour portant Moscou pour destination, et la victoire, aux 

yeux des nazis, semblait alors à portée de main. Trente mois plus tard, les Russes se 

trouvaient en Pologne, et assiégeaient les États baltes et la Prusse Orientale. Ils 

menaçaient par ailleurs très directement l’Autriche par la conquête de la Hongrie. Si, 

dans l’entre-deux-guerres, le thème de la partition de l’Allemagne avait pu faire 

figure d’objectif ultime du « monde d’ennemis », jamais celui-ci n’avait paru aussi 

près de son but en 1945 ; jamais l’existence de l’Allemagne, en tant qu’État 

territorial, et peut-être en tant que nation, n’avait semblé aussi menacée. Le rapport, 

pourtant, n’exprimait pas l’angoisse de la disparition du Reich. Son but était de 

prouver les dissensions grandissantes entre les Alliés, provoquées par l’appétit 

impérialiste de Staline. Paeffgen, pourtant, croyaient que les Alliés réagiraient à ce 

qu’il percevait comme l’agencement du plan d’asservissement mondial du 

bolchevisme en déclarant la guerre à l’URSS, et, en dernière instance, en s’alliant à 

l’Allemagne pour la vaincre. Ainsi, la pratique discursive nazie restait déréalisante 

au moment même où, au plus haut niveau de la hiérarchie, commençait à émerger 

 
1733 RSHA Amt IB, Cours sur la Guerre de Trente ans (1942), BABL, R — 58/844, folios 123 — 124. 
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l’angoisse. Au cours des derniers mois, pourtant, cette terreur de disparition 

collective connut un surgissement que certains textes, rares au demeurant, laissent 

apercevoir1734. 

 

 Pour tenter de prendre la mesure de cette angoisse, il est possible de se reporter 

aux tout derniers rapports produits par les SD avant l’effondrement du Reich. Les 

rapports d’opinion, on le sait, avait sans doute vite fait figure de documents 

tendancieux aux yeux de la hiérarchie, et ce au point que le Ministère de la 

Propagande et la Chancellerie avaient fini par demander qu’ils ne soient plus 

diffusés. Le SD, pourtant, continua à sonder les populations. S’il s’avère difficile de 

discerner ce qui ressort de l’observation des populations de ce qui recouvre 

l’expression des idées  et émotions des auteurs — intellectuels et SS, il n’en reste pas 

moins que les conditions dans lesquels ce rapport d’avril 1945 a été rédigé suppose 

la réduction d’une telle disctance :  
« L’évolution de la situation militaire, à compter de la percée soviétique de la tête de pont de Boranov 
jusqu’à l’Oder, a pesé lourdement sur notre peuple. Chacun se trouve depuis lors placé devant la pure et 
simple question de la survie. […] Dans ces conditions, il n’y a plus de différences entre l’armée et le civil, 
le Parti et l’extérieur du Parti, ceux qui mènent et ceux qui sont menés, les gens simples et ceux qui sont 
instruits, les ouvriers et les bourgeois, entre la ville et la campagne […] On constate essentiellement les 
faits suivants : 
Depuis l’invasion des Soviets, tous les membres de la communauté nationale savent que nous approchons  
de la plus grande catastrophe nationale que nous ayons jamais connu, et qu’elle aura pour toutes les 
familles et pour tous les individus les conséquences les plus lourdes. Le peuple en son entier, sans 
distinction aucune, vit dans une angoisse de jour en jour plus oppressante. Avec l’évacuation des réfugiés 
de l’Est, l’horreur de la guerre est parvenue dans toutes les villes et dans les villages les plus reculés d’un 
Reich dont les confins sont désormais rétrécis. Les attaques aériennes ont bouleversé le cours relativement 
normal de la vie à un point tel que chacun en est affecté. La population souffre profondément de la terreur 
des bombes. Les liens entre les gens sont pratiquement rompus. Sur le front, des dizaines de milliers 
d’hommes sont jusqu’à ce jour sans nouvelles aucune, ils ne savent pas si leur femme, leurs enfants sont 
encore en vie, ni où ils se trouvent. Ils ne savent pas s’ils n’ont pas été depuis longtemps tués par les 
bombardements ou massacrés par les Soviets.[…] De toutes parts, on ressent le besoin que les clans et les 
familles se réunissent ; si le malheur le plus extrême s’abat sur l’Allemagne, les gens qui restent liés veulent 
au moins le subir ensemble. 
Certes, on tente nerveusement ici ou là de se rassurer en se disant que finalement ce ne sera peut-être pas 
si terrible. Une nation de 80 millions de personnes ne peut quand même pas être exterminée jusqu’au 
dernier homme, à la dernière femme, au dernier enfant. On se dit qu’en fait, les Soviets ne devraient pas 
s’en prendre aux ouvriers ni aux paysans, car ils en ont besoin dans toutes les villes. On guette 

 
1734 Ils sont d’autant plus rares que les organes de répression du Troisième Reich, totalement désordonnés, cessent de 
fonctionner à partir de mars-avrilet que les sources concernant cette période sont absolument rarissimes. 



—667— 

attentivement tout ce que l’on peut apprendre des territoires occupés par les Anglais et les Américains. 
Mais derrière les discours de consolation règne la plus profonde angoisse, avec le désir que les choses 
n’aillent pas si loin. 
Pour la première fois depuis les débuts de la guerre, la question de l’approvisionnement se fait réellement 
sentir. Pour comble de malheur, on voit donc se profiler le fantôme de la faim. […] 
Si le défaitisme se définit aussi superficiellement qu’on l’a fait jusqu’à ce jour, c’est depuis l’offensive des 
Soviets, un phénomène général dans la nation. […] 
De ce désespoir général on tire individuellement les conclusions les plus diverses. Une grande partie de la 
population s’est habituée à vivre au jour le jour. On profite de tous les petits plaisirs qui peuvent encore 
s’offrir. N’importe quelle occasion, si insignifiante soit-elle, est bonne pour ouvrir la dernière bouteille, 
celle que l’on avait mise de côté pour célébrer la victoire, la sortie du tunnel, le retour de l’époux ou du 
fils. Beaucoup s’habituent à l’idée d’en finir. La demande de poison, de pistolets et d’autres moyens de 
mettre un terme à ses jours est partout importante. Le suicide par pur désespoir découlant de la catastrophe 
annoncée, est à l’ordre du jour. »1735 

Même si la phrase suivante explique que les gens tentent de « tirer des plans pour 

s’en sortir », l’angoisse de disparition collective trouve ici une expression 

exemplaire, et ce d’autant que les intellectuels de la SS devaient y souscrire 

absolument. L’auteur du rapport, en écrivant qu’il n’existait plus de différence de 

classe ou de lieux, et que tous les Allemands étaient unis dans la même angoisse, ne 

disait-il pas aussi la sienne propre ? Déjà intimement persuadés que l’Allemagne, 

morcelée, allait disparaître en tant qu’État, on semble suggérer ici la diffusion d’une 

croyance en la disparition de la nation, voire de l’entité physique et raciale sous le 

coup des massacres soviétiques. Car c’est bien une angoisse d’extermination totale 

des Sippen par les Soviétiques qui étreint ici l’auteur du texte. Projetée — peut-être 

à juste titre— sur l’opinion allemande, elle est associée à la vision que les Allemands 

ont des Soviétiques1736. Après avoir pensé pendant quatre années que ces derniers 

étaient des hordes de sauvages capables d’une violence extrême, les intellectuels SS 

ne pouvaient analyser leur déferlement sur le territoire du Reich que comme la fin 

programmée de la population allemande. Le passage sur « l’extermination jusqu’au 

 
1735 Meldung aus dem Reich, Mars1945, Heinz Boberach (éd.) : Meldungen aus dem Reich, 1938-1945. Die Geheime 
Lageberichte des Sicherheitsdientes des SS, Herrsching, 17 vols. et Index, 1984, ici vol 17, p. 6734—6770 ; cité d’après 
Norbert Frei, L’Etat Hitlerien et la société allemande, Paris, Seuil, 1994, 400 p., p. 295—304, ici p. 295—299. 
1736 Gerd Voigt, Rußland in der deutschen Geschichtschreibung 1843 bis 1945, Berlin, , 1994, 500 p. ; Hans-Erich 
Volkmann, Das Rußlandbild im Dritten Reich, Cologne, Böhlau, 1994, 466 p. ; On verra aussi, pour les éléments 
mémoriels issus de l’expérience de la Grande Guerre, Vejas Gabriel Liulevicius, War Land on the Eastern Fron. Op. 
cit ; et aussi plus pour la littérature comme courroie de transmission des représentations du Russe comme un barbare 
inhumain durant l’Entre-deux-guerres que comme un article de référence sur les prisonniers de guerre, Georg Wurzer, 
« Deutsche Kriegsgefangene in Rußland », in 14—18. Aujourd’hui. Today. Heute, à paraître, 2002. 
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dernier homme, à la dernière femme, au dernier enfant » révélait ainsi que la 

dimension d’exhaustivité du génocide se retournait en dernière instance contre ceux-

là même qui l’avait mise en œuvre, et générait en eux l’angoisse eschatologique de 

la disparition totale. Au-delà même de cette crainte, un dernier facteur générait peut-

être cette angoisse de disparition : la terreur qu’inspirait le viol des femmes. De fait, 

depuis l’invasion de la Pologne et la confrontation massive de population 

volksdeustche et allemande à l’avancée soviétique, les rumeurs concernant le viol 

systématique des femmes par les Soviétiques allaient bon train.  Les dépêches des 

KdS de Pologne s’étaient fait l’écho de cette crainte présente parmi les femmes 

allemandes présentes en Pologne1737, et les récits des réfugiés en provenance des 

territoires en instance d’invasion par les Russes contribuaient à propager des vagues 

de paniques en décrivant le viol comme systématique. La pratique soviétique, de fait, 

ne peut guère être niée : si les chiffres diffèrent entre les auteurs, tous les indices 

tendent à indiquer que près d’une femme sur trois aurait subi un viol de la part de 

soldats russes dans les derniers mois de la guerre en zone d’occupation soviétique. 

Quoi qu’il en soit, ce qui importe ici est plutôt la réception par les intellectuels SS de 

cette pratique généralisée. En déterministes raciaux convaincus, les intellectuels SS 

estimaient que le viol, surtout s’il provoquait une grossesse, était un coup mortel 

porté à la substance raciale elle-même1738. La nation, rayée de la carte, en instance 

d’élimination physique partielle, subissait ainsi un dernier coup, fatal, qui touchait 

ce qu’il y avait de plus fondamental dans l’identité allemande : son patrimoine racial. 

L’ « essence allemande », ainsi attaquée par la disparition de Sippen entières 

massacrées par les Russes et par la souillure et le métissage qu’impliquaient les viols, 

se voyait ainsi condamnée. 

 
1737 Rapports de situation et d’activité des KdS de Pologne, in BABL, R—58/1002. 
1738 Cf là-dessus les chapitres de Cornelia Essner, Edouard Conte, La quête de la Race. Op. cit. , p. 65—116 et p. 119—
150, qui ne traitent pas de la fin de la guerre, mais analysent très finement les croyances raciales nazies. 
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 Le rédacteur du rapport, cependant, allait plus loin encore dans son analyse de 

l’attitude allemande face à la défaite : il discernait en effet une véritable pulsion 

suicidaire au sein de la population en ces mois du printemps 1945. Le fait d’envisager 

le suicide comme sortie de guerre pour échapper à la défaite et à la perspective de 

disparition collective a pu ainsi faire partie des mécanismes psychiques à l’œuvre 

dans ce paroxysme d’angoisse que furent pour les Allemands, les derniers mois de 

la guerre1739. Aller plus avant dans l’enquête, cependant, c’est se heurter à de grandes 

difficultés. Comment, en effet, arriver à discerner les suicides des morts violentes, si 

fréquentes en ces derniers mois de guerre ? Comment discerner dans les 

comportements militaires ce qui ressort de la simple mort au combat du fait de se 

faire tuer sur place plutôt que de céder un pouce de terrain supplémentaire ? Cette 

dernière pratique, si elle ne ressort pas à proprement parler du suicide, pourrait être 

incluse dans la série des gestes impliquant une mort consentie1740. Étant donné l’état 

de désespoir dans lequel se trouvaient les soldats allemands, il ne saurait s’agir en ce 

cas d’un sacrifice salvateur, auquel l’acteur donnerait sens parce qu’il aiderait à 

sauver la patrie en danger. Des hommes — soldats de la Wehrmacht ou hommes de 

la SS— mouraient en effet sur place sans espoir de sauver le Reich, mais sans 

toutefois reculer. Ne peut-on y voir un comportement métasuicidaire ? On ne saurait 

répondre de façon définitive à cette question. Il est pourtant établi que plus du tiers 

des pertes totales au combat dans l’Allemagne en guerre se sont produites dans les 

 
1739 On consultera Heinz Boberach, “Die Stimmung in Deutschland im letzten Kriegsjahr 1944-1945.”,  in Studien und 
Forschungen des Instituts für Niederösterreicherische Landesgeschichte (20) T.1, 1995, 23 p. ; bien que Boberach 
fasse complètement abstraction des affects, et effectue une lecture déréalisatrice de l’opinion, sans voir l’angoisse de 
disparition collective. 
1740 Sur tout ceci et ce qui suit, je me permets de renvoyer à Christian Ingrao, « Le suicide comme sortie de guerre. 
Allemagne Japon 1945 », in Stéphane Audoin-Rouzeau, Sorties de guerre, à paraître en 2002 aux éditions de La 
Découverte. 
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derniers mois de la guerre1741, fait qui semble plaider pour la dimension massive de 

ces phénomènes de résistance « suicidaire », d’autant que les pertes russes restent au 

même moment incroyablement élevées. S’il s’était agi du massacre généralisé d’une 

armée allemande prise de panique et en proie à la débandade, les pertes soviétiques 

auraient connu une baisse considérable. Il n’en est rien : le taux de perte journalier 

avoisine encore 8000 soldats par jour dans les derniers mois de la guerre, un chiffre 

plus important encore que lors des premiers jours du conflit1742. Les troupes 

allemandes continuent, semble-t-il, à infliger des pertes considérables aux Russes, 

tout en se laissant hacher sur place. C’est là, sans doute, le seul indice de l’existence 

massive d’un type de comportements sous-tendu sans doute par l’angoisse profonde 

qui traversait la société allemande en fin de guerre. 

De même, l’invasion russe ouvrait, en ce qui concerne la société civile, la perspective 

de pratiques suicidaires massives. Il est malheureusement impossible de quantifier 

un tel mouvement, d’en estimer même l’ampleur. Ce qui semble sûr, cependant, c’est 

que les Allemands ont effectivement assimilé l’arrivée des Soviétiques à une menace 

vitale qui remettait en question l’existence physique de la nation allemande. Au 

printemps 1945 — c’était sans doute là l’une des dernières conséquences du nazisme 

— l’angoisse eschatologique, celle-là même qui était née de la défaite de 1918 et du 

vécu du temps des troubles, celle-là même que le système de croyances nazi avait 

pris en charge au moment de l’engagement des intellectuels SS, faisait de nouveau 

émergence, comme décuplée par l’intériorisation du déterminisme racial. Au 

 
1741 Rüdiger Overman, Deutche Militärische Verluste im Zweiten Weltkrieg, Munich, Oldenburg, 2000, 363 p., tableaux 
p. 266 et 278. Je remercie Pieter Lagrou de m’avoir indiqué cet ouvrage. 
1742 CF là-dessus G F Krivoieva, Grif Cekretnosti sniat, poteri voorujnikh cil SSSR v vounokh boevikh deistviakh i 
voennikh konfliktakh, Voennoe Izdatelstvo, Moscou, 1993, 416 p. ici p. 143-144. Je remercie Nicolas Werth, Pieter 
Lagrou et Gabrielle Muc pour leur aide dans la recherche et le déchiffrage de cet ouvrage ; Voir aussi Stéphane Audoin-
Rouzeau, «  la violence du champ de bataille », in Stéphane Audoin-Rouzeau, Henry Rousso (éds.), Violence de guerre, 
Approche comparée des deux conflits mondiaux, à paraître en 2002 chez Complexe ; Christian Ingrao, le suicide 
comme sortie de guerre, art. cit 
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moment de l’effondrement du rêve millénariste, l’eschatologie initiale renaissait 

avec une force décuplée, étreignant les esprits avec une violence inouïe. 

 

Le dénouement 

 

 Comment, face à la défaite — face, surtout, à son immédiateté — les 

intellectuels SS ont-ils agi et réagi ? La question se décline, à partir de mars 1945, en 

quatre-vingts destins individuels : confrontés à l’effondrement du Reich, institutions 

et groupes de solidarité éclatèrent. Chaque réaction, chaque réponse fut ainsi d’ordre 

individuel. Pourtant, ces réactions font aussi figure de fait social, car elles entrent 

toutes dans une typologie de comportements qui induit une analyse de ces réponses 

en termes collectifs. 

 Face à l’effondrement du Reich, deux attitudes semblent en effet pouvoir être 

différenciées. La première, de loin la plus minoritaire, a été celle de la poursuite de 

la lutte jusqu’au bout. En avril-mai 1945, cette attitude passe par la participation au 

mouvement des Wehrwolf, les « loups-garous », organisation clandestine terroriste 

de résistance qui tenta de monter des réseaux pour faire subsister les structures du 

NSDAP et de la SS pendant l’occupation occidentale. Quelques temps auparavant, 

cette attitude jusqu’au-boutiste s’était incarnée dans les dernières actions de 

destruction mises en place par les SS et la Gestapo, notamment celle des archives du 

RSHA au camp de Theresienstadt1743. Certains cadres SS, enfin, s’impliquèrent dans 

les dernières exécutions de condamnés trop compromettants1744. Les sources 

 
1743 Voir, sur ce point, l’article de Josef Henke, “Das Schicksal deutscher zeitgeschichtlicher Quellen in Kriegs- und 
Nachkriegszeit.”, Munich, in VfZ, 30, 1982, 63 p. ; et l’introduction de Heinz Boberach, Inventar Archivalischer 
Quellen des NS Staates. Die überlieferungen von Behörden und Einrichtungen des Reichs, der Ländern und der 
NSDAP., 2 tomes, Munich, Drost V., 1986-1994, 1500 p. 
1744 C’est le cas, par exemple de Walter Huppenkothen, recruté par Best à la Gestapo, nommé à la tête d’un 
Einstakommando en Pologne, et qui préside la commission d’enquête sur le complot des officiers de l’Abwehr. Il 
assiste à l’exécution des conjurés dont Wilhelm Canaris et Dietrich Bonhoeffer dans la cour du camp de concentration 
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manquent pour évaluer ce type d’attitudes ainsi que leur diffusion. Le Wehrwolf, 

pourtant, est assez bien connu, et son étude pourrait bien être représentative de ce 

que fut l’attitude d’hommes ayant décidé de se battre jusqu’au bout pour le Reich1745. 

À l’hiver 1944, les écoles du RSHA Amt VI avaient été transformées en écoles de 

sabotage, et le Sturmbannführer Otto Skorzeny avait été placé à la tête d’un nouveau 

service intégré au RSHA Amt VI, dans l’optique de créer une force de guérilla 

opérant derrière les lignes russes et américaines. Ces écoles, dont on a retrouvé 

certains programmes, initiaient au maniement d’explosifs, à l’interrogatoire et au 

combat de guérilla1746. La mise au point de ce programme avait été menée par Martin 

Sandberger, qui avait participé aux négociations avec les militaires de l’Abwehr, 

organe de renseignement de l’armée, en instance de fusion avec le RSHA après 

l’arrestation de Canaris1747. Les cours étaient par ailleurs combinés avec des séances 

d’instruction idéologique mises au point par certains intellectuels SS parmi lesquels 

il convient de citer le Professeur Richard Frankenberg et le Dr Wilfried Krallert1748. 

Le premier, professeur d’histoire dans une école supérieure technique, avait passé 

toute la guerre dans les services de germanisation de Hans Ehlich, tandis que le 

second faisait partie des réseaux de l’histoire légitimatrice nazie, où il avait côtoyé 

Sandberger,  Steimle, et le groupe des historiens de Stuttgart. Si la partie « action » 

de cet enseignement était dévolue à Skorzeny, l’idéologique n’avait pas perdu droit 

de cité, car Schellenberg, Steimle et Sandberger considéraient encore, au milieu de 

 
de Flössenburg, quelques heures avant que les Soviétiques ne parviennent au camp. Heinz Höhne, Canaris. Op. cit. La 
procédure intentée par le Procureur de Ludwigsburg contre Huppenkothen après la guerre n’a pu être consultée. 
1745 Perry Bidiscombe, Wehrwolf! The History of the National-socialist Guerrilla Movement 1944—1946, Toronto, 
University of Toronto Press, 1998, 455 p. 
1746 Activité de formation in BABL, R—58/117 : De 1937 à 1945. 
1747 Cf là-dessus Heinz Höhne, Canaris. Op. cit. 
1748 Feuilles de présence et listes d’enseignants in BABL, R—58/117 ; BABL, R—58/115. 
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l’effondrement de leur rêve millénariste, que le SS était avant tout un soldat 

politique1749. 

Le RSHA avait ainsi prévu l’éventualité de la poursuite de la lutte au moyen de 

mouvement de partisans nazis. Reste que le Wehrwolf ne fut pas créé sous l’égide du 

RSHA, mais sous celle d’un HSSPF, Hans Adolf Prutzmann, qui, après avoir fait ses 

preuves en dirigeant les massacres en Ukraine du Sud, avait servi au même poste en 

Prusse orientale, région qui servit de  laboratoire d’expérimentation de l’opération 

Wehrwolf1750. Prutzmann constitua un État-major fort de deux cents hommes, et tenta 

de structurer le mouvement autour de caches d’armes préparées à l’avance. 

Symptôme de la parenté entre le système inauguré par les RSHA Amt VI et le 

mouvement Wehrwolf, on retrouvait dans l’organigramme de son service central 

deux anciens des écoles du RSHA, Karl Tschierschky et Otto Skorzeny. Si le second 

n’était arrivé qu’à la fin de la guerre au sein du RSHA, le premier mérite que l’on 

s’attarde quelques instants sur son parcours. C’est en effet l’un des officeirs les plus 

expérimentés du RSHA. Membre du RuSHA, il avait commencé son Osteinsatz 

comme adjoint de Martin Sandberger à l’EWZ, et avait ainsi participé au processus 

de germanisation des territoires polonais  « reconquis ». Il s’y était distingué en 

prenant la suite de Sandberger et en polémiquant contre les experts raciaux du 

RuSHA, leur reprochant leur manque de compétence1751. Il a ensuite suivi Sandberger 

au sein de l’Einsatzgruppe A, devenant successivement chef du SD au BdS jusqu’à 

la fin de 1942. Il est ensuite nommé à Dresde, puis intègre les RSHA Amt VI C, où 

il collabore avec Theodor Paeffgen1752. En décembre 1944, il est nommé chef d’état-

 
1749 Voir là-dessus pour l’emploi d’une expression empruntée à lui, Bernd Wegner, Hitler Politische Soldaten. Op. cit. 
et mémorandum sur la formation des officiers de renseignement, octobre 1944, non signé (vraisemblablement de 
Schellenberg ou de Steimle), BABL, R-58/117. 
1750 Sur Prutzmann, voir Ruth Bettina Birn, Die Höheren SS und Polizei Führer. Op. cit 
1751 BADH, ZR-890, A.2 , folios 4-13. 
1752 Interrogatoire Karl Tschierschky,  14/8/59. ZStL, 2 AR—Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 8, folios 
1—105. 
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major du « Service Prützmann », créé spécialement par Himmler pour organiser et 

coordonner les actions du Wehrwolf. Si Tschierschky est bien un habitué de 

l’Osteinsatz, c’est plutôt son affectation au RSHA Amt VI C qui conduit à trouver 

les raisons de son affectation au groupe des Wehrwolf. Au groupe VI C, en effet, il 

semble qu’il ait pris en charge la formation des commandos Zeppelin, ces 

commandos mis en place par Heinz Gräfe, composés d’activistes russes et 

Ukrainiens et chargés de s’inflitrer dans les lignes soviétiques pour mener des actions 

de propagande et de sabotages1753. Tschierschky y a ainsi acquis une expérience 

considérable dans les techniques de recrutement et de formation de commandos 

agissant en territoire hostile. De fait, il n’est pas le seul officier du RSHA à avoir 

suivi cet itinéraire : le second adjoint de Gräfe, son représentant au sein de 

l’Einsatzgruppe D organise les commandos Wehrwolf dans le Tyrol1754. Même si les 

circonstances de leur formation rendent difficile l’identification des cadres 

organisant ces commandos du désespoir, il apparaît assez clairement que le nombre 

d’officiers du SD qui y participèrent fut assez important, ne serait-ce que par 

l’expérience accumulée tant au sein de l’Osteinsatz, que dans les écoles de sabotage 

du RSHA Amt VI1755. 

Quoi qu’il en soit, les actions des Wehrwölfen consistèrent à chasser les cadres et 

responsables locaux enclins à collaborer avec les occupants. Si à l’Est, les 

Wehrwölfen ne purent mettre en place une activité très importante, du fait de 

l’excellente connaissance de la lutte antipartisans des troupes du NKVD, ils 

parvinrent à maintenir entre 1945 et 1946 une ambiance d’insécurité qui, malgré le 

peu d’impact de l’action des commandos, s’avéra gênante pour les occupants1756. Plus 

 
1753 Cf là-dessus la très abondante documentation conservée dans les archives de la Stasi : BADH, ZR / 920, A.1 à 85, 
ainsi que BADH, ZR-552, A.8. 
1754 Perry Bidiscombe, Wehrwolf! Op. cit., p. 29. 
1755 Sur tout ceci, voir , Ibid. p. 10—56 et 151—251. 
1756 Ibid., p.252—274. 
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important, peut-être : dès les mois de novembre-décembre 1944, le service de 

Prutzmann tenta, de concert avec le Kriminal Technisches Institut, de mettre au point 

des plans massifs d’empoisonnement des troupes d’occupation. Une centaine de 

soldats russes et américains furent ainsi empoisonnés par des boissons sciemment 

frelatées1757. Les commandos armés du Wehrwolf ne survécurent cependant pas plus 

de quelques mois à la guerre : en décembre 1945, la plus grande partie d’entre eux 

avaient été neutralisés ou s’étaient volatilisés. Mal préparés à leur tâche, eux-mêmes 

démoralisés, ils continuèrent cependant, jusqu’en 1947 au moins, une activité de 

propagande, distribuant des tracts incitant à ne pas collaborer avec les Alliés, 

menaçant les jeunes femmes fréquentant des membres des forces d’occupation. Cette 

activité s’éteignit pourtant rapidement, faute d’écho dans la population1758. 

Le Wehrwolf constitua, de l’avis de la plus grande partie des observateurs, une 

solution de désespoir1759. Tous les intellectuels SS ne choisirent pas cette solution : 

beaucoup, en effet, choisirent de s’adapter au revers militaire et de trouver une 

solution de compromis qui, bien entendu, devait s’avérer illusoire. Parmi ces 

hommes, Ohlendorf, Schellenberg, Ehlich et Rößner, tous anciens du SD, choisirent 

de tenter d‘influer sur le processus de défaite en cours. 

Schellenberg, sans doute très tôt, tenta d’amener Himmler à négocier une paix 

séparée avec les Occidentaux. Il le convainquit d’entreprendre des pourparlers par 

l’intermédiaire du Comte Bernadotte, dans l’espoir de parvenir à un cessez-le-feu à 

l’Ouest, qui devait, dans son esprit, permettre de concentrer l’effort de guerre 

allemand sur la lutte contre les Russes. Plus profondément, l’espoir de Himmler 

comme de Schellenberg était de voir les Occidentaux se retourner contre les Russes, 

 
1757 Ibid., p. 36—37. 
1758 Ibid. p. 275—282. 
1759 Ohlendorf déclare par exemple avoir expressément interdit aux hommes de son service de participer à cette 
opération. Cf Interrogatoire (note égarée), IfZ, 832/53, vol.5, folios  24—28. 
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et d’obtenir une alliance entre eux et les nazis contre le « péril communiste »1760. On 

trouvait déjà, en filigrane, cet espoir dans le rapport de Theodor Paeffgen, qui tentait 

de démontrer que les différences d’opinion entre les membres du camp adverse 

allaient en s’aggravant et ne devaient pas manquer de provoquer une guerre entre 

anciens Alliés1761.  

 Cet espoir fut aussi celui de Hans-Joachim Beyer, ce professeur d’histoire 

nommé à Posen, et envoyé ensuite en Osteinsatz au sein de l’Einsatzgruppe C, et qui 

devint enfin professeur à Prague, et éminence grise de la politique de germanisation 

intellectuelle et culturelle du gouverneur et SS-Gruppenführer Karl-Hermann 

Frank1762. À la tête de la Reinhard-Heydrich Stiftung, centre de recherche créé par lui 

et baptisé en l’honneur du chef du RSHA assassiné par des parachutistes venus de 

Londres, Beyer avait produit de nombreux articles de « sociologie raciale », et tenté 

de théoriser la germanisation de la Bohême. En 1945, Beyer avait fait publier sa thèse 

d’habilitation sur les processus de dissimilation en Europe centrale1763, et produisait 

des articles appelant à la guerre civile européenne, de défense de la « culture 

occidentale européenne », au sein cette « forteresse alpine » que commandait alors 

Gustav-Adolf Scheel, l’ancien chef du SD à Stuttgart, qui l’avait recruté au SD, de 

concert avec Ehrlinger et Sandberger. Dans les derniers jours de la guerre, Beyer 

tentait encore de réunir une délégation d’entrepreneurs et d’hommes politiques qui, 

de Prague, devait se mettre en marche vers la Bavière pour proposer une paix séparée 

aux Américains1764. La fiction de la « croisade occidentale » contre le Bolchevisme 

était en fait le dernier stade d’adaptation du déterminisme racial nazi à la réalité des 

 
1760  Cf  Walter Schellenberg, Aufzeichnungen. Die Memoiren des letzten Geheimdienstchefs unter Hitler, Limes, 
Wiesbaden, 1979, 348 p. 
1761 Rapport RSHA VI D, 18/9/1944, sur les propositions soviétiques pour le traitement de l’Allemagne après-Guerre 
BABL, R—58/1121 
1762 Karl-Heinz Roth, « Heydrichs Professor » art. cit 
1763 Hans-Joachim Beyer, Umvolkungsvorgänge in Ost-Mitteleuropa, Teubner, Leipzig, 1944. 
1764 Karl-Heinz Roth, Heydrichs Professor… art. cit., p. 312 et 341. 
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faits. Si la nordicité n’avait pu gagner seule la guerre à l’Est, il fallait alors, aux yeux 

des intellectuels SS, s’allier avec des Européens d’autres « souches raciales » pour 

battre les Soviétiques. Jusqu’à ce moment, ils ne se départirent pas du 

fondamentalisme racial qui leur servait de grille de lecture du conflit. Ils ne pouvaient 

appréhender l’alliance entre Soviétiques et Occidentaux comme une alliance durable, 

car elle était pour eux un marché de dupes et un non-sens racial : un élément artificiel 

qui ne pouvait perdurer jusqu’à l’effondrement de l’Allemagne. C’était là, sans 

doute, la dernière fiction créée par le système de croyance nazi. 

Là, pourtant, n’était pas la seule tentative d’inflexion des événements en cours. 

Ohlendorf, désirant préserver les populations, sembla opter pour une cessation des 

hostilités. Il parvint à Flensbourg, lieu de résidence du Gouvernement Dönitz, et 

devint l’adjoint de Speer au Ministère de l’Économie au sein de son éphémère 

gouvernement. Fait intéressant, on y retrouvait un grand nombre d’intellectuels ayant 

gravité autour du RSHA. Hans Ehlich, l’ancien créateur du Generalplan Ost du 

RSHA, Heinz Höppner, chef de l’UWZ, Willy Seibert ancien adjoint d’Ohlendorf au 

sein de l’Einsatzgruppe D et chef du RSHA Amt IIID, ses anciens subordonnés 

Heinrich Malz, Hans Leetsch ou Hans Rößner, l’ancien assistant de faculté de 

Leipzig devenu chef du service de surveillance de la production artistique écrite 

(RSHA Amt III C2), formaient ensemble le noyau du service de renseignement. Au 

sein du Ministère de l’Intérieur, on retrouvait Wilhelm Stuckart, l’ami de Werner 

Best, coéditeur des mélanges en l’honneur de Himmler, et de la revue « Reich, 

Volksordnung, Lebensraum », mais aussi Erhard Mäding, l’un des collaborateurs de 

Konrad Meyer au sein du RKFdV1765. À l’extrême fin du Reich, en fait, un nombre 

non négligeable d’intellectuels SS se trouvaient ainsi acteurs du dernier 

gouvernement du Reich, accédant ainsi fugitivement à des postes politiques qui, en 

 
1765 Cf Liste des membres du gouvernement provisoire du Reich, BABL, R—62/3 : Varia du Gouvernement Dönitz., 
folios 72—76. 
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l’occurrence, ne consistaient qu’à gérer la liquidation du Troisième Reich. Reste à 

remarquer que tous les intellectuels SS présents à Flensburg n’étaient pas entrés dans 

le gouvernement Dönitz. La nomination, en fait, n’avait rien de mécanique. Elle 

répondait, aux yeux de Dönitz et de ses conseillers, à des critères de compétence 

technique, assurée par l’expérience dans les cadres étatiques, et à un « niveau de 

compromission » supposé raisonnable. Aux yeux des conseillers de l’Amiral, des 

hommes comme Kaltenbrunner ou Himmler, qui incarnaient l’ordre SS et la violence 

des derniers mois du régime, n’avaient pas leur place au sein du gouvernement. Ce 

« niveau de compromission », pourtant, n’était qu’apparemment « raisonnable » : 

ainsi, Herbert Backe, qui avait planifié la mort, sur le front de l’Est, de dizaines de 

millions d’individus, ne leur paraissait pas « compromis » ; Otto Ohlendorf, qui avait 

passé un an à la tête d’une Einsatzgruppe, faisait figure d’expert économique 

« honorable » ; Hans Ehlich, qui avait formulé le projet de l’élimination de plus de 

22 millions de Slaves et de Juifs, restait lui aussi en poste. C’est dire, sans doute, la 

subjectivité de la notion de compromission qui présida à ces nominations.  

D’autres hommes présents à Flensburg, comme Erich Ehrlinger ou Albert Rapp, 

n’obtinrent pas de postes et, comme beaucoup d’autres officiers SS, plongèrent dans 

la clandestinité1766. Considérés comme compromis ou non, devenus clandestins ou 

non, les intellectuels SS intégraient ainsi la nouvelle donne dans leurs comportements 

: celle du regard des vainqueurs qui, dès 1942, avaient fait part de leur projet de 

rendre justice aux victimes du nazisme. Les exécuteurs nazis comme leurs 

vainqueurs intégraient désormais la donnée nouvelle de la culpabilité et du jugement. 

Et de fait, rares sont les intellectuels SS à n’être pas passés devant des commissions 

 
1766 Interrogatoire Ehrlinger, 9 et 10/12/1958, ZStL, 2 AR—Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 1, folios 
11-25 et 41—43. ; Pour Rapp, Interrogatoire Maria Lisa Hesse, 22/6/1961, ZStL, 202 AR—Z 96/60 (Affaire Sk 7a, 
Rapp et autres.), volume 3. 
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de dénazification ou devant des tribunaux qui jugèrent de leur attitude pendant le 

régime nazi. Mais cette étape fut précédée par celle de la captivité.  

 

 Les intellectuels SS passèrent ainsi presque invariablement par des camps 

d’internement. Certains d’entre eux, ayant fait le choix de ne pas révéler leur identité, 

en sortirent rapidement, et, sous un nom d’emprunt, reprirent rapidement une activité 

civile. C’est le cas de Erich Ehrlinger et d'Albert Rapp, mais aussi d'Alfred Filbert 

ou de Paul Zapp. Il est possible, au travers de quelques exemples, de saisir ce que 

furent ces périodes de clandestinité, qui, la plupart du temps, s’achevèrent sur une 

arrestation1767. 

Jusqu’en avril 1945, on l’a vu, Franz Six resta à son poste au sein du Ministère des 

Affaires étrangères, travaillant notamment à cette opération de contre-propagande 

destinée à disculper les Reich et l’Université de Strasbourg de la mise au point de 

collections de squelettes et de crânes prélevés sur les détenus juifs gazés au camp du 

Strutthof. La réunion de la commission d’experts neutres ne put pas même être 

envisagée, car la capitulation intervint avant la date de réunion. Il est impossible de 

savoir si Six avait même réussi à réllement convaincre des « experts neutres » 

d’œuvrer dans cette commission1768. Six, dans tous les cas, quitta Berlin dans les 

premiers jours d’avril, accompagné de son ancien assistant à l’université de 

Königsberg, Horst Mahnke. Mahnke était l’un des fidèles soutiens de Six : il l’avait 

suivi au RSHA Amt VII, au sein de l’Einsatzgruppe B, puis était devenu son adjoint 

au sein de l’Auswärtiges Amt, tout en combinant ces fonctions avec celles de chargé 

de cours au DAWI, la faculté des sciences de l’étranger qu’avait créé Six en 1940. 

Les deux hommes se dirigèrent vers Garmish-Partenkirschen, et poussèrent leur 

périple jusqu’à Salzbourg, le fief de Gustav-Adolf Scheel. Leurs routes, cependant, 

 
1767 C’est en tout cas le cas des quatre exemples cités ici, arrêtés en 1958, 1966, 1962 et 1967. 
1768 Voir là-dessus Cornelia Essner, Edouard Conte, La quête de la Race. Op. cit. 
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se séparèrent ensuite en Bade. Le périple de Six devait le conduire à reprendre contact 

avec sa sœur, en zone américaine, et à trouver un emploi sous un faux nom chez un 

paysan à Cassel. Six parvint à s’y cacher jusqu’en janvier 1946, date à laquelle un 

ancien SS travaillant pour le compte des services américains de recherche des 

criminels de guerre soutira à la sœur de Six l’adresse où celui-ci se cachait. La veille, 

le « géopoliticien » Karl-Heinz Pfeffer, qui avait collaboré avec Six sur certains de 

ses projets et lui avait procuré emploi et refuge, avait été lui aussi arrêté. Dix jours 

plus tard, c’était au tour d’Horst Mahnke1769. Commença alors pour Six une captivité 

qui devait le mener sur le banc des accusés, devant le Tribunal militaire américain 

de Nuremberg, au cours de ce neuvième procès qui juge les crimes commis à l’Est 

par les Einsatzgruppen. 

Erich Ehrlinger, était lui aussi resté à son poste de chef du personnel du RSHA 

jusqu’aux premiers jours de mai. Les trois derniers mois de son activité avaient 

consisté à remplir des missions de plus en plus irréelles, puis à tenter de préserver la 

cohérence de son service en le rapatriant de Berlin à Flensbourg. Le jour de la 

capitulation, il prit contact avec le chef d’un bataillon qui se trouvait dans le même 

village que lui, et se procura par son intermédiaire des papiers militaires lui donnant 

une fausse identité et un grade de sous-officier de la Wehrmacht. Il resta jusqu’à la 

Pentecôte au sein de l’unité, puis se livra à une centrale britannique de rassemblement 

de prisonniers de guerre. Après quelques semaines de captivité, il fut libéré, travailla 

quelques temps dans une ferme du Schleswig, puis parvint à redescendre dans sa 

région natale, le Wurtemberg, et à trouver du travail sur l’aérodrome américain de 

Karlsruhe, travail qu’il conserva jusqu’en 1951. Il travailla ensuite comme caissier 

et croupier au casino de Constance. À cette date, il avait déjà repris son identité1770. 

 
1769 Voir, sur le périple de Six, Lutz Hachmeister, Der Gegnerforscher. Op. cit., p. 269—278. 
1770 Interrogatoire Ehrlinger, 9/12/58, ZStL, 2 AR—Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 1, folio 11—29, 
ici 15—17.  
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Dès février 1945, Erich Ehrlinger avait éloigné sa femme et ses six enfants de Berlin, 

les envoyant chez son père. En les accompagnant dans ce périple, Ehrlinger en avait 

profité pour détruire des documents compromettants, et notamment un album de 

photos d’exécutions. Ehrlinger disparut par la suite sans donner de nouvelles à sa 

famille, si ce n’est une lettre, expédiée en mars 1945, qui ne parvint aux siens qu’un 

an plus tard. Le 8 avril, Ehrlinger visita cependant sa famille alors qu’il convoyait 

des « savants atomistes » de Heidelberg à Flensburg. Il laissa à sa femme des 

Panzerfaüste qu’elle devait utiliser dès qu’elle verrait des chars américains, pour 

ensuite se cacher avec leurs six enfants1771. Durant toute l’année 1945, Anna Ehrlinger 

n’eut de nouvelles de son mari que par les visites clandestines du chauffeur de ce 

dernier qui venait récupérer pour lui des effets personnels et du linge. Elle ne parvint 

à retrouver celui-ci que deux ans plus tard, alors qu’il vivait, marié sous son identité 

d’emprunt, avec son ancienne secrétaire du BdS Minsk, avec laquelle il venait 

d’avoir un enfant. Elles et lui décidèrent qu’il ne pouvait revenir vivre avec sa 

famille, mais qu’il devait cependant l’assister, en lui versant chaque mois un pécule 

dont il s’acquitta jusqu’en mars 1952. À cette date, Ehrlinger avait repris sa véritable 

identité depuis un an, et gagnait confortablement sa vie. Il décida pourtant de minorer 

la pension qu’il versait à sa femme et ses enfants. Anna Ehrlinger alla alors voir un 

avocat. Convaincue que son mari était décidé à émigrer, elle le dénonça à la police 

et entama une procédure de divorce1772. Les autorités, alertées, mirent pourtant près 

de six ans à le faire arrêter. 

 
1771 On notera la pulsion de destruction qui s’exprime ici dans le fait de confier à une femme chargée de six enfants 
des armes antichars tout en sachant qu’elle ne sait pas s’en servir, et ce d’autant que le Panzerfaust provoquait un 
grand nombre d’accidents mortels en émettant, à l’éjection de la charge, un cône de flammes qui décapitait quiconque 
se trouvait derrière le tireur.  Le fait d’emmener les enfants rendait par ailleurs la fuite illusoire. Ehrlinger ne peut pas 
ne pas être conscient qu’il condamnait femme et enfants à mort en engageant sa femme à se servir de ces armes. et elle 
en fut même assez consciente pour qualifier ce geste d’insensé (wahnsinnig) 
1772 Sur tout ceci, voir interrogatoire Anna Ehrlinger, 23/1/1959, 18/2/1952, ZStL, 2 AR—Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS 
Kiev, Sk 1b.]), volume 1 a, folios 293—303 et 305—317. 
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Tous les intellectuels SS ne réussirent pas à cacher leur identité aussi longtemps 

qu’Ehrlinger. Martin Sandberger, Eugen Steimle, Walter Blume, par exemple, 

passèrent eux aussi par les camps d’internement américains ou anglais. Ils y furent 

identifiés par les organismes d’enquête sur les crimes nazis. Ils furent maintenus en 

détention et traduits devant la cour américaine de Nuremberg en 1947—48. Erich 

Isselhorst, lui, fut livré aux Français pour des crimes commis en juin 44, Herbert 

Strickner fut envoyé en Pologne, tandis qu’Hermann Behrends, extradé par les 

Américains, arriva à Belgrade en 1947 pour être jugé par les Yougoslaves. Otto 

Ohlendorf, enfin, fut arrêté à Flensbourg après la capitulation et interrogé pendant 

plusieurs dizaines de jours. Interné à Nuremberg au mois de mars 1946, il devint par 

la suite l’un des plus importants témoins de l’accusation dans de nombreux procès. 

C’est lui, entre autres, qui apporta, lors d’une séance du grand procès de Nuremberg, 

un témoignage capital sur ce qu’avait été l’Osteinsatz : un crime de guerre. Et même 

si la notion de crime contre l’humanité ne fut jamais reprise — pour éviter 

l’accusation de rétroactivité — dans les procédures intentées en Allemagne contre 

les anciens intellectuels SS, une grande partie d’entre eux fut jugée, soit par les forces 

occupantes, soit sur les instances des enquêteurs de la Zentralstelle der 

Landesjustizverwaltungen de Ludwigsburg qui, à partir du milieu des années 50, 

mirent en place la poursuite systématique des criminels de guerre nazis. 

 

 Confrontés à l’avancée russe, les intellectuels SS, comme sans doute une 

grande partie de l’opinion allemande, furent saisis d’une implacable angoisse, qui 

s’incarnait dans la perspective de la disparition collective de l’Allemagne, nation, 

peuple, « entité biologique ». Face à celle-ci, ils réagissent de deux manières 

différentes. La première réaction, de loin la plus minoritaire, consista à résister 
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jusqu’à la mort. Celle-ci, dans quelques rares cas, intervint au combat1773 ou, de façon 

plus prosaïque, dans des bombardements1774 ou des embuscades crapuleuses1775. Le 

suicide, si massif parmi les dignitaires nazis plus âgés, Gauleiter, chefs de services 

SS et HSSPF, et qui, eux, avaient déjà combattu durant la Grande Guerre, est 

pratiquement absent dans le groupe1776. La majeure partie des individus étudiés ici a 

ainsi tenté de préserver ne serait-ce qu’un semblant d’avenir, individuel ou collectif. 

Ceci alla de la tentative de négociation d’une paix séparée à la disparition sous un 

faux nom. Tous ou presque choisirent de vivre, et connurent les camps d’internement 

alliés. Là se séparèrent — à tout le moins momentanément — les chemins de tous 

ces hommes. Les plus connus et les plus recherchés n’échappèrent pas au réseau de 

surveillance des autorités américaines et anglaises. Identifiés, ils furent internés et 

jugés dans les zones d’occupation. La plupart, cependant, échappèrent à un procès 

immédiatement consécutif à la défaite et à l’occupation. À partir du milieu des années 

50, cependant, une nouvelle génération de jeunes procureurs allemands décida de 

systématiser la poursuite des crimes commis durant la Seconde guerre mondiale par 

les nazis. C’est sous le coup de ces deux vagues de procès que les intellectuels SS se 

retrouvèrent face à leurs juges1777. 

 
1773 C’est le cas, semble-t-il, de Rudolf Levin, l’historien de l’Amt VII porté disparu après l’assaut donné par les Russes 
sur une école d’artillerie des environs de Prague dans laquelle était retranchée son unité Waffen SS. En l’absence de 
tout document, je remercie ici Rudolf Jörg, archiviste et auteur d’une thèse sur les pratiques archivistiques du RSHA 
de m’avoir confié ces informations. 
1774 C’est le cas de Karl Murawsky, jeune docteur en histoire du RSHA Amt VII, tué à la fin de 1944. 
1775 C’est sans doute le cas de l’ancien chef du KdS Rowno, Karl Hermann Putz, retrouvé mort le revolver à la main et 
identifié par sa femme dans le Wurtemberg. Voir Note du magistrat instructeur in ZStL, 204 AR—Z 48/58 (Enquête 
sur le Bataillon de Police 320 et le KdS Rowno [localisation des suspects].), volume 1. 
1776 Si l’on excepte le cas de Rudolf Lange, juriste, ancien membre de l’Ek 2, responsable de la mise au point et de 
l’utilisation des camions à gaz dans le Warthegau. Il est blessé grièvement à Posen au début de 1945 et constatant que 
sa blessure le rendait intransportable, il se suicida. ZStL, 204 AR—Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon de Police 320 et 
le KdS Rowno [audition de témoins].), volume 11, folios 1592—1610. Voir là-dessus, Christian Ingrao, « Le suicide 
comme sortie de guerre » art. cit. 
1777 Voir, là-dessus, Florent Brayard (dir.), Le Génocide des Juifs entre procès et histoire, Bruxelles, Complexe, 2000, 
308 p. 
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CHAPITRE 14. ÉPILOGUE. LES INTELLECTUELS SS EN JUGEMENT 

 

 Les procès que connurent les intellectuels SS au sortir de la guerre ne peuvent 

être considérés de manière monolithique. Les enjeux des procès dépendirent des 

circonstances dans lesquels ils eurent lieu, de la distance aux faits, de la nationalité 

des juges, et bien sûr, des faits reprochés. Ces procès forment un champ de recherche 

en eux-mêmes, car nombre d’historiens considèrent à juste titre qu’ils furent l’une 

des modalités déployées par les sociétés occidentales pour « gérer »1778 le passé 

traumatique que constituaient pour les sociétés libérales en reconstruction la période 

nazie, la guerre, les occupations, les crimes de masse1779. Si ce sujet constitue ainsi un 

corpus historique et juridique qui déborde largement le cadre du présent travail, il 

n’en reste pas moins que ces procès permettent d’appréhender certains 

comportements des intellectuels SS après la guerre. Ils constituent en effet un espace 

de prise de parole qui s’avéra déterminant, notamment dans la question de la 

découverte — publique comme historienne — des événements qui s’étaient passés à 

l’Est1780. Cette prise de parole laisse par ailleurs émerger ce qui apparaît comme le 

seul caractère commun à tous les accusés : la nécessité de gestion de la mémoire de 

guerre, mémoire personnelle faite de violence, de militantisme, d’utopie et 

d’angoisse. Ces procès se révélèrent être ainsi une instance capitale d’énonciation 

d’un discours qui, sous couvert de nier ou d’éviter la culpabilité, achevait le travail 

de gestion de la dimension transgressive de la violence génocide. S’il s’avère 

 
1778 Nous empruntons le terme à l’allemand Vergangenheitbewältigung, « gestion du passé ». 
1779 Cf là-dessus Norbert Frei, Vergangenheitspolitik. Amnestie, Integration und die Abgrenzung vom 
Nationalsozialismus in den Anfangsjahren der Bundesrepublik, Munich, Beck, 1994, 464 p. ; Peter, Graf von 
Kielmansegg, Lange Schatten. Vom Umgang der Deutschen mit der nationalsozialistische Vergangenheit, Berlin, 
1989.  
1780 Ibid. et Heinz Bude, Bilanz der Nachfolge. Die Bundesrepublik und der Nationalsozialismus, Francfort, Suhrkamp, 
1992. 
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impossible d’embrasser la question des procès de dénazification et de sanction des 

crimes commis à l’Est, on peut cependant tenter d’établir une typologie des 

comportements des intellectuels SS face à leurs juges, c’est-à-dire aussi face aux faits 

et à leur culpabilité. Trois types de stratégies furent en effet adoptées  par les accusés 

: une stratégie de négation de la participation aux crimes ; une stratégie d’évitement 

des responsabilités et de la culpabilité ; une stratégie de défense et de justification 

leurs actes. 

 

Les stratégies de négation 

 

 Franz Six, on l’a vu, avait participé à l’Osteinsatz à la tête du Vorkommando 

Moscou, c’est-à-dire d’un commando spécial de l’Einsatzgruppe B chargé d’investir 

les bâtiments officiels et le Kremlin dans le cas d’une hypothétique prise rapide de 

Moscou. Il ne resta que deux mois à la tête de l’unité, et le Tribunal eut bien du mal 

à trouver des documents prouvant l’activité meurtrière du petit groupe de policiers 

qui le composait. Il se démarqua de la ligne de défense généralement suivie par les 

accusés, et certifia n’avoir pris connaissance des ordres criminels qu’après son entrée 

en Russie. Il agaça les juges américains en tenant de longs discours et en se plaçant 

dans la posture du scientifique. Il tenta de faire passer son travail au sein du 

commando pour un travail d’enquête scientifique, et présenta les programmes 

d’enseignement et de recherche du Deutsches Asulandswissenchafltiches Institut 

comme une tentative de « rapprochement Est-Ouest ». Il s’ensuivit des dialogues 

iréels entre Six et le Président du Tribunal, un ancien commandant de la Navy, auteur 

dramaturge à ses heures perdues, qui marqua par son goût de la théâtralité les débats 

comme les justifications des condamnations. Voici par exemple comme Six répondit 

à une question concernant l’activité de son groupe. Après avoir soutenu que le 
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commando avait eu comme principale activité à Smolensk de protéger les églises 

contre le pillage, Six s’entendit poser la question suivante :  
« Vous connaissiez les buts des Einsatzgruppen dans ces territoires. Vous connaissiez l’ordre du Führer, 
oui ou non ? 
R : Comme je l’ai dit dans mon interrogatoire direct, j’ai pris connaissance de cet ordre du Führer par la 
nomination de cadres d’autres commandos. 
Q : Oui… Il faudrait alors comprendre qu’une fois que vous êtes arrivé sur place, vous avez immédiatement  
changé la nature des choses et, au lieu de conduire les Juifs dans des champs pour les exécuter, au lieu 
d’opprimer les populations, vous avez porté vos efforts sur la réouverture des églises et sur l’octroi de la 
plus grande liberté religieuse et culturelle à la population civile ? 
R : Non, monsieur le Président, je ne vois dans ce constat pas de lien de causalité. Je ne vois aucune 
cohérence de causalité au fait que d’une part, des exécutions dussent être menées, et que de l’autre les 
églises soient rouvertes aux populations. 
Q : Vous avez fait cela volontairement. Vous nous avez donné une très intéressante causerie sur votre 
activité, et nous avez raconté que vous avez porté haut le drapeau de la liberté religieuse et la flamme du 
développement de la vie culturelle. 
R : Oui. 
Q : Vous nous avez tenu  tout un discours là-dessus… 
R : Oui, bien sûr. 
Q : Je vous demande maintenant si, au moment où vous étiez au front, vous avez  fait un effort pour la 
liberté religieuse, pour le changement culturel, pour la liberté politique. 
R : Monsieur le Président, Je dois maintenant préciser mes positions sur la guerre en Russie et sur la 
question du traitement du peuple russe par les troupes allemandes […] Mes conceptions politiques étaient 
les suivantes : en tant qu’Allemands, notre mission consistait à apporter les libertés politiques, religieuses 
et économiques par le biais de l’administration. Au moment où je franchissai la frontière russe, j’avais la 
conviction profondément ancrée que tel était le programme du Reich allemand dans les territoires conquis 
à l’Est. L’une des plus grandes déceptions de ma vie a été de constater — et ce jusqu’à ces derniers jours 
par les documents, qui m’étaient restés jusqu’alors cachés tout comme par les conversations entre Hitler, 
Göring et Rosenberg— que dès le premier jour  de mon service [Einsatz], la terreur tint lieu 
d’administration politique. »1781 

On voit bien là quel fut le dialogue de sourd qui s’instaura entre l’ancien professeur 

de l’université de Berlin, chef de commando de l’Einsatzgruppe B, et le juge 

américain. Les stratégies de défense de Six sont pourtant intéressantes. Il est en effet 

amené dans la suite du dialogue à donner son avis sur la question des exécutions 

opérées par les groupes pendant sa présence. Si Six condamne l’exécution de femmes 

et d’enfants, il tient pour « légitimes » les exécutions d’hommes « juifs en arme de 

porter les armes » en raison de leur capacité « à être des porteurs potentiels du 

combat ». Si la réponse de Six pourrait être appréhendée comme incohérente, elle ne 

faisait cependant que refléter sa propre expérience de l’Osteinsatz : il avait quitté la 

Russie dès le 20 août 1941, date à laquelle les exécutions de femmes et d’enfants 

 
1781 StA Nuremberg, Kriegsverbrecher Prozesse, Fall IX, p. 1392. Cité par Hachmeister, op. cit, p. 289—290. 
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restaient rares dans le territoire dévolu à l’Einsatzgruppe B. La duplicité — car bien 

entendu sa déposition n’en était pas exempte — tenait plutôt à ce que Six taisait au 

long de sa déposition. Six, en effet, n’aurait pas été dans l’ignorance totale de ce qui 

avait été en cours à l’Est. Il avait figuré parmi les destinataires des rapports 

quotidiens de Einsatzgruppen de Pologne et, en tant qu’Amtschef VII, des 

Ereignismeldungen URSS : il avait pu y lire l’exécution des 33371 Juifs de Kiev, 

ainsi que l’exécution des femmes et des enfants, expressément mentionnée en 

certaines occurrences à partir de septembre 1941. Plus compromettant encore, sans 

doute : le fait que Six ait, dès juillet, été parfaitement au courant des plans nazis 

concernant la future administration des territoires conquis. Alors que l’homme 

plaidait devant les juges pour une administration qui aurait apporté « liberté 

religieuse, économique et politique »1782, il tenait un tout autre langage devant l’un 

des officiers de l’Abwehr en charge du Groupe d’Armée Centre. Voici en effet ce 

que disait Six en juillet 41 :  
« La frontière doit être repoussée jusqu’à une ligne Bakou—Stalingrad—Moscou—Leningrad. Un glacis 
protecteur devrait être érigé à l’Est , une « bande de terre brûlée » (Brandstreifen) dans laquelle toute vie 
devrait être éteinte. On veut ainsi décimer les quelque 30 millions de personnes vivant dans cette zone par 
la faim, en éloignant tout ravitaillement de cet énorme territoire. Toutes les personnes participant à cette 
opération se verraient menacées de la peine de mort si elles donnaient un quelconque morceau de pain à 
un Russe. Les plus grandes villes, de Leningrad à Moscou, devaient par ailleurs être rasées jusqu'aux 
fondations » 

Si une grande partie des déclarations de Six en 41 peuvent aujourd’hui apparaître 

comme conforme aux représentations de l’époque, il est bien évident qu’il ne fit pas 

part du consentement au génocide que ce texte trahit. Six, ainsi, savait et consentait, 

contrairement à ce qu’il déclarait au Tribunal. Sa ligne de défense, pourtant, ne 

changea pas : la clé de voûte de celle-ci était constituée par le flou qui régnait autour 

de la mission du commando Moscou. Six prétendait qu’il ne s’agissait que d’un 

travail scientifique, et de fait, l’une des seules preuves que l’unité avait pu opérer des 

exécutions était un rapport mentionnant que l’État-major de l’Einsatzgruppe et le 

 
1782 StA Nuremberg, Kriegsverbrecher Prozesse, Fall IX, p. 1391. 
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Vorkommando avaient opéré 114 exécutions du 22 juin au 20 août, c’est-à-dire 

précisément au moment où Six en avait été le chef. Deux unités, pourtant, se 

partageaient la responsabilité des exécutions. Cette pièce, aux yeux de l’accusation, 

ne suffisait pas à incriminer Franz Six : son système de défense restait viable face à 

l’accusation. Malgré le consentement au crime, malgré la très nette impression de 

duplicité laissée par le personnage aux juges, ces derniers durent constater qu’ils ne 

pouvaient « prouver scientifiquement » la participation de Six au programme 

meurtrier de l’Einsatzgruppe. Le chef d’accusation fut ainsi abandonné, et Six ne fut 

condamné que parce qu’il était « partie prenante d’une organisation qui avait commis  

des actes de violence et des délits, ainsi que des comportements inhumains contre la 

population civile »1783 : une complicité de crimes de guerre, en quelque sorte. Il fut 

ainsi condamné à vingt années de réclusion. 

 Six, pourtant, constituait à lui seul un cas particulier. Il était tout à la fois l’un 

des plus hauts dignitaires du RSHA et avait effectué dans le même temps une 

Osteinsatz très spécifique. Peu d’officiers de son rang purent se permettre de tenir 

une ligne de défense aussi audacieuse. De nombreux officiers subalternes du SD ou 

des organes d’administrations du RSHA, par contre, purent arguer de leur affectation 

d’origine pour laisser croire aux instances juridiques chargées de les juger qu’ils 

n’avaient pas participé au meurtre de masse. Ce fut ainsi le cas de Karl Tschierschky, 

adjoint de Sandberger à l’EWZ et chef du SD au BdS Ostland (Einsatzgruppe A). 

Malgré ses dires, ses affectations successives laissent cependant à penser qu’il 

disposait d’une grande expérience de la lutte antipartisans : n’avait-t-il pas été l’un 

des acteurs principaux des Wehrwölfen 1784? Or on sait bien que dans la Baltique, la 

lutte antipartisans fut indissociable de l’extermination des dernières communautés 

 
1783 Hachmeister, Gegnerforscher, op. cit., p. 292. 
1784 Perry Bidiscombe, Wehrwolf! Op. cit. 
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juives1785. Rien, cependant, ne put lui être reproché, et il ne fut jamais condamné pour 

crimes, mais seulement pour appartenance à une organisation criminelle1786. 

 

 La plupart des intellectuels SS — comme les autres cadres des Einsatzgruppen 

— n’eurent pas la latitude de Six, dont le Vorkommando constituait une exception. 

Dans le cas des autres commandos, les preuves étaient bien plus compromettantes. 

Les stratégies de défense ne pouvaient donc pas être aussi individualisées. Le cas de 

Walter Blume est à ce sujet très probant : chef du Sonderkommando 7a de 

l’Einsatzgruppe B, il ne pouvait se targuer d’avoir effectué un travail scientifique. 

Son commando avait tenu pourtant une place relativement secondaire dans le 

processus génocidaire en cours à l’été 1941, surtout si l’on comparait les chiffres 

d’exécutions des commandos du groupe. Le Sk 7a avait exécuté un peu moins de 

1000 personnes entre le déclenchement de l’attaque et le 20 août 1941, alors que l’Ek 

8 avait déjà fait près de 7000 victimes, et que l’EK 9 avait déjà fusillé 8100 

individus1787.  

Arrêté et jugé lors du neuvième procès intenté aux criminels de guerre nazis par le 

Tribunal américain de Nuremberg, Walter Blume mit au point un système de défense 

très représentatif de celui des autres coïnculpés. Il affirma qu’avait été diffusé, dès le 

rassemblement des unités en mai 1941, un ordre d’extermination des Juifs 

d’URSS1788. Il reconnut avoir commandé les exécutions menées par son commando, 

tout en niant avoir consenti à l’impulsion exterminatrice. Condamné à mort puis 

gracié1789, il témoigna à de nombreuses reprises dans les procès de criminels de guerre 

 
1785 Voir là dessus Christian Gerlach, Kalkulierte Morde…op. cit. 
1786Interrogatoire Tschierschky,  14/8/59 ZStL, 2 AR—Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 8, folios 1—
105. 
1787 Bilan des exécutions opérées par l’Einsatzgruppe B, ventilées par commando. État : 20/8/1941. EM 73, 4/9/1941, 
BABL, R—58/214, folio 310. 
1788 Déclaration Blume, 2/8/58, StA Hambourg, 145 Js 31/67, vol. 3, folios 307—308, cité par Ralf Ogorreck, Die 
Einsatzgruppen und die Genesis der “Endlösung”, Berlin, Metropol Verlag, 1996, 240 p., p. 69. 
1789 Norbert Frei, Vergangenheitspolitik. Op. cit., p. 215—219. 
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ayant eu un rôle dans l’organisation des Einsatzgruppen. Il intervint notamment dans 

l’instruction contre Bruno Streckenbach et plus encore dans celle contre Albert Rapp. 

Blume, au cours de ces multiples interrogatoires, fit preuve d’une remarquable 

constance dans ses déclarations. S’appuyant manifestement sur un mensonge, il 

parvint à mettre en place une stratégie de négation d’une partie des crimes commis 

sous son commandement. Déclarant donc avoir reçu dès l’origine l’ordre de tuer tous 

les Juifs de Russie, il se présenta comme un chef de commando renâclant à appliquer 

les ordres. Les exécutions de Vitebsk devinrent, dans son récit, le résultat d’un télex 

de Nebe qui, réagissant à la nouvelle de la mise en place du port de l’étoile jaune et 

du parquage des juifs en ghettos, lui transmit l’ordre de « signaler de nouvelles 

mesures contre les Juifs »1790. S’appuyant sur le prétendu « ordre d’extermination » 

de Pretszch, il fit aussi très habilement croire qu’il avait refusé de faire exécuter des 

femmes et des enfants. Ce prétendu ordre d’extermination qui aurait pu impliquer la 

préméditation de l’acte par les coaccusés, lui permettait ainsi en fait de se bâtir une 

image de chef de commando moins soumis que d’autres aux ordres du Führer. Il 

maintint sa version des faits tout au long des interrogatoires subis au cours des années 

50 et 60. Au lieu, comme beaucoup de ses anciens collègues, de revenir sur ses 

déclarations sur la diffusion de l’ordre d’extermination totale des Juifs dès la veille 

du conflit, Blume couvrit Streckenbach en ne lui imputant plus le rôle principal dans 

la diffusion, mais en le rejetant commodément sur Heydrich.  L’absence de massacre 

de femmes et d’enfants sous son commandement devenait en effet, grâce à cet ordre, 

un signe « tangible » de réticence face à la politique d’extermination, et, appuyée sur 

les témoignages nombreux soulignant sa répulsion face aux fusillades et sa 

mansuétude vis-à-vis de ses hommes, elle construisait à ces yeux une image 

d’humanité qui semble lui avoir tenu à cœur. Il s’agit là, bien entendu, d’une fiction 

 
1790 Interrogatoire Blume 19/12/64, ZStL, 202 AR—Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 9, folios 3104—
3124 ; Voir aussi Ralf Ogorreck, Einsatzgruppen. Op. cit., p.115. 
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construite par lui à partir des déclarations des autres prévenus, mais d’une fiction qui 

ne pouvait avoir uniquement pour but de se disculper judiciairement. Lorsque Blume 

produisit ses déclarations dans les années 60, il était en effet à l’abri de toute 

inculpation, tout au moins en tant que chef de commando en Russie1791 : condamné à 

Nuremberg, il ne pouvait plus être poursuivi pour les faits qui lui avaient alors été 

reprochés. Il continuait  ainsi à élaborer la fiction de son attitude passée, alors même 

qu’il n’était plus d’aucune utilité judiciaire de mentir. 

La stratégie de négation, on le voit, ne manqua ni d’habileté, ni d’opportunisme : il 

rejetta les éléments les plus compromettants sur les morts, évita l’erreur de refuser 

l’évidence — celle en tout cas, de sa participation à la politique exterminatrice—, 

mais la nie dès que la preuve n’était pas formelle. Il n’existe en effet aucun document 

établissant que le Sk 7a ait exécuté des femmes et des enfants sous son 

commandement. Il a donc démenti cette dimension-là de son action, même si le 

Tribunal qui condamna Albert Rapp n’exclua pas qu’à Gorodock, une tuerie du Sk 

7a lors de laquelle Blume a lui-même tiré, des femmes et des enfants aient pu être 

massacrés1792. C’est dans l’espace — infime— existant entre l’intime conviction des 

magistrats et la preuve flagrante du meurtre, que Blume fit porter son effort de 

dénégation. Ce dernier n’avait pourtant plus d’utilité judiciaire, on l’a dit, car, quoi 

qu’il en soit de la culpabilité de Blume, ce dernier avait déjà été condamné à 

Nuremberg, et ne pouvait plus être inquiété. Devaient donc exister d’autres 

motivations que celle d’échapper à la condamnation par les Tribunaux.  

 

 L’exemple de l’attitude de Hans Ehlich devant les tribunaux américains peut, 

malgré une différence de contexte déterminante, apporter un autre éclairage quant 

 
1791 Il aurait été aisé de lui intenter un procès pour les crimes commis en Grèce alors qu’il y était BdS. Il ne semble pas 
qu’une tentative dans ce sens ait abouti. 
1792 Jugement dans l’affaire Rapp, in ZStL, 202 AR—Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres [jugements].), volume 16. 
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aux stratégies développées par les intellectuels SS devant leurs juges. Les procès 

américains représentaient en effet un danger vital pour les inculpés : les peines étaient 

lourdes,et les exécutions de criminels de guerre nazis étaient assez fréquentes pour 

que les hommes qui comparaissaient devant les tribunaux perçoivent la procédure 

comme un danger vital1793. Hans Ehlich était l’un de ceux qui avait le plus à craindre 

de ces tribunaux : il avait été le chef du département III B, cet organisme chargé de 

la planification des déplacements de population. Il passa pourtant au travers des 

mailles du filet, ne comparaissant que comme témoin au Procès du RuSHA et de la 

Vomi1794. Son témoignage constitue sans doute un excellent exemple de stratégie de 

négation de son activité, en l’occurrence littéralement camouflée derrière une 

instrumentalisation tout à fait consciente des déficits cognitifs d’une accusation 

américaine qui, force est de le constater, avait préparé les poursuites dans une 

urgence telle qu’elle ne maîtrisait qu’imparfaitement les rouages administratifs 

allemands.  

Appelé à la barre comme témoin, Hans Ehlich présenta ses fonctions à la tête du 

RSHA Amt IIIB et fut ensuite interrogé sur l’intérêt de ses services dans les activités 

de planification développées par Meyer-Heitling, et sur le Generalplan Ost avant de 

justifier son intérêt pour le plan de Meyer-Heitling :  
« Q. Pourquoi vous intéressiez-vous à l’activité de planification de l’accusé Meyer ? 
R : Parce que l’activité de planification prise en charge par l’État-Major [du RKFdV] était en connexion 
avec le développement général des territoires occupés de l’Est, et que ces domaines étaient étroitement 
corrélés avec les questions ethniques dont le SD s’occupait. 
Q : Témoin, connaissez-vous le document dénommé Generalplan Ost ? 
R : Oui, je me rappelle ce Generalplan Ost dans ses grandes lignes. 
Q : Le Generalplan Ost était-il un plan, ou consistait-il en deux plans? 
R : Si je me souviens bien, le Generalplan Ost  consistait en un plan à court terme et un plan à long terme. 
Q : Pouvez-vous expliquer ce plan à court terme et ce plan à long terme ? 
R : Oui. Le plan immédiat, si je peux m’en souvenir, embrassait les questions qui étaient les plus proches 
en temps, les questions d’expulsions et de réinstallation dans les territoires occupés incorporés au Reich. 
C’était un plan pour le futur le plus proche, à très court terme, alors que le plan à long terme s’occupait de 

 
1793 Il y eut une cinquantaine d’exécutions de 1945 à 1951 dans la zone américaine à la suite des procès de Nuremberg. 
en ce qui concerne les Einsatzgruppen, seules 5 condamnations à mort ne furent pas commuées et furent effectivement 
exécutées à Landsberg. Voir sur le débat en Allemagne de l’Ouest, Norbert Frei, Vergangenheitspolitik. Op. cit., p. 
215—219. 
1794 Cf chapitre sur « Penser l’Est » ; Voir aussi Karl-Heinz Roth, “ Ärtzte als Vernichtungspläner” art cit. 
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questions fondamentales, concernant la population de tous les territoires de l’Est, et la colonisation là-bas. 
Q : Dans quelle mesure le Generalplan Ost fut-il appliqué? 
R : D’après moi, le Generalplan Ost ne fut appliqué qu’en ce qui concernait le plan à court terme. 
Q : Pouvez-vous nous dire dans quels territoires le plan fut appliqué? 
R : Ce plan ne fut appliqué que dans les territoires incorporés de l’Est. 
Q : Furent-ils appliqués dans le soi-disant Gouvernement Général? 
R : Je crois que les mesures de colonisation prises dans le gouvernement général ne furent pas mises en 
place dans le Generalplan Ost, mais comme des mesures spéciales. 
[…] »1795 

Ce premier témoignage, sollicité par la Cour, est immédiatement suivi par 

l’interrogatoire mené par l’avocat de Meyer-Heitling. L’avocat et l’ancien chef de la 

planification du RSHA se livrent alors à une prestation de duettistes, s’entendant à 

merveille pour préciser les déclarations faites par Ehlich, dont le but essentiel est de 

perdre les juges dans les méandres de la  planification SS. Voici comment ils 

procèdent :  
« Q. (Dr Behling, avocat de Meyer) : J’aimerais demander au Tribunal de poursuivre l’interrogatoire pour 
l’accusé Meyer-Heitling […] Témoin. Saviez-vous que l’accusé travaillait à l’Université de Berlin comme 
Professeur? 
R. Oui. 
Q. Pouvez-vous confirmer que ces charges à l’État-Major [ du RKFdV] étaient pour lui un travail 
secondaire? 
R. Non, je ne peux le faire car je ne sais rien à ce sujet. 
[…] 
Q. Témoin, vous avez ensuite parlé du Generalplan Ost, et vous avez dit que vous vous en remémoriez les 
grandes lignes. Pouvez-vous nous dire à quelle date le plan fut organisé ou établi? 
R. Le Generalplan Ost a été produit en 1940. 
Q. En 1940? 
R Oui, 1940. 
Q. Savez-vous quelle est l’agence qui mis au point le Generalplan Ost ? 
R. Le Generalplan Ost, en ce qui concerne les déportations et les évacuations d’étrangers, c’est-à-dire les 
Polonais dans ce cas particulier, a été établi par le RSHA Amt IV, qui traitait avec d’autres acteurs quand 
les affaires générales et la structure étaient touchées par les expulsions.Je ne suis pas sûr de me rappeler, 
mais je crois pouvoir dire que certaines parties du Generalplan Ost furent discutées avec le Dr Fähndrich. 
Q. Pouvez-vous nous dire, témoin, si, hormis le Generalplan Ost de 1940, il existait d’autres Generalplan 
Ost ? 
R. Je ne pourrais vous dire s’il existait d’autres plans nommés Generalplan, mais il est certain qu’il existait 
une série de plans pour la colonisation et autres dans les territoires orientaux. 
Q. Oh, certainement, je vois… Et ces autres plans, furent-ils préparés et élaborés par d’autres agences 
diverses, ou : qui les dessina ? 
R. Bon. d’autres plans furent élaborés, je crois que pour la plus grande part, ils s’occupaient de certaines 
questions de planification théorique de nouvelles aires de colonisation dans différents États. Je crois que 
la plus grande partie de ces plans-là fut développée par l’État-major [ du RKFdV] 
Q. Témoin, je voudrais vous rappeler que le plan général appelé Generalplan Ost devant cette Cour a été 
rédigé en 1942 et a été établi par le département d’agronomie et de politique agricole de l’Université de 
Berlin Ma question est-elle justifiée, si je vous demande si le Generalplan Ost dont vous parlez, datant de 
1940, établi par le RSHA Amt IV est identique avec ces plans généraux? 
R. Non, c’est absolument impossible, car nous parlons de deux choses complètement différentes, Maître. 

 
1795 TWC, Fall VIII, vol. 3, p. 573—635. 



—694— 

Q. Oh je vois… Connaissez-vous le Plan daté de 1942, témoin? 
R. Non. »1796 

 Ces deux longues citations permettent de reconstruire dans toute sa complexité 

le mode de défense nazi. Celle-ci est en effet d’ordre factuel. Ehlich, qui fut l’un des 

plus éminents dirigeants du SD et donc un admirable connaisseur du dédale des 

institutions nazies, prend un soin particulier à rendre aussi complexe que possibleles 

descriptions1797. Dans son interrogatoire direct, il commence par saper la connaissance 

que pouvaient avoir les procureurs américains de ce qu’était le Generalplan Ost, en 

le décrivant comme étant formé d’une planification à long terme et d’une 

planification à court terme. Il joue ainsi simultanément sur deux tableaux. D’une part, 

il efface les pistes pouvant mener à son propre service, en confondant habilement le 

Generalplan Ost, issu des services de Meyer-Heitling et le Generalsiedlungsplan, 

issu des siens propres. Ce second document était effectivement précédé d’une 

planification double, formée de plans à court terme (les Nahplänne)1798 et d’un plan à 

long terme ( le Fernplan)1799, En confondant les deux planifications, celle du RKFdV 

et celle du RSHA, il protégeait son propre service — le RSHA Amt IIIB— tout en 

ne chargeant pas Meyer-Heitling, et ce en rejetant la responsabilité de la planification 

sur le RSHA Amt IV : la Gestapo. Il prenait là encore bien soin de rester à la lisière 

de la fausse déclaration, l’Amt IV ayant participé aux travaux d’élaboration du 

 
1796 Ibid. et Czeslaw Madajczyk (éd.), Vom Generalplan Ost zum Generalsiedlungsplan. Op. cit., p. 314—319. 
1797 Il contribue ainsi à induire en erreur toute une génération d’historiens, ainsi Helmut Heiber, “Der Generalplan 
Ost”, Munich, in Vierteljahrshefte für Zeitgeschichte, n°6, 1958, 25 p., dont l’introduction reprend la vulgate émise à 
Nuremberg et , encore, quoique plus prudent, Wolfgang Benz, “Der Generalplan Ost. Germanisierungspolitik in den 
Besetzen Ostgebieten.”, in Wolfgang Benz (éd.), Herrschaft und Gesellschaft im nationalsozialistischen Staat, 
Francfort am Main, Suhrkamp Verlag, 1990, 10 p. Il faut attendre les années 90 pour que la question gagne en précision 
: Cf Czeslaw Madajczyk (éd.), Vom Generalplan Ost zum Generalsiedlungsplan. Op. cit. ; Mechtild Rössler, Sabine  
Schleiermacher (éds.), Der “Generalplan Ost”. Op. cit. 
1798 Sur les Nahplänne, Cf Aly, Endlösung… op. cit. 
1799 Le Fernplan Ost n’a été identifié qu’au milieu des années 90 par Götz Aly in Endlösung… op. cit., et a été publié 
par Karl-Heinz Roth, “ ‘Generalplan Ost’ und der Mord an den Juden : der ‘Fernplan um der Umsiedlung in den 
Ostprovinzen’ aus dem Reichssicherheitshaupamt vom November 1939.”, sl, in 1999 (12), 1997, 20 p. 
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Generalsiedlungsplan en prenant en charge la partie exécutive des expulsions, ce que 

nombre de documents pouvaient corroborer1800. 

Comme si ce premier dédale ne suffisait pas, il prend soin de surcroît bd’instiller le 

doute quant à la véracité du document de 1942 : il date le Generalplan Ost de 1940, 

et exclut de l’assimiler à celui de 1942. 

Il date alors la période d’activité maximale en matière de déportation de l’année 

1940, ce qui rend ce mouvement plus inoffensif, car il exclut alors l’envoi en camps 

d’extermination, ceux-ci n’étant construits qu’à partir de l’automne 1941. Il ne lui 

reste plus après cela qu’à qualifier la planification de 1942 — attribuée à Meyer-

Heitling — de « planification théorique » concernant de nouvelles zones de 

colonisation, et de détacher celle-ci de toute mise en pratique sur le terrain. Il a alors 

atteint deux objectifs. Le premier était de ne pas figurer parmi les responsables de la 

planification. Le second était de déconnecter la question de la planification de celle 

de l’extermination. 

 Jamais en effet Ehlich n’apparaît comme ayant joué un rôle prépondérant dans la 

planification de la germanisation des territoires occupés ; jamais cette dernière n’est 

appréhendée en corrélation avec l’extermination ; jamais, enfin, la fonction de 

Konrad Meyer-Heitling comme coordinateur central de toutes les instances de 

planification du Reich n’est mise au jour. Les Américains ne peuvent que ressortir 

perplexes d’un tel témoignage, entamé sous le signe de la bonne volonté, puisque 

Ehlich dit bien se souvenir de ce qu’était le Generalplan Ost. Quand ce dernier sort 

du prétoire, l’accusation n’a pas réussi à identifier sa pièce maîtresse et peut même 

se prendre à douter de sa réalité. Les entrelacs de fausses pistes et de données 

factuelles exactes habilement élaborés par Ehlich atteignent en effet leur objectif : 

Meyer n’est condamné qu’à une peine de prison couverte par la détention préventive, 

 
1800 Partage des tâches in Götz Aly, “Endlösung”. Op. cit., et insistant plus sur la responsabilité de Ehlich, Karl-Heinz 
Roth, “„Generalplan Ost”—„Gesamtplan Ost”. Art. cit. 
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tandis qu’Ehlich lui-même n’est pas inquiété par les Américains et ne passera devant 

un tribunal que pour être sommairement dénazifié1801. 

Ehlich a fait ici preuve d’une habileté peu commune. Chacune de ses réponses est un 

modèle d’ambiguïté, chaque donnée factuelle peut être rétractée sous couvert d’un 

contresens, d’un oubli, d’une erreur ou d’une inexactitude dans les termes. Chaque 

déclaration mensongère (sur la date du plan, sur sa dénomination) est appuyée sur 

des données factuelles vérifiables dans les archives saisies par les Américains. 

L’interprétation volontairement détournée par l’ancien SS s’applique à cerner le vide 

cognitif de l’accusation, à s’y engouffrer pour établir sa propre absence de 

responsabilité. Ce cas illustre bien l’une des stratégies de négation mises en place par 

les anciens SS. Elle s’appuie sur l’extraordinaire complexité de la machine étatique 

et partisane du Troisième Reich et sur l’ignorance des juristes occidentaux en la 

matière pour masquer les responsabilités. 

 Les stratégies de négation, ainsi, furent multiformes. Peu d’intellectuels SS 

eurent la latitude de nier en bloc les faits qui leur étaient reprochés, surtout quand, 

comme au Procès des Einsatzgruppen, l’accusation dispose d’un ensemble de 

documents qui restituent de manière très parlante l’évolution de la pratique 

meurtrière des groupes. La négation a pourtant revêtu des formes extrêmement 

complexes, allant de la négation pure et simple des faits jusqu’à, dans le cas d’Ehlich, 

une négation par le non-dit. Anciens juristes pour la plupart, toujours rompus à la 

rhétorique, aidés par ailleurs par des avocats très expérimentés, les intellectuels SS 

mirent ainsi au point une première stratégie de gestion de la menace judiciaire, 

stratégie dont le succès fut assez général. Reste qu’il ne s’agit là que d’une option, 

intégrée dans une palette d’attitudes plus variées. 

 

 
1801 Il est en tout et pour tout condamné à 1 an et 9 mois de prison par une cour Est-allemande, peine couverte par la 
préventive, pour appartenance à une organisation criminelle. Jugement, 1/11/48, in BADH, ZR / 810, A.2, folio 22 
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Les stratégies d’évitement 

 

 Les stratégies d’évitement mises en place par les intellectuels SS sont sans 

doute celles qui trahissent le plus clairement l’étendue de leur conscience des crimes 

commis par le Troisième Reich. Ils déploient en effet une très grande énergie pour 

cacher, couvrir, masquer les activités de leurs bureaux,, pour diminuer leur 

responsabilité, pour disculper leurs collègues. Ce faisant, ils trahissent cependant leur 

connaissance approfondie du système nazi, leur fréquentation intime des politiques 

génocides, ainsi que leur savoir-faire rhétorique. Quelques exemples permettent 

d’illustrer cette tactique, sans doute la plus abondamment employée par les 

intellectuels SS lors de leurs procès. 

On a déjà vu les efforts produits par Hans Ehlich pour éloigner de sa personne tout 

danger de poursuites par les Américains. Une telle ingéniosité eût cependant été mise 

à mal si les témoignages d’autres dignitaires de l’Ordre noir étaient venus pointer 

son niveau de responsabilité. Le témoignage le plus critique aurait à cet égard pu être 

celui de son supérieur hiérarchique : Otto Ohlendorf était en effet le responsable le 

mieux informé des activités du RSHA Amt III B, et sans doute l’un de ceux qui avait 

la plus grande connaissance de son rôle dans la planification et l’application des 

politiques de germanisation. N’était-il pas présent au colloque lors duquel les taux 

de population germanisables furent communiqués par Hans Ehlich et Justus Beyer 

aux responsables locaux du SD, leur fournissant ainsi les volumes prévus pour les 

déportations et les chiffres de mortalités par famine ? Si dans la pratique juridique 

allemande de l’époque la qualification de tels actes était sans doute relativement 

difficile, il n’en reste pas moins qu’au regard des chefs d’inculpation employés lors 

du Grand Procès de Nuremberg, l’intentionnalité criminelle ne faisait aucun doute, 

et que les fonctionnaires du SD tombaient par ce biais sous la juridiction des cours 

martiales américaines, quand bien même ils n’avaient pas servi en Osteinsatz. 
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Ehlich, on l’a dit, passa pourtant au travers des mailles du filet tissé par les enquêteurs 

américains. Ceux-ci avaient malgré tout eu l’intuition de l’importance du groupe 

dirigé par l’ancien médecin hygiéniste saxon. Ils tentèrent de démêler les liens 

institutionnels prévalant en matière de germanisation de territoires occupés, et 

s’intéressèrent à cette occasion au rôle joué par le RSHA Amt III B. Lors de plusieurs 

interrogatoires intervenus en octobre 1947, Ohlendorf fut ainsi interrogé sur les 

activités du RKFdV et de l’Amt III B du RSHA. L’affaire fut aussi abordée lors des 

interrogatoires sur les exécutions opérées par les Einsatzgruppen, la VOMI ayant été 

déléguée pour s’occuper des Volksdeutsche que l’Einsatzgruppe D avait rencontrés 

lors de son avance autour de la Volga1802. Dans les deux cas, Ohlendorf répondit avec 

assurance à ses interrogateurs, affectant de le guider dans les méandres de la 

polycratie nazie. Il fit alors preuve d’une connaissance très surprenante des hommes 

et des institutions du Reich, se rappelant le nom d’officiers subalternes qu’il disait 

n’avoir rencontré que très rarement. Il expliqua ensuite avec beaucoup d’assurance 

le fonctionnement d’institutions qui, comme le RKfDV, devaient lui être 

relativement étrangères. Il fit par contre état de lacunes surprenantes concernant les 

organismes exécutifs qu’étaient l’EWZ et l’UWZ, qui, pourtant, étaient des antennes 

placées directement sous tutelle des Ämter III B et IV B 4 du RSHA, autrement dit 

sous la tutelle de Ehlich et de Eichmann. Ces deux instituts, on s’en souvient, avaient 

pris en charge réinstallations et expulsions. Il semble bien que l’on soit ici en 

présence de véritables stratégies d’évitement, par lesquelles Ohlendorf cherchait à 

couvrir la compromission de certains de ses subordonnés. Il s’agit là d’une attitude 

courante de sa part. Il tenait, selon ses propres propos, à assumer ses actes et ses 

 
1802 Ohlendorf répond à ces trois points dans plusieurs interrogatoires et notamment in Interrogatoire Ohlendorf, 
14/11/1947, IfZ, 832/53, folios 264—285.. 
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responsabilités, et donc à assumer les actes commis par ses subordonnés placés sous 

ses ordres directs1803.  

Dans un autre interrogatoire, pourtant, Ohlendorf ne se borne pas à protéger Ehlich 

et ses hommes. Au moment où les enquêteurs américains lui demandent de les 

renseigner sur les activités du service de Meyer-Heitling, et donc sur l’auteur même 

du Generalplan Ost, Ohlendorf dresse une protection d’une très grande finesse : à la 

question lui demandant s’il connaît le Generalplan Ost, il répond par l’affirmative, 

puis se lance dans une description très vague des critiques qu’il adressait aux plans 

prévisionnels de dépenses et d’investissement, marque ensuite une très longue 

hésitation au moment où il fait mine de dater le plan, amenant ainsi l’interrogateur à 

donner lui-même une date : celle de 1940. Ohlendorf se saisit alors de cette réponse, 

qui lui permet en fait d’escamoter les dimensions meurtrières des plans de 1942 et 

1943. S’il attribue la conception du plan aux bureaux de Meyer-Heitling, il souligne 

avec force que le plan est resté lettre morte dans les territoires occupés. Il ment 

manifestement, à ce moment précis de l’interrogtoire : on a retrouvé une lettre de 

Ohlendorf félicitant ses hommes de la part de Himmler et de Heydrich pour la mise 

en pratique des plans à court terme1804. Il s’agit bien ici d’écarter toute menace sur ses 

hommes, mais aussi de protéger Meyer-Heitling. Les intérêts poursuivis par 

Ohlendorf ne sont pas uniquement dictés par les nécessités immédiates de la défense 

: Meyer-Heitling peut certes incriminer les hommes de son service, mais il ne peut 

sans doute apporter de preuves suffisant à entraîner l’inculpation de Ehlich.  À la 

suite de cette erreur tactique de l’enquêteur, Ohlendorf gagne en assurance et oriente 

à sa guise l’interrogatoire : il ne mentionne son intérêt pour le Generalplan Ost que 

dans sa fonction de fonctionnaire du Ministère des Finances, alors qu’il était en 

 
1803 Interrogatoire Ohlendorf, 16/10/1947, IfZ, 852/53, vol. IV ici 267-293. Je remercie Carsten Schreiber pour la 
photocopie de ces documents. 
1804 Correspondance Ohlendorf Amt III B, BADH, ZR-890, A.2, folios 1-3. 
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premier lieu intéressé en qualité de chef du SD Inland, et dépeint ce dernier comme 

le délire irréaliste de l’agronome. Il déclare ensuite ne l’avoir plus revu après lui 

avoir fait des contre-propositions d’organisation spatiale des villages1805. 

Ce que masque ici Ohlendorf est d’un tout autre ordre que la simple protection de 

ses subordonnés ou d’anciens membres de la SS moins proches de lui : il cherche 

certes à passer sous silence l’implication de son service dans la planification de la 

mise à mort par famine et épuisement de très large part de la population des territoires 

occupés. Dans son esprit centré sur les stratégies de défense en cours à Nuremberg, 

l’objectif reste cependant, fondamentalement, de l’ordre de la justification politique 

: au-delà même de la culpabilité personnelle des SS, le fait d’avoir planifié massacre, 

famines et extermination par le travail ressort du « complot nazi », et pourrait devenir 

un argument majeur dans la démonstration par les Alliés de l’intentionnalité 

meurtrière allemande.  En couvrant Ehlich, en taisant la dimension exterminatrice du 

Generalplan Ost de 1942, Ohlendorf protège certes des hommes qu’il connaît de 

longue date, mais il a, semble-t-il, le sentiment d’œuvrer de surcroît contre la 

démonstration de la culpabilité allemande. Enfant de la Grande Guerre, avait-il en 

mémoire les débats autour de la question de la culpabilité de guerre qui firent rage 

en Allemagne sous la République de Weimar ? Rien ne permet d’aller plus avant 

dans l’évaluation de cette mémoire-là. Il est par contre remarquable de noter 

qu’Ohlendorf ne nie rien des crimes commis en Osteinsatz, mais il camoufle 

soigneusement toute information tendant à étayer la thèse anglo-saxonne de 

l’intentionnalité criminelle allemande : il essaye d’autant plus de nier cette dernière 

qu’il sait que la culpabilité nait de la pratique allemande de la guerre est indubitable. 

Or Gerd Krumeich a montré dans un article sur les représentations allemandes au 

moment du traité de Versailles que ce type de stratégies présidait déjà aux discours 

 
1805 Interrogatoire du 20/11/1947, Ibid. vol. IV, folios  53—59. 
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sur le rôle du Reich dans la Grande Guerre et son déclenchement  : la culpabilité du 

Reich dans les exactions commises dans les territoires occupés était indéniable, et il 

était d’autant plus important de prouver que l’Allemagne n’était pour rien dans le 

déclenchement du conflit1806. Si cette harmonie entre les deux rhétoriques ne constitue 

pas la preuve d’un rejeu mémoriel entre les deux défaites, il n’est pas impossible que 

le général SS ait tenté de lire l’événement avec les références dont il disposait, à 

savoir les arguments développés lors du débat sur la culpabilité de guerre qui fit rage 

durant l’entre-deux-guerres allemand1807. Au-delà de ce système référentiel, le silence 

de l’ancien chef du SD Inland sur les politiques de famine montre toute l’ambiguïté 

qui pouvait faire voisiner dans la même stratégie des aveux déterminants — dans le 

cas de la responsabilité dans les massacres des Einsatzgruppen— avec des silences 

insistants sur d’autres questions, jugées plus sensibles encore par les nazis. Le savoir-

faire d’Ohlendorf, son habileté à évaluer les niveaux de connaissance et les 

ignorances des enquêteurs, en bâtissant peu à peu l’argumentation de sa défense, sont 

ici pleinement mis en lumière, cependant qu’apparaît une hiérarchie de ce que les 

nazis pensaient pouvoir avouer et de ce qu’ils jugeaient indicible. Ce qui frappe 

d’autre part, c’est la concordance entre les fictions forgées par Ehlich et Ohlendorf. 

Il paraît probable que Ehlich a été confronté aux déclarations de Ohlendorf et qu’il a 

pu s’y conformer lors de son audition au procès. La pratique de la coordination des 

déclarations entre anciens nazis connaissait là une première application, et le cas de 

Werner Best permet de montrer que cette forme d’évitement des responsabilités a 

perduré jusqu’à la phase des procès mis en place dans les années 1950-1960 en 

République Fédérale d’Allemagne. 

 

 
1806 Gerd Krumeich, « Versailles. Der Krieg in den Köpfe » in du même auteur, Versailles, colloque à paraître en 2001 
chez Klartext (Essen) en Allemagne, traduction française en préparation, à paraître chez Noësis en 2002. 
1807 Cf là-dessus Ulrich Heinemann, Die verdrängte Niederlage. Op. cit. 
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 Werner Best n’a pas participé à la phase la plus meurtrière de l’existence du 

RSHA. Il est en effet parti en 1940, à la suite de différents avec Heydrich. Nommé 

successivement en France et au Danemark, il a cependant conservé des contacts 

étroits avec les membres de son organisation d’origine, la Gestapo1808. Condamné à 

mort au Danemark après la guerre, il est rapidement gracié et libéré. Il poursuit en 

RFA une carrière d’homme d’affaires. Au moment où commence la vague de procès 

contre les anciens dirigeants de la Gestapo, il est cadre dans une firme renommée, et 

met en place une coordination de la défense des fonctionnaires de la Gestapo inculpés 

dans le cadre d’affaires touchant au génocide1809. 

En 1963, la vague d’enquête menée par les Bureaux régionaux de procureurs battait 

en effet son plein. Le Bureau du procureur de Berlin lança alors une grande enquête 

sur l’activité du RSHA. Menée par un groupe de onze magistrats, cette procédure de 

très grande ampleur mobilisa d’emblée un nombre très important de témoins et 

d’accusés. Deux mille personnes furent entendues par la commission et l’enquête 

s’orienta dans toutes les directions de l’activité des services centraux berlinois. 

Werner Best avait alors déjà une longue expérience en tant que conseiller des accusés 

et de leurs avocats, présentant des argumentaires de défense, jouant sur l’état des 

connaissances du processus génocidaire parmi les hommes de la Gestapo et du SD. 

Après avoir longtemps tenté de faire jouer l’argument de l’ « état d’urgence » 

nécessitant une obéissance inconditionnelle aux ordres (Befehlsnotstand), et avoir 

adapté cette thèse au gré des recherches des procureurs, Best contribua à mettre en 

place une stratégie de défense unifiée des anciens officiers de la Gestapo et du SD. 

Il élabora ainsi en place une série d’arguties juridiques qui, elles aussi, tenaient lieu 

de stratégies d’évitement de la culpabilité. Cet évitement ne pouvait cependant nier 

les faits, traqués avec beaucoup d’opiniâtreté par les procureurs de Berlin et de 

 
1808 Voir là-dessus, Ulrich Herbert, Best, Op. cit. 
1809 Ulrich Herbert, Best… op. cit., p. 495-500. 
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Ludwigsbourg. Ce que Best cherchait à éviter était leur qualification sous le chef 

d’accusation de « meurtre » : il s’agissait d’obtenir que l’inculpation se fît au titre de 

« complicité de meurtres », une commuation des chefs d’accusation qui permettait 

aux anciens SS de n’encourir que de très faibles peines. 

L’un des moyens que trouva Best pour obtenir la déqualification de « meurtre » en 

« complicité de meurtres » tint, en ce qui concernait les cadres de la Gestapo en poste 

en Allemagne, à leur degré d’information sur le devenir des Juifs allemands déportés 

à l’Est à partir de 1942. Cherchant à prouver que les cadres de la Gestapo n’étaient 

pas tenus informés de la pratique exterminatrice à l’Est, Best prétendait que les 

cadres de la police politique s’étaient contentés de fournir une « aide 

institutionnelle » aux responsables — les dignitaires du RSHA morts ou portés 

disparus, Himmler, Heydrich, Kaltenbrunner, Müller et Eichmann— qui seuls, 

savaient que les populations envoyées à l’Est étaient promises à l’extermination. 

Ainsi désignés comme les complices ignorants d’une entreprise dont ils ne savaient 

rien, les cadres de la Gestapo pouvaient espérer voir les peines encourues 

considérablement allégées. 

Dans le cadre de la même affaire, les procureurs ne manquèrent pas de s’interroger 

sur son propre rôle, et menèrent une perquisition à son domicile. Ils y trouvèrent ce 

que Best appelait son « secrétariat annexe », qui contenait toute la correspondance 

de l’ancien N° 2 du RSHA avec ses anciens subordonnés. Le rôle d’intermédiaire et 

de coordination de Best apparut alors au grand jour. Best, depuis plusieurs années, 

conseillait les défenseurs, s’appuyait sur sa pratique intensive du droit pour contrer 

les argumentations des procureurs, écrivait à ses anciens subordonnés pour 

coordonner leurs déclarations. C’est ainsi qu’il écrivit à l’un des anciens officiers de 

la Gestapo de Berlin, concernant la mise en accusation de Otto Bovensiepen, l’un de 

ses anciens subordonnés :  
« Il me semble important dans cette affaire que le plus grand nombre possible de chef de bureaux de la 
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Gestapo puisse attester du fait  qu’à cette période ils ne savaient rien de la „Solution finale”. Pourriez-
vous, le cas échéant , en attester vous aussi? »1810 

Il écrivait par ailleurs à Gustav Noßke, l’ancien chef d’un Einsatzkommando de 

l’Einsatzgruppe D :  
« Il est dans l’intérêt général que le plus grand nombre possible de témoins qui, dans le même temps, 
occupaient les mêmes positions et prirent les mêmes mesures, puissent déclarer n’avoir rien su de la 
„Solution finale” et avoir cru à la concentration des Juifs dans une réserve orientale en vue de leur future 
réinstallation. »1811 

Les réponses obtenues par Best étaient conformes à son attente. D’anciens officiers 

de  la SS comme Kurt Christmann certifièrent par écrit n’avoir eu connaissance de 

la réalité de la Solution Finale qu’après la guerre1812. Il est à remarquer que 

Christmann lui-même finit par être inquiété, et fut jugé en 19841813. Christmann, Best 

et la plus grande partie des hommes ici concernés mentaient, visiblement en pleine 

conscience. Les procureurs allemands réussirent même à prouver que l’un au moins 

des intellectuels SS avait agi en parfaite connaissance du sort qui attendait les Juifs 

à l’Est : Knochen, ancien BdS France, fut poursuivi pour parjure1814. Il s’agissait bien 

d’éviter la condamnation, sans succès dans le cas de Bovensiepen, car le procureur 

prononça la mise en accusation. « Comme une araignée dans sa toile », disait le 

rapport d’un procureur, Best avait ainsi réactivé les réseaux de solidarité de la 

Gestapo pour coordonner les défenses1815. Même identifié et mis en cause comme 

dignitaire de très haut rang, ayant conservé son ascendant sur ses anciens 

subordonnés, Best n’en échappa pas moins à la condamnation, son état de santé 

s’aggravant dans les années 70, jusqu’à le rendre, aux dires de certaines expertises, 

inapte à comparaître. 

 

 
1810 Lettre Werner Best à Oldach, 29/3/1967, HStA Dusseldorf, Rep. 242/295, cité par Herbert, Best, op. cit., p. 499. 
1811 Lettre Best à Noßke, in Ibid. 
1812 Lettre Kurt Christmann à Werner Best, 21/4/1967, in Ibid. 
1813 Jugement in ZStL, 213 AR—1898/66 (Affaire Seetzen et autres, [dossiers de correspondance du StA].), volume 4; 
folios 1—71. 
1814 Cf Herbert, op. cit., p. 500. 
1815 Ibid. p. 501. 
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 De fait, cette coordination des défenses n’était certes pas une nouveauté. Dès 

le procès de Nuremberg, les accusés avaient mis au point des déclarations communes 

et tenté de définir un argumentaire propre à convaincre les juges américains. Les 

historiens ont souligné le rôle d’Otto Ohlendorf dans la construction de cette ligne 

de défense. Lors du procès des Einsatzgruppen, l’officier SS prit en effet la tête du 

groupe des accusés, les conseillant dans leurs dépositions, et mettant au point leur 

défense. L’avocat d’Ohlendorf, Rudolf Aschenauer, devait déclarer au procès de 

Bruno Streckenbach que « les accusés s’étaient entendus pour présenter une ligne 

générale de défense » à l’instigation de son ancien client1816. Les grandes options 

choisies par Ohlendorf et ses coaccusés eurent un effet déterminant tant sur les procès 

des années 50 et 60 que dans l’historiographie de l’extermination des Juifs de Russie 

par les Einsatzgruppen1817. Au-delà, pourtant, de cet effet, il s’agissait en premier lieu 

pour les accusés de sauver leur vie1818. L’argumentation mise au point par Ohlendorf 

répondait ici à une stratégie particulière : il s’agissait non pas d’argumenter sur la 

matérialité des faits, mais sur la responsabilité des cadres des unités. Les juges 

avaient en leur possession leurs rapports quotidiens, et avaient ainsi une idée 

relativement précise de l’étendue des massacres commis à l’Est par la plupart des 

accusés. Il ne s’agissait donc pas de nier leur réalité, mais bien de tenter de démontrer 

que les accusés avaient reçu des ordres précis avant leur entrée en Russie, et qu’ils 

n’avaient eu aucune possibilité de s’y soustraire. L’argumentaire de l’obéissance 

 
1816 Note du Procureur chargé de l’enquête sur l’affaire Streckenbach, in StA Hambourg, Streckenbach Verfahren, 
volume 5, folio 803, cité par Ogorreck, op. cit., p. 54. 
1817 La première version  du livre de Krausnick et Wilhelm fut en effet fondée sur le présupposé implicite que la 
déclaration d’Ohlendorf concernant la diffusion des ordres était véridique. Cf Krausnick, Wilhelm, Die Truppen des 
Weltanschauungskrieges, Op. cit. p. 182. C’est Alfred Streim, le premier, qui remit en doute au sein d’un ouvrage fort 
documenté la version d’Ohlendorf et de ses coaccusés, Alfred Streim, « Zur Eröffnung des allgemeinen 
Judenvernichtungsbefehl gegenüber der Einsatzgruppen » in Eberhard Jäckel, Jürgen Rower, Der Mord an den Juden 
im zweiten Weltkrieg, Stuttgart, Klett-Cotta, 1987, p. 107—119. 
1818 Ogorreck, Ibid., p.54. 
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inconditionnelle aux ordres induite par une situation d’urgence, appelé 

Befehlsnotstand, devint un passge obligé de la défense des anciens nazis1819. 

La cohérence de la thèse du Befehlsnotstand impliquait un ordre d’extermination 

totale dès avant l’invasion de 1941. Elle impliquait aussi l’impossibilité, pour les 

cadres des groupes, de se soustraire à ces ordres. Ils devaient par ailleurs avoir été 

formulés aux plus hauts échelons de la hiérarchie du Troisième Reich, et avoir été 

diffusés par les principaux dirigeants du RSHA. Au procès de Nuremberg, Ohlendorf 

et ses compagnons déclarèrent que l’ordre d’extermination donné par Hitler leur 

avait été transmis par Bruno Streckenbach, le chef de l’Amt I du RSHA lors de la 

réunion des groupes à Pretszch, quelques jours avant l’invasion1820. Ohlendorf mettait 

ainsi en place une fiction dont la postérité devait être longue, fiction qui trahit les 

stratégies mises en place par les accusés. La description de la diffusion des ordres 

suscite par exemple l’interrogation. L’ordre d’extermination, qu’Ohlendorf identifie 

constamment comme un « ordre du Führer », aurait été transmis aux chefs de groupe 

par Bruno Streckenbach. La désignation de ce dernier par Ohlendorf semble ressortir 

d’un calcul soigneux de la part de l’ancien chef du SD Inland : il pouvait craindre 

que certains ordres écrits de Heydrich — les ordres d’opération ou Einsatzbefehle1821  

— fussent en la possession des enquêteurs américains, et ce qui leur aurait permis de 

pointer les incohérences dans le discours tenu alors par le chef du RSHA. Le danger 

était le même pour Himmler, qui était absent à Pretszch. Il ne restait donc qu’un 

personnage de première importance, présent à Pretszch, et qui ne risquait pas de venir 

porter la contradiction à Ohlendorf : Bruno Streckenbach était en effet alors porté 

disparu, et tout portait à croire qu’il avait été tué sur le front de l’Est lors des derniers 

 
1819 Voir là-dessus la définition donnée par Adalbert  Rückerl,  NS—Verbrecher vor Gericht, Versuch eine 
Vergangenheitbewältigung, Heidelberg, 1982,  p. 282. Pour la discussion sur la notion, voir Herbert Jäger, Verbrecher 
unter totalitär Herrschaft Studien zur nationalsozialistischen Kriminalität, Francfort, Suhrkamp, 1982, 407 p. 
1820 Ogorreck, op. cit., p. 48-53. Voir aussi Streim art. cit. 
1821 Publiés en intégralité in Klein, Einsatzgruppen… op. 
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mois de la guerre1822. Lui attribuer le rôle majeur de la diffusion des ordres 

d’extermination en dépeignant ceux-ci comme des ordres oraux permettait de 

résoudre la contradiction existant entre la thèse d’une extermination ordonnée à 

l’avance et les ordres donnés par Heydrich par écrit au cours de la campagne. En 

second lieu, rejeter la faute sur un mort signifiait aussi décharger les hommes qui 

restaient de leur responsabilité ; enfin, avec des ordres exprimés au plus haut de la 

hiérarchie, la portée du discours exterminateur prenait un caractère d’urgence (Not) 

qui formait le cœur de l’argumentation. Pour Ohlendorf et ses coaccusés, c’est parce 

que les ordres d’extermination avaient été formulés au sommet de la hiérarchie 

politique qu’il était impensable de les discuter. C’est parce qu’ils l’avaient été dans 

le cadre d’une invasion et d’un état de guerre que les accusés s’étaient trouvés dans 

l’impossibilité d’émettre des objections. Telle était la rhétorique développée par les 

cadres des Einsatzgruppen lors de leur procès. L’implicite qui se lovait derrière ces 

assertions voulaient que toute discussion des ordres donnés aux groupes eût entraîné 

des sanctions pouvant aller jusqu’à l’exécution de celui qui faisait mine de discuter 

ou de désobéir. Le Befehlsnotstand, construction fictive, devint ainsi l’une des clés 

d’analyse de tous les comportements des acteurs du génocide à l’Est. La manière 

forte avec laquelle les historiens insistèrent sur le devoir d’obéissance des SS —

devoir qui devait d’après eux dériver du Perinde ac cadaver des Jésuites1823— est 

bien entendu liée au martèlement normatif mis en place par Himmler dans ses très 

nombreux discours1824. Il n’en reste pas moins que la formulation du Befehlsnotstand 

apparut vraisemblable aux historiens acclimatés à cette thèse de l’obéissance 

 
1822 Sur tout ce calcul, on lira les remarques très intéressantes, quoique d’une très grande prudence, de Michael Wildt, 
« Des vérités différantes. Juges et historiens face aux crimes nazis. », Genèses. Histoire, sciences sociales, N°3, 1999  
1823 Pour une étude de la référence aux Jésuites chez les SS, voir la première partie du livre de Bernd Wegner, Hitler 
Politische Soldaten. Op. cit. 
1824 Yoah Meisler, “Himmler’s Doctrine of the SS Leadership” in Jahrbuch des Institut für Deutsche Geschichte, Tel 
Aviv ; Agnes F. Peterson, Bradley F.  Smith (éds.), Heinrich Himmler. discours secrets, Paris, Gallimard, 1978, 255 
p. 
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inconditionnelle, et ils l’acceptèrent sans trop la discuter durant toutes les années 

501825. Les juges, par contre, mirent très rapidement les avocats des prévenus ayant eu 

des responsabilités au sein des unités mobiles d’extermination, au défi de produire 

un seul exemple d’individu sanctionné pour avoir refusé de tuer. Jamais un seul cas 

ne put être produit, ce qui disqualifia cette thèse dès la fin des années cinquante, à 

tout le moins pour les officiers et les chefs de section1826. En ce qui concerne les 

hommes de troupe, par contre, la thèse du Befehlsnotstand resta, dans un grand 

nombre d’interrogatoires, une formule incantatoire ayant pour fonction de les mettre 

à l’abri de poursuites judiciaires potentielles1827. Elle avait au total permis aux cadres 

des Einsatzgruppen de mettre en place une stratégie d’évitement de leurs 

responsabilités. Les juges, jusque dans les années 1954-55, tinrent compte de cet 

argumentaire.  

 Elle n’eut cependant jamais l’effet déculpabilisant escompté. Au procès de 

Nuremberg, les condamnations à mort furent très nombreuses, indice de l’inanité de 

la stratégie de défense. Si seules quatre de ces condamnations furent suivies 

d’exécution, ce ne fut pas en raison d’un revirement lié à la prise en compte du 

Befehlsnotstand, mais bien plutôt à des considérations d’ordre politique liées au 

contexte de mise en place de nouvelles institutions d’une Allemagne recréée en 1949. 

Le commissaire américain Mac Coy était tout à fait persuadé de la culpabilité des 

hommes qu’il graciait, il ne faisait que donner des gages à une opinion allemande 

qui n’avait encore aucune conscience de l’ampleur des crimes commis à l’Est par les 

cadres des unités1828. Inefficace sur le plan juridique, le Befehlsnotstand n’avait réussi 

 
1825 Caractéristique de cet état de fait, à notre sens, l’article de Hans Buchheim, « Befehl und Gehorsam », in Martin 
Broszat, Helmut Krausnick, Hans Adolf Jacobsen, Hans Buchheim (éds.), Anatomie des SS Staates, 2 volumes, 
Munich, 1979. 
1826 Voir là-dessus, Herbert, Best, op. cit., p. 494—495. 
1827 Voir notamment les très nombreux témoignages de tireurs in ZStL, 202 AR—Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et 
autres.), volume 5, 7, 8 ; ZStL, 2 AR—Z 21/58 (Ehrlinger, [BdS Kiev, Sk 1b.]), volume 9, 11 ; ZStL, 207 AR—Z 
246/59 (Affaire Sk1a), volume 2. LA liste n’est évidemment en aucune manière limitative. 
1828 Voir là-dessus Norbert Frei, Vergangenheitsbewältigung… op. cit., p. 215—219. 
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à éviter aucune condamnation, et ne servit ainsi pas de base aux allégements de peine 

dont bénéficièrent les criminels de guerre nazis. Parmi les condamnés à mort qui 

grimpèrent sur le gibet de Nuremberg en 1951, se trouvait d’ailleurs l’ « inventeur » 

de cette stratégie de défense, Otto Ohlendorf, qui ne s’était pas simplement distingué 

entre les accusés du procès en mettant cette défense au point. Il avait en effet essayé, 

pendant toute la longue période de traitement juridique et pénal de la séquence 

génocidaire, de mettre en place une stratégie beaucoup plus complexe que la simple 

négation des responsabilités ou l’évitement des crimes. 

 

Les stratégies de justification : le cas Ohlendorf 

 

 Ohlendorf avait été l’un des plus importants dignitaires nazis interrogés par les 

enquêteurs, fournissant à ces derniers des renseignements précieux. Il avait été tout 

à la fois l’un des représentants les plus proches de Himmler au sein de l’Ordre noir, 

et l'un des membres éminents de la bureaucratie ministérielle. C’est cette 

combinaison qui fit de lui l’un des informateurs les plus précieux de l’accusation 

dans la phase d’enquête préliminaire. 

Il avait été interrogé à de très nombreuses reprises, sur un grand nombre de sujets. 

Les thèmes des interrogatoires allaient du rôle des Einsatzgruppen1829 au 

fonctionnement du Freundeskreis Heinrich Himmler, ou même au rôle supposé des 

Amtschef du RSHA dans la formation des Wehrwölfe1830. Sur tous ces sujets, 

Ohlendorf détenait des informations de premier ordre, aux yeux des interrogateurs 

américains. Il distillait avis sur les personnalités, remarques sur le partage des tâches 

entre les institutions, sur l’organisation interne des différents offices, ainsi que sur 

 
1829 Interrogatoire Ohlendorf, 16/10/1947, IfZ, 832/53, folios 264—293. 
1830 Voir notamment Interrogatoires des 15/11/1946, IFZ 832/53-69 ; pour le Wehrwolf, Interrogatoire, non daté, Ibid., 
vol. 5, folios 16—28. 
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les lignes générales de la politique nazie, tant dans le domaine économique que dans 

les institutions du Ministère de l’éducation nationale. Ohlendorf devint ainsi 

rapidement indispensable aux enquêteurs américains, qui l’interrogeaient parfois 

quelques minutes seulement pour compléter les déclarations d’autres anciens nazis. 

Ohlendorf paraissait ne jamais faire de difficultés à  donner des informations, et ces 

témoignages avaient très souvent un caractère informel. Le vocabulaire qu’il 

employait était davantage celui de l’expert que celui d’un prisonnier interrogé.  

Il s’agissait sans doute pour Ohlendorf de paraître tout dire, et de filtrer ainsi les 

informations arrivant aux procureurs américains. Devenu l’une des « sources » 

permettant aux enquêteurs américains de vérifier les dépositions recueillies, 

Ohlendorf put à loisir mettre au point des stratégies de défense sur les faits reprochés. 

On a déjà vu quelles étaient les stratégies visant à dédouaner l’Amt III B du RSHA, 

celui qui était chargé de mettre au point le Generalplan Ost. Consolidant cette 

stratégie lors du procès du RuSHA, Ohlendorf avait alors cherché à « couvrir » tout 

à la fois son propre service et celui du RKFdV, en rejetant la paternité des 

déportations non pas sur les concepteurs du Generalplan Ost, mais sur des 

« praticiens de la déportation » dont l’identité n’était pas précisée. Ce faisant, 

Ohlendorf tentait aussi d’éviter, on l’a vu, l’accusation de préméditation du 

programme criminel que tendait à mettre au jour l’accusation — britannique 

notamment — sous la dénomination de « complot contre la paix ». 

Ce n’était pas là la seule ligne de défense d’Ohlendorf. Le soin avec lequel l’ancien 

chef du SD écarta toute implication de son service dans les activités économiques de 

la SS, sujet qui n’avait pas un impact très important dans le procès des 

Einsatzgruppen, a de quoi surprendre. Ohlendorf, accusé principal du procès, met un 

point d’honneur à dire, dès sa première déposition, que le SD n’avait aucun pouvoir 

en matière économique, car il avait dû abandonner ses prétentions en ce domaine au 
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WVHA, le service de Oswald Pohl1831. Faute de pouvoir saisir ce qu’Ohlendorf tentait 

ici de protéger, on se bornera à décrire l’un des dossiers qui auraient été susceptibles 

d’intéresser les juges de Nuremberg : celui de l’administration des camps de 

concentration. Dès 1939-40, le WVHA  avait pris en main la direction de ces camps, 

et pu suivre et organiser la mise au point de la Solution Finale dans la partie 

concernant l’exploitation économique du génocide, incarnée par l’ « extermination 

par le travail »1832. Ohlendorf, en insistant sur cette passation de pouvoir, voulait sans 

doute éloigner ce corpus d’accusation de son service. Ce dernier ne pouvait pas ne 

pas avoir collaboré à la mise en place de ce système complexe de gestion du 

génocide, à tout le moins en coordonnant les pratiques de planification des 

déplacements de population avec celles des flux vers les camps de concentration et 

d’extermination1833. C’était sans doute là l’un des aspects de la politique du SD 

qu’Ohlendorf voulait éloigner du regard des juges et des procureurs américains. 

Ohlendorf voulait ainsi donner de son service une image singulièrement aseptisée : 

tout, dans ses propos, semblait suggérer que le SD n’avait été chargé que de théorie 

économique et de construction idéologique. Le SD devait ainsi, selon ses propos, 

n’être que les yeux et la tête du gouvernement nazi. Soutenir une telle thèse, c’était 

escamoter littéralement toute la fonction de persécution des opposants et d’assistance 

aux actions de répression de la Gestapo assumée par le service de renseignement. 

Ohlendorf ne présentait ainsi qu’une fonction parmi toutes celles assumées par le 

 
1831 Témoignage Ohlendorf, 8/11/1947, TWC, Fall IX. 
1832 Sur la Vernichtung durch Arbeit, voir Miroslav Karny, « Vernichtung durch Arbeit. Die Sterblichkeit in den NS 
— Konzentrationslagern », in Beiträge zur National-sozialistischen Gesundheits- und Sozialpolitik 5, Berlin, 1987, p. 
133 — 158 ; Hermann Kaienburg, « Vernichtung durch Arbeit ». Der Fall Neuengamm, Francfort, Fischer, 1998 ; 
Ulrich Herbert, « Arbeit und Vernichtung. Ökonomisches Interesse und Primat der “Weltanschauung” im 
Nationalsozialismus », in Ulrich Herbert (éd.) Europa und der Reichseinsatz. Auslandische Zivilarbeiter, 
Kriegsgefangene und KZ-Häftlinge in Deutschland 1933-1945, Essen, Klartext, 1991, 42 p. 
1833 C’est sur ce type de sujets, sans doute, que le vide laissé par les destructions archivistiques est le plus difficile à 
combler. Il n’existe en effet aucune source établissant le lien entre les services de Hans Kammler au WVHA et le SD. 
On sait pourtant que ces liens  étaient réels, ne serait-ce que parce que les deux services collaboraient dans la gestion 
des coûts prévisionnels du Generalplan Ost. Voir là-dessus Karl Heinz Roth, « Generalplan Ost — Gesamtplan Ost » 
art. cit  
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SD, et ce parce qu’il ne désirait dévoiler dans le même temps qu’une partie de son 

activité personnelle aux juges. Et de fait, il dressa de lui-même un portrait très 

particulier à l’occasion de ses dépositions. Le jeune général SS ne cacha pas son 

militantisme exceptionnellement précoce au sein du Parti nazi, mais en fit un facteur 

de marginalisation. Il indiqua qu’il avait tenté de défendre des positions idéologiques 

hétérodoxes au sein de la hiérarchie, et précisa avoir été sanctionné pour cette raison. 

Invérifiables par les juges, ces assertions transmettaient une vision très partielle de 

son envoi en Osteinsatz. Ohlendorf soutint que Himmler et Heydrich avaient 

comploté son envoi à l’Est dans le but de l’ « anéantir mentalement »1834. Il se parait 

ainsi de l’image d’un doctrinaire idéaliste luttant à l’intérieur des instances les plus 

orthodoxes pour la préservation de l’idéologie originelle du national-socialisme : une 

idéologue idéaliste, en quelque sorte, qu’Himmler et Heydrich auraient voulu 

ramener à l’âpre réalité en l’obligeant à prendre part aux politiques d’extermination 

mises en œuvre à l’Est. Cet argument, outre qu’il présentait Ohlendorf sous un jour 

qu’il jugeait favorable, avait aussi pour fonction d’étayer la thèse d’une décision 

d’extermination prise avant l’entrée en Russie. 

Au-delà de la défense factuelle que représentaient le Befehlnotstand et la négation de 

son consentement à l’Osteinsatz, le général SS adopta cependant une attitude très 

ferme de revendication de ses responsabilités, reconnaissant avoir ordonné des 

exécutions et plaçant sous sa propre responsabilité les pratiques meurtrières de 

l’Einsatzgruppe D. 

 

 Ohlendorf arriva dans une position difficile au procès des Einsatzgruppen. 

Témoin privilégié et compromettant de l’accusation au Grand Procès puis lors des 

procès contre l’IG Farben et la Wehrmacht, il pouvait penser avoir tacitement acquis 

 
1834 Témoignage Ohlendorf, 8/11/1947, TWC, Fall IX.. 
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le statut de « témoin de la Couronne », qui lui aurait garanti une certaine indulgence 

de la part des juges américains1835. Au moment où commença le procès des 

Einsatzgruppen, cependant, neuf autres procès — grand procès inclus— avaient déjà 

été menés à bien, des condamnations à mort avaient été prononcées et, pour un 

certain nombre d’entre elles, avaient déjà été exécutées. Ohlendorf, dans ce contexte, 

ne pouvait qu’envisager l’éventualité d’une condamnation à la peine capitale. Son 

rang, l’importance de ses responsabilités et de sa compromission jouaient également 

en sa défaveur. Son rôle de coordination des défenses de ses coaccusés le désignait 

par ailleurs comme le plus éminent accusé de ce procès. 

Lorsqu’il prit la parole le 13 février 1948 pour prononcer sa dernière déclaration 

avant la sentence, Ohlendorf était donc sans doute conscient, depuis le début du 

procès même, de courir un danger vital.  Il fut le premier accusé à se lever et resta le 

seul à produire une longue déclaration, détaillant avec minutie les différents éléments 

de sa défense1836. 

 Parlant près d’une heure, Ohlendorf commença par déplacer le débat hors du 

champ d’investigation du Tribunal, en se penchant sur les interprétations du nazisme. 

Le ton de son allocution, d’ailleurs, montrait bien qu’il se situait au-delà de la défense 

factuelle qu’il aurait dû formuler1837 : il parla en son nom propre, mais aussi en celui 

de ses coaccusés et, à certains moments, il se fit le porte-parole de toute sa génération. 

 Ohlendorf structura cette intervention en plusieurs parties. La première se 

contentait de mettre en place une tentative d’explication de ce qu’avait représenté le 

nazisme pour lui et les hommes de son âge. Il tenta ensuite de réfuter l’échelle de 

 
1835 Le psychiatre François Bayle, qui a suivi Ohlendorf durant tout le procès, déclare qu’Ohlendorf accueillit sa 
condamnation à mort en demandant : « vous n’allez tout de même pas m’exécuter? ». François Bayle, Psychologie et 
éthique du National-socialisme…op. cit., p. 86. 
1836 François Bayle met en doute le caractère improvisé de celle-ci, malgré ce que Ohlendorf tenta de lui faire croire. 
Bayle, op. cit., p. 49—51. 
1837 Il s’agissait aussi d’un moyen de défense. Il n’avait bien entendu aucun intérêt à rappeler le chiffre des victimes 
des groupes, ni leurs modes opératoires. Le simple de ne pas mentionner les faits, ni même les victimes était ainsi 
conditionné par la prise de parole en forme de plaidoyer. 
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valeur à l’aune de laquelle les juges entendaient prononcer leur sentence sur les faits, 

avant d’analyser la culpabilité individuelle et collective qui sous-tendait la procédure 

en train de s’achever. 

Il n’est guère besoin d’analyser la première partie du texte. On l’a examiné dans un 

chapitre précédent1838. Ohlendorf, sous couvert de mener une analyse de l’apparition 

du nazisme en termes de crise du religieux, exprime la ferveur nazie qui l’habite, en 

reformulant la promesse millénariste qui métamorphosait l’angoisse eschatologique 

née de la Grande Guerre en espérance impériale. Ohlendorf, ainsi, tient à redire ses 

croyances et à les placer en tête de ce qui est, il le sait, la dernière occasion qui lui 

est offerte de s’exprimer en public. 

Il poursuit ensuite son plaidoyer en rappelant alors ce qui pour lui constitue l’héritage 

moral de l’humanité, citant les philosophes grecs et romains, la sagesse bouddhiste, 

les mystères romains et perses, les « grandes impulsions protestantes et 

catholiques », et il tente de démontrer que l’époque qui s’achève avec la défaite du 

nazisme ne doit pas être jugée avec des préceptes moraux extérieurs à elle1839. 

C’est par ce biais qu’il introduit le cœur de ce qu’il considère comme la justification 

de ses actes, justification qu’il faut citer ici longuement : 
« L’histoire la plus récente n’est pas différente des autres périodes simplement parce qu’un combat a eu 
lieu pour des principes moraux et, conséquence de certaines conditions historiques, pour la survie des 
nations, même si les apparences semblent différentes après un examen superficiel. Je me considère comme 
l’un de ceux qui ont pris conscience du contraste entre ces deux forces dans l’histoire. J’ai senti en moi 
cette contradiction et ai tenté de trouver une solution. J’ai dit et répété que j’étais torturé par la peur du 
châtiment que ceux qui étaient responsables en Allemagne […] semblaient rechercher par leurs paroles et 
leurs actions. Leur franc mépris pour la vie humaine, leur idée rudimentaire de leur propre religion et des 
conceptions morales du peuple ont fait grandir cette peur en moi. Mais aujourd’hui, ma peur du châtiment 
futur induite par les événements actuels est plus grande encore. 
 Je suis maintenant au Palais de Justice de Nuremberg depuis deux ans et demi. Ce que j’ai vu ici de 
forces spirituelles a augmenté ma peur. Des êtres humains qui, dans des conditions normales, étaient des 
citoyens corrects de leur pays, ont été privés de leur conception fondamentale de la loi, de la coutume, de 
la morale par le pouvoir des vainqueurs. Le fait qu’ils aient été privés de conception qui, à la place de la 
religion perdue, a donné à une majorité d’êtres humains un support moral et éthique et le fait que la vie 
qu’ils ont menée était justifiée par des conceptions aujourd’hui dites criminelles, les a amenés à 
abandonner leur dignité humaine, ce qu’ils n’auraient jamais dû faire. Pendant qu’ils attendaient un verdict 
qui, dans la réalité était connu au préalable, sitôt que le pouvoir victorieux eût condamné leur conception 

 
1838 Chapitre 5.  
1839 Ohlendorf, Déclaration du 13/2/1948, TWC, Fall IX, folio 386. 
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de vie, l’histoire ne s’est pas arrêtée. Dans ses conséquences […], elle a contredit les Tribunaux avant 
même leurs verdicts. 
 Je suis animé par le désir que le tribunal veuille bien aller au-delà des formules outrageusement 
simplifiées et généralisées de la période d’après-guerre, et regarde les événements de cette période du point 
de vue des deux forces qui ont toujours décidé du flot des événements. Aucune Nation n’est seule coupable, 
mais les idées et le poids des conditions concrètes pendant le combat des Nations pour leur survie et leur 
futur révèle des dirigeants qui sont capables de relâcher cette tension renfermée. La situation concrète 
qu’affrontent les nations montre que la tension qui persiste et grandit chaque jour prend sa source loin dans 
le passé, bien au-delà du peuple allemand et de ses intentions. 
 C’est pourquoi je demande que la Cour, dans ses délibérations, prenne en considération le fait que les 
accusés ici présents ont été insérés dans un développement historique qu’ils n’ont pas causé et qui fut 
indépendant de leur volonté. Ils ont été la cible d’impulsions qui les ont amenés à agir indépendamment 
de leur propre projet de vie. Ils sont entrés dans leurs unités convaincus qu’ils étaient soutenus, poussés 
par une force morale authentique et véritable. Ils ont pensé que leur travail était nécessaire même s’il allait 
à l’encontre de leurs propres tendances et intérêts, parce que l’existence de leur peuple était mortellement 
menacée. Ils étaient les mêmes bons citoyens que l’on trouve par millions dans tous les pays. Ils n’ont 
jamais conçu d’activités ni d’intentions criminelles. Ils ont eu le sentiment d’être projetés dans une guerre 
gigantesque, inévitable, horrible qui ne devait pas décider seulement de la survie de leur nation, de leur 
famille et d’eux-mêmes, mais ils ont vu en eux-mêmes le bouclier protecteur des autres nations contre un 
ennemi commun. Ils n’étaient pas en position de juger des nécessités et des méthodes de cette guerre. 
Toute attitude aurait été en contradiction avec l’État administratif en vigueur depuis des siècles, ainsi 
qu’avec les responsabilités des plus éminents dirigeants des nations. Ils ont dû accepter les ordres et les 
méthodes de cette guerre comme ont dû le faire tous les soldats de tous les pays. […] La passion de leur 
existence morale incluait la condition métaphysique que l’existence de leur peuple devait être protégée. 
 Je n’ai jamais perdu la Foi en Dieu présent dans l’histoire et même si nous ne pouvons comprendre 
Ses voies, aucune situation ne me privera de la certitude que la Vie et la Mort en ce Monde obéissent à une 
raison et doivent être regardées de manière “affirmative”. À aucun moment de ma vie, je n’ai manqué de 
compenser les forces submergeantes de l’Histoire par des principes religieux, moraux ou éthiques, à 
chaque fois que la vie attendait quelque chose de moi. J’ai toujours regardé l’histoire comme la réalisation 
d’idéaux dont les êtres humains sont à la fois sujets et objets et qui pourtant semblent indiquer quelque 
chose au-delà d’eux. Je pense que le tribunal prendra en compte les événements qui ne menacent pas 
seulement l’existence du peuple allemand, mais constituent une menace pour le monde entier, dans le but 
de comprendre véritablement les réalités de l’histoire, dans ses implications idéologiques et matérielles. 
Le fait que le pouvoir victorieux déclare le peuple allemand coupable et qu’il ait déclaré que la base morale 
et éthique de son passé était illégale, immorale et contraire à l’éthique, a dérouté et coupé de ses racines le 
peuple allemand tout autant que les individus qui ont été entendus ici en tant que représentants de ce peuple. 
Ainsi, cette souffrance légale, éthique et morale du peuple allemand est devenue plus intense que celle, 
matérielle, qui menace son existence physique. Puisse le verdict de la Cour prendre en compte la réalité 
de l’évolution historique et donner aux Allemands, individuellement et collectivement, l’opportunité d’une 
véritable réalisation d’eux-mêmes, de peur qu’ils ne soient en proie au désespoir parce que leur existence 
sera amenée à se dérouler hors de la réalité historique et que leur destinée sera basée non sur la fermeté de 
la loi, mais sur le pouvoir et la force.  
 S’il plaît au Tribunal, je ne terminerai pas cette déclaration finale sans exprimer ma gratitude pour la 
manière très généreuse dont vous avez traité les problèmes que nous avons considérés comme importants 
dans ces débats. »1840 

Dans la conclusion de sa déclaration, Ohlendorf oriente sa stratégie de justification 

dans deux directions. Il parle d’abord en son nom propre. Il parle ensuite pour ses 

coaccusés, et s’adresse enfin aux juges au nom de ce qu’il croit être l’Allemagne 

vaincue. 

 
1840 Ibid. p. 388—390. 
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Au plan personnel, Ohlendorf met en place une justification essentiellement 

spirituelle, réaffirmant sa foi, et certifiant par avance qu’aucune situation ne pourra 

lui faire perdre ses croyances. Ohlendorf désigne-t-il par là sa croyance en Dieu ou 

son adhésion au déterminisme racial nazi ? Il semble bien difficile de trancher en la 

matière : les paragraphes précédant cette affirmation ne mentionnent que la croyance 

en Dieu, mais il regrette dans le même temps que le Tribunal et l’opinion mondiale 

aient condamné le nazisme, et que ses compagnons aient vu stigmatiser leur système 

de croyances. Il semble raisonnable de penser qu’au-delà de la dimension stylistique 

propre à ses allocutions1841, le flou qu’entretient Ohlendorf dans ses déclarations sert 

ici à réaffirmer la solidité des deux croyances auxquelles il tient. Ohlendorf croit en 

Dieu et est un militant nazi. 

C’est au moment où il s’exprime au nom de tous les accusés qu’Ohlendorf met 

véritablement en place sa stratégie de justification des pratiques des groupes. Il 

explique que les cadres « sont entrés dans leurs unités convaincus qu’ils étaient 

soutenus par une force morale […] Ils ont pensé que leur travail était nécessaire 

même s’il allait à l’encontre de leurs propres tendances et intérêts parce que 

l’existence de leur peuple était mortellement menacée » et il poursuit ainsi : « ils ont 

eu le sentiment d’être projetés dans une guerre gigantesque, inévitable horrible qui 

ne devait pas décider seulement de la survie de leur nation, de leur famille et d’eux-

mêmes, mais ils ont vu eux-mêmes le bouclier protecteur des autres nations contre 

un ennemi commun. »1842. Ce qu’Ohlendorf exprime là, de façon pratiquement 

littérale, est un argumentaire de guerre totale resté inchangé après trois années de 

captivité : l’idée que la Seconde Guerre mondiale avait été un combat mené  par le 

 
1841 Il s’exprime avec le même style dans tous ses discours sous le Troisième Reich. Cf BABL, R—58/990 [Activités 
du RSHA Amt III, notamment un discours d’Otto Ohlendorf du 31 Octobre 1944.] ; voir aussi BABL, R—3101(Alt 
R—7)/2149 : Dossiers de Otto Ohlendorf, exposés, notes. ; et discours de Ohlendorf lors du colloque de sociologie de 
Wannsee (9/12/1944) in BABL, R—3101(Alt R—7)/2024. 
1842 Ohlendorf, Déclaration du 13/2/1948, TWC, Fall IX, folio 388. 
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Troisième Reich pour son existence même, le fait qu’il s’était agi selon lui d’une 

lutte défensive, et que les Juifs voués à l’extermination l’avaient été parce qu’ils 

menaçaient l’existence physique de la nation, cette idée donc avait perduré chez 

Ohlendorf, et là était selon lui la justification du massacre de masse. Si Ohlendorf 

avait assumé jusqu’au bout la politique génocide menée par l’Einsatzgruppe D, s’il 

avait couvert ses subordonnés et s’il avait lui-même reconnu avoir ordonné les 

exécutions, n’était-ce pas précisément parce que les rhétoriques à l’œuvre durant la 

guerre étaient restées légitimes à ses yeux ? Faire le choix de la légitimation, en 

l’occurrence, impliquait pour Ohlendorf tout à la fois le fait d’être resté nazi, et celui 

d’être encore convaincu rétrospectivement de la nécessité et de l’inexorabilité du 

génocide des Juifs. Ce choix, cependant, impliquait un prix extrêmement lourd : en 

reconnaissant les meurtres et en les justifiant, Ohlendorf faisait front, gérait la 

culpabilité en conservant les argumentaires qui lui avait permis d’être convaincu de 

la « justesse » de sa tâche, mais il acceptait aussi, il ne pouvait pas l’ignorer, sa 

condamnation à mort par le Tribunal américain1843. 

Reste cependant que le général SS n’avait pas pour seule ambition de paraître rester, 

fût-ce au prix de sa vie, accroché au système de croyance nazi. En toute dernière 

instance, devant la cour américaine de Nuremberg, la cause qu’il plaidait n’était ni 

la sienne même, ni celle des anciens cadres des groupes, mais bien celle de 

l’Allemagne toute entière. Il terminait en effet sa déclaration en adjurant les juges de 

ne pas prononcer une condamnation collective de ce pays. 
« Le fait que le pouvoir victorieux déclare le peuple allemand coupable et qu’il ait déclaré que la base 
morale et éthique de son passé était illégale, immorale et contraire à l’éthique, a dérouté et coupé de ses 
racines le peuple allemand tout autant que les individus qui ont été entendus ici en tant que représentants 
de ce peuple. Ainsi, cette souffrance légale, éthique et morale du peuple allemand est devenue plus intense 
que celle, matérielle, qui menace son existence physique. Puisse le verdict de la Cour prendre en compte 
la réalité de l’évolution historique et donner aux allemands, individuellement et collectivement, 
l’opportunité d’une véritable réalisation d’eux-mêmes, de peur qu’ils ne soient en proie au désespoir parce 
que leur existence sera amenée à se dérouler hors de la réalité historique et que leur destinée sera basée 

 
1843 Il parle d’ailleurs d’un « verdict connu d’avance, » attendu que le pouvoir victorieux avait condamné le nazisme. 
Ibid. p. 388. 
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non sur la fermeté de la loi, mais sur le pouvoir et la force. »1844 
Ohlendorf, au moment de terminer sa déclaration, se penchait ainsi sur le devenir de 

l’Allemagne et de la question de la culpabilité collective. Se pose encore une fois, en 

la matière, la question du système référentiel à l’œuvre derrière de tels propos. Les 

estimer à l’aune de la réflexion, menée après la guerre en termes de responsabilité 

collective et de culpabilité par Karl Jaspers et l’école de Francfort1845, c’est faire à 

coup sûr preuve d’anachronisme. La  référence est ici la stigmatisation de 

l’Allemagne comme peuple criminel et fauteur de guerre développée lors des 

tractations précédant la signature du Traité de Versailles, stigmatisation qui s’incarna 

dans l’article 231 du Traité et qui cristallisa les ressentiments allemands1846. 

Ohlendorf, enfant de la guerre qui fit ses premières expériences militantes dans un 

après-guerre marqué par le révisionnisme antiversaillais, est hanté par la perspective 

d’une condamnation collective : à ces yeux, elle empêcherait la « réalisation » 

nationale allemande et amènerait les Allemands à baser leur destinée « non sur la 

fermeté de la loi, mais sur le pouvoir et la force ».  

Au moment même où il comparaissait pour répondre de ses actes, Ohlendorf, ainsi, 

ne s’était départi d’aucun des moyens intellectels qui avaient œuvré déjà durant son 

itinéraire militant : une mémoire de la Grande Guerre marquée au sceau d’un 

imaginaire de guerre totale agissant comme système référentiel au sein de toute 

analyse de type historique, une ferveur nazie inchangée dans sa fonction 

désangoissante, une rhétorique défensive l’amenant à appréhender le génocide 

comme inévitable. Conserver de telles représentations signifiait cependant assumer 

les meurtres, les reconnaître dans leur matérialité, aveu qui équivalait, en 1948, à 

accepter par avance une condamnation à mort. Une stratégie métasuicidaire, en 

 
1844 Ibid. p. 390. 
1845 Cf  notamment, Karl Jaspers, Die Schuldfrage, Heidelberg, 1946, et Theodor Adorno, Kritik. Kleine Schriften zur 
Geschichte, Francfort, Suhrkamp, 1971. 
1846 Voir là-dessus l’article de Gerd Krumeich « Versailles. Der Krieg in den Köpfe, in du même auteur, Versailles, à 
paraître en 2001 chez Klartext, Essen. Cf aussi Ulrich Heinemann, Die Verdrängte Niederlage… op. cit. 



—719— 

quelque sorte, mais qui permettait à cet homme de rester convaincu du bien-fondé de 

son action1847. 

 

 Au-delà de l’exceptionnalité de cette attitude consistant à justifier les actes à 

l’aide d’une croyance nazie conservée— attitude rarissime1848— il convient de noter 

qu’elle pouvait procurer de plus à celui qui l’adoptait la possibilité de dire l’acte 

criminel et de se décharger ainsi du poids que constituait la transgression du geste 

génocide. S’il peut au premier abord apparaître douteux que ce soit le cas 

d’Ohlendorf lors de son procès, d’autres cas viennent illustrer cette interprétation. 

Le 2 novembre 1962, un ancien membre de la Waffen SS dépose pour la seconde fois 

dans le cadre de la procédure engagée contre Albert Rapp. Après être revenu 

rapidement sur les informations biographiques le concernant, Peter E. déclare  : 
« J’ai décrit correctement ce que je savais [ en ce qui concerne l’Einsatzgruppe B avant son positionnement 
à Smolensk] dans ma déposition du 11 octobre 1962. Pour la période suivante, certaines choses se 
mélangent. Il y a des choses que je n’ai pas bien décrites. Ce n’est que par mon interrogatoire d’il y a trois 
semaines,  qu’un poids m’a été enlevé, un poids qui pesait sur moi depuis cette époque-là. Ce n’est qu’à 
l’occasion de cet interrogatoire que j’ai pu en parler avec ma femme, et elle m’a dit que certaines choses 
dans mon comportement d’après-guerre devenaient maintenant compréhensibles. J’ai toujours souffert de 
mon expérience auprès de l’Einsatzgruppe B. Mais je n’ai jamais pu en parler avec quiconque. Aucun de 
mes camarades de travail n’a de compréhension pour ce qui s’est passé alors. Ils m’auraient dit : ”avec 
moi ils n’auraient pas fait ça.” J’ai toujours attendu que quelque chose arrive à cause des choses qui se 
sont passées alors, et que cette grande saloperie soit payée par les responsables »1849 

Si Peter E. ne justifie pas les crimes commis à l’Est, son témoignage met en lumière 

une des fonctions involontaire assumées par les Tribunaux : au-delà de toutes les 

stratégies d’évitement et de négation, au-delà même du mensonge largement déployé 

par les criminels de guerre, le fait de raconter, même de façon limitée, ce qui s’était 

 
1847 Stratégie qui ne pouvait d’ailleurs être identifiée ou comprise ni par les juges, ni par le psychiatre François Bayle, 
qui virent dans l’attitude de Ohlendorf une incarnation du « fanatisme nazi » et tentèrent d’en pathologiser les 
caractéristiques. Musmano, le Président du Tribunal ne trouva rien de mieux que de le comparer à Dr Jekyll et Mr 
Hyde, dans les attendus de la sentence le condamnant à mort. Bayle, op. cit., p. 78-90. 
1848 Ohlendorf est, à notre connaissance, le seul intellectuel SS à avoir adopté cette attitude. Un seul autre membre des 
groupes, acculé par les éléments compromettants  accumulés par les juges allemands, dut se résoudre à exprimer les 
éléments de la culture de guerre, et tenter de légitimer son attitude : Interrogatoire Schönemann, 5/4/1963, ZStL, 202 
AR—Z 81/59 "b" (EK8, Schönemann.), volume 2, folios  366—384. Il n’en reste pas moins que cette attitude était 
moins risquée pour Schönemann, dont la vie n’était pas en jeu. 
1849 Interrogatoire Peter E., 2/11/1962, ZStL, 202 AR—Z 96/60 (Affaire Sk 7a, Rapp et autres.), volume 8, folios 
1975—1982, ici folio 1976. 
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alors passé permettait d’exprimer la culpabilité du traumatisme. Si la fonction de 

sanction qu’assumait l’instance juridique incitait les criminels de guerre à masquer 

le plus possible leur action et leur participation au génocide, certains ne virent pas 

moins en elle, bien que beaucoup plus fugitivement sans doute, un espace de parole 

leur permettant de se décharger du poids du silence, donnant ainsi une fonction quasi-

cathartique à l’aveu en cours de procédure. Ainsi, peut-être, peuvent s’expliquer ces 

quelques confessions surprenantes, ces récits d’exécution inutiles et dangereux pour 

le locuteur.  

Une différence fondamentale séparait cependant l’ancien Waffen SS et le général du 

SD. Ohlendorf avait choisi de reconnaître les crimes afin de conserver la croyance 

nazie et la rhétorique de légitimation. Peter E., bien qu’il ait été militant SS avant la 

Machtergreifung, ne laissait, lui, percer nulle intériorisation de la croyance nazie. 

Les deux anciens nazis, pourtant, avaient choisi de dire ce qu’ils avaient fait. L’un 

pour pouvoir conserver sa croyance, et la justifier en dernière instance. L’autre pour 

tenter de se soulager par la parole au moins partiellement du fardeau du traumatisme 

de la violence extrême infligée. Dans les deux cas ne s’agissait-il pas de gérer la 

culpabilité liée au génocide, soit par déni1850 soit par le dire ? 

 

 En 1948, Otto Ohlendorf pouvait encore opposer un système de croyances 

inchangé à la Cour américaine. La fin de son plaidoyer, prévoyant famine, révolution 

et déréliction nationale, trahissait pourtant bien son ignorance de la réalité de 

l’Allemagne d’après-guerre1851. Au-delà de sa réclusion, ce qui déformait la vision 

d’Ohlendorf était simplement ce système de croyance sous-tendu par la peur de la 

 
1850 J’emprunte le terme (Dénégation = Verneinung) à Freud, qui écrivit un petit texte sur la Verneinung en 1925 ( 
Sigmund Freud, « Die Verneinung » in Gesamt Werk, Tome XIV, 1925). La dénégation est l’arrivée au plan de la 
conscience d’un énoncé enveloppé par sa négation. Analysé comme une dénégation le texte de Ohlendorf devient un 
mode d’énonciation de la culpabilité sur le mode négatif. Je remercie Roland Beller de m’avoir indiqué ce texte de 
Freud et de m’avoir éclairé sur le mécanisme de la dénégation. 
1851 Déclaration finale déjà citée d’Ohlendorf, folio 392. 
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disparition collective de la nation allemande, système de croyances qui, à ses yeux, 

justifiait ses actes passés. Ohlendorf ne faisait-il pas déjà partie d’un monde révolu ? 

Que pouvait-il saisir, notamment, de cette activité de reconstruction frénétique qui 

avait saisi l’Allemagne entre 1945 et 1948 ? Que pouvait-il comprendre, depuis sa 

geôle de Landsberg, à la renaissance politique de l’Allemagne, une Allemagne sans 

armée, rhénane et fédérale, prospère et industrieuse, tournée vers l’Ouest et 

démocrate-chrétienne ? 

Sa crainte même d’une décimation par la famine de la population allemande montrait 

bien le décalage qui existait entre lui-même et les événements extérieurs : les phrases 

qu’il prononçait alors semblaient comme sorties d’un texte de 1918 et n’avaient plus, 

ne pouvaient plus avoir la même résonance en 1948. Le système de croyances nazi, 

dont émanaient encore si clairement ses propos, ne pouvait résister à la renaissance 

politique et économique miraculeuse des deux Allemagne. C’est elle, dans les faits, 

qui invalida irrémédiablement cet imaginaire panique pétri d’eschatologie né sur les 

décombres du IIème Reich en 1919, à la fois exacerbé et refoulé par le nazisme 

victorieux et finalement ressurgi avec une force décuplée lors des derniers mois du 

second conflit mondial.  

Né de la mort du IIIème Reich, le renouveau de la démocratie n’impliquait-il pas 

l’occultation de la mémoire de l’angoisse, au prix d’une incompréhension d’un 

nazisme qui, dès 1945-49, était déjà un objet d’histoire1852. 

 

 
1852 Cf Jean Solchany, Comprendre l’Allemagne de l’année 0. Les historiens face au nazisme dans l’Allemagne 
d’après-guerre, Paris, Puf, 1999. 
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CONCLUSION. MÉMOIRE DE GUERRE, MILITANTISME ET 

GÉNOCIDE. 

 

 

 Ce qui s’ouvre après le procès de Nuremberg et ceux de l’après-guerre reste 

marqué avant tout par le silence : silence de l’échafaud, pour une dizaine 

d’intellectuels SS ; silence de la prison, pour la plupart ; silence de la nostalgie1853 et, 

parfois, d’un nouveau militantisme1854. Tout ceci, pourtant, n’est plus du ressort d’une 

histoire du nazisme, mais entre de plein droit dans celle de la gestion du passé et de 

la restauration des identités nationales mises à mal par les événements traumatiques 

de la Seconde guerre mondiale1855. Ce processus se fonda sur le renouveau 

démocratique, en Allemagne comme dans d’autres pays occidentaux. Restauration 

singulière, pourtant, qui semble avoir été conditionnée en Allemagne par un 

phénomène d’amnésie collective, non point tant des crimes nazis, mais bien plutôt 

de l’imaginaire qui y avait présidé. Après une courte période de latence mémorielle 

durant les années Adenauer, la mémoire de ce qu’avaient été les crimes du nazisme 

se cristallisa par à-coups, ponctuée par des procès à grande audience. Procès d’Ulm, 

procès Eichmann, procès d’Auschwitz marquèrent ainsi les étapes d’un travail 

d’élaboration qui, intervenant dans une Allemagne profondément démocratisée, 

impliquait cependant l’oubli de la culture qui avait présidé à l’entrée en nazisme des 

intellectuels SS. D’ailleurs, dans les derniers procès touchant aux crimes de l’Est, 

 
1853 C’est le cas de Walter Blume, qui, lors d’une interview, fit l’éloge de « l’éthique völkische prussienne » et déplora 
le fait que la « Solution de la question juive » n’eusse pas été repoussée à l’après-guerre. Cité in Michael Wildt, « Das 
Führungskorps des Reichssicherheitshauptamtes. Eine Kollektivbiographie », Freiburg im Brisgau, communication au 
séminaire du Pr. Dr. Herbert, 1996, 10 p., ici p. 9. Je remercie Michael Wildt de m’avoir fait parvenir ce texte. 
1854 Celui de Werner Best au FDP, notamment. Voir là-dessus Ulrich Herbert, Best… op. cit., p. 461-465. 
1855 Cf là-dessus Norbert Frei, Vergangenheitspolitik… op. cit. Et Pieter Lagrou, The Legacy of Nazi Occupation. 
Patriotic Memory and National Recovery in Western Europe, 1945-1965, Cambridge, CUP, 2000, 327 p. 
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certains accusés, loin de tenir un langage restituant ce qu’avait été l’expérience nazie, 

se défendaient en citant les ouvrages d’Annah Ahrendt ou ceux des historiens 

allemands1856. Les procès, ainsi, étaient bien une instance d’élaboration dans laquelle 

le corps social mettait en scène ses propres interprétations de la « tragédie 

allemande ». Accusés comme accusateurs, enquêteurs comme spectateurs, au fond, 

ne savaient plus le nazisme. Adhérer à la démocratie avait signifié intégrer 

l’imaginaire de sociétés occidentales dont la démobilisation culturelle était effective 

depuis trois décennies, de sociétés qui, pour dire l’ennemi nazi et le vaincre, avaient 

dû réélaborer une tout autre culture de guerre que celle de 1914-1918. La « guerre de 

civilisation » qu’avait été le premier conflit mondial n’était pas celle qu’avait mené 

le monde libre en 1939-1945. En devenant rhénane et libérale d’un côté du Rideau 

de fer, « démocratique » et socialiste de l’autre, les Allemagne avaient accompli un 

travail de décristallisation du nazisme qui induisait l’incompréhension de cet 

imaginaire qui, quarante années plus tôt, avait saisi le Reich en guerre. C’est pourtant 

bien de cette guerre et de cette mémoire qu’il faut parler ici, pour finir, si l’on veut 

comprendre ce processus. 

 Les intellectuels SS sont issus de cette classe moyenne qui constitua l'un des 

vecteurs principaux du système de représentations qui présida à la grande 

conflagration de 1914-1918. Cette culture de guerre fut ainsi transmise du front vers 

l'arrière, des classes aisées aux classes populaires, des adultes aux enfants, en un 

mouvement traversant les sociétés européennes en leur entier. Elle se caractérisait — 

les historiens de la Grande Guerre l'ont bien montré — par des représentations 

spécifiques qui donnaient sens au conflit et permirent aux civils comme aux 

combattants de consentir aux énormes sacrifices qu'il générait. Pour les 

 
1856 C’était le cas notamment de l’un des officiers — et intellectuels SS — des commandos de Christmann : 
Interrogatoire Prast, ZStL, 213 AR —1898/66 (Affaire Seetzen et autres, [Déclarations des accusés].), volume 1, folios 
200-217. 
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contemporains, cette guerre était celle de la civilisation contre la barbarie ennemie, 

barbarie d'autant plus prégnante qu'elle était conçue en des termes qui confinaient à 

l'immanence, par le recours à l'histoire, au Volksgeist, et à la discrimination ethnique. 

C'est bien parce que l'ennemi était partout, toujours et depuis toujours hostile, que la 

guerre avait, aux yeux des contemporains, d'aussi importants enjeux. Ceux-ci, en 

effet, étaient de taille. En cas de victoire en effet, la guerre devait marquer 

l'avènement d'une nouvelle ère, grand-œuvre divin pour les chrétiens, ère de 

fraternité et de justice sociale pour les hommes se réclamant de la gauche sociale-

démocrate, croisade pour tous1857. Ainsi teintées d'espérances millénaristes qui 

transcendaient l'appartenance religieuse, la guerre, sa violence paroxysmique et ses 

privations se voyaient légitimées, d'autant qu'en cas de défaite, une menace vitale 

aurait pesé sur la population en son entier. Qu'aurait d'ailleurs valu la vie sous la 

domination d'un ennemi dont la bassesse, la volonté de destruction, l'atteinte aux 

femmes et aux enfants ne faisaient aucun doute pour les contemporains ? Cet 

argumentaire amenait ainsi les sociétés en guerre à penser le conflit en termes 

essentiellement défensifs, en termes de protection des fonctions vitales de la nation. 

Ainsi appréhendés, les enjeux du conflit étaient trop importants pour que les sociétés 

songeassent à en préserver leurs enfants. C'est ce qui explique que la société 

allemande — tout comme les autres belligérants — a confronté, dans le cadre de la 

famille et de l'école, ses enfants à un discours de pédagogie du conflit. 

Les Allemands, hommes, femmes et enfants, entendirent ainsi pendant quatre années 

que la défense des intérêts vitaux de la nation, celle de son existence même, était 

l'enjeu de la Grande Guerre, et que son issue donnait sens aux sacrifices auxquels les 

populations consentaient, au front comme à l'arrière. L'Allemagne, pourtant, perdit 

la guerre. La défaite, lue à l’aune de la culture de guerre, ne fut pas cet événement 

 
1857 Voir là-dessus Infra chapitre 2 et Peter Knoch, art. cit. in Hirschfeld, Krumeich (éds.), Keiner fühlt sich hier mehr 
als Mensch… op. cit. 
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traumatique isolé qu’un premier examen pourrait laisser croire. Elle fut en effet 

suivie de troubles protéiformes, d’un continuum de violences qui, pour être 

sporadiques et moins intenses que celle de la Grande Guerre, n’en furent pas moins 

perçues à travers le même regard que le conflit lui-même. Entre 1918 et 1923, 

l’Allemagne fut ainsi successivement en proie à des troubles révolutionnaires, 

communistes et séparatistes, à des conflits localisés provoqués par des heurts entre 

communautés polonaises et allemandes en Silésie et à des putschs ourdis par une 

extrême-droite métamorphosée par le conflit. Elle fut de plus amoindrie par les traités 

mettant fin au conflit. Privée de larges parts de ses territoires à l’Est mais aussi à la 

frontière germano-danoise, elle vit par ailleurs la Rhénanie occupée, la Sarre et le 

Rhin internationalisés, sa souveraineté économique contestée et sa prospérité 

hypothéquée par la question des Réparations. Plus encore que cette liste de fait, c’est 

le mode de lecture de cet après-guerre qui importe ici. Les Allemands, au premier 

rang desquels se trouvaient les lycéens et étudiants qu’étaient alors les futurs 

intellectuels SS, interprétèrent cette série d’événements à travers le discours de 

guerre intériorisé pendant quatre années de conflit. Ils n’en sortirent ainsi jamais 

complètement : tout événement extérieur était attribué au « monde d’ennemis », tout 

soulèvement constituait un épisode du complot ourdi par les ennemis de 

l’Allemagne, complot visant à son anéantissement. Ceux qui exprimèrent avec le 

plus de clarté cette angoisse eschatologique qui saisit l’allemagne des années 1918-

1924 sont ces étudiants souvent trop jeunes pour avoir combattu, et qui formèrent le 

gros des troupes des corps-francs et des multiples formations paramilitaires qui 

pensaient défendre l’Allemagne et continuer le combat vital dont la Grande Guerre 

avait été l’effrayant prodrôme. Dès 1919, le basculement des corporations étudiantes 

dans l’extrême droite völkische, et leurs succès lors d’élections à participation 

massive ne laissaient guère de doute quant au positionnement politique des jeunes 
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élites de la République de Weimar1858. Les futurs intellectuels SS prirent une part 

importante dans ce basculement vers le radicalisme de droite. Leur militantisme, tout 

entier pétri de culture de guerre, consistait en fait en une continuation du combat 

contre Versailles et ses conséquences, pour la sauvegarde de la Germanité assiégée 

par le « Monde d’ennemis ». À leurs yeux, ce militantisme ressortait visiblement de 

l’Abwehrkampf, du combat défensif contre le « plan d’anéantissement » ourdi par 

lui. Il disait ainsi l’évidence du refus de sortie de guerre tout autant que l’angoisse 

eschatologique. 

Le parcours militant ainsi amorcé par ces hommes fut une quête, au terme de laquelle 

se trouvait l’adhésion au nazisme, tout à la fois système de croyances et institution 

élitaire incarnée par la SS. 

Le nazisme, systèmes de croyances caractérisé par la très grande souplesse de son 

dogme, se distinguait — on le sait— par la place faite en son sein à la grille de lecture 

raciale. Celle-ci, en effet, y était érigée en système d’interprétation déterministe. Elle 

permettait ainsi de livrer une interprétation de la défaite de 1918, de donner un sens 

aux événements qui semblaient annoncer le Finis Germaniae. Elle en donnait 

l’explication ultime en disant l’immanence de l’ennemi et l’éternité du combat. Elle 

encadrait ainsi l’angoisse eschatologique, et l’interprétait en la radicalisant. Sa force 

d’attraction, déterminante aux yeux des intellectuels SS, résidait cependant dans ce 

projet de refondation de la Germanité renordifiée, par la construction d’une 

communauté nouvelle, épurée, victorieuse de ses ennemis. Le nazisme, disait 

l’espérance impériale et l’aspiration au renouvellement. Il se faisait ainsi « promesse 

de règne »1859. Son intériorisation par les intellectuels SS impliquait ainsi la mutation 

de cette angoisse eschatologique en un millénarisme puissant devenu le moteur de 

leur quête militante. Promesse de Salut chevillée au tréfonds des êtres, l’espérance 

 
1858 Cf Herbert, Best, op. cit., p. 68-69 ; Jürgen Schwartz, op. cit., p. 232 — 244. 
1859 L’expression est d’Alphonse Dupront, Le mythe de Croisade. Op. cit., tome 2, p. 1210-1211. 
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nazie du Millenium mobilisait âmes et corps dans l’attente d’une « ébauche de 

règne »1860. L’intériorisation du système de croyances nazi était ainsi affaire de 

ferveur plus encore que de calcul politique et militant. C’est en ce sens qu’une 

anthropologie sociale de l’émotion nazie semble seule capable d’atteindre ces 

réalités-là. 

Militants empreints de culture de guerre et de ferveur, les futurs intellectuels SS 

accomplirent ce parcours tout en fréquentant l’université. Cette période, en effet, ne 

fut pas seulement celle de leur socialisation politique. Elle marqua aussi leur 

formation intellectuelle. Le groupe offre l’image d’individus aux études réussies, 

brillantes pour nombre d’entre eux. Les parcours atypiques, combinant plusieurs 

matières, et des mentions exceptionnelles, sont en effet loin d’être rares. Ces hommes 

acquièrent une formation de juristes, d’économistes, de linguistes, d’historien, de 

géographes, voire de médecin ou de théologiens, et décident dans la plupart des cas 

de terminer leurs études par un doctorat, ou pour quelques individus, par une thèse 

d’habilitation leur permettant de prétendre à une chaire d’Université. 

Si les études juridiques ont pu donner l’impression d’une relative étanchéité entre les 

dimensions militantes et intellectuelles de leur parcours, l’exemple des autres 

disciplines — de l’économie à la linguistique en passant par l’histoire — a montré 

qu’il n’en était sans doute rien. Le processus de politisation des savoirs est parallèle 

à celui de leur construction. Il s’agit là d’un processus lent, qui n’est totalement 

effectif qu’à l’entrée en guerre. Il amena cependant les intellectuels SS à se 

considérer tout à la fois comme des experts au service de la SS, et comme des 

théoriciens inscrivant la réalité du dogme dans les avancées disciplinaires. L’histoire 

devint ainsi par exemple une « science de légitimation »1861, voire une « science 

 
1860 Ibid. 
1861 Peter Schöttler, Geschichtsschreibund als Legitimationswissenschaft… op. cit. 
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combattante »1862, mobilisant à partir de 1939 le déterminisme racial dans la 

légitimation de la guerre et dans la production de l’image de l’ennemi. Experts 

militants, scientifiques engagés, les intellectuels SS trouvèrent dans le SD une 

institution leur permettant d’allier cette rigueur scientifique à laquelle ils prétendaient 

avec les exigences que revêtait selon eux le militantisme nazi élitaire incarné dans la 

SS. 

 

 Pour la plupart, les intellectuels SS entrent au SD entre 1932 et 1937. Leur 

militantisme nazi s’y inscrit pour une part prépondérante, même si les appartenances 

syndicales, corporatistes et caritatives ont pu rester très présentes. De fait, le travail 

et l’appartenance au SD sont constamment restés analysés par la hiérarchie à l’aune 

du militantisme, du dévouement à la cause nazie. Les hommes qui y entrent en 

forment dès l’abord l’encadrement, et impriment leur marque aux services, 

participant de manière déterminante à l’organisation et à la mise en place des 

pratiques des instances de répression du Troisième Reich. 

D’emblée, le travail au SD est placé sous le signe de la scientificité et du 

militantisme, sous l’influence d’hommes comme Reinhard Höhn ou Franz Six. Ses 

missions sont définies par deux leitmotivs : contrôler et lutter. 

La fonction de contrôle assumée par le SD touche tous les domaines du Lebensgebiet. 

Les hommes du SD se penchent ainsi sur tous les aspects de la vie économique 

culturelle et raciale de la population allemande, et combinent ce travail d’expertise 

idéologique à la surveillance de l’opinion, qui s’incarne dans des rapports prétendant 

restituer aux dirigeants du Troisième Reich l’impact, dans l’opinion publique, des 

mesures qu’ils prennent. C'est dans cette fonction de contrôle que s'exprime de façon 

privilégiée la formulation dogmatique des intellectuels SS. Sous l'impulsion 

 
1862 Ingo Haar, « Kämpfende Wissenschaften. Entstehung und Niedergang der völkischen Geschichtswissenschaften 
im Wechsel der Systeme », in Winfried Schulze, Otto Gerhard Oexle, Deutsche Historiker. Op. cit., p. 215 —241. 
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d'hommes comme Otto Ohlendorf, Reinhard Höhn, Wilhelm Spengler, Hans Rößner 

ou Hans Ehlich, les intellectuels SS accomplirent en effet un travail important de 

production idéologique. Alors qu'Ohlendorf, par exemple, tentait de formuler une 

théorie nazie de répartition des richesses, et que Reinhard Höhn théorisait le volet 

juridique et politologique de la Volksgemeinschaft, Wilhelm Spengler cherchait à 

préciser ce que pouvait être une politique culturelle nazie. Cette fonction de 

théorisation s'incarna dans des rapports, qui, même s’ils étaient en parfaite 

conformité avec le déterminisme racial, dessinent les contours d'un nazisme original 

par sa formulation érudite et par la diversité des sujets qu'il abordait. Le SD ainsi, 

parvenait à remplir cette « exigence de totalité » que les théoriciens nazis appelaient 

de leurs vœux. 

La seconde fonction remplie par le SD, entièrement placée elle aussi sous le signe de 

la scientificité, était celle de la Gegnerforschung. Sous l’impulsion de Franz Six, le 

SD mit en effet dès 1936 l’accent sur la surveillance de ceux que le nazisme se 

désignait comme ses « ennemis ». Cette surveillance, qui concernait donc les 

personnes et les groupes sociaux, ne se cantonnait pas à une activité répressive que 

le SD n’assumait que de manière marginale : Franz Six mit en effet en place une 

surveillance idéologique fondée sur le dépouillement systématique de toute la 

production écrite des groupes d’opposants. Cette surveillance détenait une fonction 

capitale de définition de l’ennemi. Il ne s’agissait pas seulement de définir ces 

ennemis dans leur singularité, mais bien de figurer aussi leur alliance. Ils étaient 

appréhendés à l’aune du déterminisme racial, ce qui faisait de chacun d’eux, Francs-

maçons et Sociaux-démocrates inclus, des ennemis d’essence raciale, et ce d’autant 

que les intellectuels du SD décrivaient la menace qu’ils étaient censés représenter 

aussi en termes raciaux. Au fil des rapports, les services de Gegnerforschung 

dessinaient ainsi une nouvelle version du « Monde d’ennemis », faisant ainsi office 
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d’instance de maintien de représentations cristallisées pendant la Grande Guerre, 

systématisées et radicalisées encore par le fondamentalisme racial. 

Le travail de Gegnerforschung se conformait lui aussi aux exigences formelles du 

discours universitaire, mettant en notes de bas de pages les sources qui devaient 

prouver la collusion entre Juifs, Communistes, Francs-maçons et Sociaux-

démocrates. Classant, corrélant, mettant en fiches le monde et les hommes, les 

intellectuels du SD produisaient ainsi une image conditionnée par leur intériorisation 

du système de croyances nazi. Cette construction de l’image de l’ennemi servait 

parallèlement d’instance de vérification du dogme. C’est parce que les intellectuels 

SS avaient intériorisé le déterminisme racial qu’ils croyaient en la collusion entre 

Juifs et communistes et qu’ils la discernaient dans tous les actes des personnes qu’ils 

surveillaient. Mais c’est justement parce qu’ils pensaient la vérifier dans le travail de 

Gegnerforschung que cette croyance, drapée dans la corroboration par les faits, était 

intériorisée plus profondément encore. La Gegnerforschung se révélait ainsi 

d’essence syllogique, ce qui soulignait encore la dimension essentiellement militante 

de l’appartenance au SD et du travail effectué en son sein. 

 

 Les intellectuels SS avaient ainsi intégré un corps élitaire, et se trouvaient 

désormais confrontés à une hiérarchie qui gérait leur carrière, les promouvait et les 

sanctionnait. Ils furent soumis par ce biais à un discours normatif : à l’instar des 

autres membres de la SS, ils étaient soumis aux règles et aux appréciations de leurs 

hiérarchies. En tant qu’intellectuels, ils étaient cependant en prise avec un second 

type de discours qui, lui, leur était propre. Ce discours, essentiellement destiné à des 

intellectuels, peut sembler paradoxal : le nazisme fait figure d’idéologie 

profondément hostile à la pensée. Les images d’autodafé mis en place par la SA ont 

longtemps conforté les observateurs dans l’idée que le nazisme était un anti-

intellectualisme qui aurait mis en porte-à-faux tous ceux qui en Allemagne, 
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pouvaient faire profession de penser. Si l’idée n’est pas fausse, et si les nazis ont en 

effet mis un soin tout particulier à chasser les élites culturelles qui leur étaient 

hostiles, ils ont aussi développé en direction de ceux qui, dans leurs rangs mêmes, 

exerçaient des fonctions intellectuelles, une nouvelle image de leur profession. Tout 

en continuant de critiquer l’intellectualisme stérile à leurs yeux de leurs adversaires 

politiques, les nazis — et notamment la hiérarchie SS — distillèrent, sous forme 

d’énoncés dispersés, un discours normatif qui dessinait les contours d’une figure 

idéale d’intellectuel engagé qui ne se réaliserait pas seulement dans la pensée, mais 

combinerait celle-ci à l’action. Cette figure de l’alliance entre le théoricien et 

l’homme d’action, entre celui qui pense et celui qui agit, s’incarna fugitivement en 

Hitler, passant ainsi du statut de norme à celui de mythe quasi ineffable. Il n’en reste 

pas moins que les intellectuels SS se virent évaluer tout à la fois sur leurs capacités 

physiques et militaires, en même temps que sur leur excellence intellectuelle ou leurs 

performances universitaires : cette évaluation imposa la norme de l’ « intellectuel 

d’action », norme implicite au sens où elle ne fut jamais véritablement figurée en tant 

que telle, norme inconsciente dans sa formulation positive. 

Confrontés à elle, les intellectuels SS s’y conformèrent plus ou moins complètement, 

en assumant notamment des fonctions diversifiées au sein de l’appareil répressif nazi. 

Passant des services centraux berlinois du SD, où ils faisaient office d’experts, au 

travail de direction de bureaux locaux, ils s’impliquèrent tout à la fois dans les 

enquêtes sur les opposants au nazisme, dans la fonction d’expertise et de formulation 

dogmatique dans les services centraux, dans le renseignement en mission à 

l’étranger, cette dernière mission échappant par contre pratiquement à la 

documentation dont on a disposé ici. 

Leur carrière, logiquement, réfracte le degré de conformation à cette norme des 80 

individus du groupe. Les plus brillantes réussites, celles d’Hermann Behrends, Otto 

Ohlendorf, Walter Schellenberg, indiquaient que ces hommes avaient réussi à 
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s’identifier à cette norme, en incarnant successivement les deux dimensions qui la 

définissait. Au sommet de la hiérarchie en 1943-1945, un groupe de près de 10 % 

des intellectuels SS accède ainsi au rang d’officiers généraux, côtoyant parfois 

Himmler, occupant des postes de responsabilité importants, comme Ohlendorf, 

promu chef de département au Ministère de l’économie ou Hermann Behrends, chef 

d’État-major de la Vomi, cet organisme chapeautant le rapatriement des 

Volksdeutsche. Un ton en dessous, un groupe de près de 20 % d’intellectuels SS à 

l’adhésion moins précoce que celle des hommes cités ci-dessus, s’était suffisamment 

distingué pour accéder à des postes d’importance, sans toutefois parvenir au rang 

d’officier général. Des hommes comme Erich Ehrlinger, Martin Sandberger, Eugen 

Steimle, Hans Ehlich ou Willy Seibert furent tous promus colonel, et nommés 

Amtschef — c’était le cas pour Ehrlinger — ou Gruppenleiter — comme Sandberger 

ou Steimle. Tous ces hommes avaient assumé avec succès des fonctions exécutives 

relevant de l’action et des postes réputés nécessiter de grandes capacités 

intellectuelles ou des savoirs académiques spécifiques. Tous, en fait, représentaient 

une conformation quasi-parfaite au modèle de l’ « intellectuel d’action ». 

Un second groupe d’intellectuels SS représentait la conformité moyenne au modèle. 

Intellectuels plus qu’hommes d’action, ils s’étaient cependant impliqués dans la 

dimension active du service au SD, servant par exemple dans des bureaux locaux du 

SD, recevant une formation dans la Waffen SS ou la Wehrmacht, et pouvaient faire 

la preuve tout à la fois de leur excellence intellectuelle et de leurs capacités d’action. 

Ils finirent fréquemment leur carrière avec le grade d’Obersturmbannführer et le 

rang de Referent ou de chef de bureau local. Leur conformation au modèle de l’ 

« intellectuel d’action » était effective, et ne semble pas avoir posé de problèmes 

particuliers à ces hommes qui forment près de la moitié des effectifs du groupe ici 

étudié. 
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Un dernier groupe est composé d’hommes dont le parcours révèle la non-conformité 

au modèle. Il s’agit d’individus n’ayant jamais servi dans les forces armées, n’ayant 

jamais accompli de missions à l’étranger, non conformes, donc, à la dimension 

activiste du modèle. Certains d’entre eux, par ailleurs, n’ont pas satisfait à l’une des 

exigences émise par la SS, notamment celle concernant le nombre d’enfants des 

couples SS. Ce sont près de 20 % des hommes qui se trouvèrent ainsi marginalisés, 

dont l’avancement fut bloqué ou qui furent sanctionnés pour un manquement 

quelconque à cette norme. Il est tout à fait remarquable de noter que le bureau de 

recherche « scientifique » et idéologique du SD, celui qui était le plus à même 

d’incarner l’idéal de scientificité du SD, fut marginalisé en son entier : commandé 

par un simple Sturmbannführer, vidé de ses effectifs, il n’avait, à la fin de la guerre, 

plus aucune importance stratégique, et se contentait de produire des rapports abscons 

que personne, d’ailleurs, ne lisait plus. Des hommes comme Heinz Ballensiefen, Paul 

Dittel, Rudolf Levin se trouvèrent dans ce cas. 

De 1934 à 1939, les fonctions de contrôle, d’observation, de Gegnerforschung et 

d’action du SD n’évoluèrent guère dans leur forme et leur contenu, à la notable 

exception du bureau chargé de la question juive, qui s’impliquait de plus en plus dans 

la mise au point de la politique antisémite du gouvernement1863. L’année 1939 marqua 

par contre le début d’une nouvelle phase d’expansion des services, phase marquée 

par la refonte et la fusion de leurs services centraux, effective avec la création du 

RSHA. En 1939, les intellectuels du SD décrivaient la victoire annoncée contre 

l’ennemi de l’intérieur, muselé, et contre le chômage, éradiqué. Ils semblaient par 

ailleurs aussi signifier le redressement international de l’Allemagne, par la 

remilitarisation de la Rhénanie et l’occupation de l’Autriche, des Sudètes, et du reste 

de la Tchécoslovaquie. Le nazisme, à leurs yeux, tenait ses promesses. Nulle trace, 

 
1863 Michael Wildt, “Avant la ‘Solution Finale’.” Art. cit 
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dès lors, de cette eschatologie collective intériorisée durant la Grande Guerre. C’était 

là l’illustration de la fonction désangoissante assumée par le système de croyances 

nazi. 

 

 Alors que les intellectuels SS avaient placé ferveurs et militantisme sous le 

signe de la continuation du combat apparemment arrêté en 1918, que le nazisme les 

avait attirés par sa capacité à donner sens à l’angoisse eschatologique cristallisée 

autour de la défaite et de l’Abwehrkampf, l’année 1939 vit s’amorcer le début de la 

conquête hitlérienne. La guerre, pour les intellectuels SS, marqua une inflexion 

déterminante de leurs tâches. Si les invasions successives de l’Allemagne et de 

l’Autriche avaient donné lieu à la formation de groupes chargés de prendre le 

contrôle des édifices publics, des archives et des bibliothèques et de faire la chasse 

aux opposants, c’est bien la campagne de Pologne qui fit entrer en coalescence trois 

éléments déterminants de l’imaginaire des intellectuels SS : la culture de guerre 

pétrie de références mémorielles à la Grande Guerre, l’utopie cristallisée autour des 

espaces orientaux, et la pratique sécuritaire des organes répressifs. 

Pour les intellectuels SS, le 1er septembre 1939 marquait la fin de « l’apparent silence 

des armes » de 1918-19191864. Les intellectuels SS partirent alors en Osteinsatz, au 

sein de groupes chargés de maintenir la sécurité dans les territoires occupés par la 

Wehrmacht. La guerre contre le « monde d’ennemis » avait repris. Elle avait pour 

cadre cet Est sur lequel s’était greffée durant tout l’entre-deux-guerres l’angoisse de 

la disparition des communautés volksdeutsche, qu’ils avaient le sentiment de devoir 

secourir. Les SS entrèrent ainsi dans une guerre que l’évidence mémorielle de 1918 

rendait réparatrice et sôtériologique. Une fois la Pologne vaincue, l’espace de 

l’utopie conquis, le « royaume » était pour eux à portée de main1865. 

 
1864 Citation extraite du cours de Siegfried Engel sur la Guerre de Trente ans, in BABL, R — 58/779. 
1865 L’expression, encore une fois, est d’Alphonse Dupront, op.cit 
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 La politique de planification des déplacements de population échafaudée par 

le SD exprimait dès l’origine ces représentations. Au fur et à mesure de la conquête, 

cette planification réfracta par ailleurs l’évolution de la politique nazie, jusqu’à 

prendre en compte les politiques génocides et la mise à mort planifiée de quelque 21 

266 000 individus, affamés, épuisés au travail, fusillés et, pour les communautés 

juives, gazées dans les camps d’extermination. Réaliser l’espérance impériale, briser 

la malédiction de l’insularité germanique signifiait ainsi assécher l’océan allogène. 

En 1942, le meurtre en masse était devenu la condition sine qua non de 

l’accomplissement des fins dernières du millénarisme nazi. 

Pour en arriver à une telle représentation, il avait fallu que les intellectuels SS 

intègrent l’expérience de l’Osteinsatz, qui, entre la Pologne et l’URSS, connut une 

évolution déterminante. 

Si les commandos envoyés en Pologne exécutèrent près de 10 000 personnes, seuls 

ceux de Russie combinèrent violence de guerre et violence génocidaire : ils tuèrent 

55 fois plus que leurs prédécesseurs1866. Dans les deux cas, les intellectuels SS 

constituèrent une partie non négligeable d’un encadrement chargé de mettre en place 

les pratiques des groupes. C’est ce rôle important dans l’une des dimensions centrales 

du génocide qui nous a conduit à étudier les discours et les pratiques de tueries mis 

en place entre autres par les intellectuels. 

Il a d’abord été possible de restituer la poussée d’angoisse qu’a constitué Barbarossa 

pour les protagonistes allemands. Chaque instruction adressée à la troupe, chaque 

mise en garde contre les ruses de l’ennemi dessinait un peu plus la bestialité, 

l’inhumanité du Russe, contrôlé en sous-main par les Juifs. Ainsi nourrie de cette 

angoisse, l’armée allemande entra en Russie dans un état psychotique avancé. Les 

membres des Einsatzgruppen n’y font pas exception, et les rapports datés du mois de 

 
1866 Infra et Christian Ingrao, « Les pratiques d’agression des Einsatzgruppen », art. cit. 
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juillet 1941 décrivent à l’envi les exactions — commises par le NKVD — comme 

des atrocités juives. Alors que lors de leur avancée en Pologne ils avaient retrouvé 

l’imaginaire d’invasion de la Grande Guerre, avec la figure du franc-tireur et celle 

des mains coupées, la marche panique qui les conduisit en Russie les confronta 

brutalement à une violence qu’ils lisaient comme la confirmation du discours 

anxiogène distillé avant la campagne. À leurs yeux, la Russie était donc bien une 

terre de sous-humanité et de bestialité, une terre de la famine et de la domination 

juive. La guerre qu’ils y menaient était bien une « grande guerre raciale », faite à un 

adversaire très largement animalisé, appréhendé sur le mode de la bête sauvage1867. 

Ces représentations, distillant angoisse et haine dans les représentations des tueurs et 

de leurs officiers, permirent de cristalliser le consentement au génocide, massif parmi 

eux. 

C’est aussi à cette aune qu’il faut lire la mutation fondamentale de la pratique des 

groupes, mutation qui s’opère de la mi-juillet à la fin du mois de septembre 1941. 

Jusqu’à la mi-août, les Einsatzgruppen mettent en place des mesures de type 

sécuritaire, consistant à imposer le port de l’étoile jaune, à enfermer dans des ghettos, 

à instaurer le travail obligatoire, le tout par l’intermédiaire de l’exécution de très 

nombreux membres des élites juives cultivées. Pourrait-on corréler ces pratiques 

avec la vision animalisée que les hommes des groupes avaient intériorisée pour tenter 

une anthropologie des pratiques de violence des Einsatzgruppen ? Ces pratiques, 

sous cet angle d’attaque, ont consisté à parquer, à marquer et à mettre au travail des 

populations juives perçues sur le mode de la bête sauvage. Ne leur appliquent-ils pas 

là — consciemment ou non — un succédané de processus de domestication ? Au fur 

et à mesure de l’imposition de ces mesures, la cruauté et la nocivité attribuées 

 
1867 Sur l’animalisation comme processus préalable à l’exercie de la violence, voir Florence Burgat, « La logique de 
légitimation de le violence. Animalité vs. humanité », in Françoise Héritier (éd.), De la violence II, Paris, Odile Jacob, 
1999, 350, p., p. 45-62. 
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jusqu’alors aux Juifs par les rapports des Einsatzgruppen s’estompaient 

effectivement, au profit d’une image tout aussi déshumanisée, mais qui, au lieu de 

les associer à la sauvagerie, ravalait les Juifs au rang de bétail, dont la seule vocation 

aurait été le travail, et dont les SS auraient pu contrôler la reproduction. 

Un tel modèle, pour délicat à formuler qu’il soit, éclaire singulièrement les processus 

mentaux à l’œuvre dans le seuil franchi par la pratique meurtrière, seuil qui consista, 

à partir de la mi-août 1941, à inclure dans la tuerie les femmes et les enfants. Au 

moment où les SS percevaient les Juifs comme des animaux sauvages, le mode de 

mise à mort qu’ils leur appliquaient induisait nécessairement un imaginaire de la 

chasse, lequel supposait le respect massif de l’interdiction de tuer de jeunes 

individus. Le passage d’un imaginaire cynégétique à un symbolique du pastoralisme, 

rendu possible par le succédané de domestication décrit plus haut, métamorphosait 

cependant aussi le mode de mise à mort que les tueurs appliquaient aux victimes : à 

la chasse succéda l’abattage, mode de tuerie pouvant concerner massivement de très 

jeunes individus, voire des bébés1868. La mutation de la pratique des groupes, toujours 

appréhendée sur le mode politique et fonctionnel par les historiens, n’est-elle pas 

aussi régie par une rupture anthropologique majeure, rupture sans doute 

inconsciente, rupture qui présida au surgissement chez les tueurs d’une mentalité 

aseptique, seule à même de leur permettre de penser la dimension exhaustive du 

génocide. 

À la tête d’unités d’extermination, les intellectuels SS mirent en place un discours de 

légitimation de la pratique des groupes, en une prise de parole qui accompagna 

chaque escalade dans l’action meurtrière. 

Deux axes argumentaires furent ainsi particulièrement développés. Le premier, le 

plus minoritaire, fut d’ordre utopique : il présentait le génocide en cours comme la 

 
1868 Noëlie Vialles, Le sang et la chair. Op. cit. 
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condition sine qua non de la germanisation des territoires occupés. Il liait ainsi la 

promesse millénariste à l’extermination totale des communautés juives. Cet 

argumentaire se diffusa notamment par la présence, remarquable au sein des groupes, 

d’intellectuels issus des instances chargées de développer et de mettre en pratique le 

Generalplan Ost, comme Hans-Joachim Beyer, Karl Tschierschky, Martin 

Sandberger, Albert Rapp ou comme le médecin Hanns Meixner, tous issus du RSHA 

Amt III B, de l’EWZ ou de l’UWZ1869. Le second axe argumentaire, beaucoup plus 

fréquent, tendait à faire du génocide une action défensive, il remobilisait l’angoisse 

eschatologique qui étreignait les hommes des groupes, faisait appel à la figure 

déshumanisée de l’ennemi, et faisait du génocide l’une des conditions nécessaires de 

la survie de la nation allemande, de la race nordique. Cet argumentaire, 

profondément intériorisé par les tueurs, se retrouve ainsi fréquemment dans leurs 

écrits. 

Ces deux dimensions se combinèrent pour former un discours de légitimation 

mobilisé par les cadres des groupes et constituèrent les axes de production du 

consentement des tueurs à la tuerie. Il faut ici souligner avec forces que ces deux 

axes, l’un utopique, l’autre défensif, sont loin d’être nés en Russie. Ils y ont certes 

été pour la première fois appliqués à la légitimation du massacre exhaustif de 

populations civiles, mais il n’en reste pas moins qu’ils formaient déjà en 1914 le 

fondement des représentations présidant à l’explosion de violence ordalique. Doit-

on penser que les cadres des groupes, enfants de la Grande Guerre, réinvestissaient 

ici des représentations qu’ils avaient intériorisées durant le premier conflit mondial ? 

Suggérons, ici encore, que la culture de guerre de 1914-1918 a pu réémerger, mais 

sous une force systématisée et radicalisée par le déterminisme racial et le 

millénarisme nazis. 

 
1869 Ordres de mutations nombreux in BADH, ZR-890, A.2, pour les hommes de l’Einsatzgruppe A. 
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 Il a ensuite été possible de se pencher sur les pratiques de violence mises en 

place par les groupes, d’étudier notamment les processus de brutalisation des 

pratiques d’intensification de la violence. Chefs d’unités, les cadres de ces groupes 

ont par ailleurs pris en charge l’organisation des tueries. Ils les ont ordonnées, y ont 

souvent participé. Dans les premières semaines de Barbarossa, ils ont souvent été 

pris au dépourvu par cette mission, par son caractère sanglant. La troupe a alors 

parfois été laissée à elle-même, organisant la tuerie de manière chaotique. Au bout 

de quelques jours, cependant, un certain nombre de dispositifs d’ordre logistique se 

mettent en place dans tous les commandos. Les fosses devant lesquelles les victimes 

sont exécutées sont creusées à l’avance, par des civils russes ou les victimes elles-

mêmes. Les taches d’acheminement des victimes, de garde à proximité de l’aire 

d’exécution et de fusillades sont partagées entre plusieurs équipes de tueurs. Les 

meurtres sont ainsi opérés plus rapidement, et le nombre de victimes tuées par jour 

augmente considérablement. Les tueurs mettent parallèlement au point des savoirs-

faire de la tuerie leur permettant de mener plus rapidement leur besogne, de tuer plus 

efficacement. Progressivement, les dispositifs de tireurs opérant en peloton, 

exécutant les victimes au bord de la fosse ou allongées au fond des trous en rangs 

superposés se généralisent. Si la méthode de la balle dans la nuque se diffuse au sein 

des commandos, c’est parce qu’elle assure les tueurs de l’exhaustivité du massacre 

et de la rapidité de la mort des victimes, dessinant en cela les deux impératifs de la 

gestuelle de violence extirpatrice qui se profile dans cette description des invariants 

des pratiques d’agression des groupes. La violence déchaînée à l’Est est donc une 

gestuelle culturellement construite, à partir de laquelle il est possible d’identifier et 

d’analyser l’imaginaire qui en permet la mise en œuvre. 

Cet imaginaire extirpateur n’est pourtant pas le seul à s’incarner dans des processus 

de mise à mort. Une pratique spécifique des groupes a consisté à organiser des 
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exécutions — essentiellement des pendaisons — qui, à la différence des massacres 

de communautés juives, étaient explicitement conçues comme des démonstrations 

de violence. Polysémique, l’imaginaire qui s’y logeait tenait tout à la fois du rite de 

libération du communisme et de la « domination juive », rite à l’attention des 

populations locales non juives, et du discours de confirmation syllogique de l’image 

de l’ennemi à l’attention des tueurs eux-mêmes. Le geste de mise à mort, servait ici 

de légitimation en lui-même. 

Très vite, cependant, les cadres des groupes, qui ont grandement inspiré ces pratiques 

de violence paroxystiques, sont confrontés au problème de la gestion de la 

transgressivité du geste génocide. S’ils ont parfois réussi à mettre en place des 

stratégies d’accoutumance de leurs hommes au meurtre des femmes, celui des 

enfants resta une transgression. Les tueurs furent traumatisés par leur besogne et les 

déclencheurs comme les effets de ce phénomène d’effraction sont multiformes : les 

cadres des groupes ont à gérer des effondrements nerveux, un alcoolisme massif, des 

pratiques de cruauté. Ils tentent alors parfois d’aménager les gestes de la violence 

pour gérer cette dimension traumatogène. Une première stratégie a consisté à répartir 

le plus possible la « charge » entre les membres des groupes, en obligeant tout le 

monde à participer à une exécution. Cette pratique, généralisée, était parfois 

accompagnée par des rituels de mise en commun et de militarisation de cette mise à 

mort : formation de peloton, tir sur ordre, demi-tour et recul du peloton au 

commandement de l’officier trahissaient ainsi la volonté de préserver les soldats de 

la responsabilité du meurtre, mais aussi celle, plus complexe, d’assimiler le génocide 

à un acte militaire : la pratique se conformait ainsi au discours qui faisait du génocide 

l’un des fronts d’une guerre défensive que mènerait en Russie le Troisième Reich. 

Cette seconde stratégie était parfois accompagnée d’un troisième type 

d’aménagements qui consista à remplacer les tueurs des groupes par des auxiliaires 

russes, chargés des tâches que les tueurs allemands renâclaient à accomplir, comme 
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la mise à mort des enfants. Une autre modalité de cette stratégie de substitution 

consista à développer les camions à gaz. Mais cet exemple illustre le fait que ce type 

de réponses n’était pas obligatoirement couronné de succès : dans plusieurs 

commandos, les hommes, révulsés par la manipulation des cadavres lors des 

déchargements des camions, refusèrent de les utiliser, ce qui, dans deux endroits au 

moins, entraîna leur abandon. 

Malgré la dimension traumatique de l’expérience génocide, il n’y eut jamais rupture 

du consentement de ces hommes à la tuerie. Cela est dû pour une part à 

l’accompagnement discursif légitimateur mis en place notamment par les 

intellectuels SS, à cet aménagement des gestes que ces mêmes officiers SS mirent en 

place et, enfin, à ces processus d’accoutumance bien décrits par Christopher 

Browning1870. Les tueurs les plus endurcis, ceux-là même chez lesquels les sources 

laissent pourtant apercevoir des pratiques de cruauté, ne sont pas sortis indemnes de 

cette violence infligée. Ils l’ont exprimée dans les multiples interrogatoires auxquels 

ils furent soumis après-guerre dans les enquêtes sur les crimes en Russie. 

Les intellectuels SS n’ont pas fait exception, et ont vécu leur Osteinsatz sur le mode 

de la répulsion et de la déploration. Cette dernière détenait une place capitale dans 

l’économie du discours de légitimation du génocide : elle était en effet le critère 

permettant aux bourreaux de conserver, à leurs yeux même, cette humanité qu’ils 

refusaient à leurs adversaires russes et aux communautés juives. Conscients que le 

mode d’exécution en cours dans la campagne génocidaire était cette « balle dans la 

nuque » (Genickschuß) qui prouvait l’inhumanité du Bolchevisme, les intellectuels 

SS pensaient que l’élément fondamental différenciant le Russe du SS en Osteinsatz 

était le plaisir qu’éprouvait le Russe en tuant1871. Outre la frontière entre l’humain et 

 
1870 Christopher Bowning, Des hommes ordinaires. op. cit., conclusion. 
1871 Journal Hanns Pilz, « Als das Grauen triomphiert », ZStL, 204 AR—Z 48/58 (Enquête sur le Bataillon de Police 
320 et le KdS Rowno [localisation des suspects].), volume 1, folios 50 sq, qui rapporte des dialogues entre tueurs sur 
l’attribution aux Russes de l’invention de la balle dans la nuque. 
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l’animal, les SS exprimaient ainsi ce qui fut sans doute le plus important des interdits 

en cours dans les pratiques d’Osteinsatz : la cruauté et le plaisir de la tuerie. Ni ce 

dispositif discursif ni le contrôle hiérarchique ne parvinrent cependant à exempter 

les groupes mobiles de tuerie de ce type de phénomènes, qui apparaissent parfois 

dans les sources. 

Les intellectuels SS exprimèrent, volontairement ou non, le vécu du génocide et celui 

de la violence paroxysmique. Si le discours de légitimation qu’ils avaient contribué 

à produire était suffisamment intériorisé pour que la croyance en l’absolue nécessité 

de la tuerie fût hors de doute, certains n’en laissèrent pas moins transparaître la 

répulsion avec laquelle ils accomplissaient leur besogne. Les troubles digestifs 

violents de Walter Blume à Vitebsk en étaient une manifestation involontaire, mais 

l’avertissement que le même homme adressait aux troupes du Sk 7a et qui disait très 

clairement la déploration d’une part et l’interdit de la cruauté de l’autre, en était une 

autre. L’extrême nervosité de Erich Ehrlinger à Kaunas en est par ailleurs une autre 

manifestation, tout comme l’alcoolisme d’Albert Rapp à Klincy, ou les troubles 

d’ordre psychosomatiques de Hans-Joachim Beyer à Lemberg. Ces hommes, 

pourtant, refoulèrent la répulsion, la « dépassèrent », aux yeux de leurs supérieurs, 

pour entraîner leurs hommes dans l’accomplissement du génocide. 

Tous ceux qui s’impliquèrent dans la pratique génocidaire ne le firent pas dans la 

même mesure. Si l’on sait, dans le cas de Erich Ehrlinger, d’Albert Rapp, d’Alfred 

Filbert, de Bruno Müller, de Fritz Valjavec et de Walter Blume, qu’ils tuèrent de leur 

main, le fait n’est pas avéré pour Hans-Joachim Beyer, Otto Ohlendorf et Martin 

Sandberger. En août 1941, Bruno Müller alla jusqu’à instrumentaliser sa propre 

implication dans l’acte meurtrier en tuant, devant la troupe assemblée, une femme et 

son bébé pour faire la démonstration de ce que les Einsatzgruppen allaient désormais 

accomplir. 
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L’Osteinsatz constitua le paroxysme d’une violence qui faisait donc parfois 

effraction au psychisme des tueurs et de leurs chefs. Une partie des intellectuels SS 

s’y adapta sans signe apparent de difficulté, tant et si bien qu’ils devinrent, à l’instar 

d’Ehrlinger ou de Sandberger, des spécialistes de l’Osteinsatz. La majorité des 

intellectuels SS qui partirent à l’Est y firent un séjour d’une année ou moins, et 

revinrent rapidement à Berlin. Le cas d’Eugen Steimle, historien du RSHA Amt VI, 

illustre bien ce parcours médian, qui ne dénote aucune difficulté à s’adapter à la 

violence, mais n’en trahit pas moins la répulsion éprouvée pour le « voyage à l’Est » 

et le génocide. Steimle prétexte d’une rage de dents pour prolonger des vacances et 

s’y soustraire, mais doit effectuer deux séjours en Russie. Le cas d’Alfred Filbert, 

lui, révèle cependant que cette « adaptation » à la violence génocidaire n’avait rien 

d’acquis d’avance, malgré la profonde intériorisation de cette légitimation du 

génocide, malgré le consentement au massacre. Après avoir dirigé le massacre de la 

communauté juive de Vilnius à la tête de l’Ek 9, Filbert s’effondre nerveusement et 

disparaît totalement de l’organigramme du RSHA, souffrant d’une dépression. Le 

rôle de la confrontation traumatique de la violence dans cet effondrement nerveux a 

été souligné par le bourreau lui-même et par d’autres observateurs1872. Il mit plus de 

deux ans à se rétablir, et ne reprit du service au RSHA que dans un bureau 

subalterne : il n’avait pas « réussi » son Osteinsatz aux yeux de ses supérieurs. 

Celle-ci, en effet, fit en quelque sorte office de rite d’initiation des intellectuels SS. 

Pour ceux qui réussissaient à « dépasser » l’expérience traumatique qu’elle 

constituait, le retour à Berlin impliquait souvent l’obtention de promotions 

déterminantes : c’est parce que les intellectuels SS prouvaient leur capacité 

psychique à s’impliquer physiquement dans la violence à l’Est qu’ils étaient jugés 

dignes de postes à responsabilité. Ceux qui, par contre, ne revenaient pas indemnes 

 
1872 Voir là-dessus Dicks, Les meurtres collectifs… op. cit., p. 263. 
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ou ceux qui ne partaient pas restaient à l’écart de la promotion. On peut corréler ce 

phénomène au discours normatif de l’intellectuel d’action, et voir dans l’Osteinsatz 

l’ultime épreuve permettant à l’intellectuel SS d’incarner sa croyance dans cette 

action elle-même. Ceux dont la conformation était la plus totale, qui devenaient des 

spécialistes de l’Osteinsatz, cessaient dès lors le travail de formulation idéologique. 

À l’Est, l’intellectuel d’action perdait donc ce qui faisait l’essence de son statut. La 

conformation à cette image était donc impossible dans les faits, ce qui la transformait 

en idéal asymptotique, en mythe. 

Après une année d’Osteinsatz, la plupart des intellectuels regagnèrent Berlin et le 

travail au RSHA. Ce retour coïncida souvent avec l’apparition des premiers indices 

de retournement du sort des armes. Dès janvier 1943, les signes annonçant une 

possible défaite du Troisième Reich commencèrent à s’accumuler. Les intellectuels 

SS mirent en place une série de stratégies de déréalisation de la défaite, jusqu’à ce 

que son inéluctabilité ne puisse plus être niée. La défaite s’incarna alors dans 

l’avancée russe, dans l’extrême violence des combats menés par la Wehrmacht et la 

SS sur le sol allemand envahi à partir de 1944. Face à la figuration du viol russe 

comme pratique massive, les Allemands perçurent chez leurs adversaires une volonté 

exterminatrice qui fit ressurgir avec une force décuplée l’angoisse eschatologique 

que le système de croyances nazi avait apaisée, générant même par endroit une 

pulsion suicidaire collective. Le choix de la mort volontaire, pourtant, ne fut pas celui 

des intellectuels SS. 

 

 L’apocalypse de 1945, ainsi, représenta un paroxysme d’angoisse 

eschatologique. Les intellectuels SS y survécurent pour la plupart. Certes, ils 

vécurent cette seconde défaite en moins de trente ans avec la vigueur des affects 

nazis, avec cette angoisse qui était née des heures de 1918. La première défaite, si 

elle avait constitué dans l’organisation de leur système de représentations un 
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traumatisme originel, n’était pourtant pas de leur fait. Contrairement à la génération 

de leurs aînés, combattants de la première guerre et gouvernants de la seconde, qui 

subissaient là une nouvelle défaite dont ils devaient assumer la responsabilité, ils ne 

se suicidèrent pas. C’est bien ce double vécu de la guerre qui, pour conclure, va nous 

retenir. Par deux fois, la guerre a joué un rôle matriciel. Matriciel d’un imaginaire de 

guerre qui se transposa en 1918 dans une Allemagne troublée ; matriciel d’une 

violence génocide marquée au sceau de la guerre défensive et de l’utopie ; les deux 

fusionnent dans ces destins terribles d’enfants de la guerre devenus bourreaux. 

Ces destins d’enfants de 14-18, enfin, prennent une autre dimension si l’on s’attarde 

pour finir sur celui d’Hermann Behrends, cet ancien chef du SD qui envoya les 

commandos de la VOMI sur le front russe. En 1943, ce théoricien et praticien 

consommé de la germanisation s’engagea dans la Waffen SS et, après un court séjour 

à Kiev, obtint rapidement un poste de commandement en Serbie au sein de la 13ème 

Division SS Handschar. Composée de Croates, de Bosniaques et de Kossovars 

musulmans, elle s’illustra avec une sauvagerie toute particulière contre les 

résistances locales.1873 Ayant ainsi acquis une incomparable expérience pratique du 

contexte balkanique, Hermann Behrends fut nommé HSSPF pour la Serbie et le 

Monténégro en 1944. Arrêté par les Américains à l’été 1945, il fut extradé vers 

Belgrade où il fut jugé, condamné à mort et exécuté en 1948.1874 Dans des villes 

comme Mostar, Tuzla ou Bihacs, les unités de la Handschar avaient laissé une 

empreinte sanglante, engendrant d’autres enfants de la guerre dont les Européens de 

la fin du XXème siècle, « exécuteurs, victimes et témoins »1875 du drame yougoslave 

sont, à leur insu sans doute, les héritiers. 

 
1873 Ole A. Hedegaard, « SS-Division ‘Handschar’ - en militaer og etnik tragoedie. », Militaer Tidsskrift 124, tome 3, 
1995, 13 p. 
1874 Ruth Bettina Birn, Die Höheren SS und Polizei Führer. Op. cit., fiches biographiques en annexe. 
1875 L’expression est de Raul Hilberg, Exécuteurs, victimes, témoins. La catastrophe juive, 1933-1945. Gallimard, 
Paris, 1988.  
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Aménager le Volkstumskampf. Le plan de Litzmannstadt revisité par les nazis. 

Ces plans sont extraits de Niels Gutschow « Stadtplanung im Warthegau 1939-

1944 », in Mechtild Rössler, Sabine Schleiermacher (éds.), Der “Generalplan Ost”. 
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Behrends, Herta,338 

Belgique,59,60,61 

Belgrade,638 

Belzec,391,566 

Berditschew,516 

Bergmann, Heinrich,386,436,443,486 

Berlin,7,9,10,12,20,22,24,35,36,37,38,41,58,59,70,89,90,91

,92,94,95,96,100,104,105,106,115,117,128,130,137,139

,141,142,145,150,151,152,159,160,182,184,185,199,20

1,202,203,216,217,224,226,233,241,243,247,248,249,2

52,256,258,265,277,278,287,288,295,296,299,315,317,

320,331,332,333,335,336,340,347,348,351,353,354,356

,357,358,368,373,378,381,384,387,389,395,403,404,40

5,425,435,436,443,451,455,465,471,472,474,510,511,5

34,544,547,548,556,567,571,581,582,585,587,590,593,

594,601,602,608,636,637 

Bernadotte, Comte Folke,578 

Bernau,380 

Berndorff, Emil,221 

Bessarabie,410 

Best, 

Werner,8,9,10,13,41,46,51,72,73,74,75,79,80,81,88,90,

91,93,106,107,108,109,116,118,121,122,134,135,136,1

47,148,149,151,161,190,197,199,203,204,205,206,207,

208,210,211,219,224,225,226,238,240,241,244,245,247

,253,255,256,262,263,265,271,299,319,323,324,336,34

9,353,364,389,407,418,419,438,450,522,544,568,574,5

79,600,601,602,603,606,619,622 

Beumelburg, Werner,79,105,152,273 

Beutel, Lothar,217,240,241,242,243,244,248,263 

Beyer, Hans-

Joachim,13,37,87,89,95,96,117,125,127,128,129,140,1

51,154,157,158,164,165,166,167,168,169,182,184,203,

218,219,220,236,239,250,260,297,384,452,502,547,578

,632,635,636 

Beyer, Justus,157,320,380,382,383,597 

Beyer, Waldemar,246 

Biederbeck, Hans,271 

Biélorussie,149,282,359,378,395,426,430,448,458,460,461,

464,487,492,503,504,510,511,546,557 

Bihacs,638 

Birkenau,235 

Bismarck Otto von,186 
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Blume, 

Walter,489,490,491,498,503,504,506,508,509,512,513,

515,520,524,526,527,532,533,534,541,542,543,546,583

,589,590,591,619,635,636 

Bobruisk,464 

Boehm, Max Hildebert,126,127,166 

Bohême-Moravie,102 

Bonn,88,91,96,97,100,102,165,167 

Bracht, Fritz,384,386 

Brackmann, Albert,166 

Bradfisch, Otto,440,524 

Brême,284 

Breslau,150 

Bromberg,376,484 

Brunn 

Brno,116 

Bucarest,427 

Budapest,234,313 

Burmester, 

Karl,34,76,77,102,125,126,131,132,223,246,321,344 

Canaris, Wilhelm,238,289,327,333,453,574,575 

Charlemagne,183 

Charlottenburg,114,267 

Chemnitz,77,143,155 

Cherson,463 

Chmielnik,516 

Christaller, Walter,378 

Christmann, Kurt,506,602,603 

Coblence,20 

Conti, Leonardo,355 

Cracovie,456 

Crimée,272,346,378,463,518,520,543,545,557,562,566 

Croatie,347 

d’Alquen, Günther,258,283,284 

Damzog, Ernst,240,241,243 

Danemark,76,112,126,129 

Dannecker, Theo,275,344,356 

Dantzig,76,284,368,377,379,420,441 

Darmstadt,88,106,123,160,176,204,222,255,372,388 

Darré, Walter,14,190,197,364 

Dirlewanger, Oskar,149 

Dittel, 

Paul,91,123,124,125,234,248,304,316,317,321,349,358,

359,559,628 

Dniepr,181 

Dobromil,425,471 

Dolezalek, Alexandre,127,167,203,250,368,386 

Dolezalek, Luise,372,373 

Dönitz, Karl,562,579 

Dortmund,76,90,295 

Düben,363,416,494,509,512 

Dubno,472,473,475,516 

Duga,371 

Dunaburg,430 

Eckardt, Dietrich,300 

Edlers Von Daniels, Herbert,315 

Ehlers, Erich,35,71,72,131,132,170,233 

Ehlich, 

Hans,38,95,117,123,124,169,202,203,224,225,249,250,

281,284,330,347,350,351,352,354,355,366,367,368,378

,379,380,382,384,555,575,577,579,580,592,593,594,59

5,596,597,598,599,600,624,627 

Ehrlinger, Anna,582 

Ehrlinger, 

Erich,89,119,127,128,182,217,218,222,223,224,233,24

6,250,253,280,287,309,312,313,317,321,324,343,345,3

46,347,352,354,355,356,359,361,452,458,460,463,466,

468,471,472,475,494,496,497,502,503,504,505,506,507

,508,510,515,516,517,518,519,524,525,527,531,532,53

3,539,541,543,545,557,576,578,580,581,582,583,589,6

06,627,635,636 

Eichmann, 

Adolf,246,258,262,265,275,280,308,341,344,351,356,3

67,560,598,602,619 

Engel, 

Siegfried,90,91,117,125,126,127,139,151,153,154,166,

183,185,186,221,267,317,318,350,352,408,451,452,568

,569,629 

Erlangen,36,106,108,163 

Estonie,76,336,354,374,443,444,459,460,527,543 

États-Unis,23,169 

Feder, Gottfried,175 

Feodosia,521 
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Filbert, Alfred,88,91,149,232,250,341,547,548,580,636 

Finlande,76 

Fischer, Eugen,177,184,216,246,278,291,313 

Flandres,62,70,76 

Fleischhaker, Hans,203 

Flensbourg,579,580,581,582,583 

France,46,53,59,61,66,80,81,130,132,133,136,138,152,171,

181,182,186,205,246,266,324,333,335,348,353,355,356

,358,359,405,408,411,432,451,476,558,559,568,600,60

3,727 

Francfort,44,46,47,50,51,56,88,94,105,108,117,127,140,16

4 

Franconie,190 

Frank, Hans,567 

Frank, Karl-Hermann,578 

Frankenberg, 

Richard,76,106,108,109,113,116,117,125,126,127,129,

133,151,152,153,154,164,166,203,224,575 

Franz, 

Günther,35,37,52,87,89,91,92,93,94,95,96,97,105,109,1

15,124,125,140,145,157,158,159,160,161,164,168,177,

184,201,202,225,238,304,358,556 

Frédéric le Grand,302 

Freiburg,88 

Frick, Wilhelm,197,199,200 

Galicie,178,328,378,382,423,424,471,547,566 

Gargzdai,462 

Gaudenz,376 

Gdynia 

Gotenhafen,367,461 

Gengenbach, Karl,230,278 

Gießen,51,87,88,91,136,149 

Gleiwitz,408 

Globocnick, Odilo,391,393 

Glogau,556 

Gnesen,373 

Goebbels, Joseph,298,299,354,554,555 

Göring, Hermann,386,392,587 

Göttingen,37,88,90,91,92,97,124,134,140,160,168 

Gouvernement Général,376,391,411,593 

Gradmann, Wilhelm,203,384 

Gräfe, Heins,70,71 

Gräfe, 

Heinz,70,71,75,91,98,99,118,119,123,143,227,228,229,

230,231,237,249,250,312,313,333,337,345,452,576 

Grant, Madison,195 

Graz,87,89,90,91,95,116,133 

Greifelt, Ulrich,203,355 

Greiser, Arthur,386,387 

Groscurth, Helmut,289,290,453,454 

Guillaume I,272 

Guillaume II,272 

Günther, Hans F. 

K.,177,178,179,180,188,189,195,196,197,198,200,201,

202 

Gustave Adolphe (roi de Suède),184,185 

Hagen, Herbert,12,96,182,246,274,275,280,321,411 

Haifa,258 

Halle an der Saale,88,91,92,140 

Hambourg,8,21,33,34,46,78,89,96,102,114,125,127,131,13

9,145,150,151,157,248,319,384,413,517,590,603 

Hanovre,33,88 

Harmjanz, Heinrich,126,127 

Harnischmacher, Adolf,441,484,514,520,530,541 

Heidelberg,7,11,52,87,88,90,91,98,104,107,109,133,136,14

3,144,157,158,160,246,259,298,582,604,615 

Heiß, Friedrich,97,116,117,118 

Henlein, Konrad,333 

Hess, Rudolf,255,392,416 

Hesse,33,580 

Heydrich, 

Reinhard,7,9,13,34,41,74,77,90,99,125,134,144,158,16

1,162,190,216,227,238,240,241,242,243,244,245,252,2

53,254,255,256,257,258,260,262,263,264,265,268,274,

279,280,283,287,315,317,320,324,336,339,345,353,355

,383,384,407,411,412,417,419,420,421,422,424,462,46

3,468,534,544,548,578,591,599,600,602,604,605,609 

Hildebrandt, Richard,355 

Himmler, 

Heinrich,20,41,93,101,122,125,139,163,183,190,197,19

8,202,228,231,240,244,245,252,253,254,255,256,257,2

60,274,278,279,280,283,284,303,304,305,306,307,308,

309,310,316,333,337,338,339,342,344,347,350,353,354

,355,357,366,367,373,374,375,380,381,384,386,411,43
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7,440,441,442,443,446,448,449,450,455,478,479,480,4

88,518,524,529,531,543,544,545,558,559,562,563,567,

576,578,579,599,602,604,605,607,609,627 

Hindenburg, Paul von,60,79,273,323 

Hirt, Friedrich,190,201,202 

Hitler, 

Adolf,8,13,14,15,18,34,41,105,107,144,154,176,182,19

0,199,206,213,249,252,254,255,266,287,300,301,302,3

03,317,320,366,375,386,392,393,400,410,415,428,434,

441,443,448,450,455,496,498,565,575,578,587,604,605

,626 

Hoeppner (Général, 4ème Panz-Div),413,422,564 

Höhn, 

Reinhard,37,79,88,92,93,99,120,121,122,124,125,141,1

57,160,161,162,164,166,189,190,199,201,202,203,217,

220,222,224,229,233,243,244,245,247,248,249,258,259

,260,265,266,278,280,286,321,334,373,374,388,624 

Hongrie,374,375,439,558,569 

Höppner, Heinz,330,579 

Hueser, 

Claus,458,488,489,490,491,495,508,509,523,524,526,5

27,533 

Hummitzsch, 

Heinz,77,91,102,103,110,117,220,225,236,237,239,249

,281,304,347,348 

Iéna,37,88,92,136,160,177,184,198,200,201,247,358 

Innsbruck Voir  Innsbrück Voir  Innsbrück 

Innsbrück,51,87,90,153 

Ipsen, Günther,126,127,166 

Isselhorst, Erich,346,583 

Italie,88,98,112,178,234,266,272,342,347,352,354 

Iwangorod,396 

Jäger, 

Karl,425,429,431,432,433,458,468,469,517,532,534,60

4 

Jahr, Ernst Hermann,90,149,232,244,349 

Jaspers, Karl,614 

Javorow,425 

Jeckeln, Friedrich,190,437,438,439,440,442,446,522 

Jessen, Jens,93,122,141,150 

Jitomir,475,482,483 

Johannisburg,68,69 

Jonack, Gustav,244,317,349 

Josefow,487,489,494,495,524 

Jost, 

Heinz,72,91,92,176,209,217,218,244,265,323,333,334,

335,336,352,407,562 

Kaltenbrunner, Ernst,228,231,334,339,350,355,361 

Kamenets-

Podolsk,437,439,440,461,487,492,498,505,522,566 

Karlsruhe,582 

Katowice,484 

Katyn,552,554 

Kaunas,395,475,496,635 

Kertsch,518 

Kiel,89,90,91,92,93,104,109,113,127,131,133,141,150 

Kielpinsky, Walter 

von,92,99,123,157,182,218,236,237,248,259,260,281,3

21,349,357 

Kiepert (prénom inconnu),482,483 

Kiev,447,460,461,463,464,471,472,475,487,493,494,497,5

03,504,505,506,507,508,515,516,517,518,519,524,525,

527,531,533,543,545,566,576,580,582,583,587,589,606

,638 

Kiopen,372 

Klincy,492,503,504,505,520,521,635 

Klopfer, Gerhard,122 

Knochen, 

Helmut,10,11,123,133,221,246,265,268,274,317,323,32

4,331,332,334,335,343,352,354,356,411,603 

Kobelinsky, Hans,120,121,240,241,243,244,252 

Kogan (prénom inconnu),482 

Königsberg,7,36,87,89,91,93,94,96,98,100,113,116,125,14

6,150,159,165,167,219,246,249,259,581 

Koppe, Wilhelm,386 

Korherr, Richard,383 

Kowno Voir Kaunas 

Krallert, Wilmried,575 

Kretschmer, Karl,448 

Krieck, Ernst,157,158,175 

Kroeger, Erhard,374,375,450,451 

Kuhn, Walter,166 

Kulm,376 

Lagarde, Paul de,235,298,299,300,301 
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Landsberg,592,617 

Langbehn, Julius,298,299,300,301 

Langenmarck,112 

Leetsch, 

Hans,88,137,138,149,221,281,285,326,327,328,579 

Leffler, Paul,252,253 

Leipzig,34,51,87,88,90,91,92,94,95,98,99,100,103,104,109,

118,123,124,131,133,134,136,140,143,145,146,157,182

,196,216,217,218,225,227,229,236,237,241,242,243,24

8,249,250,256,340,350,355,357,578,579 

Lemberg,425,440,447,471,472,475,515,516,527,547,635 

Leningrad,204,371,413,445,588 

Lettonie,374,430,460,527 

Lettow, Bruno von,102,104,119,120,220,225,226,244,267 

Levin, 

Rudolf,124,236,258,259,277,297,349,350,358,556,557,

559,584,628 

Libau,430 

Lindow, Kurt,564 

Lithuanie,76,371,460,462,475 

Litzmannstadt,367,377,388,391 

Lòdz,163,238,249,339,377,386,391 

Loesch, Karl von,166 

Lorenz, Werner,339,355 

Lübeck,284 

Luck,423 

Ludendorff, Erich,60 

Ludwigsburg,574,583 

Luther, Martin,302 

Mäding, Erhard,579 

Mahnke, Horst,36,96,139,144,159,246,581 

Majdanek,391 

Maly-Trostinez,510 

Malz, Heinrich,88,92,93,232,247,579 

Mannheim,7,11,144 

Marburg,36,97,101 

Marseille,266,321,356 

Mattner, Walter,448,449,451,465,474,523 

Mayence,7,73,74,79,88,148 

Mehlhorn, Georg 

Herbert,77,91,98,99,104,106,108,109,134,142,143,155,

194,217,224,225,229,240,241,252,323,341,344,408 

Meinecke, Friedrich,62,106,107,298 

Meixner, Hanns,632 

Memel,76 

Menzel, Herybert,192,338 

Merkel, Ernst,124 

Meyer-Heitling, 

Konrad,376,377,378,381,384,385,392,563,579,592,593,

594,595,598,599 

Minsk,22,266,309,346,355,426,427,440,441,442,448,460,4

61,463,464,465,466,485,494,496,504,506,510,511,517,

519,543,582 

Moeller van den Bruck, Arthur,298,299 

Moghilev,460,474 

Moghilew,448,487 

Morgen, Konrad,341 

Moscou,20,22,23,24,347,569,573,586,588 

Mostar,638 

Mühler, 

Rolf,102,104,109,110,123,124,133,237,321,355,356,35

7 

Müller, Bruno,506,507,542,636 

Müller, Heinrich,407,408 

Munich,7,8,20,22,77,78,88,90,97,103,107,109,110,123,134,

136,148,177,178,179,188,197,200,202,208,252,253,255

,256,258,299,301,375,404,441,556,560,573,574,585,59

4,606 

Murawsky, Karl,321,584 

Mylius, Paul,91,102,159,238,239,240,244,344,349,358 

Nebe, Arthur,407,408,440,496,546,548,590 

Niekisch, Ernst,359 

Nikolajew,487 

Nockemann, Hans,88,97,102,104,106,149,341,342 

Noßke, Gustav,602 

Nowiecki, Hedwige,331,332,340 

Nuremberg,24,52,89,128,144,175,184,209,212,217,223,253

,260,278,280,341,442,512,528,567,581,583,588,590,59

1,592,594,597,599,603,604,608,611,614,619 

Obenauer, Karl Justus,99 

Oebsger-Röder, Rudolf,87,96,123,159,249,250,346 

Ohlendorf, 

Otto,34,52,72,88,89,91,92,93,98,99,123,124,125,140,14

1,149,150,181,186,187,208,209,210,211,212,213,219,2
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20,225,230,231,232,233,244,245,247,249,258,260,261,

262,265,266,278,279,281,282,283,284,285,291,308,326

,327,328,350,352,353,357,380,382,388,407,452,459,48

8,502,507,518,528,530,531,532,539,540,541,544,545,5

55,557,577,579,580,583,597,598,599,600,603,604,605,

606,607,608,609,610,611,613,614,615,616,617,624,627

,636 

Ostland,398,399,429,460,476,511,589 

Paeffgen, Theodor,567,569,576,578 

Paris,175,176,177,187,210,216,217,226,227,234,238,255,2

61,279,297,301,302,303,323,327,335,341 

Pays-Bas,348 

Petri, Franz,302 

Pfeffer, Karl-Heinz,581 

Pleyer, Kleo,98,126,167,168 

Pohl, Oswald,608 

Pologne,95,100,112,113,116,123,128,147,150,159,167,189,

202,203,227,230,238,247,262,282,290,291,310,324,327

,330,339,346,347,348,350,356,357,363,366,368,370,37

4,375,376,380,400,404,405,406,407,408,409,417,419,4

20,422,446,450,454,455,461,462,467,473,484,485,497,

502,542,544,550,554,555,559,567,569,571,572,574,583

,587,629,630 

Polozk,464 

Posen,37,95,98,109,127,136,140,169,191,194,250,330,341,

347,350,354,367,368,370,373,384,386,388,408,442,443

,545,547,578,584 

Posnanie,34,372,376,377,384,385,390,407 

Potsdam,8,20,147,148,151 

Prague,13,23,24,87,102,136,140,169,220,225,265,266,370,

578,584 

Pretszch,363,437,494,548,590,604 

Pretzsch,416 

Prusse,33,41,51,60,68,94,113,133,227,368,377,379,400,569

,575 

Prusse-Orientale Voir  Prusse 

Prutzmann, Hans Adolf,575,576,577 

Putz, Karl Hermann,584 

Quisling, Vidkun,359 

Radom,473 

Rang, Fritz,37 

Rapp, 

Albert,458,485,488,490,491,492,495,498,500,502,503,5

04,505,506,508,509,512,515,520,521,524,527,532,533,

534,539,542,543,544,546,547,548,562,580,590,591,592

,606,616,617,632,635,636 

Rasch, Otto,323,408,424,516,547 

Rathenau, Walther,106,196 

Reichel, Kurt,331,332 

Rennau, Heinz,91,132,546 

Reval,396,445,460 

Rhénanie,75,80,81,88,97,106,114,121,135,147,170,205,208

,244,247,271,290,418,450,568 

Rhin,73,75 

Ribbentrop, Joachim,257 

Richter, Lutz,98,99 

Riga,98,109,284,346,374,427,430,450,460,462 

Röhm, Ernst,225,255,286,299,323 

Rokiskis,469,470 

Rosenberg, Alfred,14,157,175,354,587 

Rößner, 

Hans,225,248,281,304,312,313,329,350,577,579,624 

Rothfels, Hans,93,94,95,98,146,147,152,167,329 

Rouen,355 

Roumanie,398 

Rowno,437,438,439,461,464,487,493,498,499,500,517,520

,522,532,540,541,566,584 

Ruhr,75,76,90,114,135,149,170 

Russie,21,112,123,128,152,153,189,190,212,247,250,286,2

91,310,333,334,336,342,347,348,353,354,357,396,399,

400,408,412,413,416,421,424,426,427,431,435,440,443

,448,450,451,452,454,455,460,461,462,468,472,473,47

4,476,483,484,487,502,509,538,545,550,553,560,569,5

86,587,590,603,609,630,632,634,635,636 

Ruthénie Voir Biélorussie Voir Biélorussie Voir Biélorussie 

Voir Biélorussie Voir Biélorussie Voir Biélorussie Voir 

Biélorussie 

Saint Petersburg Voir Leningrad Voir Leningrad Voir 

Leningrad Voir Leningrad Voir  Leningrad 

Salomon, Ernst von,206 

Sandberger, 

Martin,98,127,128,129,160,162,163,164,203,218,221,2

23,224,233,234,250,280,317,336,337,346,347,352,354,
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355,356,359,368,384,397,444,445,452,458,459,502,541

,543,547,548,575,576,578,583,589,627,632,636 

Sarajevo,273 

Sarre,97,113,114,115 

Saxe,34,38,41,88,89,91,217,236,241,556 

Schaumburg-Lippe,255 

Scheel, Gustav-

Adolph,98,107,109,112,128,157,158,164,218,250,280,3

68,397,546,578,581 

Schellenberg, 
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